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LE 


DROIT  CIVIL 


FRANÇAIS, 


SUIVANT    L'ORDRE   DU   CODE    CIVIL. 


LIVRE  DEUXIÈME. 


DES  BIENS  ET  DES  DIFFÉRENTES  MODIFICATIONS  DE  LA  PROPRIÉTÉ. 


TITRE  PREMIER. 

DE   LA    DISTINCTION    DES   BIENS. 


NOTIONS   PRÉLIMINAIRES. 


SOUMAIRK. 

1.  Objets  de  la  jurisprudence;  comment  elle  considère 

les  personnes  et  les  choses. 

2.  Ce  qu'on  entend  par  le  mot  choses. 

3.  Différence  des  choses  et  des  biens. 

i.  A  quoi  se  réduit  ce  qu'on  peut  dire  sur  les  biens. 

5.  Les  distinctions  des  biens  varient  suivant  les  mœurs 

et  les  lois. 

6.  Elles  sont  aujourd'hui  réduites  à  deux  principales. 

7.  Ce  qu^on  entend  par  biens  corporels. 

8.  El  par  biens  incorporels. 

9.  Division  des  biens  corporels  ou  incorporels  en  meu- 

bles et  immeubles. 

1.  LesjiifisconstiUes  divisetit  les  objets  de 
la  .jurisprudence  en  trois  grandes  classes,  les 
personnes,  les  choses  et  les  actions  (1). 

Mais  la  juns|>ru(lence  considère  les  per- 
sonnes cl  les  choses  sous  un  puint  de  vue  qui 

(I)  L.  1,  fî.  de  stal.  Aoni.,1.  5,  Inst.,  de  jure  nat.,  §  12. 
TOOLLIEX.  TOkB  ti.  (Édit.  de  Parii,  t.  3.) 


lui  est  particulier,  et  qui  la  <listingue  des  au- 
tres sciences.  Elle  ne  considère,  dans  les  per- 
sonnes, que  leurs  droits  et  leurs  devoirs.  Les 
droits  paiticiilièrementaltachés  aux  personnes, 
sont  l'olijft  du  premier  livre  du  Code.  Elle  ne 
considère  également  dans  les  choses  que  les 
droits  (pie  l'hotnnic  y  peut  acipierir. 

2.  On  comprend  sous  le  nom  de  choses  tout 
ce  qui  peut  devenir  l'olijet  d'un  droit  ou  d'une 
obligation,  tout  ce  ipii  peut  a|)partenir  à  quel- 
qti'un.  tout  ce  qu'on  peut  posséder,  tout  ce 
dont  l'homme  petit  retirer  quelque  utilité, 
ipielqtie  avantage,  quelque  agrément. 

L'homme  lui-même,  dans  le  pays  oîi  l'escla- 
vage est  admis,  les  actions  de  l'homme,  ses 
droits,  en  tant  qu'ils  peuvent  devenir  l'objet 
d'un  autre  droit,  sont  con)])ris  sous  la  déno- 
mination de  choses. 

Les  actions  qui ,  sous  un  autre  point  de  vue, 
font  le  ti  oisième  objet  de  la  jurisprudence  , 
sont  ati  nombre  des  choses,  ((itand  on  les  con- 
sidère comme  un  droit  appartenant  'a  l'homme, 
comme  faisant  partie  de  ses  biens.  Elles  ne 
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sont  séparées  des  choses,  elles  ne  formi  nt  un 
troisième  olijft  de  l;i  juii.s|iiii(l('iie(',  ipie  lors- 
qu'on les  consiilére  comme  une  manière  de 
procéder  en  juslicc,  et  de  poursuivre  un  droit 
devant  les  Iribiinaux. 

3.  Les  choses  et  les  biens  ne  sont  point,  en 
jurisprudence,  des  ex[)ressions  synonymes.  La 
première  est  pins  étendue  et  |ilus  générale; 
elle  comprend  toutes  les  choses  qui  <xisteiit, 
et  qui  peuvent  être  à  l'homme  de  quelque  uti- 
lité, quoiqu'il  ne  les  possède  pas,  quoiipi'eljes 
ne  fassent  point  encore  partie  de  son  patri- 
moine. 

Ainsi  l'on  met  au  rang  des  choses  et  non  des 
biens,  l'air,  la  mer,  les  terres  désertes,  les  ani- 
maux sauvages,  parce  iju'ils  ne  sont  possédés 
par  personne. 

La  dénomination  des  biens  ne  comprend  que 
les  choses  qu'on  possède,  les  choses  qui  l'ont 
partie  de  notre  ))alriraoine,  comme  une  mai- 
son, un  champ,  un  cheval,  etc.;  car  ce  n'est 
que  par  la  possession  qu'on  en  a  prise,  que 
les  choses  prennent  la  qualité  de  biens. 

En  un  mot,  les  choses  sont  tout  ce  que  l'on 
peut  posséder;  les  biens  tout  ce  que  l'on  pos- 
sède. 

4.  Tout  ce  qu'on  peut  dire  sur  les  biens  se 
réduit  à  ces  trois  points  : 

1°  Nature  des  biens,  et  leurs  différentes  es- 
pèces ou  leurs  divisions; 

2°  Nature  des  droits  qu'on  peut  acquérir  sur 
ces  biens,  et  division  de  ces  droits; 

5°  Moyens  d'acquérir,  de  perdre  et  de  con- 
server ces  droits. 

Tel  est  aussi  l'ordre  ef  la  marche  du  Code. 

Le  litre  premier  du  second  livre  traite  de  la 
distinction  des  biens. 

Le  second,  le  troisième  et  le  quatrième,  de 
la  nature  des  droits  qu'on  peut  acquérir  sur 
les  biens; 

Et  le  troisième  livre  tout  entier,  des  dilîé- 
renles  manières  d'acquérir,  de  perdre  ou  de 
conserver  ces  droits. 

b.  Comme  les  droits  qu'on  peut  acquérir  sur 
les  biens  varient  presque  à  l'infini,  suivant  les 
mœurs  et  les  institutions  de  chaciue  nation,  les 
divisions  ou  les  distinctions  îles  biens  y  sont 
aussi  dilférentes  que  leur»  lois  et  leurs  usages. 
Plus  la  législation  est  compliquée,  plus  se  com- 
pliquent et  se  multiplient  les  divisons  et  les 
subdivisions  des  biens.  Elles  n'étaient  plus  les 
mêmes  à  Rome  sous  Jnstinien  que  sous  les 
premiers  empereurs. 

Elles  ne  sont  point  les  mêmes  en  France 
qu'en  Angleterre  et  chez  les  autres  peuples  qui 
nous  avoisinent. 

6.  Dans  notre  nouvelle  législation,  elles  ne 
sont  plus  les  mêmes  que  sous  l'ancienne.  La 
suppression  du  régime  féodal,  celle  des  pro- 
pres, des  dimes,  des  bénéfices,  des  offices  héré- 
ditaires, etc.,  ont,  eh  ce  point,  beaucoup  sim- 
plifié notre  jurisprudence;  et  les  distinctions 


des  biens  sont  aujourd'hui  réduites  à  deux 
principales,  qui  sont  fondées  sur  la  nature  des 
choses. 

L'une  est  en  biens  meubles  et  immeubles; 
c'est  celle  (pii  est  adoptée  par  l'art.  SltiduCode. 

Mais  cette  division  a  le  défaut  de  ne  pas  com- 
prendre tous  les  biens  :  ce  n'est  qu'à  l'aide 
d'une  disposition  particulière  de  la  loi  (jii'on 
peut  ranger  certaines  espèces  de  biens  dans 
l'une  de  ces  deux  classes. 

L'autre  est  en  biens  corporels  et  incorporels. 
Cette  division  des  biens  est  la  plus  générale, 
la  plus  exacte,  la  plus  jiropre  à  faire  connaître 
leur  véritable  nature. 

7.  On  entend  par  biens  corporels  tous  ceux 
qui  peuvent  être  aperçus  par  les  sens,  ceux 
qu'on  peut  voir  et  toucher,  comme  une  maison, 
un  champ,  un  livre,  de  l'or,  des  bijoux,  etc. 

8.  Les  biens  incorjiorels  sont  ceux  qui  ne 
s'aperçoivent  que  par  l'entendement,  et  qui  ne 
frap|ient  point  les  sens,  parce  qu'ils  n'ont  pas 
de  corps;  tels  sont  tous  ceux  (pii  ne  consistent 
que  dans  un  droit;  par  exemple,  une  obliga- 
tion, le  droit  de  succession,  celui  d'usufruit, 
les  servitudes  ou  droits  fonciers,  le  droit 
même  de  propriété. 

11  n'importe  que  ces  droits  s'exercent  sur 
une  chose  corporelle,  (]u'on  peut  toucher  ou 
saisir,  ils  n'en  sont  jias  moins  incorporels;  car 
il  ne  faut  pas  confondre  les  droits  avec  la 
chose  qui  en  est  l'olijet  :  leur  essence  ne  con- 
siste (pie  dans  la  faculté  légale  de  revendiquer 
celte  chose,  de  la  posséder,  de  s'en  approprier 
l'usage  en  tout  ou  en  partie;  et  cette  faculté, 
ne  tomiiant  point  sous  les  sens,  est  incontes- 
tablement incorporelle. 

Ainsi,  les  biens  incorporels  ne  sont  que  des 
êtres  purement  abstraits  qui  n'existent  que 
dans  notre  esprit,  ([ui  n'ont  de  réalité  que  dans 
notre  entendement. 

Une  rente  de  500  fr.  est  un  bien  incorporel; 
car,  quoique  l'argent  qui  en  provient  soit  une 
chose  corporelle,  la  rente  en  elle-même  ou  le 
droit  d'exiger  cet  argent  est  une  chose  incor- 
porelle qu'on  ne  peut  ni  voir  ni  toucher. 

9.  Les  choses  corporelles  se  subdivisent  na- 
turellement en  biens  meuliles  et  immeubles. 
On  ajipelle  meubles  ceux  ([ui  peuvent  se  trans- 
porter d'un  litu  à  un  autre,  soit  par  eux- 
mêmes,  comme  les  êtres  animés,  soit  par  l'effet 
d'une  lorce  étrangère,  comme  les  choses  ina- 
nimées; et  immeiililes,  ceux  qui  ne  peuvent 
se  transporter  sans  être  détériorés,  comme  des 
maisons,  des  fonds  île  terre,  etc. 

Les  choses  incorporelles  ne  sont  de  leur  na- 
ture ni  meubles  ni  immeubles  :  mais  par  une 
détermination  de  la  loi,  elles  sont  censées  être 
de  l'une  ou  de  l'autre  de  ces  qualités,  suivant 
la  nature  de  la  chose  corporelle  qu'elles  ont 
pour  olijet. 

Il  y  a  aussi  des  choses  corporelles ,  meubles 
de  leur  nature,  qui  sont  mises  au  rang  des  im- 
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meiiMfs;  et,  an  conlraiie,  des  immeubles  qui 
sont  mis  au  rang  des  mi'uiiles  :  c'est  ce  ijui  est 
explii|ué  dans  les  premier  et  deuxième  cha- 
pitres de  ce  titre. 


CHAPITRE  PREMIER. 

Des  immeubles. 

SOMMAIRE. 

10.  Pourquoi  il  faut  savoir  distinguer  les  meubles  (les 

immeubles. 

1 1.  Biens  iniineubles  par  leur  nalure. 

12.  Biens  que  la    loi  réputé  immeubles ,  récoltes ,  ar- 

bres, elc. 
lô.  Les  animaux  livrés  aux  fermiers  pour  la  culture,  et 
autres  objets  placés  pour  l'exploitation  du  fonds. 

14.  Les  mines  et  les  choses  servant  à  leur  exploitation. 

15.  (Jhjels  attachés  ù  perpétuelle  demeure,  et  quand  ils 

sont  censés  l'èlre. 

16.  Des  cboses  placées  par  les  fermiers  et  usufruitiers. 

17.  Usufruitiers,  servitudes  et  actions  immobilières. 

10.  La  ilislinciion  des  biens  en  meubles  et  en 
imriieul>l('s  était  p!us  imporlanle  sous  notre 
ancienne  lê{>islation  ijiie  sous  la  nouvelle.  La 
succession  des  iiieubles  et  celle  des  immeubles 
n'él.'iient  pas  régies  par  les  mêmes  lois;  la  ma- 
nière de  les  partager  était  dilVérente,  et  souvent 
les  héritiers  au.x  meubles  n'étaient  pas  héritiers 
aux  immeubles. 

Les  itiimenbles  étaient  soumis  au  douaire, 
au  retrait  lignager,  aux  réserves  coutumières; 
les  meubles  ne  l'étaient  pas. 

Il  est  cependant  encore  très-important  au- 
jounrhui  (le  distinguer  les  meubles  des  im- 
meubles. Les  meubles  qui  appartiennent  aux 
conjoints  ati  moment  de  leur  mariage,  et  ceux 
qu'ils  ac(|iiièrent  depuis  par  succession,  entrent 
dans  la  communauté  conjugale;  les  immeubles 
n'y  entrent  (las. 

Les  Immeubles  sont  susceptibles  d'hypothè- 
ques ;  les  meubles  ne  le  sont  pas  :  ils  ne  sont 
susceptibles  que  du  gage  ou  du  nantissement. 
Les  saisies  des  meubles  et  celles  des  immeu- 
bles sont  assujetties  à  des  règbs  différentes. 

Il  arrive  souvent  qu'une  personne  lègue  tous 
ses  meubles;  et  pour  connaître  l'étendue  Au 
legs,  il  faut  savoir  ce  qui  est  compris  sous 
celte  expression. 

Enfin,  dans  le  transport  de  la  propriété  ou 
de  l'usufruit  d'un  héritage  ou  d'une  maison,  il 
faut  savoir  quels  sont  les  meubles  qui  doivent 
y  rester  attachés,  et  <]ui  suivent  le  transport 
du  fonds  comme  en  faisant  partie. 


C'est  pour  nous  guiiler  dans  la  décision  des 
questions  particulières  que  présentent  les  diffé- 
rents cas,  (|u'est  établie  la  distinction  des  meu- 
blés et  dis  immeubles. 

11.  Les  biens  sont  immeubles  par  leur  na- 
ture, par  accession,  par  leur  destination  ou 
par  l'objet  auqtiel  ils  s'appliquent.  (Art.  ol7.) 
Les  fonds  de  terre  et  les  bâtiments  (art.  S18), 
les  moulins  'a  vent  ou  à  eau  établis  sur  le  sol 
ou  sur  piliers  fixes  (art.  «19),  sont  immeubles 
par  leur  nature,  lorsqu'ils  ont  été  bâtis  par  le 
propriétaire  du  fonds  :  il  en  est  de  même  des 
arbres  qui  ne  sont  pas  destinés  à  être  coupés 
ou  abattus,  ils  font  partie  du  fonds  pendant 
qu'iis  y  sont  attachés  (1).  S'ils  sont  vendus,  ils 
deviennent  meubles  enlre  les  mains  de  l'acqué- 
reur, parce  qu'ils  sotit  destinés  à  être  abattus. 
L'art.  321,  qui  porte  que  les  bois  de  futaie  ne 
deviennent  meubles  ipi'au  fur  et  à  mesure 
qu'ils  sont  abattus,  s'enlend  du  cas  oi'i  ils  sont 
dans  la  main  du  propriélaire  du  fonds  ou  de 
l'ustifruitier.  M  a  pour  objet  d'établir  une  règle 
enlre  le  propriétaire,  qui  succède,  ou  à  un 
autre  propriétaire,  ou  à  un  usufruitier. 

Il  en  serait  de  même,  si,  dans  un  partage, 
on  donnait  à  l'un  le  fonds  d'une  futaie,  et  à 
l'aiilre  les  arbres  qui  composent  la  surface.  Ces 
arbres,  étant  dès  lors  destinés  à  être  abattus, 
deviennent  meubles  et  perilent  même  le  nom 
d'arbres;  ce  ne  sont  plus  ipie  des  bois, 

\'l.  La  loi  répute  iiumeubles  les  récoltes  pen- 
dantes par  les  racines,  et  les  fruits  des  arbres 
non  encore  recueillis. 

Dès  que  les  grains  sont  coupés- et  les  fruits 
détaches,  (juoique  non  enlevés  ,  ils  sont  meu- 
bles. 

Si  une  partie  seulement  de  la  récolte  est 
coupée,  ou  une  partie  des  fruits  détachée,  cette 
partie  seule  est  meuble.  (Art.  !520.) 

Les  coupes  ordinaires  des  bois  taillis  ou  des 
futaies  mises  en  coupes  réglées,  ne  deviennent 
meubles  qu'au  fur  et  à  mesure  que  les  arbres 
sont  abattus.  (Art.  S2I)  (2). 

Mais,  par  une  exception  à  la  règle,  si  les 
coupes  de  bois,  qui  pouvaient  être  faites  durant 
la  communauté  conjugale,  ne  l'ont  point  été, 
il  en  est  dtl  récompense  à  l'époux  non  proprié- 
taire du  fonils,  ou  "a  ses  héritiers.  (Art.  1403.) 
Il  faut  remarquer  que  les  fruits  ou  les  ré- 
coltes d'un  fonds  ne  sont  censés  en  faire  par- 
tie, et  réputés  immeubles,  que  lorsqu'ils  sont 
compris  dans  le  transport  de  la  propriété  ou 
de  l'usufruit  de  ce  fonds,  ou  tlans  la  saisie 
d'un  corps  immobilier  dont  ils  font  partie. 

Mais  rien  ne  s'oppose  à  ce  qu'ils  soient 
vendus  sans  fraude  ou  saisis  à  part,  et  indé- 
pendamment du  fonds  même;  et  la  vente  seule 


(1)  Voy.  Duranton,  t.  2,  n"  Ij  et  22. 

(2)  Sont  aussi  immeubles  les  arbres  d'une  pépinière, 
tant  qu'ils  ne  sont  pas  arrachés  ;  les  fleurs  et  arbustes 


plantés  en  pleine  terre.  (Pothier;  Delvincourt,  t.  2,  p.  292, 
et  Duranton,  t.  2,  n"'  44  et  45.)  —  11  en  est  autrement 
de  ceux  eu  pots.  (Proudhon,  n"  201.) 
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(les  fruits  penilaiils  n'est  point  sujette  h  la 
transcription  (1). 

Les  fruits  échus  depuis  la  dénoneialion  au 
saisi  sont  immcibilises  (i)  pour  être  distribiiés, 
avec  le  prix  de  l'unineiible,  par  ordre  il'liypo- 
Ihèqne.  (Code  de  procéd.,  art.  689.) 

13.  Il  Les  animaux  (pie  le  propiiétaire  du 
11  fonds  livre  au  fermier  ou  au  métayer  pour  la 
i>  culture,  estimés  ou  non,  sont  censés  immeu- 
11  Mes,  tant  (pi'ils  demeurent  attaciiés  au  fonds 
Il  par  l'effet  de  la  convention. 

11  Ceux  qu'il  donne  à  cheptel  à  d'autres 
11  qu'au  fermier  ou  métayer  sont  meubles. 
11  (Art.b'Ja.) 

»  Les  olijels  que  le  propriétaire  d'un  fonds 
Il  y  a  placés  pour  le  service  et  l'exploitaiion  de 
»  ce  fonds  sont  immeubles  par  destination. 
11  (Art.  S24.)  .1  Tels  sont: 

Les  animaux  attachés  à  la  culture  (ô),  les 
ustensiles  aratoires,  les  semences  (4)  données 
à  des  fermiei's  ou  à  des  colons  parliaires  (o). 

Les  pigeons  des  colombiers,  les  lajiins  des 
garennes,  les  poissons  des  étangs;  et  non  pas 
les  pigeons  de  volières,  les  lapins  privés  élevés 
dans  des  clapiers,  les  poissons  mis  en  réser- 
voir (6). 

Les  ruches  à  miel  (7). 

Les  pailles  et  engrais;  mais  non  pas  les  foins, 
qui  sont  une  récuite,  et  dont  l'art.  bi4  ne 
parle  point  ; 

Les  pressoirs,  chaudières,  alambics  ,  cuves 
et  tonnes  placés  pour  le  service  et  l'exploita- 
tion du  foiids.  Il  en  est  autrement  des  chau- 
dières et  des  alambics  des  distillateurs  :  les 
cuves  et  tonnes  des  marchands  de  vin  ou  de 
cidie  ne  soiit  point  également  immeubles  par 
destination;  il  faut  pour  cela  que  ces  obji-ts 
aient  été  jilacés  pai'  le  propriétaire  pour  le  ser- 
vice et  l'exploitation  d'un  fonds  (8). 

Les  ustensiles  nécessaires  à  l'exploitation  des 
forges  ,  papeteries  et  autres  usines  sont  im- 
meubles par  destination.  (Art.  oâ4)  (9). 


(i)  Arrêt  de  la  coiii*  de  cassation  du  19  vendémiaire 
an  xiv  ;  arrêt  du  2t)  janviei*  1808. 

(2)  Un  anêl  du  17  mars  1807  a  décidé  que  les  reve- 
nus des  biens  abandonnés  jiar  un  failli  îi  ses  créanciers  , 
éclius  depuis  la  failtile,  avaient  pu  ,  sans  violer  aucune 
loi,  être  répnlés  meubles;  mais  it  s'agissait  d'un  ari'ét 
rendu  avant  la  pi-onuilgation  du  Code  de  procédure. 

{ù)  >lais  ne  smil  pas  iinnieublcs  les  animaux  attachés  ù 
la  culture  [lar  te  fermier,  (liei-riat  et  Carré,  au  lit.  Des 
saisics-ci-ccuttons.  CuiUru  Pigeau,  ibtd.) 

(i)  Contraire  à  raucicnnc  jurispi'udence.  Voy.  Polhier, 
de  la  Coniiiiumiiitc ,  iv>  55;  Duparc-l'onllaiii,  /Principes 
du  droit  rumuin,  l.  2,  n"  13.  Voij.  Uuranton ,  t.  2, 
no  57. 

(5)  Elles  le  seraient  alors  que  le  propriétaire  exploite- 
rait iiii-niéme;  cette  circonstance  ne  cliangeant  pas  leur 
destinatiun. 

((i)  Uuranton,  t.  2,  n"  60;  Delvinconrt,  t.  2,  p.  293. 

(7)  loi/,  le  Code  rural  du  6  ocl.  1791,  lit.  I,  sccl.3, 
art.  3. 

(8)l^othier,  dp  la  CoHtinttnaufè .  n"  49;  Durantou  , 
no  62. 


Les  échalas  auxquels  les  vignes  sont  atta- 
chées, ou  qui  n'en  ont  été  séparés  que  pour 
lis  conserver  pendant  l'hiver,  sont  immeubles, 
mais  non  ceux  qui  auraient  été  nouvellement 
amenés,  et  tpii  n'ont  point  encore  servi  (10). 

14.  Les  mines  sont  immeubles. 

Sont  aussi  immeubles  les  bâiiments,  ma- 
chines, puits,  galeries  et  autres  travaux  établis 
à  demeure. 

Sont  aussi  immeubles  par  destination,  les 
chevaux,  agrès,  outils  et  ustensiles  servant  à 
l'exploitation. 

On  ne  considère  comme  attachés  à  l'exploi- 
tation, que  les  chevaux  exclusivement  attachés 
aux  travaux  intérieurs  des  mines  (1 1). 

lb..Knfin,  le  Code  déclare  immeubles  par 
deslinalion  tous  les  effets  mobiliers  par  leur 
natui  e,  que  le  propriétaire  a  attachés  au  fonds 
à  perpétuelle  demeure  (art.  S524),  tels  que  les 
tuyaux  servant  à  la  conduite  des  eaux  dans 
une  maison  ou  autre  héritage.  (Art.  523)  (12). 

Lis  objets  sont  censés  mis  s  perpétuelle  de- 
meure, quanil  ils  sont  scellés  en  [ilâtre  ou  à 
chaux,  ou  à  ciment,  ou  lorsqu'ils  ne  peuvent 
être  détachés  sans  être  délériorés  ou  fracturés, 
ou  sans  lu  iser  et  détériorer  la  partie  du  fonds 
à  latiuelle  ils  sont  attachés. 

Les  glaces  d'un  appartement,  les  tableaux  et 
autres  ornements  sont  mis  à  perpétuelle  de- 
meure, lorsque  le  parquet  sur  letjiiel  ils  sont 
attachés  fait  corps  avec  la  boiserie  (13). 

Quant  aux  statues,  elles  ne  sont  immeubles 
que  lorsiju'elles  ont  été  placées  dans  une  niche 
pratiquée  exprès  pour  les  recevoir, quoiqu'elles 
puissent  être  enlevées  sans  fraclure  ou  délério- 
ralion  (art.  ^^C);  d'où  il  suit  que  celles  qui 
sont  jilacees  sur  des  piédestaux  dans  les  mai- 
sons, cours  et  jardins,  conservent  la  qualité  de 
meubles. 

1(j.  Observez  qu'il  n'y  a  que  les  choses  pla- 
cées à  perpétuelle  demeure,  ou  réputées  telles 
qui  soient  immeubles,  et  censées  faire  partie 


(9)  Si  elles  sont  établies  par  le  propriétaire.  (Duran- 
ton,  t.  2,  no  G-i.)  Les  presses  d'imprimerie  ne  sont  pas 
immeubles.  (Proudhon,  no  155,  note.)  Il  en  est  de  même, 
selon  une  décision  du  ministre  des  (inances,  du  4  mars 
18011,  des  dccoralions  d'un  théûlre  :  mais  celte  décision 
parait  contraire  aux  principes.  (Durantou,  t.  2,  n"  C6.) 

(10)  Voij.  Potliici",  de  ta  Coinmiinautè ,  n"  58;  .Merlin, 
vo  .)/™t/fj  ,■  1.  17,  S  11,  IV.  de  ucl.  empl..  19,  1.  (Duran- 
ton,  ifttd.f  no  69.) 

(11)  .Vrt.  8  de  la  loi  du  21  avril  1811,  concernanl  les 
mines,  etc.  (Duranton,  I.  2,  no  25.) 

(12)  VA  ils  seraienl  immeubles,  encore  que  leur  inc(»r- 
poration  provînt  d'un  autre  que  le  propriétaire,  eeluî-cî 
ayant  toujours  le  droit  de  le  conserver  moyennant  in- 
demnité. [Code  civil,  art.  555;  Duranton,  t.  2,  n*»  48.) 

(13)  iJes  glaces  peuvent  être  censées  mises  ù  periiéluclle 
demeure,  lors  uiême  qu'elles  ne  sont  pas  atlacliées  sur 
un  parquet  qui  fait  corps  aveéla  boiserie.  (Brux.,  24  juin 
1821;  J.  dcB.,  1821,  a' part.,  p.  143.) 


TITRE  I.  DE  lA  DISTINCTION  DES  BIENS. 


d'un  héritage  ou  d'une  maison.  Ainsi,  les 
choses  placées  par  un  localaire  ou  par  un  usu- 
fruitier n'en  fout  point  partie:  pei sonne  n'é- 
tant présumé  donner,  ils  sont  censés  ne  les 
avoir  placées  que  poui'  en  jouir  pendant  la 
durée  du  bail  ou  de  l'usufruit,  et  ils  peuvent 
les  enlever  en  réparant  les  (lej;iadalions  occa- 
sionnées par  l'enlévemeni.  (\rt.  509)  (I). 

17.  La  loi  répute  iaimeulilts,  par  /'objet 
auquel  //s  s'appliquent ,  l'usurruit  d<s  choses 
immobilières,  les  servitudes  oti  sem'ces  fon- 
ciers, les  actions  qui  tendent  à  reveudiquer  un 
immeuble.  (Art.  o-2(i.) 


CHAPITRE  II. 

Des  meubles. 

SOMUAIRE. 

18.  Quelles  choses  sont  meubles  par  leur  nalure. 

19.  Des  matériaux  provenus  de  la  démolilion  d'un  édi- 

fice. 

20.  Quelles  clioses  sont  meubles  par  la  détermination 

de  la  loi. 

21.  Des  rentes  viagères,  perpétuelles  et  foncières. 

22.  Quelles  rentes  et  actions  peuvent  èlre  immobilisées , 

et  comment. 
25    Diiférences  des  mots  meubles,  meubles  meublants,  etc. 
2i.  Ce  qu'il  y  a  de  réel  dans  ces  dilTérences. 
2^.  Quand  le  mot  meuble,  employé  seul,    reprend  sa 

signification  générale. 
2U.  Quels  meubles  comprend  la  vente  ou  le  don  d'une 

maison  meublée. 

18.  ''■  Les  biens  sont  meubles  par  leur 
»  nature,  ou  par  la  détermination  de  la  loi. 
..  (Art.  U27.) 

il  Sont  meubles  par  leur  nature  les  corps  qui 
11  peuvent  se  transporter  d'un  lieu  à  un  autre  , 
11  soit  qu'ils  se  meuvent  par  eux-mêmes,  comme 
11  les  animaux,  soit  (|u'ils  ne  puissent  changer 
11  de  place  que  par  l'etfet  d'une  force  étrangère, 
Il  comme  les  choses  inanimées.  (Art.  o-28.) 

»  Ainsi  sont  meubles  par  leur  nature  les  ba- 
il teaux,  bacs,  navires,  moulins  et  bains  sur 
11  bateaux,  et  généralement  toutes  usines  non 
»  fixées  par  des  piliers,  et  ne  faisant  point  par- 
11  lie  (le  la  maison.  »  (Art.  351,  §  1.) 

19.  Les  matériaux  provenus  de  la  démolition 
d'un  édifice  perdent  la  cpialité  d'immeubles 
qu'ils  avaient  lorsqu'ils  en  faisaient  partie  ,  et 
reprennent  leur  nalure  de  meuble.  (Art.  oîi'i.) 

Jlais  ils  conservent  la  qualité  d'immeubles  , 
s'ils  n'ont  été  séparés  de  l'édifice  que  raomen- 


(1)  Delvincourt,  t.  2,  p.  387. 

(2j  Lyon.  23  déc.  1811.  —  Froudlion,  Traité  da  dom. 
de  propr.,  no  201 ,  ù  la  nulc, 

(3)  Infixa  et  inœcJiftcala  pars  œdî/iciorum  esse  viden- 
lur.  L.  21,  fl".  de  instrucl.  rel  instrum.  légal.,  33,  7. 


tanément,  et  pour  y  être  replacés  :  par  exem- 
ple, si ,  voulant  élever  sa  maison  ,  le  pro- 
piiélaire  fait  désassembler  la  charpente  et  la 
couverture  ,  les  bois  et  les  ardoises  ipii  auront 
été  séparés  pour  uii  moment,  conservent,  pen- 
dant ce  temps,  leur  (ppilile  d'immeubles;  il  en 
est  de  même  des  malériaux  qu'un  esl  (d>ligé  de 
séparer  de  la  maisdii  pour  la  rép^irer  (u). 

Il  en  serait  aillrement  des  matériaux  i|iii  n'y 
auiaieiil  point  encore  été  employés,  (les  maté- 
riaux,  quoique  amenés  sur  le  lieu  ,  ipioiipie 
taillés,  conservent  leur  nalure  de  meubles, 
jusiiti'à  ce  qu'ils  aient  été  employés  et  posés 
dans  le  bâtiment. 

C'est  de  cette  manière  qu'on  doit  entendre 
l'art.  333,  dont  la  disposition  se  trouve  ainsi 
conforme  à  l'ancienne  jurisprudence  el  au 
droit  romain  (3). 

20.  Les  meubles  par  la  détermination  de  la 
loi,  sont,  1"  les  oblifiations  et  actions  qui  ont 
pour  objet  des  sommes  exigildes  ou  des  elfets 
mobilleis  (art.  oii9).  Il  en  est  de  même  des 
obligations  ipii  ont  un  fait  pour  objet.  i°  Les 
actions  ou  intérêts  dans  les  com|)agnies  de  fi- 
nance, de  ctmimerce  ou  d'industrie,  encore  que 
des  immeubles  ilépendant  de  ces  entreprises 
ajiparlii  nnent  aux  compagnies. 

Ces  actions  ou  intérêts  sont  réputés  meubles 
à  l'égard  de  chatjue  associé  seulement,  tant  que 
dure  la  société. 

21.  5"  Les  rentes,  soit  viagères,  soit  perpé- 
tuelles, de  que/que  manière  qu'elles  aient  été 
constituées,  soit  a  prix  d'argent,  ou,  ce  qui 
est  la  même  chose ,  pour  le  prix  de  la  vente 
d'un  immeuble,  soit  comme  condition  de 
transport  ou  de  la  concession  d'un  fonds  im- 
mobilier. (Art.  359.  330.) 

Le  contrat  par  lequel  on  concédait  un  héri- 
tage, sous  la  réserve  d'une  rente  annuelle  en 
argent  ou  en  denrées,  était  autrefois  d'une  na- 
ture particulière,  que  des  jurlsconsidles  d'un 
mérite  éminent  (4)  ontdeveloppée,  e.v professa, 
dans  des  traités  très-savants.  Ce  contrat  se 
nommait  bail  a  rente.  La  rente  s'appelait /ôw- 
cière;  elle  avait  un  caractère  entièrement  dif- 
férent des  renies  créées  à  prix  d'argent  qui  ne 
pouvaient  affecter  l'héritage,  sur  lequel  elles 
étaient  assignées,  que  par  une  simple  hypo- 
thèque :  les  rentes  foncières,  au  contraire, 
étaient  un  droii  récX.jusin  re,  qui  n'était  pas 
racbetable  de  sa  nature,  jiarce  qu'on  ne  peut 
être  contraint  de  vendre  sa  propriété;  c'était 
une  charge  imposée  à  l'héritage  dont  le  pos- 
sesseur ne  pouvait  se  libérer  qu'en  abandon- 
nant le  fonds.  On  appelait  cet  abandon  deguer- 
pissement. 


Ea,  qttœ  ex  œdi/icio  delracta  sunt  ut  reponantur,  œdx- 
ficii  sunt  :  at  eu.  quee  parata  sunt  ut  ii'.ponanlur,  non 
sunt  œdificii.  L.  17,  S  10,  ff.  de  oc/,  empl..  19,  1.  (Po- 
thier,  Traité  des  rhoscs,  \i.  317.) 

(4)  Loiseau  el  fothier. 
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En  un  mol,  celte  rente  était  considérée 
comme  une  délibation  de  riiéritage,  comme 
la  rétention  (i'nne  partie  de  la  propriété. 

Pour  simplifier  noire  législation  ,  le  (]ode  en 
a  rejeté  le  liail  à  renie.  Les  rentes  foncières  qui 
en  dérivaient  n'ont  plus  aujoiirtriiui  de  carac- 
tère particulier;  toutes  les  rentes  sont  de  la 
même  nature  :  ce  ne  sont  que  des  créances  qui 
n'affectent  les  héritages,  sur  lesquels  elles 
sont  assignées,  que  par  hypothèque,  lorsqu'el- 
les sont  créées  à  prix  d'argent,  ou  par  un  acte 
de  libéralité,  et  par  privilège,  lorsqu'elles  sont 
le  prix  du  transport  d'un  funds. 

Ce  changement  important  et  remarcpiable 
retranche  de  notre  jurisprudence  française  une 
branche  extrêmement  compliquée  qui  faisait 
naître  une  infinité  de  procès  et  des  questions 
très-snbliles. 

N'étant  plus  que  des  créances,  les  rentes  qui 
sont  le  prix  du  transport  d'un  héritage,  sont 
essentiellement  raehelables  (art.  530),  par  la 
raison  qu'un  débiteur  est  toujours  le  maître  de 
se  libérer. 

Cependant,  comme  les  termes  et  les  condi- 
tions de  la  libération  peuvent  intéresser  le 
créancier  aussi  bien  que  le  débiteur,  il  est  per- 
mis à  celui  qui  crée  une  rente  pour  le  pri.v  de 
la  vente,  ou  pour  conditioTi  dit  traiipxort  d'un 
immeuble,  de  régler  les  clauses,  les  conditions 
et  le  terme  du  rachat,  sans  que  ce  ternie  puisse 
excéder  trente  ans.  foule  stipulation  coniraire 
serait  nulle,  suivant  larl.  bôO,  qui  déroge  en 
cela  à  la  loi  du  iâ  déc.  1790,  lit.  1",  art.  lo^ 
laquelle  permettait  les  baux  à  rente  pour  qua- 
tre-vingt-dix-neuf ans.  Elle  permettait  aussi  les 
baux  à  vie,  même  sur  plusieurs  têtes,  pourvu 
qu'elles  n'excédassent  pas  le  nombre  de  trois. 

22.  Par  une  exception  à  la  règle  générale,  les 
renies  sur  l'État  et  les  actions  de  la  banciue  de 
France  peuvent  êlre  immobilisées  pour  les  taire 
admettre  dans  la  formation  d'un  majorât.  Celte 
iramobilisalion  se  lait  alors  dans  la  forme  ré- 
glée par  le  décret  du  0  janv.  1808,  art.  7;  par 
celui  du  1"  mars  suivant,  art.  -1  (1). 

23.  Le  mot  muubles,  dans  sou  acception  la 
plus  étendue,  comprend  en  général  tout  ce  (|Ui 
n'a  point  le  caraclèie  d'immeubles,  soit  par  sa 
nature,  suit  par  la  destination  de  la  loi. 

Néanmoins,  comme  dans  l'usage  on  distingue 
entre  ces  expressions  meubles,  mcubks  meu- 
blants, biens  meubles,  mobilier,  effets  mobi- 
liers,  le  Code  a  voulu  en  fixer  le  sens  ])ar  des 
dis(i(isilions  positives. 

Suivant  larl.  i555 ,  "  le  mot  meubles,  em- 
"  ployé  seul  dans  les  dispositions  de  la  loi  ou 
"  de  riiomme,  sans  autre  addition  ni  dvsigna- 
»  lion,  ne  com[>rencl  pas  l'argent  comptant , 
i>  les  piei'ieries ,  les  dettes  actives,  les  livres, 
»  les  médailles,  les  instruments  des  sciences. 


(1)  Lns  mnjoiMls  ncxislenl  pasen  Belgique. 


»  des  arts  et  métiers,  le  linge  de  corps,  les 
1)  chevaux,  équipages,  armes,  grains,  vins, 
11  foins  et  autres  denrées;  il  ne  comprend  pas 
11  aussi  ce  gui  fait  l'objet  d'un  commerce.  » 

Tout  ce  qui  n'est  point  excepté  dans  l'énuraé- 
ration  des  objets  indiqués  par  cet  article,  est 
compiis  sous  l'expression  de  meubles,  em- 
ployée seule  et  sans  addition;  tels  sont  l'argen- 
terie, le  linge  autre  que  le  linge  di' corps,  etc.  (2). 

Suivant  l'art.  o54,  «  les  mots  meubles  meu- 
11  blants  ne  comprennent  que  les  meubles  des- 
11  tinés  à  l'usage  et  à  l'ornement  des  apparte- 
11  ments,  comme  tapisseries,  lits,  sièges,  glaces, 
»  pendules,  tables,  porcelaines  et  autres  objets 
11  de  celte  nature. 

11  Les  tableaux  et  les  statues  qui  font  partie 
11  des  meubles  d'un  appartement  y  sont  aussi 
11  compris,  mais  non  les  colleclions  de  tableaux 
11  qui  peuvent  être  dans  les  galeries  ou  pièces 
11  particulières. 

11  11  en  est  de  même  des  porcelaines;  celles 
11  seulement  qui  font  partie  de  la  décoration 
11  d'un  appartement  sont  comprises  sous  la  dé- 
11  nomination  de  meubles  meublants.  « 

Enfin,  suivant  l'art.  o3o.  «  l'expression  biens 
11  7neubles,  celle  de  mobilier  ou  d'effets  inobi- 
"  liers,  comprennent  généralement  tout  ce  qui 
11  est  censé  meubles  (dans  l'acception  la  plus 
11  étendue  de  ce  mot),  d'après  les  règles  ci-des- 
II  sus  établies.  » 

24.  Il  est  certain  que  l'expression  de  meubles 
meublants,  dans  le  sens  naturel  et  grammati- 
cal, aussi  bien  que  dans  l'usage,  a  une  accep- 
lion  plus  circonscrite  que  celle  de  meubles  ou 
de  biens  7neubles. 

L'épithèle  de  meublants  n'est  évidemment 
ajoutée  que  pour  limiter  le  sens  trop  étendu  du 
mot  meubles,  et  pour  le  restreindre  à  ceux  qui 
servenlà  meubler  les  appartements. 

Mais  il  n'en  est  pas  ainsi  de  la  différence 
qu'on  a  cru  trouver  entre  l'expression  àc  meu- 
bles employée  seule,  et  celle  de  biens  meubles, 
de  mobilier  ou  d'effets  mobiliers. 

Le  mol  meubles,  quoique  employé  seul,  com- 
jirend,  dans  son  acception  générale  el  natu- 
relle, tout  ce  qui  est  meuble  ou  censé  meuble, 
comme  le  prouve  la  rubrique  du  titre  et  les 
art.  S27  et  suivants,  11  avait  la  même  étendue 
dans  le  texte  de  nos  coutumes,  et  l'on  ne 
trouve  dans  le  Code  aucune  disposition  où  il 
soit  employé  dans  le  sens  limite  dont  parle 
l'art,  bôj.  L'usage  de  lui  donner,  quand  il  est 
employé  seul ,  une  acception  moins  étendue 
qu'à  l'expression  de  biens  tneubles,  parait  ma- 
iiil'i  stement  venu  de  l'alius  ancien  et  invétéré 
de  cumuler  inutilement  dans  les  actes  beau- 
coup de  termes  qui  n'ont  (jue  la  même  signili- 
catioii.  En  voyant  dans  un  acte:  je  donne  mes 
meubles;  dans  un  autre,  tous  mes  meubles  ; 


(2)  Durantoii,  t.  2,  n"  177. 
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dans  un  troisième,  mes  biens  meubles;  dans 
un  quatrième,  mon  mobilier  ou  mes  effets  mo- 
biliers,  on  s'imagina  qu'il  y  avait  de  la  diffé- 
rence diins  le  sens  de  ces  expressions.  On  pou- 
vait prétendre,  parexemitle,  que  les  obligations 
et  autres  droits  incorporels  ne  sont  pus  com- 
pris soirs  la  simple  expression  de  meubles, 
puisqu'ils  ne  sont  de  leur  nature  ni  meubles 
ni  immeubles.  Des  contestations  furent  portées 
devant  les  triliunaux  ;  les  compilateurs  recueil- 
lirent leurs  décisions,  d'après  lesquelles  les  ju- 
risconsultes essayèrent  d'établir  une  théorie, 
sans  néanmoins  pouvoir  s'accorder,  parce  que 
les  principes  qu'ils  posaient  n'étaient  point  fon- 
dés sur  la  nature  des  choses.  Ainsi,  nos  juris- 
considtes  bretons  (1)  n'attachaient  point  au 
mot  meubles,  employé  seul,  les  niêiiies  idées 
que  les  jurisconsultes  de  Paris.  Le  Code  a  pré- 
féré la  doctrine  dé  ces  derniers.  Il  eilt  peut-être 
été  plus  sage  de  terminer  toutes  les  disputes . 
en  rendant  au  mot  7neubles  sa  signilication  na- 
turelle. On  n'aurait  plus  dispute  sur  le  mot, 
tandis  que  la  disposition  de  l'art,  bôô  laisse  en- 
core subsister  des  doutes,  comme  l'a  observé 
M.  Maleville  (2). 

î!a.  l'ar  exemple,  si  le  mot  meubles  était  mis 
en  opposition  à  celui  iVimmeubles ,  \\  repren- 
drait son  acception  naturelle  et  générale  , 
comme  si  je  donnais  mes  meubles  à  Jean  et 
mes  itmneubles  à  Pierre. 

Ce  n'est  qu'à  regret  que  le  Code  s'est  écarté 
du  sens  naturel  de  ce  mot,  il  exige  qu'il  soit 
employé  seul  et  sans  addition  ni  désignation, 
pour  en  limiter  la  signification  aux  meubles 
indiqués  par  l'art.  333.  La  moindre  addition 
rendrait  à  ce  mot  toute  l'étendue  de  sa  signifi- 
cation; si  l'acte  portait  :  je  donne  tous  mes 
meubles,  sans  indication  du  lieu  où  ils  sont  si- 
tués, tout  ce  qui  est  mobilier  serait  compris 
dans  cette  disposition  (3). 

2o.  Mais  la  vente  d'une  maison  meublée  ne 
comprend  que  les  meubles  meublants  (art.  a3S5); 
et  la  vente  ou  le  don  d'une  maison,  avec  tout 
ce  qui  s'y  trouve,  ne  comprend  pas  l'argent 
comptant,  ni  les  dettes  actives  et  autres  droits, 
dont  les  litres  peuvent  être  déposés  dans  la 
maison  ;  tous  les  autres  effets  mobiliers  y 
sont  compris  (4). 


(1)  Yoij.  Duparc-PouUain ,  Priiict/jes  du  Uroil.  t.  2, 
nos. 

(2)  Delvincourl,  t.  2,  p.  303;  Duranlon,  t.  2,  n"  (71. 

(3)  Paillifl,  sur  l'arl.  524;  ISi-ux.,  9  mars  1813;  Dal- 
loz,  p.  84,  v'i  Choses. 

La  disposilion  par  laquelle  un  testateur  lègue /oi«  ses 
meubles  et  pour  tels  rrpulés,  comprend  génci'alemenl  tout 
ce  qui  est  censé  meuble  d'après  la  loi.  (Brux.,8  mai  ISIIi; 
Pusicrisk  belc/e.) 

(4)  Durantun,  t.  2,  nos  173,  |73,  174,  177. 

I.e  legs  des  biens  meubles  qui  se  trouvent  dans  une 


CHAPITRE  III. 

Des  biens  dans  leur  rapport  avec  ceux  qui 
les  possèdent. 

SOMMAIKE. 

27.  Des  choses  qui  n'appartiennent  à  personne. 

28.  Le  Code  s'occupe   des  biens  susceptibles  de  pro- 

priété. 

29.  Ces  biens  peuvent  être  possédés  par  des  particuliers 

ou  par  des  corps. 

30.  Du  grand  corps  de  l'État,  et  du  domaine  {iublic  ou 

national. 

31.  Des  rivages  delà  mer. 

32.  Des  autres  biens  appartenant  it  l'Étal. 

ô3.  Il  ne  faut  pas  les  confondre  avec  les  finances. 

34.  Ce  que  c'est  que  le  domaine  éminent. 

35.  Il  ne  faut  pas  confondre  le  domaine  de  l'État  arec 

celui  du  poi. 

36.  Choses  qui  sont  ou  ne  sont  pas  susceptibles  de  pro- 

priété privée. 

37.  Les  ports ,  havres  et  rades  n'en  sont  pas  suseep- 

tiblcs. 

38.  Les  autres  dépendances  du  domaine  publie  le  sont; 

mais  les  unes  sont  dans  le  commerce ,  les  autres 
non. 

39.  Quels  biens  sont  ou  ne  sont  pas  dans  le  commerce. 

40.  Les  biens  hors  du  commerce  ne  peuvent  être  vendus 

ni  prescrits. 

41.  Les  biens  du  domaine  public,  qui  sont  dans  le  com- 

merce, peuvent  être  vendus  ou  prescrits. 

42.  Comment  ils  peuvent  être  vendus  :  irrévocabilité  des 

ventes. 

43.  Les  tribunaux  jugent  les  questions  de  propriété  entre 

l'État  et  les  particuliers. 
4i.  De  l'ancien  clergé  de  France  et  de  ses  biens. 

45.  Les  corps  ecclésiastiques  ne  peuvent  posséder  ni  ac- 

quérir des  biens. 

46.  Les  édifices  servant  au  logement  des  évêques,  cu- 

rés, etc.,  ne  sont  pas  des  propriétés  ecclésiasti- 
ques. 

47.  Ce  qu'on  entend  par  communes. 

48.  Quand  les  habitants  d'un  village  forment  une  com- 

mune. 

49.  Les  communes  peuvent  posséder  des  biens. 

50.  Ces  biens  sont  dans  ou  hors  le  commerce,  commu- 

naux ou  patrimoniaux. 

51 .  Comment  ces  biens  peuvent  être  aliénés  ou  affermés. 

52.  Qui  doit  juger  les  contestations  élevées  sur  les  baux. 


maison  comprend  l'argent  comptant  et  les  créances. 
(Brux.,  cass.,  19déc.  1S38;  Bu/i.,  1839,  p.  150;  tioi/.  sur 
la  question  Ricard,  Traité  des  donations,  ehap.  4,  p.  424; 
Pothier,  Traité  des  testaments,  art.  4,  %  3;  Contrat  de 
louage,  n»»  250  et  251;  Domal ,  Lois  civiles,  liv.  4,  des 
Legs;  Rogron,  sur  l'art.  336;  Dcivincourt ,  t.  2,  p.  303; 
.Uerlin,  Répert.,  t.  20,  p.  132;  Grenier,  Donations,  t.  1, 
p.  2,  chap.  2,  sect.  4;  Dalloz,  t.  4,  p.  83  et  suiv.; 
voy.  aussi  les  arrêts  rapportés  et  cités  par  Sirey,  1829, 
2'-  part.,  p.  23  el  281.) 
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53.  Conimenl  le»  communes  peuvent  Iransiiçer. 

54.  Comment  elles  peuvent  plaider,  suivre  un  appel  ou 

se  pourvoir  en  cassation. 
5u.  I.a  nullité  des  jugements  rendus  sans  autorisation  est 
absolue. 

56.  Des  contestations  entre  des  sections  de  commune. 

57.  Les  actions  sont  suivies  à  la  diligence  du  maire  ou 

d'un  syndic. 

58.  On  ne  peut  phiider  contre  les  communes  sans  auto- 

risation. 

59.  Qui  doit  juger  les  contestations  relatives  aux  biens 

communaux. 

60.  Les  communes  sont  soumises  aux  mômes  prescrip- 

tions que  les  pai'ticuliers. 

61.  Lois  et  décrets  sur  les  biens  nationaux  :  importance 

de  ces  lois. 

62.  Biens  des  particuliers  ;  renvoi. 

27.  En  considérant  les  biens  dans  leur  rap- 
port avec  ceux  qui  les  possèdent,  il  faut  d'a- 
bord distinguer  les  choses  ([ui  ne  sont  pas  stis- 
ceptibles  de  proiirieté ,  qui  n'appartiennent  à 
personne,  et  dont  rus*age  est  commun  à  tous. 
(Art.  714).  Ce  sont  ces  choses  que  les  juriscon- 
sultes romains  appelaient  lommiines.  )'cs com- 
munes. Tels  sont  l'air,  les  eaux  courantes,  la 
raer,  les  coquillages,  les  poissons,  les  animaux 
sauvages,  etc.  (1). 

Des  lois  de  police  règlent  la  manière  de  jouir 
de  ces  choses  ^art.  714),  qu'il  ne  faut  pas  con- 
fondre avec  les  déjiendances  du  domaine  pu- 
blic, dont  parle  l'art.  5.58. 

28.  Le  Code  s'occtipe  plus  particulièrement 
des  choses  qui  sont  susceptibles  d'une  propriété 
publique  ou  privée. 

29.  Ces  biens  peuvent  être  possédés  par  des 
particuliers,  par  des  corps  ou  jiar  des  établis- 
sements publics. 

30.  Le  j)remier  de  tous  les  corps,  celui  qui 
renferme  tous  les  autres ,  c'est  le  grand  coips 
de  la  nation,  designé  communément  sous  le 
nom  d'Etat,  ou  sous  le  nom  de  république  , 
resptiblica,  qu'il  ne  faut  pas  confondre  avec 
la  démocraiie. 

Le  mot  empire  a  une  acception  différente 
et  plus  étendue.  Un  empire  peut  t'tre  composé 
de  plusieui's  nations,  de  plusieurs  États,  comme 
l'empire  de  Russie,  l'empire  d'Allemagne. 

On  a()|)elle  domaine  national  ou  doiuaine 
public  loiisles  biens  qui  appartiennent  à  la  na- 
tion ou  à  l'Etal. 

<i  Les  chemins,  routes  et  rues  à  la  charge  de 
"  l'État,  les  fleuves  et  rivières  navigables  ou 
11  flottables,  les  rivages,  lajs  et  relais  de  la  mer. 
Il  les  ports,  les  havres,  les  rades,  et  générale- 


(1)  §  1,  Instit.,  de  rerum  div.,  et  ibi  Heinec;  Black- 
slone,  Commcnlaries ,  etc.,  t.  2,  p.  14  et  18,  édit  in-8», 
Londres,  1783.  Les  observations  de  la  cour  d'appel  de 
l'aris,  sur  le  projet  de  Code,  p.  7.  Voy.  infru,  art.  473 
et  suiv.  (Duranton,  t.  2,  n»  183.) 

(2)  Gel  article   est   tiré  de  l'article  2  du  ilécrel  du 


:<  meut  toutes  les  portions  du  territoire  natio- 
11  liai  (|ui  ne  sont  pas  susceptibles  d'une  pro- 
1  priélé  privée,  sont  considérés  eomme  des  dé- 
i>  pendances  du  domaine  public.  (Art.  -iôS)  (2).  » 

.31.  Suivant  l'ordonnance  de  la  marine 
de  1681.  on  répute  bord  et  rivage  de  la  mer 
tout  ce  qu'elle  couvre  et  découvre  pendant  les 
nouvelles  et  |)leines  lunes  ,  et  Jusqu'où  le 
grand  flot  de  mars  se  peut  étendre  sur  les 
grèves  (3). 

Ce  n'est  donc  pas  le  lieu  le  plus  éloigné  où 
la  mer  refoule  dans  les  fleuves  et  rivières  qui 
y  afRuent,  qu'on  entend  par  rivage,  mais  seu- 
lement la  partie  jusipi'oii  s'étend  ordinairement 
le  plus  grand  flot,  partie  facile  à  reconnaître 
par  le  gravier  (]ui  y  est  déposé;  et  non  l'es- 
pace où  parvient  quelquefois  l'eau  de  la  mer, 
par  des  coups  de  vents  forcés  ou  par  des  oura- 
gans (4). 

Il  ne  faut  donc  pas  confondre  avec  le  rivage 
de  la  mer  les  terres  situées  le  long  des  rivières 
qui  ont  leur  embouchure  dans  la  mer,  et  où 
le  flot  remonte  souvent  à  des  distances  fort 
grandes. 

Il  est  arrivé  que  des  gens  avides  d'envahir 
les  propriétés  particulières  se  sont  servis  de  ce 
prétexte  pour  se  faire  concéder  ces  terres  par 
l'ancien  gouverncmenl  ;  mais  toutes  les  fois 
qu'il  a  élé  instruit  par  île  justes  réclamations, 
il  est  revenu  sur  ses  principes,  et  a  condamné 
ses  propres  concessionnaires  (.i).  Le  gouverne- 
ment actuel  ne  serait  pas  moins  juste. 

32.  Les  autres  biens  appartenant  "a  la  nation 
ou  à  l'État  sont  les  propriétés  foncières  de  toute 
espèce,  qui  l'unt  partie  du  domaine  national, 
les  forêts,  tous  les  biens  vacants  et  sans  maître, 
et  ceux  des  jiersonnes  décédees  sans  héritiers  , 
ou  dont  les  successions  sont  abandonnées. 
(Art.  359.)  Les  terrains,  les  fortifications  et 
remparts  des  places  (pii  ne  sont  plus  places  de 
guerre  ,  continuent  d'ai)parlenir  à  l'État,  s'ils 
n'ont  été  valablement  aliènes,  ou  si  la  propriété 
n'en  a  pas  été  prescrite,  soit  par  les  villes  et  com- 
munautés, soit  par  des  particuliers.  (Art.  341  )(G). 

35.  Il  ne  faut  pas  confondre  le  domaine  pu- 
blic ou  national  avec  les  finances  nationales  , 
telles  que  les  contributions  directes  et  indi- 
rectes ,  les  droits  d'enregistrement ,  les  droits 
réunis  et  autres  subsides  de  même  nature.  Ces 
droits  ne  dérivent  point  de  la  propriété;  ils 
sont  essentiellement  attachés  à  la  souveraineté, 
et  inséparables  de  la  puissance  publique.  L'Etat 
ne  pourrait  subsister,  s'il  n'avait  pas  les  moyens 
de  pourvoir  aux  besoins  de  son  gouvernement. 

54.  C'est  le  droit  de  contraindre  les  citoyens 


22  novembre  1790,  sanctionné  le  \"  décembre  suivant. 

(3)  Liv.  G,  til.  7,  art.  1,  et  l'di  Valin. 

(4)  Duranton,  1.2,  n»  l',l4. 

(.'))  l'oy.  .Merlin,  {jucxl.  de  droit,  y  Rivages  de  la  jner. 
(G)  .\rt.  3  du  décret  du  22  nov.  1790. 
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à  y  conlribner,  et  même  à  faire .  moyennant 
«ne  juste  iiiiiemnilé,  le  sacrifice  de  leurs  pro- 
priétés jinrliculrères ,  lorsque  l'ulililé  |)ulilii|ue 
l'exige,  que  quelijues  pubiieisles  oui  uomnié  le 
domaine  émrnent  du  souverain  (I),  expression 
qu'il  faudrait  proscrire,  si  l'on  voulait  en  con- 
clure que  l'I'Iat  a  un  droit  universel  de  |U-o- 
priélé  sur  ions  les  biens  de  son  territoire  ;  mais 
qu'on  peut  conserver  ,  en  se  souvenant  qu'elle 
n'exprime  que  le  droit  inhérent  à  la  puissance 
publique  de  régler  la  disposition  des  biens  par 
des  lois  civiles,  de  lever  sur  ces  liiens  des  im- 
pôts proportionnés  aux  besoins  publics,  el  de 
disfioser  deces  mêmes  biens  pour  quebpie  ob- 
jet d'utilité,  dans  le  cas  de  nécessiié,  en  in- 
demnisant les  particuliers  qui  les  possèdent. 

33.  Il  ne  faut  pas  confondre  le  domaine  i)ii- 
blic  ou  de  l'Élat  avec  le  domaine  privé  du 
roi  (4). 

36.  Entre  les  choses  qui  dépendent  dî;  do- 
maine public,  il  y  en  a  qui  sont  susceptibles 
d'une  propriété  privée,  d'autres  qui  ne  le  sont 
pas.  (Art.  ;)38.) 

Ces  dernières  sont  les  Meuves  et  rivières  na- 
vigables ou  flottables  (3),  les  ports,  les  havres, 
les  rades  qui,  par  leur  nature,  ne  sont  pas  plus 
susceptibles  d'être  possédés  par  des  particu- 
liers, que  la  nier  et  les  eaux  qui  les  couvrent, 
et  dont  la  propriété  n'appartient  à  personne, 
mais  dont  l'usage  seulement  est  coniniun  à 
tous,  sauf  les  lois  de  police  qui  règlent  la  ma- 
nière d'en  jouir.  (Art.  714)  (4). 

37.  Mais  quoiqiu'  la  propriété  de  la  nier  ne 
puisse  appartenir  à  personne,  on  en  excepte, 
avec  raison  ,  les  parties  ipii  sont  renfermées 
dans  le  territoire  d'une  nation,  et  qui  Ibrment 
les  ports,  les  havres,  les  rades.  Ces  objets  ap- 
partiennent au  souverain  de  la  nation  ,  moins 
à  titre  de  piopriété  qu'à  litre  de  souveraiiieié; 
raison  [lour  laquelle  ils  ne  sont  pas  susceptibles 
d'une  |)ropriéle  privée. 

38.  Toutes  les  autres  choses  dépendant  du 
domaine  public  en  sont  susceptibles;  mais  les 
unes  sont  dans  le  commerce,  les  autres  n'y  sont 
pas.  (Art.  1598  et '2226.) 

7)9.  Les  biens  dans  le  commerce  sont  ceux 
qui  peuvent  changer  de  maîtres  ou  de  posses- 
seurs, par  vente,  engagement,  échange,  dona- 
tion, prescrqition  ou  autre  titre. 


(1)  Voy.  Portails,  Exposé  des  molifs.  (Locré ,  t.  4, 
p.  75.)  WolIT,  InstU.  jiir.  nal.,  §  lOGS;  Jus  r/entium, 
s;  102  cl  siq. 

(2)  Duianloii,  t.  2,  n»  185. 

(ô)  It  «'Il  est  de  même  des  cours  d'can  qui  ne  soul  ni 
navij^able;.  ni  lliillabics.  Cependant  la  pèctie ,  le  droit  do 
faucher  les  liei-baj^es.  etc.,  .ipparticnneul  aux  rivei'ains. 
(Gaud,  22  juillet  iSU.) 

(/.)  Duranlon,  t.  2,  n»  189. 

(.'îj  tdem.  ibitl. 

(())  Les  cimeliàres  sont  res  sacrœ,  pai'Iant  imprescrip- 
tibles pour  la  partie  comme  pour  le  tout. 

Si  l'on  a  pu  admettre  quelques  mudilications  à  ce  prin- 


Les  biens  hors  du  commerce  sont  ceux  qui 
ne  sont  pas  susceptibles  d'une  propriété  privée, 
et  ceux  qui,  quoiqu'ils  en  soient  susceptibles, 
sont  naturellement  consacrés  à  des  u-ages  |)U- 
biics  incompatibles  avec  une  propriété  privée, 
mais  (pii  rentrent  dans  le  commerce  aussitôt 
ipie  cesse  leur  destination. 

Tels  sont  les  chemins,  routes  et  rues,  les 
édilices  publics,  les  églises,  les  portes,  murs, 
fossés  et  remparts  des  places  de  guerre  et  des 
forteresses  (!5). 

40.  Les  biens  qui  sont  hors  du  coinmerce  ne 
l)euvent  être  vendus  (art.  1!j9,S);  on  n'en  peut 
presci  ire  la  propriété  ou  /e  domaine ,  suivant 
l'art.  2220,  tant  qu'ils  conservent  letir  destina- 
tion. Mais  remanpiez  que  cet  article  ne  défend 
point  (lu'on  y  ac(juière  des  droits  compatibles 
avec  les  usages  publics  auxquels  ces  choses 
sont  destinées  (6). 

41.  Les  autres  biens  <lépendant  du  domaine 
public  sont  dans  le  commerce  ;  ils  peuvent  être 
vendus,  et  la  ])ropriété  en  être  prescrite  (7) 
(art.  o'il);  car  l'Etat,  les  établissemenls  publics 
et  les  communes  sont  soumis  aux  mêmes  pres- 
criptions (jue  les  particuliers.  (Art.  2227.) 

42.  Mais  les  biens  appartenant  à  l'État  ne 
peuvent  è\vt^  vendus  ou  aliénés  (pi'en  vertu 
d'une  loj  (/'.  la  loi  des  -li  novembre  et  1"  dé- 
cembre 1790,  art.  8),  et  en  observant  les  for- 
malités presciites  (8).  Il  y  a  cependant  certaines 
parties  du  domaine  public  qui  peuvent  être 
aliénées,  sans  l'autorisation  du  corjis  législatif; 
tels  sont,  les  lais  et  ?elais  de  la  mer,  que  la 
loi  du  16  septembre  1807,  art.  41,  autorise  le 
gouvernement  à  concéder  aux  conditions  qu'il 
a  réglées  (9). 

Les  ventes  de  ces  biens  légalement  consom- 
mées sont  irrévocables,  et  leur  stabilité  est  ga- 
rantie par  la  constitution  de  l'an  viii.  art.  94, 
el  par  les  lois  précédentes,  solennellement 
contirmees  par  la  charte  constilulionnelle,  qui 
porte,  art.  9  :  Toutes  les  propriétés  sont  in- 
violables sans  aucune  exception  de  celles 
qu'on  appelle  nationales,  la  toi  ne  mettant 
aucune  différence  entre  elles. 

Voyez  aussi  la  loi  du  16  juillet  I81S,  art.  2. 

45.  Les  (piestions  de  (u-opriéle  ipii  s'élèvent 
entre  l'État  el  les  paillculiers,  sont  de  la  coni- 
pélence  des  tribunaux,  lorsqu'il  ne  s'agit  pas 


cipe  d'imprescriptibilité,  ce  n'est  que  lorsi|Uc  le  droit 
exerce  n'avait  l'ien  de  contraire,  soit  à  la  sainlelé,  soil  à 
la  destination  de  la  propriété  sacrée. 

Le  droit  de  passer  avec  ibcvaux,  chariots  cl  autres 
voitures,  ne  serait  pas  île  nature  à  cire  adiiiis  <iaus 
rcxcepliun  :  it  en  serait  autrement  d'un  simple  droit  de 
passage  à  pied.  (Gand,  3  fév.  <840;  J.  de  B.,  1840, 
p.  147.) 

(7)  Importance  de  celte  maxime.  (Voy.  Goupil  de 
rréfein.  Exposé  des  motifs,  1.  4,  p.  18,  cdil.  de  Uidol.) 

•S)  .Vit.  «du  décret  du  22  nov.  1790. 

9)  Durantoii,  l.  2,  u'S  197  et  198. 
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de  l'exécution  ou  de  l'interprétation  d'un  acte 
émané  de  l'adminislralion  (1).  Les  assignations 
sont  (Idtinccs  en  la  personne  ou  au  domicile  du 
jiiéfet  du  depai'teinent  où  siège  le  triliiirial  (le- 
vant lei|ue!  doit  i^lie  portée  la  demande  en  pre- 
mière instance.  (Code  de  proc..art.69el  !)l)(-i). 
44.I)aiisl'ancienneconslilnlion  de  la  France, 
on  connaissait  un  grand  nombre  de  corps  po- 
lili(jnes  (pii  avaient  le  droit  de  posséder  des 
biens.  Le  premier  de  tons  ces  corps  était  le 
clergé  de  France,  reconnu  pour  le  premier 
ordre  de  l'Elat  ;  il  était  subdivisé  en  une  intinité 
de  corps  ecolésiasiiiiues.  Ce  grand  corps  fut 
dissons  dès  le  commeucement  de  la  révolution; 
les  biens  immenses  qu'il  possédait  Turent  mis 
à  la  disposition  de  la  nation,  par  un  décret  de 
la  première  assemblée  cunsliliianle,  du  '■2  no- 
vembre 1789.  Ils  ont  été  aliénés,  à  l'exception 
de  ceux  (|ni  restent  annexés  au  domaine  de 
l'État,  tels  que  les  forèls,  ou'qni  ont  été  alîectés 
à  quelcpie  etabllssenient  (lublic. 

i'ô.  Aujourd'hui  le  clergé  ni  les  corps  ecclé- 
siasti(pies  particuliers  n'ont  plus  le  droit  de 
posséder  ni  d'aciiiiérir  des  biens  immeubles  (5). 
Suivant  les  articles  organiques  du  concordat, 
décrètes  le  18  germinal  an  x,  "  les  immeubles, 
»  autres  que  les  eilifices  destines  an  logement, 
»  et  les  jardins  attenants  ne  peuvent  èlre  ad'ec- 
»  tes  à  des  titres  ecclésiastiques,  ni  possédés 
i>  par  les  ministres  du  culte,  à  raison  de  leurs 
1)  fonctions. 

»  Les  lonilations  qui  ont  pour  objet  l'enlre- 
i>  tien  des  ministres  et  rexercice  du  culte  ,  ne 
11  peuvent  consister  qu'en  rentes  conslituées 
»  sur  l'Élat  ,  (jui  donent  être  acceptées  par 
Il  l'évèque  diocésain,  et  qui  ne  peuvent  être 
Il  exécutées  qu'avec  l'autorisalion  du  gouver- 
11  nement.  (Art.  75.) 

Il  Les  conseils  généraux  de  département  ont 
11  été  autorisés  à  procurer  aux  archevéc|ues  et 
Il  évêijues  un  logement  convenable.  (Arl.  71.) 

Il  Les  presbytères  et  les  jardins  attiuanls. 
Il  non  aliénés,  ont  été  rendus  aux  cures  et  des- 
II  servants  des  succursales;  et  à  défaut  de  ces 
Il  presbytères,  les  conseils  généraux  des  cora- 


(1)  En  Belgique  toutes  les  questions  qui  ont  pour  objet 
des  droits  civils  sont  cxclusivemenl  du  ressort  des  tribu- 
naux. Consliuiliun  belge,  art.  92.  (Brux.,  eass.,  9  duc. 
1833;  Uiill.,  1834,  p.  97.) 

(ii)  Ces  assigiialions  sont  aujourd'hui  données  au  di- 
recteur des  domaines.  L'aiTéliï  du  t7  mars  1816  poite 
que  '<  les  soins  pour  les  inlérèls  des  domaines  et  des 
»  pi'ocès  ou  eonlcslalions  en  ré>ullaiit,  sont  excliisive- 
»  ment  aUi'ibui^s  au  |irésideiU  des  conseillers  et  maîtres 
»  des  comptes  des  domaines  ;  toutes  les  procédures  doi- 
M  vent  se  poursuivre  en  son  nom.  » 

Cet  an-ôlé  a  dérogé  à  l'art.  09,  §  l",  du  Code  de  pro- 
cédure. (V'oi/.  Brux.,  27  avril  1820;  Pa.^lvrinii;  belge.) 

Aujonrd'lini,  et  en  vertu  d'un  arrélé  dit  18  ocl.  1830, 
c'est  l'adminislralion  du  domaine  qui  inlente  cl  stiulient 
les  actions  relatives  à  la  propriété  des  biens  de  l'État. 

(5)  Kemarciucz  encore  que  ces  biens  ne  sont  pas  im- 


■I  munes  ont  été  autorisés  h  leur  procurer  ud 
11  lo.qiemenl  et  un  jardin.  "  (Art.  7"J.) 

4t).  Ainsi  les  édifices  destinés  au  loffement 
des  archevêques,  évt^ipies,  curés  ou  desservants, 
et  les  jardins  attenants,  ne  sont  point  des  pro- 
priétés ecclésiastiques;  ce  sont  des  propriétés 
eommunales  ou  déparmentales  (4). 

47.  Le  territoire  de  la  France  est  divisé  en 
déparlemenis,  en  arroniiissemcnls  communaux 
ou  cantons.  Chaque  arrondissement  communal 
est  divisé  en  communes  ou  en  municipalités. 
Ou  entend  par  coniiiiunes  en  général,  les  villes, 
les  bourgs  ou  paroisses  dont  les  habitanls  et  le 
terriioire  sont  régis  par  une  municipalité  par 
ticulière  présidée  par  un  maire  (3). 

Mais  dans  un  sens  moins  étendu,  et  surtout 
en  matière  de  biens  communaux  ,  on  entend 
par  commune  une  société  de  citoyens  unis  d'in- 
térêts par  des  relations  locales,  soit  ipi'elle 
forme  une  municipalité  parlieulière,  soitqu'elle 
fasse  partie  d'une  autre  municipalité;  de  ma- 
nière qu'une  municipalilé  [leut  èlre  composée 
de  plusieurs  communes  ou  seclions  de  com- 
mune, ayant  chacune  des  intérêts  dillérenis; 
chacune  d'elles  peut  avoir  des  biens  commu- 
naux, particuliers  e.t  séparés,  auxquels  les  ha- 
bilants  de  la  section  ont  seuls  droit  (6). 

48.  Ainsi  les  habitants  tl'un  village  forment 
une  commune  ou  section  de  commune,  lors- 
qu'ils réclament  un  droit  uf  unive/vi,  et  non 
pasM^  singuli,  comme  un  droit  commun  à  tous 
les  habitants  du  village  (7). 

Il  en  serait  aiitienient  si  des  propriétaires 
riverains  réclamaient  individiielleineut,  et  non 
pas  en  qualité  d'habitants  de  tel  village  ou  de 
telle  portion  de  commune  (8).    . 

Les  communes  sont  des  corps  politiques  ou 
des  corporations,  des  personnes  morales,  ap- 
pelées, dans  le  droit  romain,  unive mitâtes, 
collegia  (9). 

4'J.  Elles  sont  habiles  à  posséder  des  biens, 
mais  elles  ne  peuvent  eu  acquérir  sans  l'auto- 
risation expresse  du  corps  législatif,  donnée  en 
foi  me  de  loi  (lOj. 

30.  Les  biens  ipi'elles  possèdent  sont  de  deux 


prescriptibles.  L'art.  2227  du  Code  civil  leur  est  appli- 
cable.   (.Mais  voy.  les  art.  14  et  16  de  la  conslitution 

belge.) 

(4)  Les  communes  sont  propriétaires  des  édifices  alTec- 
tés  au  culte,  des  presbj'lères,  etc.  (Liège,  Il  août  1841.) 

(;i)  Loi  du  28  pluviôse  an  viir,  art.  1;  arrélé  du  gou- 
vernement du  9  fructidor  an  ix.  (Loi  communale  de  Uel- 
gique  du  30  mars  1830;  Duranton,  t.  2,  n™  203  cl  204.) 

(0)  Loi  du  10  juin  1793,  sect.  1,  art.  2.  (Duranton, 
t.  2,  u"  205.) 

(7)  Cass.,  10  nivôse  an  xin.  Autre  arrêt  du  24  avril 
1809. 

(8)  Cass.,  Ibnov.  1808. 

(9)  Duranton,  t.  2,  n»  207. 

(10)  Vuij.  la  loi  du  23  veniôse  an  ix,  celle  du  29  fri- 
maire an  IX,  pour  les  déparlemenis,  celle  du  27  ventôse 
an  XI.  [.Voij.  Loi  communale  de  Belgique,  art.  70, 1".) 
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espèces  :  les  uns  sont  hors  du  commerce,  par 
leur  ili'Slinalion  arlutlle  à  des  usages  publics 
incompalililes  avec  une  propriélé  privée  ;  tels 
sont  les  édifices  publics,  les  églises,  les  che- 
mins vicinaux,  les  canaux,  les  rues. 

Les  autres  biens  possédés  par  les  communes 
sont  dans  le  commerce,  ils  sontcommunaux  ou 
patrimoniaux  (1). 

Les  biens  communaux  sont  ceux  dont  la 
propriélé  appartient  à  toute  la  communauté, 
et  l'usagie  ou  le  produit  à  tous  les  habitants  et 
à  chacun  d'eux. 

Les  biens  patrimoniaux  sont  ceux  dont  la 
propriété  appartient  à  la  commune,  et  dont  le 
produit  n'appartient  point  aux  habitants,  mais 
est  employé  par  leur  atlministralion  aux  be- 
soins de  la  commune  :  tels  sont  ceux  (pie  les 
municipalités  donnent  à  louage  ou  à  ferme. 
pour  en  faire  verser  les  produits  dans  leurs 
caisses. 

SI .  Les  biens  des  communes  ne  peuvent  être 
aliénés,  même  par  échange,  sans  un  décret  du 
corps  législatif  ("2).  Il  faut  aujourd'hui  tpie  la 
demande  d'aliéujition  soit  faite  par  le  conseil 
municipal,  conformément  à  l'art.  Vô  de  la  loi 
du  28  pluviôse  an  viii;  que,  sur  cette  de- 
mande il  intervienne  un  avis  du  préiet  qui  ne 
le  donne  qu'aju  es  avoir  entendu  le  sous-i)réfet; 
enfin,  (|ue  l'autorisation  d'aliéner  soit  accordée 
par  une  loi  rendue  sur  la  pioposition  du  roi. 

Les  biens  patrimoniaux  îles  communes  et 
desélablisseinents  publics  ne  peuvent  être  loués 
ou  affermés  que  dans  les  formes  et  suivanfdes 
règles  qui  leur  sont  i)articulières.  (Art.  1537)  (5). 
Ils  ne  peuvent  être  baillés  ou  loués  au  delà 
de  neuf  ans,  sans  une  ordonnance  spéciale 
du  roi  («). 

o2.  La  connaissance  des  contestations  qui  s'é- 
lèvent sur  ces  baux  appartient  à  l'autorité  ad- 
ministrative, s'il  s'agit  d'interpréter  les  clauses 
des  baux;  s'il  s'agit  de  tout  autre  objet,  c'est 


(1)  Loi  du  10  juin  t793,  sect.  1,  art.  3. 

(2)  Luis  des  '■>  aoiil  1791  et  2  prairiat  an  v  ;  loi  du 
9  ventôse  an  xii,  art.  i. 

Nota.  L'art.  9  de  la  loi  du  tO  juin  1793  veut  qu'on 
tienne  en  réserve  les  terrains  communaux  qui  renferme- 
raient des  mines,  etc.,  ou  ijui  seraient  reconnus  d'une  uli- 
litè  générale,  soit  pour  la  commune,  soit  pour  la  républi- 
que. {Voy,  la  toi  communale  belge,  art.  7(i,  1".) 

Cet  article  s'appiitiue  naturellement  aux  terrains  si- 
tués sur  les  bords  des  rivières  où  reflue  ta  mer,  et  dans 
lesquels  on  tire  des  marcs  et  autres  engrais.  Le  décret  du 
22  frimaire  an  siii  a  cassé,  en  vertu  de  cette  loi  ,  des 
partages  de  tourbières. 

(3)  Voy.  ces  formalités  dans  le  Répert.  de  Merlin , 
y  Bail,  g  18. 

(i)  Arrêté  du  gouvernement  du  7  germinal  an  ix. 

(iij  Décret  du  3  juillet  1806;  arrêt  de  la  cour  de  cassa- 
lion  du  2  déc.  ISOG,  dans  le  Reperl.,  v  Bail,  2  18,  n»  6. 

itj)  Voy.  loi  communale,  ihitl. 

(7)  Voy..  le  décret  du  17  juillet  1808,  qui  refuse  d'au- 
toriser une  transaction  passée  entre  une  commune  et  un 
ci-devanl  seigneur,  relalivemeut  à  des  landes  et  terrains 
vagues. 


aux  tribunaux  que  les  i)arties  doivent  s'a- 
dresser (b). 

85.  Les  communes  ne  peuvent  transiger  (6) 
sur  les  biens  communaux  sans  l'aiitoi  isation  ex- 
presse du  gouvernement.  (Art.  ;i04o.)  Les  for- 
malités nécessaires  pour  ces  transactions  sont 
détaillées  dans  l'arrêté  du  gouvernement  du 
21  frimaire  an  xli.  imprimé  dans  leBiillelindes 
lois.  l,a  transaction  ne  peut  êlre  faite  qu'après 
une  délibération  du  conseil  municipal,  pi  ise  sur 
la  consultation  de  trois  jurisconsultes  désignés 
parle  |)réfet,  et  sur  l'autorisation  ilii  même  pré- 
fet, donnée  d'après  l'avis  du  conseil  de  préfec- 
ture; et  i)oiir  être  delinilivemeiit  valable,  la 
transaction  doit  être  homologuée  par  im  dé- 
cret (7),  aujourd'hui  par  une  ordonance  du  roi. 

o4.  Les  communautés  des  villes,  bourgs  ou 
tillages  ne  peuvent  suivre  aucune  action  en 
justice,  soit  en  demandant,  soit  en  défendant, 
sans  y  êlre  autorisées  par  le  conseil  de  pré- 
fecture (8)  :  mais  elles  peuvent,  sans  cette 
autoiisation  ,  faire  ks  actes  nécessaires  pour 
conserver  leurs  droits  (9). 

Les  communes  autorisées  à  plaider  en  pre- 
mière instance,  et  qui  ont  obtenu  un  Jugement 
favorable,  n'ont  pas  besoin  d'une  nouvelle 
autoiisation  pour  défendre  ce  jugement  en 
cause  d'appel  (10). 

11  en  serait  autrement  si  elles  se  rendaient 
appelantes  du  jugement  tpii  les  aurait  con- 
damnées (1  1);  mais  elles  n'ont  pas  besoin  d'au- 
torisation pour  se  pourvoir  en  cassation  (12). 

33.  Les  jugements  rendus  sans  aulorisalion 
contredes communes, ou  sectionsde  conimiine, 
ou  bien  en  leur  faveur,  sont  nuls.  La  nullité 
n'en  est  point  couverte  par  l'aulorisatijn  (ob- 
tenue ensuite)  pour  défendre  à  la  demande  en 
cassation  formée  contre  ces  jugennntsjet  cette 
nullité  peut  être  opposée  par  l'adversaire  des 
communes,  ijtioi(|u"il  ne  l'ait  oppose»  ni  en 
première  instance  ni  en  cause  d'ajipel  (13). 


(8)  Loi  du  28  pluviôse  an  viii,  art.  4;  loi  du  2J  vendé- 
miaire an  v,  art.  3;  loi  du  14  déc.  1789,  art.  ot  et  56. 
Cette  autorisation  n'est  pas  seulement  exigée  pour  l'inté- 
rêt des  communes,  mais  encore  pour  qu'elles  l'inquiè- 
tent pas  sans  raison  les  particuliers.  (Cass.,  13  prairial 
an  XII.) 

(9)  Cass,  28  brumaire  an  xiv.  (Merlin,  i?p))err.,v»Co»j- 
munauté  U  habitants,  p.  o87.) 

(10]  Lorsqu'une  autorisation  a  été  donnée  pai  arrêté 
royal  à  une  commune,  pour  ester  en  justice,  celé  auto- 
risation embras.se  tous  les  degrés  de  juridiction.  (Gand, 
lOnov.  1842.) 

(Ilj  Brux.,  2  nov.  1824,  et  1"  fév.  182:i;  J.  de  B., 
1H2.'>,  1"  part.,  p.  123.  Contra  Tbomine,  n"  8. 

(12j  Tout  cela  résulte  de  l'art.  43  de  ledit  (u  mois 
d'aoïit  1764,  qui  est  encore  en  vigueur,  ainsi  qie  t'ont 
décidé  deux  arrêts  de  la  cour  de  cassation  des  Icrfloréal 
an  IX  et  4  fruclidor  an  xi.  (Voy.  les  Quesl.  de  croit  de 
Merlin.) 

(13)  Arrêts  de  la  cour  de  cassation  du  12  frimaire  m  xiv, 
Répert.,  v»  .irquicscement,  du  10  nivôse  au  xiii ,  i6i<^., 
v°  Communauté  d'habitants. 
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8(5.  Si  lies  sections  île  commune  étaient  en 
contestation  relativement  à  des  intérêts  parti- 
culiers, il  faudrait  i)rocéder  comme  il  est  pres- 
crit par  l'airêté  du  gouvernement  du  i24  ger- 
minal an  XI. 

u7.  Les  actions  des  communes  sont  suivies 
dans  le  nom  et  à  la  diligrnci'  du  mnire  (1). 
Mais  le. jugement  dans  les  qualités  iluijiiel  une 
commune  a  ligule,  non  par  le  minislère  du 
maire,  mais  par  elle-même,  ne  peut  être  annule 
par  ce  motifs,  sur  la  demande  de  la  partie  qui 
n'a  pas  contredit  ces  qualités. 

Les  actions  des  sections  de  commune  sont 
suivies  par  le  maiie  ou  par  un  syndic  (iJ). 

S8.  Les  particuliers  ne  peuvent  plaldereonlre 
les  comnnines  ipTaprè»  en  avoir  obtenu  la  per- 
mission par  écrit  du  conseil  de  iiréleclure,  à 
peine  de  luillilé  des  jugements  (pii  seraient 
rendus.  Ils  doivent  donner  copie  de  la  permis- 
sion avec  l'exploit  de  demande  (5). 

a'J.  Les  contestations  relatives  aux  biens 
communaux  sont  portées  devant  les  tribunaux; 
mais  lorsiiiie  ces  biens  ont  été  |)artagés  en 
exécution  de  la  loi  dn  10  juin  1793,  les  con- 
testations qui  s'élèvent  entre  les  communes  et 
les  copartageants ,  détenteurs  ou  occupants, 
depuis  la  loi  citée  ,  sont  juges  par  les  conseils 
de  préfecture  (4)  ;  et  toutes  les  usurpations 
de  biens  communaux  .  depuis  cette  loi  jusqu'à 
celle  du  9  ventôse  an  xii,  soit  ipi'il  y  ail  ou 
(|u'il  n'y  ait  pas  eu  de  partage  exécute,  doivent 
également  être  jugées  par  les  conseils  de  pré- 
fecture, lorsqu'il  s'agit  de  l'intérêt  de  la  com- 
mune contre  les  usurpateurs  ;  mais  les  usurpa- 
tions dun  copartageant  vis-à-vis  d'un  aulie 
sont  du  ressort  des  tribunaux  (b). 

60.  Les  communes  et  les  établissements 
publics  sont  soumis  aux  mêmes  prescriptions 
que  les  iiarticuliers ,  et  peuvent  également  les 
ojqioser.  (Art.  â-iiJ7). 

Cl.  L  a  été  rendu  sur  les  biens  communaux, 
depuis  la  révolution,  plusieurs  lois  importantes 
qu'il  se-ait  trop  long  d'analysi  r,  mais  qu'il  est 
nécessaire  de  connaitre;  car  elles  t'ont  naître 
de  très-fiécpienles  contestations,  et  sont  aii- 
jourdlmi  l'une  des  sources  les  plus  fertiles  en 
procès. 


(1)  Lob  des  29  vendémiaire  an  v  cl  28  pluviôse  an  viii. 
—  \Ui\j.\a\  communale,  art.  77  1",  90  0",  liS  cl  suiv. 

(2)  Anèl  de  l;i  cour  de  cassation  du  24  avril  180!). 

{.>)  .\irèlé  tlu  gouvcnicmenl  du  17  vendémiaire  au  x, 
qui  ordiinic  rexéculion  île  Tèdil  dn  mois  d'avril  l(>8ô. 

L'ari'dé  du  17  \endémiaire  an  x  ii'esl  plus  en  vii;uenr 
en  lielgi|uc.  y\vr.  des  ISjuin  18lj  et  30  avril  1817.) 

(i)  .Vit.  6  de  la  loi  du  9  venlose  an  xii. 

(j)  Xtij.  l'avis  du  conseil  d'iilal  du  18  juin  1809. 

(li)  \:.  loi  du  20  mars  181.)  ordonna  la  vente  des  biens 
comumiaux;  celte  loi  avait  reçu  un  commeneçment  d'exé- 
cution brsi|ue  les  allies  occupèrent  la  lielgique,  qui  fut 
divisée  ;n  deux  gouvernemenls. 

Lech'fdu  gouvernement  du  Rliinhas  cl  moyen,  auquel 
apparlmaitle  pays  d'outre-Mense,  annula  les  ventes  fai- 


Ces  lois  sont  : 

Celle  du  28  août  179-2,  sur  le  rétablissement 
des  communes  dans  les  profuiétés  et  droits 
dont  elles  auraient  été  dépouillées  par  l'effet  de 
la  puissance  féodale  ; 

Celle  du  10  Juin  1793,  contenant  le  mode  de 
partage  des  biens  communaux.  L''?  funestes 
etfets  de  cette  loi  ,  rendue  dans  des  temps  d'a- 
narchie, firent  provisoirement  surseoir  à  toutes 
actions  de  potirsuiles  réstillant  de  son  exécu- 
tion. Ce  sursis  fut  ordonné  par  une  loi  du 
21  prairial  an  iv.  qui  mainlint  provisoirement 
dans  leur  jouissance  tons  les  possesseurs  actuels 
des  biens  communaux  ; 

Celle  du  9  ventôse  an  xii,  relative  aux  par- 
tages des  biens  communaux  effectués  en  vertu 
de  la  loi  du  10  juin  1793  ; 

Enfin  le  décret  du  9  brumaire  an  xiii,  qui 
ordonne  que  les  communautés  d'habitants  qui, 
n'ayant  point  (lartagé  les  biens  communaux  en 
vertu  de  la  loi  du  10  juin  1793,  ont  continué 
le  mode  de  jouissance  de  ces  biens,  conti- 
nueront d'en  jouir  de  la  même  manière  ;  et 
que  ce  mode  de  jouissance  ne  pourra  être 
changé  que  par  une  ordonnance  royale,  rendue 
sur  la  demande  des  conseils  municipaux,  après 
que  le  sons-préfet  de  l'arrondissement  et  le 
préfet  amont  donné  leur  avis. 

Si  (loue  un  bien  communal  servant  de  pâture 
est  resté  déclos,  le  maire  ni  le  conseil  municipal 
ne  peuvent  le  faire  clore,  ni  même  exiger  de 
chaque  habitant  tin  droit  d'accensement  de  leur 
seule  autorité  :  ils  peuvent  seulement  délibérer, 
prendre  l'avis  du  sous-prefet  sur  leur  délibé- 
ration, et  la  transmettre  au  préfet  qui  peut 
l'approuver,  la  rejeter  ou  la  modifier  en  con- 
seil de  préfecture,  sauf  de  la  part  du  conseil 
munici|)al,  et  même  d'un  ou  plusieurs  habitants 
ou  ayants  droit  à  lajouissance,  le  recours  au  con- 
seil d'État.  (\rt.  !ide  la  même  ordonnance) ((>). 

62.  Quant  aux  particuliers,  ils  ont  la  libre 
disposition  dis  biens  qui  leur  appartiennent, 
sous  les  modifications  établies  par  les  lois , 
comme  nous  le  verrons  dans  le  litre  suivant. 
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tes  eu  vertu  de  la  loi  du  20  mtM-s  18lô.  (Arrêtés  de  Jus- 
tus  Gruner,  des  l'r  et  2B  février,  15  avril  1814,  J.  du, 
bas  lihin.) 

Cette  mesure,  qui  anéantissait  les  droits  acquis  et  bou- 
leversait tous  les  principes,  ue  fut  pas  prise  dans  le  gou- 
vernement de  la  Beli^ique  proprement  dite;  le  gou\er- 
neur  général  demanda  aux  intendants  un  élat  des  ventes 
(circulaire  du  22  mars  \Hi,J.du  r/ouvern.  de  la  Belgique, 
n"  19),  ordonna  aux  acquéreurs  d'acipii lier  au  prolil  des 
communes  les  termes  échus  (arrêté  du  27  mars  1814, 
no  21),  et  de  produire  les  tilres  sous  peine  de  ilécliéanee 
(arrêté  dn  7  avril  1814,  n"  27),  et  remil  les  communes 
en  possession  des  biens  non  vendus  (arrêté  du  5  mai  1814, 
no  42).  Le  prince  souverain  adopta  les  principes  du  gou- 
verneur général  ;  il  maintint  les  ventes  faites  en  vertu  de 
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TITRE   II. 

DE    LA    PROPRIÉTÉ    ET    DES    DIFFÉRENTES    MODIFICATIONS. 


63.  Après  avoir  expliqut-  la  distinction  dos 
biens  et  leurs  rapports  avec  ceux  qui  les  pos- 
sèdent, le  (^ode  passe  aux  droits  ([ifon  |)eiit 
aciiuérir  sur  les  biens,  el  premièrement  à  la 
propriété,  source  de  tous  ces  droits. 

.Nous  recherrherons,  dans  un  premier  cha- 
pitre, rr.ri.iii;- ,  les  progrès  et  la  nature  de  la 
propriété,  comment  elle  peut  être  analysée  et 
divisée. 

Aous  traiterons,  dans  le  second,  de  l'étendue 
de  la  propriété  relativement  aux  choses  qui  en 
sont  l'objet,  ou  du  droit  d'accession; 

Dans  un  troisième,  des  limites  de  la  propriété; 

Dans  un  quatrième,  des  modifications  du  droit 
de  piopriélé,  et  dans  un  cinquième,  comment 
se  perd  le  droit  de  propriété. 

Quelques  lecteurs  regarderont  peut-être 
comme  inutile  pour  la  piatique  de  rechercher 
l'oiigine  et  les  proip-es  de  la  pro|)riété,  si  bien 
affeimie  auiourd'hui  p.ii'  les  lois  civdes;  mais 
si  l'on  considère  la  jurisprudence  comme  une 
science  londée  sur  le  raisonnement,  on  trou- 
vera qu'il  est  nécessaire  d.^  remonter  à  la 
source,  el  d'examiner  les  fondements  de  nos 
institutions. 

CHAPITRE  PREMIER. 

Origine .  progrés  et  iiature  de  la  propriété, 
comment  elle  peut  cire  analysée  et  divisée. 

Ce  chapitre  sera  divisé  en  cinq  sections  :  la 
première,  sur  l'origine  et  les  progrès  de  la  pro- 
priété ;  la  seconde,  sur  la  possession  séparée  de 
la  propriété;  la  troisième,  sur  la  définition,  la 
nature  et  l'analyse  de  la  prupriéle;  la  qua- 
trième, sur  la  division  de  la  propriété  en  par- 


la loi  du  20  mars  1813,  el  n'offrant  ni  nullité  de  forme 
ni  lésion  d'outre  moitié,  en  laiss:iiit  dans  ces  deux  cas 
aux  communes  le  soin  de  poursui^i'e  les  acquéreurs  ou 
de  s'arranger  avec  eux  (ii,ri"Clé  du  22  seplenilire  18 14;  ;  il 
prit  en  oulre  des  dispositions  relatives  aux  acquéreurs 
en  relard  de  payer.  (Arrêtés  des  19  janvier  el  2i  fé- 
vrier 181o,  n«'  117  el  126.) 

Les  provinces  de  la  rive  droite  de  la  Meuse  ayant  été 
délinitivement  réunies  au  royaume  des  Pays-Bas,  les  ar- 
rêtés de  Justus  Gruner  furent  annulés  et  les  ari'élés  éma- 
nés du  gouvernement  général  de  la  Belgique  et  du  prince 
souverain  rendus  applicables  à  ces  provinces.  (Arrêté  du 
31  aoùl  1815,  n-  30.) 

Telles  sont  les  dispositions  qui  ont  été  prises  à  l'égard 
des  ventes  faites  en  vertu  de  la  loi  du  20  mars  18l3i 
elles  se  rattachent  à  notre  restauration  politique  cl  il  est 
d'un  grand  intérêt  de  les  eimnailre. 

Nous  terminerons  celte  note  par  un  mol  sur  le  mode 

TOULLiER.  TOXE  II.  (I^dil.  de  Taris,  t.  3.; 


faite  et  imparfaite;  et  la  cinquième,  sur  la  na- 
ture et  le  nomlirt'  des  droits  délachcs  de  la 
propriété  parfaite. 

SECriON  PREMIÈKE. 

De  l'origine  et  des  progrés  de  la  propriété 
vil  gJnéral,  et  com?nent  eile  a  été  séparée 
de  la  possession. 

SOMMAIRE. 

6i.  Origine  delà  propriété;  communauté  négative. 
63.   Droil  du    premier   occupant  qui  finit  avec  l'occu- 
pation. 
6jG.  Preuve  de  l'existence  de  la  communauté  négative. 

67.  Comparaison  de  Cicéron  à  ce  sujet. 

68.  L'occupation  devient  plus  stable  par  l'agriculture. 

69.  D'où  résulte  une  occupation  babituelle  qui  conserve 

la  possession  par  la  seule  intention. 

70.  Le  champ  qui  cessait  d'être  cultivé  devenait  vacant. 

71.  Les  lois  civiles  rendirent  enlin  la  propriété  perma- 

nente. 

72.  .iu  moyen  de  l'action  réelle  contre  le  possesseur  de 

la  chose. 

73.  Caraclère  dislinclif  de  la  propriété  dans  l'état  civil. 

64.  Si  les  droits  attachés  à  la  propriété  et 
ceux  qui  en  sont  dérivés  sont  maintenant  fort 
étendus,  il  n'en  était  pas  ainsi  dans  le  principe. 
La  propiiété  était  confondue  avec  la  i)osses- 
sion,  et  se  perdait  avec  elle. 

Avant  l'éiablisseiuent  de  l'état  civil,  la  terre 
n'était  à  personne,  les  fruits  étaient  au  premier 
occupant.  Les  hommes  rep.mdus  sur  ie  globe 
vivaient  dans  un  elal  que  les  aiiteiiis  qui  ont 
écrit  sur  le  droit  naliiiel  ont  appelé  coiiiinii- 
naulé  ncgatiie  (1)  ,  à  la  dilîereuce  de  la  com- 


d'adininislralion  des  biens  communaux  :  d'après  la  con- 
slituliun  ,  les  adniinislralious  locales  ont  la  direction 
pleine  el  enliêj-e  de  leurs  inlêi-êls,  sous  la  surveillance 
du  loi  et  des  dépulalions  proviuciakb.  Cette  disposition, 
qui  enlève  au  domaine  radminislralion  des  biens  et  des 
bois  communaux  cl  qui  abroge  ainsi  les  lois  françaises, 
n'a  jusqu'aujoui-d'hni  reçu  qu'un  faible  commencement 
d'exécution  :  un  arrêté  royal  du  10  mai  1813,  a  rendu 
aux  communes  radminislralion  des  bjis  d'une  conte- 
nance de  moins  de  ciiKi  heclares  et  non  conligus  a  d'au- 
tres bois;  mais  un  arrêlc  de  se[itemb  e  1819  a  retiré  les 
dispositions  bienfaisantes  du  préeéileul ,  el  le  dei-nicr  est 
toujours  resté  en  vigueur.  {Voy.  la  loi  communale ,  arti- 
cle 83.) 

(Ij  l'ulTendorf ,  Oroi'(  de  la  nul.  et  des  gens,  liv.  4, 
cha|).  i,  "  2;  Wolff,  Jus  nal..  part.  2,  3  104;  l'olbier,  de 
lu  l'ropriélé,  n"  21;  lleinec.,  de  Jur.  n<if.,lib.  I,  à  233. 
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miinatitc  positive,  dans  laquelle  plusieurs  as- 
sociés ont  en  coraiDun  l.i  piopiiélé  d'une  chose 
indivise,  qui  leur  appartient  chacun  pour  une 
certaine  poilion. 

La  coranninanté  négative,  au  contraire,  con- 
sistait en  ce  (|tie  les  choses  communes  ii  tous 
n'appartenaient  pas  plus  à  chacun  d'eux  en 
parlieulier  (pi'aux  autres,  et  en  ce  tpi'aucun 
ne  pouvait  empêcher  un  autre  d'y  ]>rendre  ce 
qu'il  jugeait  a  piopos ,  pour  s'en  servir  dans 
ses  besoins. 

Ainsi,  cette  expression  doctrinale  de  corn- 
munuuté  nëfjatice  ne  signifie  pas  antre  chose 
que  le  droit  priniilil'  et  indelerininé  qu'avaient 
originairement  tous  les  hommes  de  se  servir 
des  liiens  que  la  terre  leur  présente,  tant  que 
personne  ne  s'en  était  encore  emparé. 

63.  C'est  ce  qu'on  appelle  le  droit  du  pre- 
mier occupant.  Celui  <pii  s'emparait  le  premier 
d'une  chose  acquérait  sur  elle  une  sorte  de 
proiniété  passagère,  ou,  pour  parler  plus  exac- 
tement,  un  droit  de  préférence  «lue  les  autres 
devaient  resiueler.  Ils  devaient  lui  laisser  celte 
chose  pendant  (pi'il  la  possédait  ;  mais  après 
qu'il  avait  cessé  de  s'en  servir  ou  de  l'occuper, 
un  autre  pouvait  s'en  servir  ou  l'occuper  à  son 
tour  (1). 

Si  l'ancien  possesseur  avait  invoqué  sa  pos- 
session passée  comme  un  droit  de  préférence 
encore  existant,  le  nouveau  eût  pu  répondre 
par  sa  possession  présente  ;  et  lorsijue  d'ail- 
leurs les  droits  sont  égaux  de  ]iart  et  d'autre,  il 
est  juste  et  naturel  (pie  le  [lossesseur  actuel 
soit  préféré  (2);  car  pour  lui  ôter  sa  possession, 
il  faudrait  un  droit  plihs  fort  i]ue  le  sien. 

Ainsi  le  droit  d'occupation  est  un  titre  de 
préférence  légitime,  et  fondé  sur  la  nature  (3). 

6G.  L'existence  de  cet  elat  primitif  de  com- 
munauté négative  est  incontestahle  ;  on  en 
trouve  les  preuves  dans  la  Genèse  ,  le  plus  an- 
cien de  tous  les  livres  et  le  plus  vénérable,  en 
ne  le  considérant  méine  que  sous  le  j)oint  de 
vue  historique  ("i).  Les  poètes  nous  en  ont 
laissé,  dans  leurs  descriptions  de  l'dge  d'or, 
des  tableaux  embellis,  mais  infidèles.  Les  an- 
ciens historiens  (5)  ncms  en  ont  transmis  la 
tradition  ;  enfin  on  en  trouvera  des  exemples 
dans  les  mœurs  des  peuplades  sauvages  de 
l'Amérique,  lorsqu'on  en  fit  la  découverte. 

67.  Ainsi,  suivant  une  comparaison  de  Cicé- 
ron  (6),  le  monde  était  comme  un  grand  théâ- 
tre appartenant  au  public,  et  dont  chaipie 
place  devient  la  propriété  du  premier  occu- 
pant, pendant  qu'il  juge  à  propos  d'y  rester. 


(1)  Bynlierslioeck,  de  Dominio  maris,  cap.  1;  Polliier, 
ubi  nnpra ;  Barbeyrac  sur  Pulï'endorf  ;  Wolff,  nbi  supra; 
§S  95  cl  96. 

(2)  Irt-pijricansaposscssorpoiiorhaberirtebel,  L.  128, 
il.  de  reij.  jur..  M,  17. 

(5)  L.  3,  in  pr.,  ff.  de  acquir.  rer.  dom.,  H,  1. 
(4)  Cènes.  I,  28  el  29. 


sans  qu'il  puisse  empêcher  un  autre  de  l'occu- 
per après  qu'il  l'a  quittée. 

68.  Mais  cominrnt  cette  préférence  acquise 
par  l'occupation  put-elle  devenir  une  propriété 
stable  et  permanente,  qui  continua  de  subsis- 
ter, et  qui  (mt  être  réclamée  après  (|ue  le  pre- 
mier occupant  avait  cessé  de  posséder? 

Ce  fut  l'agriculture  (jui  fit  naître  l'idée  et 
sentir  la  nécessité  d'une  propriété  permanente. 
A  mesure  que  le  nombre  des  hommes  se  multi- 
pliait, il  devenait  plus  difficile  de  trouver  de 
nouvelles  terres  non  habitées;  et,  d'un  autre 
côté,  l'habitation  continuée  du  même  lieu  oc- 
casionnait une  consommation  trop  rapide  des 
fruits  naturels  de  la  terre,  pour  ipi'ils  pussent 
suffire  à  la  sid)sislance  de  tous  les  habitants  et 
de  leurs  troupeaux  (7),  sans  changer  de  lien, 
ou  sans  y  pourvoir  par  la  culture  d'une  ma- 
nière constante  el  régulière. 

Ainsi,  l'agriculture  fut  une  suite  naturelle 
de  la  multiplication  ilu  genre  humain  ;  et  l'a- 
griculture, à  son  tour,  favorisa  la  population, 
et  rendit  nécessaire  l'établissement  d'une  pro- 
priété permanente.  Car,  ipii  voudrait  se  donner 
la  peine  de  labourer  et  de  semer,  s'il  n'avait  la 
ceriltuile  de  recueillir? 

Le  champ  que  j'ai  défriché,  ensemencé,  doit 
m'aj)i)arlenir,  au  moins  jnsipi'à  ce  que  j'aie  re- 
cueilli les  fruits  que  mon  travail  a  fait  naître. 
J'ai  le  droit  d'emidoyer  la  force  pour  repousser 
l'homme  injuste  (jui  voudrait  m'en  déjiosséder, 
et  pour  en  chasser  celui  qui  s'en  serait  emjiaré 
piiidant  mon  absence.  Je  suis  réputé  continuer 
d'occuper  ce  champ  depuis  le  premier  labour 
jus(iu';i  la  récolte,  quoique,  dans  l'intervalle, 
je  ne  fasse  pas  à  cha(iue  instant  des  actes  exté- 
rieurs d'occupation  ou  de  possession,  parce 
qu'on  ne  peut  pas  supposer  que  j'aie  défriché, 
cultivé  et  seine  sans  l'inteulion  de  recueillir. 

69.  Cette  occupation  habituelle,  qui  résulte 
de  la  culture,  conserve  donc  le  droit  de  préfé- 
rence que  j'avais  ae<piis  par  l'occupation  pre- 
mière. C'est  celte  occupation  habituelle  que  le 
droit  civil  étendit  et  consacra  comme  un  moyen 
de  conserver  la  possession,  en  établissant  pour 
maxime  ipie  la  possession  se  conserve  par  la 
seule  intention,  nudo  anima  (8). 

JjH  culture  forme  un  lien  plus  fort  et  plus 
durable  que  la  simple  oceiii>ation  ;  elle  donne 
un  droit  parfait  à  la  recolle.  Mais  comment 
maintenir  ce  droit  autrement  (pie  par  un  com- 
bat douteux,  avant  rétablissement  de  l'état 
civil? 

70.  D'ailleurs,  le  droit  que  donne  la  culture, 


(S)  Justin.,  lib.  i5,  cap.  t;  Tliucyilide,  etc. 
(_G)Dcfinibus,\i)i.  t,oap.  20. 

(7)  IS'cc  poterat  cos  capcre  terra  itt  habitareut  siinvl, 
erat  quippe  sxibattnuiu  vonini  hiultactneriui^.bant  habitare 
commtnuler.  ((jVh..  cap.  1,  vers.  6.) 

(8)  g  a,  Insl.  de  iiucrdic,  i,  15;  1.  i,  Cod.  de  acquir. 
possesa.,  7,  32;  Pothier,  de  la  Possession,  n»  55. 
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et  les  effets  de  l'occupation  habituelle  qui  en 
dérive,  finissaient  avec  la  récolle,  s'il  n'y  av.iit 
pasde  nouveaux  actes  de  culture;  car  rien  ii'in- 
diqiiail  plus  l'intention  d'occuiier.  Le  chan.p 
qui  cessait  d'èlre  cultivé  redevenait  vacant  et 
soumis  au  droit  de  premier  occupant. 

L'agricidture  ne  fut  donc  pas  scole  suffisante 
pour  élahlii-  la  propriété  permanente;  et  de- 
puis, comme  avant  linveniion  et  l'usage  de 
l'agriculture,  la  propriélé  s'acipiérait  par  l'oc- 
cupation, se  conservait  par  la  possession  con- 
tinuée ou  habituelle,  et  se  perdait  avec  la  pos- 
session. Ce  principe  est  encore  suivi  h  l'égai'd 
des  choses  qui  sont  restées  dans  l'état  piiinitif 
de  communauté  négative,  telles  que  les  aui- 
maux  sauvages  (1). 

71.  Pour  donner  à  la  propriété  le  caractère 
de  stabilité  que  nous  lui  voyons  aujourd'hui,  il 
fallut  des  lois  positives,  des  magistrats  poui'  les 
faire  exécuter;  en  un  mot,  il  fallut  l'eiat  civil. 

La  multiplication  du  genre  humain  avait 
rendu  l'agriculture  nécessaire  :  le  besoin  d'as- 
surer au  cultivateur  les  fruits  de  son  travail, 
fit  sentir  la  nécessité  d'une  propriété  perma- 
nente, et  de  lois  pour  la  protéger.  Ainsi,  c'est 
à  la  propriété  que  nous  devons  l'établissement 
de  l'état  civil.  Sans  le  lien  de  la  propriété,  ja- 
mais il  n'eût  été  possible  de  soumettre  les 
hommes  au  joug  salutaire  de  la  loi  ;  et  sans  la 
propriété  permanente,  la  terre  eût  contiuué 
d'être  une  vaste  forêt. 

Disons  donc,  aveclesauteurs  les plusexacts^2), 
que  si  la  propriété  passagère,  ou  le  droit  de  pré- 
férence que  donne  l'occupaiiou  ,  est  antérieur 
à  l'établissement  de  la  société  civile,  la  pro- 
priété permanente,  telle  que  nous  la  connais- 
sons aujourd'hui,  est  l'ouvrage  du  droit  civil. 

C'est  le  druil  civil  (fui  a  établi  pour  maxime, 
qu'une  fois  acijuise,  la  propriété  ne  se  perd 
point  sans  le  fait  du  propriétaire  (5),  et  qu'elle 
se  conserve  même  après  que  le  propriétaire  a 
perdu  la  possession  ou  la  détention  de  la  chose, 
et  qu'elle  se  trouve  dans  la  main  d'un  tiers. 

Ainsi,  la  propriété  et  la  possession  qui,  dans 
l'état  primitif,  étaient  confondues,  devinrent, 
par  le  droit  civil,  deux  choses  distinctes  et  in- 
dépendantes, deux  choses  qui,  suivant  le  lan- 
gage des  lois,  n'ont  plus  rien  de  commun  en- 
tre elles  (4).  La  propriété  est  un  droit,  une 
faculté  légale;  la  possession  est  un  fait. 

On  voit  par  là  quel  prodigieux  changement 
s'est  opère  dans  la  propriété,  et  combien  les 
lois  civiles  en  ont  changé  la  nature. 

72.  Ce  changement  se  fit  au  moyen  de  l'ac- 


(1)  Polbier,  rfe  la  Propriété,  n»'  21,  24  et  2G,  CS  12  el 
ii;  Insl.,  (le  rer.divU.,  2,  ti  Porlalis,  Exposv  Ucsiuolif^. 

(2)  B\  nkcrstioeck  ,  de  Dominin  mnris ,  cap.  li  lîlack- 
stone,  Commcnlarifs,  c/c,  I.  2,  buok  1. 

(5)  L.  1 1,  Cf.  de  reg.  jur.,  50,  17. 

(4)  A^7u7  commune  hubel  proprietas  cum  posscssione^ 
(L.  12,  S  1,  S.  de  ac^uir.  possest.,  il,  2.) 


tion  réelle  (îî)  que  les  lois  donnèrent  contre  le 
possesseur,  quel  i|u'il  fût,  pour  le  contraindre 
à  rendre  la  chose  au  propriétaire  qui  en  avait 
pirdii  la  possession.  Cette  action  fut  donnée  au 
propriélaire  non-seulementcontrelepossesseur 
de  miuvaise  foi,  mais  encore  contre  le  posses- 
seur de  bonne  foi.  à  qui  la  chose  était  parvenue 
sans  fraude  ou  sans  violence,  sans  qu'il  connût 
les  droits  du  propriétaire,  et  même  quoiqu'il 
l'eût  acquise  d'un  tiers  en  vertu  d'un  titre 
légal. 

7.5.  La  propriété  fut  donc  considérée  comme 
une  qualité  morale  inhérente  à  la  chose,  comme 
un  lien  réel  cpii  l'altache  au  propriétaire,  elqui 
ne  peut  être  rompu  sans  son  fait  (6). 

Ce  droit  de  revendiquer  la  chose  en  quelques 
mains  qu'on  la  trouve,  est  ce  qui  forme  le  ca- 
ractère principal  et  distinctif  de  la  propriélé 
dans  l'état  civil. 


SECTION  IL 

De  la  possession  séparée  de  la  propriété. 

s6m!>iaire. 

74.  Ses  prérogatives  ;  I»  elle  continue  d'èlre  un  moyen 

d'acquérir,  et  quand. 

75.  2°  Le  possesseur  de  bonne  foi  fait  tous  les  fruits 

siens. 
7C.  Quand  là  bonne  foi  cesse. 
77.  5°  Le  possesseur  est  présuraé  propriétaire  jusqu'à  la 

preuve  tlu  contraire. 
7S.  4»  Il  a  droit  de  se  faire  maintenir  même  contre  le 

propriétaire. 

79.  Il  faut  distinguer  le  droit  de  posséder,  la  possession 

et  le  droit  de  possession  ou  saisine. 

80.  5o  Choses  à  Fégard  desquelles  l'occupation  conserve 

ses  anciens  droits. 

81.  6»  Le  possesseur  est  préféré  quand  les  titres  sont 

égaux. 

74.  La  possession  séparée  de  la  propriété, 
comme  nous  venons  de  le  voir,  a  conservé  plu- 
sieurs de  ses  anciennes  prérogatives  : 

1"  lille  continue  d'èlre  un  moyen  d'acquérir 
la  propriété,  lorsipiellea  duré  assez  longtemps 
pour  Ojiérer  la  prescription.  La  loi  présume 
alors  que  lancien  i)ropiietaire  a  abduiué  son 
droit  ;  et  la  propriélé  est  acquise  au  possesseur, 
en  verlii  du  droit  primitif  d'occupation. 

7a.  2°  Avant  même  que  la  prescription  soit 
acquise,  le  possesseur  fait  les  fruits  siens,  dans 


(5)  l'oy.  VEssui  aur  i'hUloire  de  la  propriélé,  trad.  de 
Tanglais  par  Bouchaud,  et  la  note  de  ce  dernier,  p.  IG3. 
L'ouvrage  est  de  lord  K:iraes,  comme  nous  lapprend 
Siewarl  dans  la  vie  de  Sniitb. 

(6)  L.  11,  ff.  de  Ter/.  Jur.,  50,  17. 
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le  cas  où  il  possède  de  bonne  foi  (1)  :  ce  n'est 
«nie  dans  le  cas  conlraiie  qu'il  est  leniide  irn- 
dre  les  |)i'Oilnils  avec  la  chose  au  inopriélaire 
qui  la  icvendi(|ue.  (Arl.  5i9.) 

I,e  possesseur  est  de  bonne  lui  quand  il  pos- 
sède comme  proprielaire,  en  verln  d'un  lilie 
Iranslalif  de  piopriélé  dont  il  iguoi-e  les  vices 
(art.  SiiiO);  et  la  bonne  fui  est  lonjonis  présu- 
mée: celui  qui  allègue  la  mauvaise  foi  doit  la 
prouver.  (Arl.  2268.) 

7C.  Mais  en  ee  qui  concerne  la  restitution 
des  fruits,  le  possesseur  cesse  d'èlre  de  bonne 
foi  du  moment  où  les  vices  de  sa  possession  lui 
sont  connus.  (Art.  bbO.) 

Autrefois  ce  n'était  que  du  jour  de  la  de- 
mande formée  en  jusiice  que  le  possesseur  était 
condamne  à  la  reslilulion  des  fruits;  et  si  le 
proprielaire  laissait  périmer  l'instance,  le  pos- 
sesseur était  censé  remis  en  bonne  foi,  et  ne 
devait  les  fruits  que  du  jour  de  la  nouvelle 
demande. 

Cette  jurisprudence  est  abrogée  par  l'arti- 
cle 830,  (pii  conslilue  le  possesseur  eu  mau- 
vaise foi  du  moment  où  les  vices  de  sa  posses- 
sion lui  sont  connus. 

Mais  quand  sont-ils  censés  lui  être  suffisam- 
ment connus?  Cette  question,  abandonnée  à  la 
pru<lence  des  juges,  peut  occasionner  bien  des 
procès  que  l'ancienne  jurisprudence  prévenait. 
D'ailleurs,  l'arl.  !)bO  n'est  point  en  harmonie 
avec  les  autres  dispositions  du  Code,  qui  n'ad- 
mettent les  inlerèlsque  du  jour  de  la  demande  ; 
car  les  fruits  et  les  intérêts  sont  au  fond  la 
même  chose  (2). 

77.  3°  La  possession  l'ait  picsumei-  le  pos- 
sesseur propriétaire  de  la  chose  lant  qu'elle 
n'est  point  levendiipiee,  et  même  après  la  re- 
vendication, jiisi|u'à  ce  que  le  demaridrur  ait 
prouve  la  jusiice  de  sa  demande.  (Polhier, 
n-SS.) 

Ainsi,  durant  la  liiispendance,  le  possesseur 
doit  percevoir  les  fruits,  et  jouir  de  tous  les 
droits  attaches  à  la  propriété  de  la  cliose. 

78.  4°  Le  ])ossesseur  a  le  droit  de  se  faire 
maintenir  dans  sa  possession  loisipi'il  y  est 
troublé,  et  de  s'y  faire  rétablir  ijuand  il  en  a 
été  dépouillé  par  violence. 

Il  peut  exercer  celte  action,  même  contre  le 
propriétaire  (|ui  troublerait  sa  possession  ou 
qui  l'aurait  dépossédé,  autrement  (pie  par  les 
voies  juridiques;  celui-ci  ne  serait  pas  reçu  à 


(i)  Voy.  l'iirn^t  tïc  la  coui-  de  cass.Ttîon  du  1 1  juin  1806; 
Poiliier,  de  In  Possession,  iv  82. 

(2)  Polhier,  iOàl.  De  lu  le  conseil  donné  pnr  Cuïus  :  h 
fjui  dtslinaeit  rem  jietere,  animaLlvirlcre  débet,  an  ali- 
guv  inlvri/ielo  possit  naneisei  pos.'icssiouem  ;  quia  longe 
commodius  est  ipsum  possidere,  et  ttdrrrsarium  ad  uncra 
petiloris  roinpeÛcre,  quant  alio  possidentc  pclcre.  (L.  24, 
ff.  de  rei  rind.,  6,  1;  i'oUiler,  de  ta  Propriété,  iv>  507.) 

(3)  Voy.  de  Laurière,  préface  du  litre  4  de  la  coutume 
lie  l'aiii. 

(i;  Cap.   17,  n"  4.  5i  qnis  tnif/raverit  in   rt'llam  a/t>- 


atlatpier  ni  même  à  justifier  son  droit  de  pro- 
priété, jiisi|ii':i  ce  tpie  l'aclioii  tpie  le  posses- 
seur a  formée  contre  lui  ail  été  instruite  et 
jugée. 

Mais  pour  que  le  possesseur  jouisse  de  ces 
avantages,  il  faut  ([u'il  ait  possédé  paisiblement 
depuis  une  aiinée  au  moins,  suivant  le  Code  de 
procédure.  (Art.  23.)  Ce  principe  est  conforme 
à  l'ancienne  jurisprudence,  où  l'on  appelait 
■saisine  la  possession  civile  d'un  héritage,  qui 
avait  été  transféré  par  le  propriétaire  au  moyen 
de  la  tradition,  ou  (pii  avait  été  actpiise  par  une 
possession  de  fait  continuée  pendant  un  an  et 
un  jour,  sans  violence,  clandestinité,  ni  à  titre 
précaire  (3). 

La  nécessité  d'avoir  possédé  pendant  un  an 
pour  jouir  des  privilèges  de  la  saisine,  remonte 
en  France  à  une  antiipiilé  fort  reciilée,  puis- 
qu'on la  trouve  établie  dans  la  loi  saliipie  (4). 

Ainsi,  quoiqu'il  soit  vrai  de  dire  en  général 
que  la  possession  n'est  en  elle-même  qii'tin  fait, 
elle  emprunte  aujoind'hui  pltisietirs  choses  du 
droit  (o),  puisqu'elle  donne  des  droits  au  pos- 
sessein-,  même  contre  le  propriétaire. 

79.  Il  faut  donc  distinguer  le  droit  de  possé- 
der qui  ne  peut  aiipartenir  qu'au  propriétaire, 
tu  vertu  de  sa  propriété; 

La  possession  ou  la  simple  détention,  qui  est 
un  fait; 

Enhn,  le  droit  de  possession  appelé  saisine 
par  nos  anciens,  et  qui  appartient  au  |)osses- 
setir  en  vertu  du  fait  île  sa  possession  annale, 
à  celui  (jui  ne  peut  alléguer  d'autre  titre  que  sa 
possession,  tpii,  interrogé  [lourtpioi  il  possède, 
ne  peut  répondre  antre  chose,  si  ce  n'est  :  Parce 
que  je  possède  ((i). 

Le  droit  déposséder,  la  possession  etledroit 
de  possession  sont  trois  choses  tellement  dis- 
tincles,  i)u'elles  peuvent  se  trouver  en  même 
temps  en  trois  personnes  différentes. 

l'ar  exemple,  si  un  propriétaire  négligent  se 
laisse  déposséder  de  sa  terre,  il  n'en  conserve 
pas  moins  le  droit  de  propriété  auquel  est  atta- 
ché celui  de  posséder. 

L'usurpateur,  après  un  an  d'occupation,  a  le 
droit  de  possession,  c'est-à-dire,  le  droit  de  se 
faire  maintenir  provisoirement  sur  la  détention 
de  la  terre,  d'empêcher  qu'on  ne  l'y  trouble, 
et  de  faire,  à  l'instar  du  propriétaire,  les  actes 
permis  en  vertu  du  droit  de  propriété. 

Enfin,    un  second  usurpateur,  qui   aurait 


nam,  et  ei  aliquid  intra  diiodeeim  menses  secnndum  tegein 
rontestalum  non  fuerit ,  seeurus  ibidem  eonsistat. 

Le  Ciidc  de  procédure,  ai-t.  25,  en  n'exigeant  (ju'un  an, 
au  lieu  d'un  an  et  un  jour,  comme  Toidonnance  de  IG65, 
en  est  revenu  h  la  loi  bali(iue. 

(îi)  Plurimum  ex  Jure  posscssio  mutuatur.  (L.  49,  0'. 
de  arquir.  possess.,  51,  2.1 

(6)  Pro possessore pifssidet prœdo,  qui  interrogatus  eur 
possideat,  responsurns  sit^  (Juin  pûssideo,  née  ullam 
eausam  possessionis  possit  dieere.  (L.  Il,  §  I;  1-  12  et 
15,  ft'.  de  hœred.  petit.,  o,  3.) 


TITRE  11.  DE  LA.  PROPRIÉTÉ,  ETC. 


21 


chassé  le  premier  par  violence  ou  aulreraent, 
aurait  la  possession  actuelle. 

80.  b°l,e  principe  ([ue  la  propriété  s'acquiert 
par  roccupation,  se  conserve  par  la  possession, 
et  se  péril  avec  elle,  s'applique  encore  aux 
choses  qui  sont  restées  flans  l'élat  de  commu- 
nauté négative,  tels  que  les  animaux  sauvages, 
les  oiseaux,  les  poissons  et  tdutes  les  choses 
qui  se  trouvent  sur  les  rivages  île  la  mer,  tels 
que  les  cailloux  ou  pierres  précieuses,  les  co- 
quillages, les  coraux,  l'amliie  giis,  etc.  (1). 

Il  en  est  autrement  des  animaux  réduits  à 
l'élat  de  domesticité,  tels  que  les  troupeaux, 
les  poulets,  etc. 

Ce  principe  s'applique  encore  aux  choses 
prises  sur  l'ennemi,  dans  le  cas  d'une  guerre 
légitime,  par  les  vaisseaux  qui  ont  obtenu  le 
droit  de  faire  la  course,  etc.  {-2). 

81.  6°Entin,  la  possession  conserve  encore, 
dans  l'état  civil,  limporlante  prérogative  de 
faire  préférer  le  |»ossesseur,  lorsipie  d'ailkurs 
les  titres  des  contendants  paraissent  égaux. 

C'est  ainsi  qu'entre  deux  personnes  qui  ont 
acquis  successivement  une  chose  purement  mo- 
bilière, celle  des  deux  ipii  en  a  été  mise  en  pos- 
session réelle  est  préférée,  quoique  son  titre 
soit  postérieur  en  date,  pourvu  toutefois  que  sa 
possession  soit  de  bonne  foi.  (Art.  1141.) 

C'est  encore  ainsi  qu'entre  deux  aci|uéreurs 
du  même  héritage,  par  des  contrats  sous  seing 
privé  dont  la  date  n'est  point  assurée,  celui 
qui  a  été  mis  en  possession  doit  être  préféré. 


SECTION  III. 

Définition,  nature  et  analyse  du  droit  de 
propriété. 

SOMMAIRE. 

82.  Sa  dénnilioD.  Ce  droit  subsisle  indépendamment  de 

l'exercice  qu'on  en  peut  faire. 

83.  S'il  y  a  de  la  différence  entre  le  domaine  et  la  pro- 

priété. 

84.  La  propriété  est  un  droit  réel ,  jus  in  re;  sa  diffé- 

rence du  droit  à  la  chose,  Jus  ad  rem. 

85.  L'exercice  de  la  propriété  consiste  en  trois  points  : 

jouissance,  exclusion,  dispo!<ition. 
S6.   Développement  de  ces   trois    points  :  du  droit  d'a- 
buser. 

87.  Droit  d'aliéner. 

88.  Droit  d'abdiquer. 

89.  Droit  d'obliger  la  chose. 


(t)  Voy.  la  note  du  n»  70,  supra,  à  qui  appartient  l'a- 
nimal blessé  par  l'un ,  et  pris  par  l'autre  chasseur. 
{Voy.  Pothicr,  de  la  Propriété,  no  :26.) 

(ii)  Polhier,  du  Droit  de  propriété,  n"'  91,  97,  98;  1.  1, 
S  1,  ff.  de  ac({uir.  vcl  umil.  poss.,  41,  2. 

(3)  flroil  de  la  nature  et  des  gens,  1.  4,  chap.  i,  §  2. 

(4)  lies  non  persona  convcnilur.  (L.  t9,  ff.  de  jure  fisci.) 


90.   Faculté  d'aliéner  partie  des  droits  qui  composent  la 

propriété. 
9t.  Origine  des  servitudes  réelles  et  personnelles. 

82.  Le  Code  définit  la  propriété  "  le  droit  de 
11  jouir  et  disposer  des  choses  de  la  manière  la 
1)  plus  absolue,  pourvu  qu'on  n'en  fasse  |)as  un 
11  usage  prohibé  par  les  lois  ou  par  les  règle- 
11  ments.  "  (  \rt.  a44.) 

l.e  droit  de  propriété  subsiste  indépendam- 
ment (le  l'exercice  (pi'on  en  peut  faire.  On  n'est 
pas  moins  propriétaire,  quoiqu'on  ne  fasse 
aucun  acte  de  propriété,  ijuoitpi'on  soit  dans 
l'impuissance  de  les  faire,  et  même  quoiipi'un 
attire  les  fasse,  soit  à  l'insu ,  soit  contre  le  gré 
même  du  propriétaire.  Le  droit  consiste  dans 
la  faculté  légale  de  faire  ces  actes ,  par  sol  ou 
par  autrui ,  en  notre  nom.  La  propriété  est 
considérée  comme  une  qualité  inhérente  à  la 
chose. 

83.  (^)uel(pies  auteurs  établissent  une  diffé- 
rence entre  le  domaine  et  la  propriété.  Ils  en- 
tendent par  la  propriété  cvllt  qualité  que  l'on 
conçoit  dans  la  chose  même,  en  tant  iju'on  la 
considère  comme  appartenant  à  telle  ou  telle 
personne,  exclusivement  aux  autres. 

Et,  par  le  domaine,  ils  entendent  le  droit  de 
disposer  à  notre  gré  de  ce  qui  nous  appartient, 
tiroit  qu'ils  regardent  comme  l'effet  de  la  |iro- 
priéte;  de  sorte  que,  selon  eux,  le  domaine  est 
attaché  à  la  personne,  au  lieu  que  la  pro|)riété 
est  attachée  à  la  chose  même.  Ainsi  domaine 
t'I propriété  seraient  deux  termes  corrélatifs; 
l'un  serait  le  droit  actif  de  disiioser  ,  l'autre 
une  qualité  passive  qui  suit  toujours  la  chose, 
et  la  soumet  à  la  disposition  du  propriétaire. 

Cette  distinction,  trop  subtile,  comn;e  l'a 
fort  bien  observé  Puffendorf  (3),  ne  peut  être 
d'aucun  usage  dans  la  pratique  ;  mais  en  théo- 
rie, elle  peut  répandre  du  jour  sur  la  nature 
du  droit  de  propriété. 

8i.  Ce  droit  est  ce  qu'on  appelle  un  droit 
7-éel ,  juft  in  re.  Le  lien  de  la  propriété  existe 
entre  le  propriétaire  de  la  chose  (4) ,  indépen- 
damment de  tonte  autre  personne;  il  jieut  la 
suivre  en  (pielqties  mains  qu'il  la  trouve,  quoi- 
que le  possesseur  soit  de  bonne  foi,  et  n'ait 
contracté  envers  lui  aucune  obligation  person- 
nelle. 

C'est  cette  faculté  de  suivre  la  chose  partout 
oii  elle  se  trouve  qui  forme  le  caractère  spéci- 
fique de  ce  (pi'on  appelle  un  droit  réel,  jus 
in  re,  à  la  différence  du  dioit/>erA-ow/(e/ou  du 
droit  à  la  chose,  Jus  ad  rem  (a),  qui  résulte 


()>)  De  jure  in  re  et  ad  rem.  (Voy.  Heinec.,  in  Instit., 
SS  33  et  siq.,  7G7,  junclis  récit.  Wolff,  Jus  nat.,  p.  3, 
SS  778  el  781,  elc;  liarbeyrac  sur  l'ulïendorf ,  Droit  de 
ta  nal.,  I.  4,  chap.  9,  §  8,  note  2,  el  sur  (Jrotius,  1.  2, 
chap.  3,  S  19,  note  7;  Huberus,  m  Inslit.,  1.  2,  lit.  1, 
SU. 
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d'un  lien  purement  personnel ,  existant  entre 
deux  ou  iiliisieiirs  personnes  iléterminécs,  et 
en  viTlM  (lui|ncl  l'iirie  est  oliligée  de  faire  ou  de 
donner  (|ntli|ue  chose;  eu  un  mot.  en  vertu 
d'un  droit  réel,  je  réclame  «ne  pro|Miété  i|ui 
m'est  aci|uise;  en  vertu  du  droit  pirsonni'l  ou 
du  droit  à  la  chose,  je  demande  à  devenir  pro- 
priétaire, je  demande  que  le  débiteur  me 
transfère  sa  pi  opi'iélé. 

Le  droit  à  la  chose,  jus  ad  rem,  est  donc  un 
litre,  un  moyeu  pour  acquérir  le  droit  léel , 
JUS  in  rc. 

8!5.  L'exercice  du  droit  de  propriété  consiste 
dans  tous  les  aetesqui  sont  permis  au  proprié- 
taire, ou  plutôt,  qui  ne  lui  sont  pas  deleiidiis; 
car  tout  ce  qui  ne  lui  est  pas  ilélenilu  par  une 
loi  formelle,  lui  est  permis.  Il  serait  aussi  dif- 
ficile qu'inulile  d'énumérer  tous  ces  actes; 
mais  on  peut  les  rapporter  à  ces  trois  classes, 
qui  lépondent  au\  trois  points  fondamentaux 
de  la  [iropriété  : 

Jouissance , 

Exclusion, 

Disposition. 

86.  La  première  classe  comprend  tous  les 
actes  qui  ont  poin-  hut  de  retirer  de  la  chose 
tout  le  profit,  toute  l'utilité  ou  l'agrément 
qu'elle  peut  procurer;  d'en  recueillir  tous  les 
fruits;  en  un  mot,  de  la  faire  servir  à  tous  les 
usages  possibles  et  non  défendus. 

La  seconde  comprend  tous  les  actes  qui  ten- 
dent à  interilire  aux  autres  l'usage  de  la  chose, 
à  la  revendiquer,  à  réprimer  les  trouhles  qu'on 
voudrait  apporter  à  la  jouissance  ou  ti  la  dis- 
position du  propriétaire.  . 

La  troisième  classe  comprend  tous  les  actes 
relatifs  à  la  disjiositiou  de  la  chose.  Disposer 
d'une  chose,  c'est  en  faire  tout  ce  que  l'on  veut: 
le  propriétaire  a  le  droit  d'en  disposer  de  la 
manière  la  plus  absolue.  (Art.  S44.)  Ce  droit 
renferme  celui  de  dénaturer  la  chose,  d'en 
changer  la  l'orme,  la  surface,  la  substance 
même,  en  tant  qu'il  est  possible;  en  un  mot, 
de  la  consumer.  C'est  ce  qu'il  faut  entendre 
quand  on  dit  (|ue  la  propriété  compiend  le 
droit  d'abuser, /w  abiitendi ,  par  opposition 
au  simple  usugt ,  Jus  ute/idi ,  qui  est  le  droit 
d'user  sans  consumer  la  substance  de  la  chose  ; 
car  l'abus  des  choses  qui  nous  appartiennent 
peut  être  impuni  ,  mais  il  n'est  jamais  permis. 
Les  lois  et  la  police  répriment  ces  abus  en 
plusieurs  cas. 

87.  Le  droit  de  disposer  renferme  encore  celui 
d'aliéner  (1)  en  toutou  en  partie,  pour  toujours 
ou  pour  un  temps  limité  ,  purement  ou  sous 
conililion ,  en  faveur  d'une  personne  certaine 
ou  incertaine,  gratuitement  ou  à  litre  onéreux. 
Aliéner,  c'est  transférer  à  un  autre  son  droit  de 


(l)il(iciiit»i  faccrc. 


propriété.  Nous  verrons,  dans  le  troisième  li- 
vre, comment  s'opère  cette  translation. 

88.  Mais  le  droit  de  disposer  renferme  de 
plus  celui  d'abdiquer  ou  délaisser  la  propriété 
sans  la  Iransférei'  à  un  autre,  afin  d'èlre  dégagé 
des  charges  qui  y  sont  inhérentes,  lorsque  le 
propriétaire  n'y  est  point  assujetti  en  vertu 
d'une  obligation  personnelle.  (Art.  âl7^.)Nous 
en  avons  des  exemples  dans  le  délaissement 
par  hypothèque,  dans  l'abdication  faite  par  le 
propriétaire  foncier  au  colon,  pour  se  libérer 
du  remboursement  des  supertîces(i2),  dans  l'ab- 
dication de  la  mitoyenneté  (art.  6otj),  etc. 

89.  Enfin,  le  droit  de  disposer  renferme 
celui  d'obliger  la  chose.  La  loi  veut  même  que 
toiiies  les  fois  qu'une  ])ersonne  s'oblige ,  elle 
oblige  ses  biens  ;  de  là  la  maxime,  qui  s'oblige, 
oblige  le  sien  (art.  209:;)  :  principe  conserva- 
teur des  sociétés,  et  qui ,  donnant  aux  obliga- 
tions une  sorte  de  réalité,  les  fait  passer  avec 
les  biens  d'une  génération  à  l'autre. 

90.  Le  propriétaire,  qui  peut  aliéner  son 
droit  de  propriété  en  entier,  peut,  à  plus  forte 
raison,  ne  l'aliéner  qu'en  partie.  Non  débet 
cui  plus  licet ,  quod  minus  est  non  licere, 
L.  il,  (î.rfe  reg.juris.  30,  17. 

il  peut  donc,  en  faveur  d'un  tiers,  renoncer 
à  quelques-uns  des  actes  que  comprend  le 
droit  de  propriété  parfaite,  et  lui  donner  le  droit 
de  les  exercer  seul,  ou  en  partager  l'exer- 
cice avec  lui.  Il  n'y  a  rien  en  cela  (jui  ne  s'ac- 
corde avec  les  notions  de  la  propriété,  puisque 
ces  actes  peuvent  être  et  sont  en  effet  séparés 
par  leur  nature.  Le  propriétaire  peut  donc  cé- 
der à  une  autre  personne  le  droit  de  faire  ex- 
clusivement ou  en  commun  avec  lui  certains 
actes  de  propriété,  en  se  réservant  tous  les 
autres,  et  il  peut  également  s'interdire  à  lui- 
même  certains  actrsqiii  pourraient  nuire  à  une 
antre  personne;  il  peut  céder  ses  droits  de 
manière  qu'ils  soient  personnels  au  cessiou- 
naire,  c'est-à-dire,  qu'ils  soient  attaches  à  sa 
personne,  et  finissent  avec  elle,  ou  de  manière 
qu'ils  passent  à  ceux  ou  celles  qui  lui  succéde- 
ront dans  la  propriété  de  tel  héritage,  en  sorte 
()iie  tous  les  possesseurs  de  cet  héritage,  quels 
qu'ils  soient,  aient  les  mêmes  droits,  (|ui  sont 
alors  considérés  comme  inhérents  à  la  chose. 

91.  C'est  de  \[i  que  dérivent  les  servitudes 
personnelles  et  réelles  dont  nous  parlerons 
dans  les  titres  suivants. 


(3)  Art.  23  du  la  loi  du  C  août  1791,  sur  les  domaines 
congéabict. 
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SECTION  IV. 

Division  de  la  pnpi'ièté  en  parfaite  et 
imparfaite. 

SOMMAIBE. 

92.  Propriété  parfaite  et  imparfaite. 

93.  Chaque  droit  détaché  de  la  propriété  parfaite  devient 

une  propriété. 

94.  A  laquelle  ne  peut  nuire  l'aliénation  de  la  chose  d'où 

le  droit  a  clé  détaché. 

92.  D'après  les  principes  que  nous  venons 
d'établir,  on  divise  la  |)ropriété  en  deux  es- 
pèces :  propriété  parfaite,  propriété  inipai- 
faite  {!). 

Elle  est  parfaite,  loi'sqne  le  propriétaire  n'est 
gêné  dans  l'exercice  d'aucun  des  droits  qu'elle 
renferme,  lorsque  aucun  de  ces  droits  n'en  a 
été  détaché  ; 

Imparfaite,  lorsqu'il  est  gêné  dans  cet  exer- 
cice, lorsque  quelques-uns  de  ces  droits  en  ont 
été  détachés. 

La  propriété  est  pltis  ou  moins  imparfaite, 
suivant  l'étendue,  l'impoilanci-  et  le  nombre 
des  droits  qui  en  ont  été  détachés. 

93.  Chacun  de  ces  droits,  ainsi  détachés  et 
conférés  "a  une  tierce  personne,  est  une  portion 
de  la  propriété  parfaite;  c'en  est  un  démem- 
brement. Une  fois  détaché,  ce  droit  devient 
lui-même,  pour  celui  qui  l'a  acquis,  une  véri- 
table propriété  (ju'il  ne  petit  plus  perdre  sans 
son  fait. 

94.  Ce  droit,  quoique  non  apparent,  continue 
de  subsister  (F.  art.  1C38  du  Code),  après 
comme  avant  l'aliénation  de  la  chose  sur  la- 
quelle il  est  acquis,  et  en  quelques  mains 
qu'elle  passe  ;  parce  que  le  propriétaire  de  cette 
chose  ne  peut,  eu  aliénant,  transférer  des 
droits  plus  étendus  que  ceux  qu'd  a  liii-tnème. 
S'il  n'a  plus  (pi'uue  pjopriéte  imparfaite,  il  ne 
peut  transférer  une  propriété  i>arfaile.  l.a  chose 
passe  avec  ses  charges,  avec  ses  vices,  aussi 
bien  qu'avec  ses  droits  et  ses  avantages;  en  un 
mot,  telle  ipi'elle  était  entre  les  mains  du  cé- 
dant, et  telle  qu'elle  y  serait  restée,  s'il  ne  l'a- 
vait pas  aliénée  (2). 

Le  cessiotinaire  alléguerait  iniitilctnent  qu'il 
a  reçu  la  chose  de  lionne  foi,  qu'il  en  ignorait 
les  charges  et  les  dioils  qu'un  tiers  y  avait  ac- 
quis ;  son  ignorance  ni  sa  buiiue  foi  ne  peuvent 
nuire  aux  droiis  d'autrui.  Le  propriétaire  de 
ces  droits  peut  les  exercer  sur  la  chose,  (luel 
qu'en  soit  le  possesseur,  parce  que  c'est  la  chose 
qui  lui  est  obligée. 


(!)  Dominiuiu  pU-nmit ,  minus  ph-uiim  vel  ititminutttm. 
(Ileiiiec.,  /ji.v(.,  "  .î.'i.i,  jiiiulis  vccil.  Wulll',  Jus  nul., 
part.  2,  s:;  137  cl  r.TS,  j.iirl.  5,  ;3  1003  et  lOli  j 

(■2)  L.  1)7,  ir.  <(c  conirulu-nj.  empl.;  1.  15,  S  I.  -Hi  -• 


SECTION  V. 

Nature  dos  droits  réels  détachés  de  la  pro- 
priété parfaite,  s'il  jj  en  a  de  plusieurs 
espèces,  quel  en  est  le  no?nbre. 

SOMMAIRE. 

93.  S'il  est  utile  de  déterminer  le  nombre  des  droits 
réels. 

96.  On  peut  établir  tous  ceux  qui  ne  sont  pas  défendus 

par  la  loi. 

97.  Le  nombre  de  ces  droits  varie  suivant  les  mœurs  et 

la  législation. 

98.  Principaux  droits  réels  sous  l'ancienne  législation 

de  la  France. 

99.  La  possession  est-elle  un  droit  réel? 

100.  Suppression  des  droits  féodaux. 

101.  Des  dîmes  et  des  comptants;  quels  sont  ceux  qu» 

sont  conservés. 

102.  De  l'cmphj  léose. 

103.  Des  rentes  foncières, 
toi.  Du  domaine  congéable. 

103.  Du  gage,  de  l'hypothèque  et  des  servitudes. 

95.  Ces  droits  sont  donc  des  droits  réels, 
Jura  in  re,  comme  nous  l'avons  dit  dans  la 
seclion  111,  en  parlant  du  droit  de  jinquiété  ;  et 
d'a|)iès  les  développements  qu;-  nous  avons 
donnés,  on  peut  juger  du  peu  crutilité  des  dis- 
putes élevées  dans  les  écoles  d'Allemagne,  entre 
des  jurisconsultes  d'un  très-grand  nom  (5), 
pour  déle  miner  le  nombre  des  droits  réels,  et 
savoir  s'il  en  existe  plusieurs  ou  un  seul,  celui 
de  propriété  qui  les  renferme  tous;  si  la  pos- 
session est  un  droit  réel,  etc.,  etc. 

Les  droits  réels  n'étant  pas  autre  chosequ'une 
partie,  concédée  à  un  tiers,  des  droits  dont  la 
réunion  forme  la  propriété  parfaite,  il  est  évi- 
dent que  ces  droits  peuvent  se  rapporter  au 
droit  de  propriété,  dont  ils  ne  sont  qu'un  dé- 
membrement. 

96.  .Mais  si  on  demande  quels  sont  les  droits 
qu'on  peut  séparer  de  la  propriété  parfaite,  de 
combien  de  manières  on  peut  la  démembrer, 
il  faut  d'abord  poser  en  principe  que  chacun 
pouvant  disposer  de  sa  propriété  de  la  manière 
la  plus  absolue,  il  peut  en  détacher  les  droits 
que  bon  lui  semble,  étendre  ou  limiter  ces 
droits  comme  il  le  veut;  en  un  mot,  démem- 
brer sa  propriélé  de  toutes  les  manières  qu'il 
le  juge  à  propos  ,  pourvu  ipi'il  n'y  ait  rien  de 
contraire  aux  lois  ou  à  rori're  public.  .Vinsi, 
dans  celte  inalièie,  on  suit  le  principe  général  : 
tout  ce  qui  n'est  pas  défendu,  est  permis  (4). 

97.  Si,  portant  la  question  plus  loin,  on  de- 


lï.    de  ucquir.  poss.,   18,   1.  (V'oy.  les  art.  f6ô8,  166i, 
17.U,  etc.  du  Code  civil.) 

3j  Voij.  lleiuee.,  Bccilaliones  in  Insl.,  g  333. 
(i)  Alt.  1  du  Code  rural  du b  octobre  1791. 
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mande  quelles  sont  les  maiiières  lis  ])liis  usi- 
tées de  ilénicmlirn'  la  i;i'Oj)iiélé.  i|iiels  soiil  les 
droils  (jn'on  en  sép.ire  le  plus  oriliiiaiieiiieiit , 
et  sur  lesi|iicls  Irs  lois  ont  des  (lis|iosilions 
pour  servii-  de  rèjtl'S  au  défaut  du  litre  (jui  les 
établit,  il  faut  ré]iondre  (]ue  ces  droits  ne  sont 
pas  les  nifiucs  elicz  tous  les  peuples;  (luechcz 
le  intime  [nuple.  ils  varient  suivant  les  temps, 
les  nia'urs  tl  la  lé:;islation.  l'iwsii  iirs  des  droits 
réels,  (pii  étaient  iTun  usajje  universel  dans 
notie  ancienne  législation,  sont  proscrits  par 
la  nouvelle. 

98.  Les  différentes  espèces  d(!  droits  réels, 
coiinue>  dans  notre  ancienne  législation,  étaient 
la  directe  féodale  ou  censuelle  [dominimn 
direclu7n),  tous  les  droits  seigneuriaux,  les 
dîmes,  les  chanip.irts,  l'empliytéose.  les  rentes 
foncières  ,  le  domaine  congéaide.  ou  les  droits, 
tant  fonciers  ipie  supeilician-es  qui  eu  résul- 
tent, le  gage,  rhypotl;è(|ne  et  les  servitudes 
tant  personnelles  (pie  réelles. 

99.  (Iiiant  à  la  (piestion  de  savoir  si  la  pos- 
session est  un  droit  réel.  Il  parait  ipTon  ne 
.s'est  point  entendu,  parce  cpie  la  iiuestion  est 
mal  posée  :  elle  se  résout  par  la  distinction 
que  nous  avons  faite,  section  11,  entre  la  pos- 
session et  le  droit  de  possession.  La  possession 
est  un  (ail;  on  ne  peut  donc  demander  si  c'est 
lin  droit  réel  (I). 

Mais  le  droit  di'  possession,  qui  est  celui 
d'être  présumé  pi-opiiétaire ,  et  de  se  faire 
maintenir  dans  sa  possession  contre  tous  ceux 
qui  voudraient  la  IrouMer  par  des  voies  de  fait, 
est  évidemment  un  droit  réel. 

100.  La  directe  féodale,  qui  était  la  base  du 
système  féodal,  a  été  supprimée  avec  tous  les 
droits  qui  tenaient  à  la  léodalilé,  par  les  lois 
des  20  août  1792  et  17  juillet  1793,  comme 
contraire  au  bon  oi'dre  par  la  foule  des  procès 
qu'elle  faisait  naîlre  ;  à  l'intérêt  de  l'agriculliire, 
dont  les  droils  féodaux  et  seigneuriaux  de  toute 
espèce  arrêtaient  les  pro:;res;  et  enfin  coimne 
peu  compatible  avec  l'indepeiidance  absolue 
des  personnes  qui  ne  doivent  déiieiidre  que  de 
la  loi  et  du  niai;istrat. 

Il  n'entre  point  dans  le  plan  que  je  me  suis 
proposé  d'en  expliquer  la  nature  et  les  incon- 
vénients; il  siiflit  de  dire  (pie  l'essence  de  la 
féodalilé  consislail  dans  la  jiropriété  directe, 
dominium  dimtiim,  que  le  seigneur,  c'est 
ainsi  (pi'on  appelait  le  propriétaiie  du  tief  do- 
minant, était  censé  s'être  réservée,  en  concé- 


(t)  Duranton,  I.  2,  n»  2i5. 

(2)  Voij.  l'uriTi  lie  cassation  du  10  octobre  1808;  l'avis 
du  conseil  d'Élal,  du  4  lliej'uiidur  an  viii.  —  Ilîais  roij. 
Bi-ux,  cass.,  18  mars  1824;/.  de  B.,  1824,  !«  i>art., 
p.  97. 

(3)  Voy.  le  Nouveau  Dniisurt ,  v»  EiuphijtruSf. 

II  existe  en  Belgique  une  loi  sur  l  empli ijU-one ,  du 
10  janvier  1824,  mise  en  vigueur  par  celle  du  2(j  décem- 
bre suivant.  En  voici  le  texte  : 


dant  la  propriété  ou  domaine  utile,  dominium 

utile,  à  son  vassal  ou  sujet  :  c'est  ainsi  qu'on 
appelait  !e  i)ropri('taire  du  fief  servant. 

La  propriété  parfaite  était  partagée  enti'e  le 
seigneur  et  le  vassal,  de  manière  (pie  celui-ci 
avait  prestpie  tous  les  droits  utiles  de  la  pro- 
l)rié(é,  à  l'exception  du  droit  de  disposer  ou 
d'aliéner,  qu'il  ne  pouvait  exercer  autrefois 
sans  la  permission  du  seigneur,  (pii  ne  l'ac- 
cordait |)as  gratuitement.  Dans  la  suite,  cette 
permission  ne  fut  jilus  nécess;ure,  parce  que 
i'acipiereur ,  à  (|ui  le  vassal  cédait  son  droit, 
payait  au  seigneur  une  poi  lion  du  prix  sous  le 
nom  de  lods  et  ventes. 

Mais  le  seigneur  avait  la  faculté  d'exclure 
racipiéreur,  en  lui  remboursant  le  i)rix  de  son 
contrat;  c'est  ce  qu'on  appelait  retrait  féodal. 

De  plus,  les  vassaux  étaient  obligés  à  des 
seivices  personnels  de  différentes  espèces,  ou 
soumis  à  des  droils  fonciers  et  à  des  prestations 
souvent  très-bizarres. 

101.  Les  dinies  ecclésiastiques  et  seigneu- 
riales, les  cbamparts  et  ceux  des  complants 
dans  lesquels  la  propriété  était  transférée  (2) 
aux  preneurs,  ont  également  été  supprimés. 

Mais  les  complants  dans  lesquels  les  bailleurs 
demeuraient  saisis  de  la  propriété,  comme  ceux 
du  dé|)arteinent  de  la  Loire-Inférieure,  ont  été 
conservés  par  avis  du  conseil  d'État,  du  4  ther- 
midor an  VIII.  Ils  continuent  d'être  un  droit 
réel  (]ui  n'est  |ias  sujet  au  rachat  comme  le 
sont  les  renies  foncières,  et  la  portion  de  fruits 
réservée  par  les  bailleurs,  doit  leur  être  payée 
par  les  preneurs. 

Les  complants  consistent  dans  une  portion 
des  fruits  des  terres  que  le  propriétaire  a  con- 
cédées, sous  la  condition  de  les  planter  en 
vignes,  ou  de  les  conserver  en  vignobles,  si 
elles  étaient  plantées  lors  de  la  concession. 

L'etnphytéose  n'était  pasconnne  en  Bretagne, 
et  le  Code  civil  ne  nous  donne  aucunes  règles 
relativement  à  ce  contrat,  dont  il  est  assez 
difficile  de  déterminer  la  nature  et  le  caractère 
spéciti(|ue.  La  loi  du  11  brumaire  an  vu  met- 
tait la  jouissance,  à  titre  d'emphytéose,  au  rang 
des  biens  susceplibles  d'hypothèque;  le  Code 
l'en  a  reiraiicliée.  Cependant  l'emphytéose 
existe  encore  dans  plusieurs  départements.  H 
serait  <à  désirer  (pi'nue  loi  précise  fixât  les  idées 
sur  ce  droit  ijue  l'on  confond  quelquefois  mal 
à  projios  avec  le  bail  à  longues  années,  ou  avec 
le  bail  à  rente  (5). 


Du  droit  d'emphytéose. 

An.  1er.  L'emphyléose  est  un  droit  réel  ,  qui  consiste 
à  avoir  la  pleine  jouissance  d'un  immeuble  appartenant 
à  autrui ,  sous  la  eondilion  de  lui  payer  une  redevance 
annuelle,  soit  en  ai'gcnl,  soit  en  nature,  en  reconnais- 
sance de  son  droit  de  propriété. 

Le  lilieeonslitutif  de  ce  droit  devra  être  transcrit  dans 
les  registres  publics  à  ce  destinés. 


TITRE  II.  DE  LA  PROPRIÉTÉ,  ETC. 


28 


10-2.  Les  rentes  foncières,  c'est-à-dire  celles 
(|ui  étnit-nt  créées  par  le  contrat  de  bail  à  renie 
pour  conilition  ihi  transport  d'un  héritage,  ont 
perdu  leur  caractère  de  droit  réel  ,  depuis 
qu'elles  ont  été  déclarées  meubles  ;  elles  ne  sont 
plus  considérées  aujourd'hui  (|ue  comme  des 
créances  mobilières  (1)  Mi'i  n'alfectent  le  fonds 
que  par  privilège  ou  hyi)()lhè<pie  privilégiée, 
en  vertu  de  l'art.  210Ô,  qui  accorde  au  ven- 
deur sur  l'immeuble  vendu  un  privilège  pour 
le  payement  du  prix.  La  loi  du  11  brumaire 
an  VII  en  avait  fait  une  dis|iosili()ii  expresse 
(art.  14,  n"  15).  I.a  renie  stipulée  es!  le  prix  du 
transport  du  fonds.  F.iutedu  p.iyemenl  decette 
rente,  le  bailleur  peut  demander  la  résolution 
du  contrat,  comme  le  vendeur  peut  demander 
la  résolution  de  la  vente,  si  l'acheteur  n'en 
paye  pas  le  prix;  et  comme  cette  résolution  dé- 
rive du  titre  originaire,  elle  anéantit  le  contrat 
ub  initia,  et  elle  efface  toutes  les  hypolhè<)ues 
intermédiaires  quand  même  le  créancier  de 
la  rente,  bailleur  du  fonds,  aurait  négligé  de 
faire  inscrire  son  titre  au  bureau  des  hypothè- 
ques (2). 

103.  Le  domaine  congéable,  si  commun  dans 


Art.  2.  L'emphyléose  ne  pourra  être  ël.iblie  pour  un 
terme  excédant  quatre-vingt-dix-neuf  ans,  ni  au-desâous 
de  vingt-sept  ans. 

.\rt.  3.  L'emphytéote  exerce  tous  les  droits  attachés  à 
la  propriété  du  fonds ,  mais  il  ne  peut  rien  faire  qui  en 
diminue  la  valeur. 

-Ainsi,  il  lui  est  défendu,  entre  autres,  d'en  extraire  des 
p'ierres,  de  la  houille,  de  la  tourbe,  de  l'argile  et  autres 
nialiéres  semblables  faisant  partie  du  fonds,  à  moins  que 
l'exploitation  n'en  ait  déjà  été  commencée  à  l'époque  de 
l'ouverture  de  son  droit. 

Art.  4.  11  prohlera  des  arbres  morts,  ou  abattus  par  ac- 
cident pendant  la  durée  de  son  droit ,  à  la  charge  de  les 
remplacer  par  d'autres  ,  et  il  pourra  également  disposer 
à  sa  volonté  de  toutes  les  plantations  qu'il  aura  faites 
lui-même. 

Art.  5.  Le  propriétaire  n'est  tenu  à  aucune  répara- 
tion. 

L'emphyléote  est  obligé  d'entretenir  rini.neuble  donné 
en  cmphyléose,  el  d'y  faire  les  réparations  ordinaires. 

Il  peut  améliorer  l'héritage  par  des  constructions,  des 
défrichements,  des  plantations. 

Art.  0.  Il  a  la  faculté  d'aliéner  son  droit ,  de  l'hypothé- 
quer, et  de  grever  le  fonds  emphytéotique  de  servitudes 
pour  la  durée  de  sa  jouissance. 

Art.  7.  Il  peut ,  à  l'expiration  de  son  droit,  enlever  les 
constructions  et  plantations  par  lui  faites  et  auxquelles 
il  n'était  pas  tenu  par  la  convention  ;  mais  il  doit 
réparer  le  dommage  que  cet  enlèvement  a  causé  au 
fonds. 

Kéanmoios  le  propriétaire  du  fonds  aura  droit  de  ré- 
tention sur  ces  objets  ,  jusqu'à  l'acquitlemeul  de  ee  qui 
lui  est  dû  par  l'emphyléote. 

Art.  8.  L'emphytéole  ne  pourra  forcer  le  propriétaire 
du  fonds  à  payer  la  valeur  des  bâtiments  ,  ouvrages,  con- 
structions el  planlalions  quelconques,  qu'il  aurait  fait 
élever,  et  qui  se  trouvent  sur  le  terrain  à  l'expiration  de 
l'emphyléose. 

An.  9.  11  supportera  toutes  les  impositions  établies  sur 
le  fonds,  soit  ordinaires  soil  extraordinaires,  soit  an- 
nuelles, soit  à  payer  en  une  fois. 

Art.  10.  L'obligation  d'acquitter  la  redevance  emphy- 


pliisieiirs  départements  de  notre  ancienne  Bre- 
tagne, forme  aussi  des  droits  réels  d'une  na- 
ture bien  remarquable;  c'est  un  contrat  par  le- 
quel celui  à  qui  appartient  la  pi'o|iriétè  parfaite 
d'un  fonds  en  sépare  la  superlicie  pour  la 
concéder  au  tenancier  ou  colon,  sous  la  faculté 
peri)éluelle  de  rachat.  Ainsi,  la  pioprièlé  est 
divisée  entre  le  propriétaire  du  fonds  et  le  te- 
nancier, tpii  est  propriétaire  de  la  superficie, 
ou.  comme  on  ledit  ordinairement,  des  édifi- 
ces et  su|)erlices. 

Trois  choses  forment  la  substance  de  ce 
contrat  (5)  : 

La  rétention  de  la  propriété  du  fonds  par  le 
propriftaire,  appelé  par  celte  raison  proprié- 
taiiu'  f.iiicier; 

La  translation  de  la  propriété  des  édifices  et 
siiperfices  dans  la  personne  du  concession- 
naire, appelé  pai-  celte  raison  superticiaire, 
avectinefacullé  dejouir  du  fonds  en  payant  une 
prestation  annuelle,  annuum  canonem  :  fa- 
culté (pii  fait  aussi  nommer  le  superficiaire 
colon  ou  domanier  ; 

Enfin,  la  falculté  perpétuelle  et  im)nescrip- 
tible  réservée  au  propriétaire  foncier  de  congé- 


téotique  est  indivisible;  chaque  partie  du  fonds  donné  en 
emphytéose  ilemeure  grevée  de  toute  la  redevance. 

L'emphytéole  pourra  être  contraint  au  payement  par 
exécution  parée 

Art.  1 1 .  L'emphyléote  n'a  droit  à  aucune  remise  de  la 
redevance,  soit  pour  diminution,  soil  pour  privation  en- 
tière de  jouissance. 

Néanmoins,  si  la  privation  totale  de  la  jouissance  a 
duré  pendant  cinq  années  consécutives,  remise  sera  due 
pour  le  temps  de  la  privation. 

Art.  12.  Il  n'est  dil  aucune  redevance  extraordinaire  à 
chaque  mutation  de  l'emphyléose,  ni  lors  du  partage 
d'une  communauté. 

Art.  13.  A  l'expiration  de  l'emphytéose,  le  propriétaire 
a  contre  l'emphyléote  une  action  personnelle  en  domma- 
ges-intérêts, pour  les  dégradations  occasionnées  par  la 
négligence  cl  le  défaut  d'entretien  du  fonds,  ainsi  que 
pour  la  perte  îles  droits  que  Temphyléote  a  laissé  pres- 
crire par  sa  faute. 

Art.  14.  L'emphytéose  éteinte  par  l'expirai  ion  du  temps, 
ne  se  renouvelle  pas  tacitement ,  mais  elle  peut  continuer 
d'exister  jusqu'à  révocation. 

.\rt.  13.  L'emphyléote  pourra  être  déclaré  déchu  de 
son  droit  pour  cause  de  dégradations  notables  de  l'im- 
meuble, et  d'abus  graves  de  jouissance,  sans  préjudice 
des  dommages-intérêts. 

Art.  16.  L'emphyléote  pourra  empêcher  la  déchéance 
pour  cause  de  dégradations  ou  d'abus  de  jouissance,  en 
rétablissant  les  clioses  dans  leur  ancien  état ,  et  en  don- 
nant des  garanties  pour  l'avenir. 

.\rt.  17.  Les  dispositions  du  présent  titre  n'auront  lieu, 
que  pour  autant  qu'il  n'y  aura  pas  été  dérogé  par  les 
conventions  des  parties,  sauf  la  disposition  de  l'art.  2  du 
présent  titre. 

An.  18.  L'emphytéose  s'éteint  de  la  même  manière  que 
le  droit  de  superlicie. 

(1)  Paris,cass.,8  nov.  1821,  el  29  juillet  IS2S;  Brux., 
I;i  fév.  1832. 

(2)  .\rrêt  de  la  cour  de  cassation  du  Ui  Juin  ISII. 

(3)  Voy.  Hevin,  Coiisidl.  tOi,  et  les  Institutions  con- 
venanc%i:res  de  Baudouin,  t.  1,  p.  46. 
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dier  le  colon  ou  superficiaire,  quel  qu'il  soit, 
en  lui  remboursant  la  valeur  des  édifices  et  su- 
perlices; faculté  d'où  et  venu  le  nom  de  do- 
maine congéal)le  (1). 

Oe  n'est  pas  ici  le  lieu  d'entrer  dans  un  plus 
long  détail  sur  la  nature  de  ce  contrat;  ce  que 
nous  veiionsd'en  <lire  suffit  pour  faire  voir  que 
la  fameuse  loi  du  27  août  179-2,  qui  déclara  les 
colons  ou  superfieiaires  pro|iriétaires  du  fonds 
des  tenues,  était  une  violation  du  droit  de  pro- 
priélé  tout  aussi  manifeste,  que  si  l'ou  avait 
donné  aux  (U'opriélaires  fonciers  la  propriété 
des  édifices  et  superfiees  qui  ai)parlienneul  aux 
colons. 

104.  Celte  loi,  ou  plutôt  cet  acte  d'injustice 
couvert  du  masque  de  la  loi,  fut  enfin  abrogée 
par  la  loi  du  9  brumaire  an  vi ,  qui  maintint 
tous  les  propiiétaires  fonciers  dans  la  pro- 
priélé  de  leurs  tenues,  et  remit  en  vigueur  la 
loi  du  6  août  1791,  où  sont  tracées  les  règles 
qu'on  doit  suivre  relativement  aux  domaines 
congéables  [-2). 

105.  Le  gage  et  l'hypothèque  sont  des  droits 
réels,  dont  le  Code  ne  parle  que  dans  le  3"  li- 
vre ,  qui  iraile  de  la  manière  d'acquérir  la  pro- 
priété. On  peut  en  efFetconsidércrdeux  choses, 
la  nature  de  ces  droits  eux-mêmes,  et  la  ma- 
nière de  les  ac(iuérir. 

Sous  l'un  de  ces  points  de  vue,  ils  appartien- 
nent au  2°  livre;  et  sous  l'autre,  au  5". 

Les  servitudes,  tant  personnelles  que  réel- 
les, sont  traitées  dans  les  deux  titres  suivants. 

Mais,  avanl  d'y  passer,  il  nous  reste  à  expli- 
quer les  règles  tracées  par  le  Code  sur  l'éten- 
due et  sur  les  limites  du  droit  de  propriété. 


(1)  La  loi  du  6  août  1791  a  donné  au  colon  la  faculté 
de  provoquer  le  congément. 

(i)  Voici  la  loi  qui  règle  en  Belgique  le  droit  de  su- 
perficie; l'Ile  est  du  10  janvier  1824,  et  mise  en  \igueur 
par  celle  du  25  décembre  suivant. 

Bit  droit  de  superficie. 

Art.  l".  Le  droit  de  superficie  est  un  droit  réel,  qui 
consiste  à  avoir  des  bdtiments,  ouvrages  ou  plantations 
sur  un  fonds  apparlenanl  à  autrui. 

Art.  2.  Celui  qui  a  le  droit  de  superficie  peut  l'aliéner 
et  riiypotliéquer. 

Il  peut  grever  de  servitudes  les  biens  qui  font  l'objet 
de  son  droit ,  mais  pour  la  durée  de  sa  jouissance  seule- 
ment. 

Art.  3.  Le  titre  constitutif  du  droit  de  superficie  devra 
être  transcrit  dans  les  registres  publies  à  ce  destines. 

Art.  i.  Le  dici;  de  superficie  ne  pourra  être  établi 
poui-  un  li-inu*  f.xcédau!  cinquante  aunées,  sauf  la  faculté 
de  le  renouveler. 

Art.  S.  l'eudant  la  durée  du  droit  de  superficie,  le  pro- 
priétaire du  fonds  ne  peut  eni|iéelicr  celui  qui  a  ce  droit 
de  démolir  les  bàliuicnls  et  autres  ouvrages,  ni  d'arra- 
cher les  |>lantalions  et  de  les  enlever,  pourvu  que  ce  der- 


CHAPITRE  IL 

Étendue  de  la  propriété  relatirement  aux 
choses  qui  en  sont  l'objet. 

SECTION  PREMIÈRE. 

Du  droit  d'accession  en  ff  end  rai. 

SOMMAIRE. 

106.  L'accession  est  naturelle  ou  artificielle. 

107.  Celle-ci  se  subdivise  en  trois  espèces  :  adjonction, 

spécification  et  commixtion. 

106.  La  propriélé  d'une  chose,  soit  mobi- 
lière, soit  immobilière,  donne  droit  sur  tout  ce 
ipi'elle  produit,  et  sur  ce  qui  s'y  unit  accessoi- 
rement, soit  naturellement ,  soit  artificielle- 
ment. 

Ce  droit  s'appelle  droit  d'accession  (346).  Le 
Code  en  distingue  de  deux  sortes,  l'une  natu- 
relle., l'autre  artificielle. 

Le  produit  des  animaux,  les  fruits  des  arbres 
et  des  plantes  dont  la  terre  est  couverte,  les 
dilîérentes  matières  qu'elle  recèle  dans  son 
sein,  telles  que  les  mines,  enfin  les  alluvions, 
les  atterrissemenis,  et  les  iles  ou  îlots  formés 
dans  les  rivières,  sonl  des  exemples  d'accession 
naturelle. 

Les  opérations  de  l'art  qui  unissent  une 
chose  à  une  autre,  l'écriture,  par  exem|)le,  mise 
sur  un  pajjier,  la  construction  d'un  liâtiraent 
sur  un  terrain  ,  forment  des  accessions  artifi- 
cielles. 

Les  docteurs  en  distinguent  une  troisième 
espèce  qu'ils  appellent  nii.\te,  lorsque  la  nature 
et  l'art  se  réunissent  pour  incorporer  une  chose 


nier  en  ait  payé  la  valeur  lors  de  son  acquisition,  ou 
que  les  bâtiments,  ouvrages  et  plantations  aient  été  con- 
struits ou  faits  par  lui,  et  pourvu  que  le  fonds  soit  re- 
mis dans  l'état  où  il  se  trouïait  avant  la  construction  ou 
la  plantation. 

Art.  G.  A  l'expiration  du  droit  de  superficie,  la  pro- 
priété des  bâtiments,  ouvrages  ou  plantations,  passe  au 
propi'iélaire  du  fonds,  à  charge  par  lui  de  rembourser  la 
valeur  actuelle  de  ces  objets  au  propriétaire  du  droit  de 
superficie  ,  qui ,  jusqu'au  remboursement,  aura  le  droit 
de  rétention. 

Art.  7.  Si  le  droit  de  superficie  a  été  établi  sur  ua 
fonds,  sur  lequel  se  trouvaient  déjà  des  bâtiments,  ouvra- 
ges ou  plantations  dont  la  valeur  n'a  pas  été  payée  par 
l'actiuérenr,  le  propriétaire  du  fonds  reprendra  le  tout  âi 
l'expii-ation  du  droit ,  sans  être  tenu  ji  aucune  indemnité 
pour  CCS  bâtiments,  ouvrages  ou  plantations. 

Art.  8.  Les  dispositions  du  présent  litre  n'auront  lieu 
que  pour  autant  qu'il  n'y  aura  pas  été  flérogé  par  les  con- 
ventions des  parties,  sauf  Ja  disposiliou  de  l'art,  i  du 
présent  titre. 

K\\.  9.  Le  droit  de  superficie  s'éteint,  entre  autres  : 

1"  Par  la  confusion  ; 

2"  Par  la  destruction  du  fonds; 

5"  Par  la  prescription  de  trente  ans. 
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à  une  autre,  comme  dans  la  plantation  des  ar- 
bres,qiif,  quoique  unis  à  la  teirc  |);ir  la  main  de 
l'homine.n'y  sont  incorport-svéïilalilcment  que 
lorsque  la  nature  a  fait  pousser  les  racines. 

licst  fiicile  de  voir  que  cette  troisième  espèce 
rentre  dans  les  deux  auires. 

107.  Les  docteurs  sulidlvisenl  encore  l'acces- 
sion artlticielle  en  ti'dis  espèces  particidièies  : 
l'adjonctiou,  la  s|iéciHration.  et  la  corauiixtlon 
ou  mélange,  qui  comprend  la  confusion.  Nous 
en  parlerons  dans  la  troisième  seciion. 

Le  Code  dislingue  d'abord  le  droit  d'acces- 
sion sur  ce  qui  est  produit  par  la  c/iose,  du 
droit  d'accession  sur  ce  qui  s'unit  et  s'incor- 
pore a  la  chose;  et  il  considère  celle  seconde 
espèce  relativement  aux  choxes  mobilières,  et 
relativement  aM.r  c/ioses  immobilières ,  parce 
que  les  régies  ne  sont  pas  les  mêmes  dans  les 
deux  cas. 

SECTION  II. 

Du  droit  d'accession  sur  ce  qui  est  produit 
par  la  chose. 

SOMMAIBE. 

t08.  Des  fruits  et  du  croit  des  animaux. 

109.  Charges  des  fruils. 

110.  Du  possesseur  de  bonne  ou  de  mauvaise  foi. 

108.  Les  fruits  naturels  ou  industriels  de  la 
terre  ; 

Les  fruits  civils; 

Le  croit  des  animaux  (1)  appartient  au  pro- 
priétaire par  droit  d'accession  (o47),  ou  à  ceux 
à  c]ui  il  a  donné  le  droit  de  les  percevoir. 

Nous  expliquerons  au  titre  de  l'usufruit  ces 
différentes  espèces  de  fruils. 

109.  Mais  les  fruits  produits  par  la  chose 
n'appartiennent  au  propriétaire  qu'à  la  charge 
de  rembourser  les  frais  de  labours,  travaux  et 
semences  faits  par  des  tiers  (348). 

Ceux  à  qui  ce  remboursement  est  dû  ont 
sur  les  fruits  un  droit  préférable  à  tous  les 
créanciers  du  propriélaire  (âlO'i)  (;i). 

110.  Le  possesseur  étauL  rejiule  propriétaire, 
les  fruils  lui  appartiennent  pai'  droit  d'acces- 
sion, et  quand  il  est  de  bonne  foi  (.3),  sans  qu'il 
soit  tenu  de  rendre  ceux  mêmes  qui  seraient 
encore  existants  et  non  consommés  au  moment 
de  la  demande  formée  par  le  propriélaire, 
pourvu  qu'ils  aient  été  perçus  auparavant. 

Mais  sa  mauvaise  foi  l'assujettit  à  restituer 
non-seulement  les  fruits  qu'il  a  perçus,  mais 


(1)  C'est  au  propriétaire  de  la  femelle  que  le  croit  ap- 
partient. (L.  S,  §  2,  (T.  dcTci  vintiic,  6,  1.) 

(2)  Duranton,  t.  2,  n»>  54S  et  549. 

(5)  Putliicr,  Traité  de  ta  propriété,  n»  341.  On  faisait 
•ulrcfois  une  exception  pour  le  cas  du  possesseur  d'une 


encore  ceux  qu'il  aurait  pu  percevoir,  et  qui 
ont  péri  pas  sa  négligence.  Celle  obligation  ne 
s'éteint  «pie  par  la  prescription  de  la  chose. 

La  restitiilioii  a  lieu  du  jour  où  la  mauvaise 
foi  commence,  et  doit  se  faire  en  nature  pour 
la  dernière  année  ;  et  |)our  les  années  précéden- 
tes, suivant  les  mercuriales  du  marché  le  plus 
voisin,  eu  égard  aux  saisons  et  au  prix  commua 
de  l'année,  sinon  à  dire  d'experts,  au  défaut 
de  mercuiiales. 

Si  la  resiiliitionen  nature pourladernièrean- 
née  est  impossible,  elle  se  fera  comme  pour  les 
années  précédentes.  (Cod.deprocéd.,  art.  129.) 


SECTION  III. 

Du  droit  d'accession  sur  ce  qui  s'unit  et 
s'incorpore  aux  choses  mobilières. 

SOMSIAIKE. 

111.  Division  de  la  section. 

111.  En  général,  tout  ce  qui  s'unit  et  s'incor- 
pore à  la  chose,  en  fait  partie,  et  appartient  au 
propriélaire  (3j1).  Mais  les  règles  à  cet  égard 
étant  différentes,  suivant  que  les  choses  sont 
mobilières  on  immobilières,  le  Code  en  fait 
deux  seclions  séparées. 

Il  est  difficile,  et  peut-être  impossible,  de 
réduire  le  droit  d'accession  à  des  règles  géné- 
rales et  précises,  quand  il  a  pour  objet  deux 
choses  mobilières  appartenant  à  deux  maîtres 
différents:  il  est  entièrement  subordonné  aux 
principes  de  l'équité  naturelle. 

Les  règles  données  par  le  Code  ne  sont  pro- 
posées que  pour  servir  d'exemple  aux  juges,  et 
les  déterminer,  dans  les  cas  non  prévus,  suivant 
les  circonstances  particulières  (36S). 

Ces  règles  peuvent  être  rangées  sous  trois 
classes,  qui  répondent  aux  trois  espèces  d'acces- 
sions artificielles  distinguées  par  les  docteurs  : 

Adjonction  ou  union  par  adjonction  de  deux 
choses  appartenant  à  divers  pro|iiiétaires; 

Spécification  ou  formation  d'une  nouvelle 
espèce  avec  une  matière  appartenant  à  autrui; 

Mélange  ou  connnixliun  de  plusieurs  uialiè- 
res  appartenani  à  divers  propriétaires. 

§  1"'.  Adjonction  ou  union  par  adjonction 
de  plusieurs  choses  appartenant  a  divers 
propriétaires. 

SOMMAIRE. 

112.  Des  clioses  unies  qui  forment  un  tout,  mais  qui 

sont  séparables. 


succession,  qu'on  obligeait,  en  certaines  provinces,  de 
reslLtuer  les  fruils  malgré  sa  bonne  foi.  (Pothier,  i6irf., 
p.  445.'  .Mais  cette  exception  parait  abiille  par  l'art.  549, 
comme  nous  le  verrons  au  titre  des  successions. 
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1 13.  Quelle  est  en  ce  eas  l.i  partie  pririeipale. 
1 H.  Le  pi'opi'lélaire  peut  en  ileinaïulei'  la  séparation,  si 
elle  a  ité  unie  i  son  insu. 

112.  Lorsque  deux  choses  appartenant  à  dif- 
férents maîtres,  (|iii  ont  été  unies  de  nianière  a 
former  un  tout,  sont  néanmoins  séparables, 
en  sorte  ipie  l'une  puisse  sujjsister  sans  l'anlre, 
par  exemple,  le  diamant  enchâssé  dans  un  an- 
neau, les  j;aions  d'un  vêlement,  le  tout  appar- 
tient au  maître  de  la  chose  (jui  forme  la  partie 
principale,  à  la  charge  de  payer  à  l'autre  la 
valeur  de  la  chose  cpii  a  été  unie  (366). 

C'est  une  application  de  la  règle  que  l'acces- 
soire suit  le  principal. 

115.  Est  réputée  partie  principale,  celle  à  la- 
quelle l'autre  n'a  été  unie  ijue  pour  l'usage, 
l'ornement  ou  le  complément  de  la  première 
(S67). 

114.  Néanmoins,  quand  la  chose  unie  est 
beaucoup  plus  |iiécieuse  que  la  chose  princi- 
pale, et  quand  elle  a  été  employée  à  l'iiisn  du 
propi-idtaire,  celui-ci  peut  demander  que  la 
chose  unie  soit  séparée  pour  lui  ètie  rendue, 
même  (piand  il  pourrait  en  résulter  quelque 
dégradation  de  la  chose  à  laquelle  elle  a  été 
jointe  (.i68). 

Par  exemple  ,  un  diament  rare  et  précieux 
par  sa  grosseur  on  son  esjjèce,  qui  ain-ait  été 
uni  à  qiielijue  liijou  ou  à  ipielipie  autre  meu- 
ble. En  ceci  le  Code  se  rap;<roche  du  droit  ro- 
main, c|ui  peiniellail,  dans  tous  les  cas,  au  pro- 
priclaire  de  demander  que  sa  chose  fût  séparée, 
lorsque  la  séparation  était  possible.  Gemma 
inclusa  aura  ulienô,  rel  sigillum  (1)  cande- 
labro,  rindiiari  non  potest,  svd  ul  e.ccluda- 
tur  ad  fia-hibe)tdum  agi  polest.  L.  6,  ff.  ad 
exliib.  10.  4.  (T.  Polhier,  flfe  la  Propiiétë , 
n°  177  ,  in  fine.) 

Mais  il  faut  pour  cela  que  l'union  ait  été  faite 
à  /'insu  du  propriétaire.  La  connaissance 
qu'il  en  aurait  eue  ne  lui  laisserait  (pie  le  droit 
de  réclamer  la  valeur  de  sa  choee.  En  ne  s'y 
ojjposant  pjs,  il  est  censé  avoir  consenti  à 
l'union. 

S'il  était  douteux  laquelle  des  deux  choses 
est  l'accessoire  de  l'autre,  celle-là  est  réputée 
principale  (|ui  est  la  plus  considérable  en  va- 
leur, ou  en  volume,  si  les  valeurs  sont  à  peu 
près  égales  (1569). 

§  II.  Spécification  ou  formation  d'une  nou- 
velle espèce  arec  une  matière  appartenant 
à  autrui. 

S03IMA1RE. 

115.  Si  la  forme  l'emporte  sur  la  matière,  aul  vice  versa. 

116.  Il  faut  distinguer  si  le  prix  île  la  main-d'œuvre 

l'emporte  sur  le  prix  de  la  matière. 


(1)  Une  petite  statue. 


113.  Il  s'agit  en  ce  cas  de  savoir  si  la  forme 
doit  l'emporter  sur  la  matière,  ou  la  matière 
sur  la  forme  :  question  controversée  entre  les 
jurisconsultes  romains  (2). 

Le  Code  distingue  deux  cas  :  celui  oîi  la  ma- 
tière employée  à  former  une  espèce  nouvelle 
appartient  entièrement  à  autrui  ; 

Celui  oîi  une  partie  de  la  matière  appartient 
à  l'ouvrier  ipii  a  formé  l'espèce  nouvelle. 

Au  premier  cas,  soit  que  la  matière  puisse, 
ou  non,  re|)ren<lre  sa  première  forme  ,  la  règle 
générale  est  ipie  celui  (pii  en  est  propriétaire 
en  totalité  a  le  droit  de  réclamer  la  nouvelle 
espèce  (|ui  en  a  été  formée,  en  remboursant  la 
main-d'œuvre  (370).  La  matière  l'emporte  sur 
la  forme. 

Si  donc  un  artisan  a  fait  une  table  avec  du 
bois  (pii  m'appartient ,  un  vase  d'airain  ou 
d'argent  avec  mon  métal,  j'ai  le  droit  de  récla- 
mer la  table  ou  le  vase,  en  lui  remboursant  le 
])rix  de  la  main-d'œuvre. 

1 16.  Si  cependant  la  main-d'œuvre  était  tel- 
lement importante  qu'elle  surpassât  de  beau- 
coup la  valeur  de  la  matière,  l'indiistiie  serait 
alors  réputée  la  partie  principale,  et  l'ouvrier 
aurait  le  droit  de  retenir  la  chose,  en  rembour- 
sant le  lu-ix  de  la  matière  au  propriétaire  (371). 
En  ce  cas  la  forme  l'emporte  sur  la  matière. 

Si  un  sciiplteur  avait  fait  une  statue  d'un  bloc 
de  marbre  ou  d'une  pièce  de  bois  qui  ne  lui 
apparicnail  pas,  si  un  artisan  habile  avait  fait 
une  pièce  d'orfèvrerie  d'un  travail  précieux,  ils 
conserveraient  leur  ouvrage,  en  remboursant 
leprix  des  malièresau  propriétaire.  Maleriam 
superabat  opus. 

A  plus  forte  raison,  celui  dont  le  papier  et 
l'encre,  la  toile  et  les  couleurs  auraient  été  em- 
ployés par  un  écrivain  ou  par  un  peintre,  ne 
pourrait  exiger  autre  chose  que  le  rembourse- 
ment de  ses  matières. 

Si  l'ouvrier  est  en  même  temps  propriétaire 
d'une  partie  de  la  matière,  et  que  la  séparation 
ne  puisse  se  faire  sans  inconvénient,  la  nouvelle 
espèce  lui  est  commune  avec  le  propriétaire  île 
l'autre  partie,  en  raison,  quant  à  ce  dernier, 
de  la  partie  de  matière  qui  lui  ajipartient;  et, 
quanta  l'ouvrier,  en  raison  tout  à  la  lois  et  du 
prix  de  sa  matière,  et  de  celui  de  sa  main-d'œu- 
vre (372). 

Si  l'espèce  nouvelle  vaut  4,000  francs,  la 
matière  appartenant  à  l'ouvrier  1,000  francs, 
celle  appartenant  à  autrui  1,000  francs,  et  la 
main-d'œuvre  2,000  francs,  l'ouvrier  est  pro- 
priétaire des  trois  quarts. 

Mais  dans  ce  cas,  comme  dans  le  précédent , 
si  le  |H  ix  de  la  main-d'œuvre  surpasse  de  beau- 
coup celui  de  la  matière,  l'ouvrier  a  le  droit  de 
conserver  son  ouvrage,  en  remboursant  le  pro- 
priétaire du  jirix  de  sa  matière. 


(2)  Voy.  Heinec.,  \n  Instil.,  §308. 
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§  m.  Mélange  ou  confusion  de  plusieurs 
choses  appartenant  à  plusieurs  proprié- 
taires. 

SOMMAIRE. 

117.  Si  les  choses  peuvent  élrc  séparées,  celui  à  Tiusu 

duquel    elles  oui  été  raèlces  peut  demander  la 
division  ou  le  prix  de  ses  matières. 

1 18.  Si  elles  ne  peuvent  être  séparées,  le  propriétaire  de 

la  partie  principale  peut  garder  le  mélange,  en 
remboursant  l'autre  propriétaire. 

117.  Si  aucune  des  malièies  ne  peut  é!re  re- 
gardée comme  la  principale,  il  faut  dislin- 
giier  : 

Si  elles  peuvent  être  séparées,  celui  ;i  hw.iii 
dtiqiiel  les  matières  ont  été  mélangées  ;"■«<  en 
demander  la  division  (373).  S'il  ne  vent  p.is 
user  de  celte  faculté,  il  peut  demander  ie  prix 
de  ses  matières. 

118.  Si  elles  ne  peuvent  plus  être  séparées 
sans  inconvénient,  ils  en  acqtiièrent  en  com- 
mim  la  propiieté.  dans  la  projjortion  de  la 
quantité,  de  la  (|iialité  et  de  la  valeur  ai>parte- 
nant  à  chacun  {a73). 

Mais  si  la  malière  appai  tenant  à  l'un  des  pro- 
priétaires était  de  beattcoiip  supérieure  à  l'autre 
par  la  quantité  et  le  jirix,  en  ce  cas  le  pioprié- 
taire  de  la  matière  sn|iérieure  en  \a.\enr  pour- 
rait réclatner  le  mélanine  entier,  en  rembour- 
sant à  l'aulre  la  valeur  de  sa  matière  (67i). 

Règles  communes  aux   trois  paragrap/tes 
précédents. 

SOMMAIRE. 

1  U*.  Le  propriétaire  à  l'insu  duquel  les  matières  ont  été 
employées,  peut  en  demander  la  valeur  ou  la 
reslitulion  en  même  nature  ,  quantité,  poids  et 
bonté. 

120.  Celui  qui  emploie  les  mati'^res  d'autrui  peut  être 

condamné  en  des  dommages  et  intérêts. 

121.  Lorsque   la  chose  reste  commune,   elle  doit  être 

licitée. 

119.  1°  Dans  tous  les  cas  où  le  propriélaire 
dont  la  matière  a  élé  employée  a  son  insu 
peut  réclamer  la  propriele  de  l'espèce  formée 
ou  (lu  melatige,  comme  il  pourrait  lui  être 
onéreux  de  rembotitsir, soit  le  prix  de  la  n)ain- 
d  œuvre,  soit  la  valeur  de  l'aulre  matière,  ii  a  le 
choix  de  demander  la  restitution  de  sa  matière 
en  même  nature,  ipianlilé,  poids,  mesure  et 
bonlé,  ou  sa  valeur  (a7()). 


(1)  Coutume  de  Paris,  ait.  187;  lilackstone,  t.  2,  p.  18. 

(2)  La  loi  des  Douze  Tables  ne  pernietlail  de  les  cou- 
per que  jusqu'à  quinze  pieds.  [Vuy-  le  Commentaire  de 


120.  2°  Ceux  qui  ont  employé  des  matières 
appartenant  à  aulriii,  à  l'insu  des  piopriélaires, 
peuvent  êlre  condamnés  à  des  dommages  et 
inléiêls,  s'il  y  a  lieu,  sans  |>rejiidiec  des  poiir- 
siiiles  ]>ar  voie  extraordinaire,  si  le  cas  v  échet. 
(Art.  ij77.) 

121.  3"  Dans  Ions  les  cas  où  la  chose  reste 
en  commun  enire  les  pro|)riétaires  des  ma- 
tières dont  elle  a  élé  formée,  elle  doit  êlre 
licitée  au  i)rofit  commun.  (Art  oTô.) 


SECTION  IV. 

Du  droit  d'accession  relativement  aux  choses 
immobilières ,  et  d'abord  du  droit  d'ac- 
cession relativement  à  ce  qui  est  au-dessus 
du  sol. 

SOMllAIRE. 

122.  La  propriété  du  sol  emporte  celle  du  dessus:  con- 
séquence de  celte  maxime. 

122.  Le  droit  de  propriété  n'est  pas  borné  au 
sol  de  la  terre;  il  s'éleiul  par  accession  à  tout 
ce  qui  est  au-dessus,  à  tout  ce  qui  est  ati- 
(li-ssous,  à  ce  qui  s'y  unit  j)ar  atterrissenient , 
alliivion  ,  etc.  Nous  examinerons  d'abonl  le 
droit  d'accession  sur  ce  qui  est  au-dessus 
du  sol. 

Suivant  une  ancienne  luaxiine  (')  consacrée 
par  le  Code,  u  la  propriété  du  sol  eiuporte  la 
"  iiropileté  du  dessus.  "  (Art.  i532.) 

Ainsi,  (iejjuis  la  surface  du  sol  en  s'élevant 
jusqu'au  ciel ,  s'il  était  possible  d'y  atteindre, 
tout  aiipaitient  au  inopriétaire.  Cujus  est 
sol  uni,  ejus  est  nsque  ad  cœlum. 

De  là  le  droit  d'empêcher  qu'on  ne  suspende 
aticiiiie  chose  sur  notre  béiilage  ,  des  balcons, 
des  galeries  et  antres  choses  quelconques,  d'em- 
|)èclier  les  arbres  du  voisin  d'y  étendre  leurs 
branches  ,  et  de  le  contraindre  à  les  couper. 
(Art.  672)  (2). 

Le  droit  d'accession  est  surtout  remarquable 
relalivenunt  aux  plantations,  édifices  et  con- 
structions, aux  eaux  et  sources  qui  coulent  sur 
la  surlace  du  sol,  et  à  corlaines  espèces  d'a- 
nimaux (ô). 


5    le 


Des  édifices,   constructions 
et  plantatioîis. 


SOMMAIRE. 


123.   Le  propriélaire  peut  faire  sur  son  terrain  toutes  les 
eonstructions,  etc.,  qu'il  lui  plail. 


Bouchaud,  p.  Gô5,  édit.  de  1787.)  I.e  Code  civil  permet 
de  les  faire  couper  il  quelque  hauteur  que  ce  soit. 
(3j  Uuranlon,  I.  2,  n»  369. 
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12i.  Elles  sont  présumées  faites  à  ses  frais ,  si  le  coii- 
liaiie  u'esl  piouvë. 

123.  S'il  en  a  fait  avec  les  nialéiiaux  J'aulriii ,  il  iloit  en 
payer  la  valeur;  le  propriétaire  des  matériaux 
ne  peut  les  enlever. 

12G.  H  en  serait  aulremcnt  d'une  statue  ou  colonne  pré- 
cieuse. 

127.  Des  plantations  faites  sur   notre  terrain  avec  les 

plantes  d'autrui. 

128.  Des  constructions  faites  sur  le  terrain  d'antrui.  Dis- 

linclion  entre  les  possesseurs  de  bonne  ou  de 
mauvaise  foi. 

129.  De  l'usufruitier. 

130.  Du  fermier  ou  locataire. 

12Ô.  Le  propriétaire  petit  faire  ati-Jessus  du 
sol  loiiles  lis  jiiaiitalions  et  consti iiclions  qu'il 
juge  à  i>ropos,  aussi  hatit  et  de  la  nianière  qu'il 
lui  plait,  satif  les  exce(ilioiis  et  modifiealions 
établies  par  ks  lois  et  par  les  règlements,  ou 
par  la  convention.  (Art.  !jo2.) 

124.  Le  propriétaire  ayant  seul  le  droit  de 
faire  des  travaux  sur  ses  héritages,  il  en  restilte 
que  toutes  conslruotioiis ,  plantations  et  ou- 
vrages sur  un  terrain  ou  dans  l'inlérietir  sont 
présumés  faits  |>ar  le  propriétaire,  et  à  ses  frais, 
si  le  contraire  n'est  prouvé,  sans  prejitdiee 
de  la  propriété  qu'un  tiers  pourrait  avoir  ac- 
quise, ou  pourrait  acquérir  par  titre  ou  par 
prescription,  soit  d'un  souterrain  sous  le  hâli- 
menl  d'aulrui,  soil  de  toule  attire  partie  dn  bâ- 
liiuenl  (art.  o!j5),  soit  même  de  lotis  les  édilices 
et  supeifices,  comme  dans  les  domaines  con- 
géabl  s. 

Mais  il  peut  être  prouvé  que  les  constructions 
ou  planlations  ont  été  faites  ou  par  le  pro- 
priétaire du  sol  avec  les  maléiiau.x  d'autiiii,  ou 
par  un  tiers  possesseur  avec  ses  propres  maté- 
riaux. 

125.  Dans  le  premier  cas,  le  propriétaire  dti 
sol  qui  a  fait  des  constructions,  plantations  et 
ouvrages  avec  des  matériaux  qui  ne  lui  appar- 
tenaient |)as,  doit  en  payer  la  valeur;  il  peut 
même  être  condamné  à  des  dommages  et  inlé- 

.rêts,  s'il  y  a  lieu;  mais  le  propriétaire  des 
matériaux  n'a  pas  le  droit  de  les  enlever.  (Ar- 
ticle 5Ji4.) 

Celle  disposition,  qui  est  très-ancienne,  ptiis- 
qu'en  ce  ipii  concerne  les  constniclions  elle 
remonte  it  la  loi  des  Douze  Tables  (1),  fut  in- 
troduite pour  empêcher  que  les  ruines  des 
maisons  abatliies  ne  rendissent  l'aspect  des 
villes  desagréable;  et  qnani  aux  planlalions,  le 
Lut  a  été  d'empêcher  qu'on  ne  troublât  la 
culture  qu'il  faut  plutôt  encourager. 

Le  Code  ne  distingue  même  pas  si  les  con- 


(I)  Yoy.  Polhier,  t/p  la  Propriété,  no  178;  Bouchaud, 
sur  la  loi  des  Douze  Tables,  p.  JÔ2,  cdit.  de  1787. 

(2}  Duraulon,  t.  2,  u"  573;  Dalloî,  v»  Propriété, 
n»  152. 


structions  et  plantations  ont  été  faites  de  bonne 
ou  de  mauvaise  foi,  il  réserve  seulement,  en 
ce  dernier  cas,  l'aclion  en  dommages  el  intérêts, 
et  même  la  pourstiile  extraonlinaire  ou  crimi- 
nelle, si  les  matériaux  ont  été  volés  (2). 

126.  Mais  remarquez  tpie  le  Code  ne  parle 
que  des  matériaux;  c'est  aussi  pour  les  maté-  1 
riaux  proprement  dits  qne  la  disposition  fut 
aneienneinenl  introduite.  Si  donc  il  avait  plu 
au  propriéiaire  d'insérer  dans  son  édifice  une 
statue  appartenant  à  autrui,  une  colonne  d'un 
marbre  rare  ou  d'un  ouvrage  précieux ,  le 
propriétaire  de  la  slatiie  ou  de  la  colonne 
[lounail  les  réclamer  (3). 

127.  Quant  aux  planlations  faites  par  le  pro- 
priétaire sur  son  sol  avec  les  plantes  d'autrui, 
le  droit  romain  distingue  : 

Si  la  plante  a  poussé  des  racines,  la  propriété 
en  est  acijuisc,  par  droit  d'accession  ,  au  pro- 
priétaire du  sol  ;  si  elle  n'en  a  pas  encore  poussé, 
le  propi  icl.iiie  de  la  plante  en  conserve  la  pro- 
priété, et  peut  la  réclamer,  parce  qu'il  n'y  a 
point  encore  d'incorporation  avec  la  terre,  et 
qu'on  ne  nuit  ni  au  sol  ni  "a  la  plante,  en  la 
reprenant  pour  la  planter  ailleurs. 

Cette  distinction  ,  fondée  sur  l'équité  et  sur 
la  nature  des  choses,  n'a  rien  que  de  conforme 
à  l'esprit  dn  Code,  et  doit  d'autant  mieux  être 
suivie  aujourd'hui ,  que  le  got*lt  des  plantes 
exotiques  et  rares  est  devenu  une  passion,  et 
qu'il  y  a  des  plantes  qui ,  à  raison  de  leur 
rareté,  ont  aux  yeux  du  propriétaire  un  prix 
d'alfeclion  que  ne  peuveni  partager  des  experts, 
et  qu'il  serait  néanmoins  injusle  de  sacrifier, 
lorsque  la  plante  n'étant  point  encore  incor- 
porée à  la  terre,  peut,  sans  souffrir,  être  reprise 
pur  celui  à  qui  elle  appaitienl  (4). 

128.  Lorsque  les  )>lantations,  constructions 
et  ouvrages  ont  été  faits  par  un  tiers  et  avec  ses 
matériaux  sur  le  terrain  d'aiitiui,  il  faut  dis- 
tinguer si  ce  tiers  était  possesseur  de  mauvaise 
foi  ou  de  bonne  foi. 

Au  premier  cas,  le  propriétaire  du  fonds  a 
l'option  de  retenir  les  planlations,  conslruc- 
tions  et  ouvrages,  ou  d'obliger  le  tiers  à  les 
enlever. 

S'il  demande  qu'ils  soient  enlevés,  la  sup- 
pression est  aux  frais  de  celui  qui  les  avait  faits, 
sans  aucune  inilemnité  pour  lui;  il  peut  même 
être  condamné  à  des  dommages  el  intérêts,  s'il 
y  a  lieu  ,  pour  le  préjudice  que  peut  avoir 
éprouvé  le  propriétaire  du  fonds. 

Si  le  propriétaire  préfère  conserver  ces  plan- 
talions  et  constructions,  il  doit  le  rembourse- 
ment de  la  valeur  des  matériaux  et  du  prix  de 
la  main-d'œuvre,  sans  égard  a  la  jdus  ou  moins 


(3)  L.  23,  s  1 ,  lie  usurp.  el  iisucap.;  Maleville,  sur  l'ar- 
ticle 5u4;  Duranlon,  n»  574. 

(4)  Delviiicourl,  t.  2,  p.  13;  Durauton,  t.  2,  D°37i. 
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grande  augmentation  de  valeur  que  le  fonds  a 
pu  recevoir. 

Au  second  cas.  si  les  plantations,  construc- 
tions ft  ouvrages  ont  été  faits  par  ttn.  tiers 
évincé,  possesseur  de  bonne  foi,  le  propriétaire 
ne  peut  demander  la  suppression  desilils  ou- 
vrages, plantations  et  constrnclions;  mais  il  a 
le  choix  ou  de  remlioiirser  la  valeur  des  maté- 
riaux et  du  prix  de  la  main-d'œuvre,  ou  de 
rembourser  une  somme  égale  à  celle  dont  le 
fonds  a  augmenté  de  valeur.  (Art.  o'oo.) 

129.  Il  faut  remarquer  que  ce  droit  d'obliger 
le  propriétaire  à  rembourser  la  valeur  des  ma- 
tériaux et  du  prix  de  la  main-d'œuvre,  ou  une 
somme  égale  et  celle  dont  le  fonds  a  augmenté 
de  valeur,  n'est  donné  par  l'art,  oob  qu'au  tiers 
éviticé ,  possesseiM-  de  bonne  foi,  c'esl-à-dire, 
à  celui  qui  ignorait  que  le  fonds  appartenait  à 
autrui  (I). 

Ce  druit  est  refusé  à  l'usufruitier  |iar  l'ar- 
ticle 399.  Il  ne  peut  réclamer  aucune  indemnité 
pour  les  améliorations  qu'il  prétendrait  avoir 
faites,  encore  que  la  valeur  de  la  chose  en  fût 
augmentée. 

Il  peut  seulement,  ou  ses  héritiers,  enlever 
les  ornements  qu'il  aurait  fait  placer,  comme 
les  glaces,  les  tableaux,  mais  à  la  charge  de 
rétablir  les  lieux  dans  leur  premier  elat.  La 
raison  de  différence  est  que  l'usufruitier 
savait  que  le  fonds  ne  lui  appartient  pas. 
En  faisant  des  plantations,  coustiurlions  et 
améliorations,  il  est  censé  avoir  voulu  en  gra- 
tifier le  propriétaire  à  la  fin  de  l'usufruit, 
donasse  videtur.  Il  pourrait  aussi  enlever  les 
pépinières etautres  arbies  plantes  pour  vendre, 
et  n m  placés  à  demeure.  Nous  en  rejiarlerons 
au  titre  de  l'usufruit. 

lôO.  L'art,  o-ia  ne  peut  aussi  s'appliquer  au 
fermier  qui  a  fait  des  plantations,  constructions 
et  autres  impenses,  sans  consulter  le  projiric- 
taire.  Le  Code  ne  nous  donne  point  de  règles 
pour  décider  les  questions  qiu  peuvent  s'élever 
en  ce  cas,  et  sur  lesquelles  les  auteurs  ne  s'ac- 
cordent pas.  Nous  pensons  avec  l'olhier  que  le 
fermier  ne  peut  exiger  que  le  prix  des  impenses 
nécessaires.  Quant  aux  impenses  utiles,  il  ne 
peut  s'en  faire  rembourser  par  le  propriétaire 
qui  n'a  point  donne  ordre  de  les  faire,  et  i|ui 
ne  peut  être  contraint  à  les  racheter  ;  mais  à  la 
fin  du  bail,  le  fermier  i)eut  enlever  lout  ce  qui 
peut  l'être,  sans  nuire  à  l'héiitage,  en  rélablis- 
saot  les  choses  dans  l'état  où  elles  étaient  (^), 


(1)  L.  38,  ff.  de  hœredit.  petit.;  Rolland  de  Villargues, 
V»  Impenses,  n*»  15. 

(2)  Toy.  Pulliier,  Conlratde  louage,  tf>  tôt.  Voy.  aussi 
DuDial,  Lois  civiles,  secl.  6,  n»  3,  Contrat  de  louage; 
Bruiinemann,  sur  la  loiSli.ff. tocoli,  Garcia,  Bc  txpensis, 
cap.  24. 

(3)  Le  fermier  sorlant  ne  pcul,  jusqu'à  concurrence 
des  avantages  que  le  propriélaire  relire  de  ces  engrais , 
•«  faire  rembouTEer,  à  titr«  d'améliorations ,  les  engrais 


Le  fermier  peut  aussi  enlever  ses  pépinières  et 
les  arbres  qu'il  n'avait  pas  plantés  à  perpétuelle 
demeure  (3). 

Dans  notre  ancienne  législation,  «  celui  qui 
»  était  condamné  de  laisser  la  possession 
:>  d'un  héritage,  en  lui  remboursant  ([uelques 
■■<  sommes,  espèces,  impenses,  améliorations. 
■■•  ne  pouvait  être  contraint  de  (juitler  llienlage 
"  (ju'après  avoir  été  remboursé.  11  (Ord.delG67, 
tit.  ■■27,  art.  9.) 

Cette  disposition  équitable,  qui  tend  à  pré- 
venir des  procès,  est  absolument  dans  l'esprit 
du  Code  ;  elle  est  même  rappelée  dans  les  ar- 
ticles 867  et  1948  .  à  l'égard  du  cohéritier  qui 
rapporte  et  du  dépositaire  :  il  semble  donc 
(|u'elle  doit  èlre  appliquée  à  tous  les  posses- 
seurs de  bonne  foi,  à  qui  le  propriélaire  est 
condamné  de  rembourser  des  impenses  (4). 

§  II.  Sources  et  cours  d'eau,  étangs,  lit  et 
droit  de  péclie  des  ririères  non  navi~ 
gables. 
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qu'il  a  mis  sur  le  bien  loué.  (Brux.,  23  juin  1841;  /.  de 
B.,  1841,  p.  285.  l'oy.  en  sens  divers,  Troplung,  du 
Louage,  n»  3oo;  Duranlon,  t.  2,  n»  581;  IM-oudhon , 
Usufruit ,  n»  1436;  Pothier,  de  la  Communauté,  n«' 40 
et  (13,  Douaife.  n«  276,  et  Louage,  n"  131;  Bourges, 
24  fév.  1827;Sirey,  1828,  2«  part.,  p.  108.) 

'4;  Voy.  un  arrêt  de  la  cour  de  Paris,  du  1"  mars 
1808. 
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151.  H  faut  distinguer  les  eaux  qui  prennent 
naissance  sur  le  fonds,  celles  qui  le  Iraversenl, 
celles  (]ui  le  bordent.  En  vertu  de  l.i  règle  (|ue 
la  |ii'()|iriélc  du  sol  emporte  la  pr()|)riélé  de  tout 
ce  qui  est  au-dessus,  les  eaux  <|ui  |)renneut  nais- 
sance sur  un  fonds  appartieunent  au  proprié- 
taire de  ce  fonds.  L'art.  611  n'a  donc  fait  (|iré- 
nonccr  une  conséquence  du  droit  de  propriété, 
quand  il  a  dil  :  '■•  Celui  qui  a  une  source  d'eau 
Il  dans  son  fonds  peut  en  user  à  sa  volonté.  » 

loi.  Ainsi  il  peut  en  retenir  toutes  les  eaux, 
elles  empêcher  de  s'écoider  sur  les  foiuls  infé- 
rieurs en  creusant  des  bassins  pour  les  retenir, 
des  canaux,  des  étangs,  ou  tels  autres  ouvrages 
que  bon  lui  si  uible. 

Il  peut  changer  la  direction  de  leur  coui  ani, 
faire  couler  au  midi  ce  ipii  coulait  au  noid, 
pourvu  que  les  fonds  sur  les(|uels  il  transporte 
le  courant  lui  apparlienneiit  ou  que  les  pro- 
j)rielaires  de  ces  fonils  ne  s'en  plaijjnent  pas  , 
car  il  ne  pourrait  les  obliger  à  supporter,  contre 
leur  volonté,  un  éconlenieut  d'eau  contraire  au 
cours  ordinaire  de  la  nature. 

Mais  s'ils  y  consentent,  le  propriétaire  du 
fonds  sur  lequel  les  eaux  s'écoulaient  aupara- 
vant, même  de  temps  immémorial,  en  suivant 
leur  ]>ente  natnielle,  ne  pourrait  s'en  plaindre, 
à  moins  qu'il  n'eût  acquis,  par  titre,  ou  par 
prescription,  la  servitude  de  cours  d'eau  contre 
le  propriétaire  du  fonds  supérieur. 

133.  Lors  (Le  la  discussion  du  C^ode  au  con- 
seil d'État,  on  objecta  contre  ce  principe  con- 
sacré par  l'art.  641  ,  que  les  eaux,  ainsi  que 
l'air  et  la  lumière,  étant  restés  dans  l'état  de 
conHuiuiaiiié  négative,  ne  sont  pas  susceptibles 
d'une  propriété  permanente;  que  I  i  nature  les 
a  destines  ii  l'usage  de  tons,  et  (|n'oii  n'y  |ieul 
aciiuéiir  tpi'une  propriété  passagèie,  (jui  ne 
dure  (pi'aiitanl  ([ue  la  possession  peut  durer. 

On  en  concluait  ipie  le  propriétaire  du  fonds 
dans  lerpie!  l'eau  court  ,  n'y  peut  piclemlre 
qu'un  droit  de  piéférence  ou  de  premier  occu- 
pant; mais  d'après  ses  besoins  satisfaits,  la 
destination  et  la  nature  de  l'eau,  l'équité  et 
l'intéiét  public  ne  permettait  nt  pas  qu'il  put 
arbitrairement  priver  les  autres  des  eaux  qui 
peuvent  leur  être  utiles. 

On  ne  s'arrêta  point  à  cette  objection,  et  l'on 
eut  raison;  les  principes  en  sont  vrais,  mais 
l'application  n'en  était  pas  juste. 

On  convenait  que  le  propriétaire  du  fonds 
où  se  trouve  la  source  a  sur  elle  un  droit  de 
prélerence,  et  cpiil  peut  user  des  eaux  jiour  ses 
besoins.  Si  ses  besoins  exigent  qu'il  les  retienne 
tontes,  il  peut  donc  le  faire  shus  <pie  persoonne 
jiuisse  s'en  plaindre  ;  car  lui  seul  doit  être  le 
juge  de  retendue  de  ses  besoins. 

D'un  autre  côté,  avant  que  les  eaux  soient 


(1)  Blackslunc,  l.  2,  p.  li  et  18. 


sorties  de  son  fonds  pour  couler  sur  une  autre, 
personne  n'a  acquis  de  droit  sur  elles.  Enfin, 
il  est  libre  de  faire  sur  son  fonds  les  ouvrages 
qu'il  lui  plait. 

S'il  ne  retient  pas  toutes  les  eaux,  elles 
rentrent,  au  sortir  de  son  fonds,  dans  la  com- 
nuinauté  négative  (!).  Il  ne  peut  empêcher  per- 
sonne d'un  user;  mais  s'il  trouve  plus  d'utilité 
ou  d'agiémiit  à  les  faire  sortir  au  nord  plutôt 
qu'au  midi,  le  propriétaire  du  fonds  inférieur 
ne  peut  l'eii  aipècher  puisqu'il  n'a  pas  de  droit 
acipiis  sur  ces  eaux  avant  leur  sortie  du  fonds 
supérieur,  à  moins  qu'il  ne  l'eût  acquis  par 
titre  ou  par  prescription. 

Ce  droit  serait  une  servitude,  et  nous  verrons 
dans  la  suite  quelle  possession  est  nécessaire 
pour  en  opérer  la  presci  i|)lion. 

134.  Cependant,  comme  l'intérêt  public  doit 
toujours  rem[)orter  sur  l'intérêt  particulier,  le 
propriétaire  d'une  source  n'en  peut  changer  le 
cours,  lorsqu'il  fournit  aux  habitants  «l'une 
commune,  village  on  hameau,  l'eau  qui  leur 
est  nécessaire.  C'est  alors  une  servitude  légale 
dont  nous  parlerons  dans  la  suite,  mais  il  faut 
qu'il  y  ah  nécessité;  et  dans  rc  cas-là  même  il 
est  dû  une  indemnité,  (pii  est  réglée  par  des 
experts.  (\H.  6*3.) 

C'est  ainsi  que,  dans  les  temps  de  sécheresse, 
lorsque  les  eaux  d'un  étang  sont  nécessaires 
pour  les  moulins  qui  approvisionnent  une  ville, 
on  force  le  propriétaire  de  l'étang  à  les  laisser 
couler,  mais  en  les  lui  payant  'a  un  prix  con- 
venu, à  raison  de  chaque  mètre  de  hauteur  de 
l'eau  qui  s'écoule,  comme  il  arrive  assez  souvent 
pour  les  moulins  de  la  Vilaine,  qui  servent  à 
ra|)provisior,nement  de  Rennes  (â). 

13S.  Les  raisons  ipii  donnent  au  propriétaire 
d'une  source  le  droit  de  la  détourner  ou  d'en 
retenir  les  eaux,  peuvent  être  invoquées  par 
celui  dont  une  eau  courante  traverse  l'héritage. 
Le  propriétaire  peut  user  de  ce  courant, 
connue  bon  lui  semble,  pendant  l'invervalle 
(pi'il  y  parcourt  (art.  644);  et  l'on  ne  voit  pas 
d'abord  <le  motifs  suffisants  pour  l'empêcher 
d'en  retenir  tout.s  les  eaux,  ou  d'en  changer  le 
cours.  C'est  un  acte  de  propriété;  et  les  pro- 
priétaires des  fonds  inférieurs  n'ont  acquis 
aucun  ilroit  sur  ces  eaux,  avant  qu'elles  soient 
sorties  du  fonds  supérieur. 

Mais  la  loi  civile  s'y  oppose  par  un  motif 
d'éipaté.  Si  le  propriétaire  d'un  héiilage  que 
traverse  un  courant  d'eau  pouvait  détourner 
ce  courant,  ou  en  retenir  toutes  les  eaux  au 
j)réjudice  du  fonds  inférieur,  le  propriétaire 
sujiérienr  aurait  le  même  droit.  En  défendant 
à  l'un  et  à  l'autre  de  détourner  le  cours  de 
l'eau,  la  loi  protège  également  leurs  propriétés 
par  la  limitation  même  qu'elle  y  ai)[)0ite.  Ils 


(2)  Voy.  le  Gouvernement  tics  paroisses,  par  l'olicr  de 
la  Gernioudaye,  p.  477. 
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peuvent  user  de  l'eau  pendant  qu'elle  traverse 
leur  héritage,  l'y  faire  circuler  comme  bon  leur 
senilile,  mais  à  la  charge  de  la  rendre,  à  la 
sortie  de  leurs  fonds,  à  son  cours  ordinaire. 
(Art.  Gii.) 

156.  S'ils  creusaient  des  rigoles,  des  canaux, 
des  bassins,  des  étangs  assez  vastes  pour  retenir 
les  eaux  au  poiui  d'en  diminuer  le  volume,  de 
manière  à  causer  uu  préjudice  notable  aux 
fonds  inférieurs,  la  question  dépendrait  des 
circonstances. 

L'art.  64b  porte  que  u  s'il  s'élève  des  con- 
»  teslations  entre  les  proprielaires  auxquels  les 
il  eaux  peuvent  être  utiles,  les  lrd)unaux  ,  en 
11  prononçant,  lioivenl  concilier  riulerét  de  l'a- 
"  griculture  avec  le  resiiect  dil  à  la  projjriété.  » 

Ainsi,  de  i|uelque  manière  que  iirononceut 
les  tribunaux,  le  recours  en  cassation  ne  réus- 
sirait point,  comme  on  peut  le  voir  par  deux 
arrêts  rendus  dans  la  même  année,  les  7  avril 
et  Ij  juillet  1807,  et  qui,  quoi(jue  contraires 
en  apparence,  sont  néanmoins  rendus  sur  le 
même  principe. 

Dans  l'espèce  du  premier  un  sieur  Bollet, 
dont  un  ruisseau  traverse  les  propriétés,  avait, 
en  vertu  de  la  possession  immémoriale  d'user 
des  eaux  pour  l'irrigation  de  ses  prés,  pratiqué 
des  ouvrages  pour  faciliter  cette  irrigation.  Les 
propriétaires  de  deux  moulins  inférieurs  s'en 
plaignirent;  il  en  résulta  un  procès  daus  lequel 
il  fut  prouvé,  loque  Bollet  avait  fait  des  rigoles 
de  dérivation ,  creusées  et  mullipiiées  avec 
beaucoup  d'intelligence,  de  manière  à  pro- 
curer a  ses  ju'és  une  irrigation  très-nécessaire; 
2°  que  le  ruisseau,  insutfisanl  dans  les  temps 
secs  pour  faire  tourner  les  moulins  infé- 
rieurs, était  encore  diminué  par  les  irrigations 
d'adeurs  très-avantageuses  au  propriétaire  ; 
3°  qu'il  n'y  avait  dans  les  héritages  de  Bollet 
aucune  excavation  où  l'eau  pilt  se  perdre  ; 
4'*  mais  que  les  prises  d'eau  qu'il  avait  prati- 
quées avaient  nui  aux  moulins  inférieurs. 

Bollet  fut  condamné  à  détruire  les  ouvrages 
et  à  rétablir  les  choses  dans  le  même  étal. 

Par  arrêt  du  27  messidor  an  xiil ,  la  cour 
d'appel  de  Dijon  déclaia  qu'il  avait  été  bien 
jugé,  sauf  à  Bollet  à  se  pourvoir  en  règlement, 
avec  les  parties  intéressées,  sur  le  mode  d'user 
du  droit  lie  prises  d'eau  pour  l'irrigation  de 
ses  héritages. 

Il  se  pourvut  en  cassation;  et  par  arrêt  du 
7  avril  1807,  son  pourvoi  fut  rejeté  : 

Attendu  que,  suivant  l'art.  644  du  Code,  les 
-propriétaires  dont  les  eaux  traversent  les  héri- 
tages n'en  peuvent  user  qu'à  la  charge  de  les 
rendre,  à  la  sortie  de  leurs  fonds,  à  leur  cours 
ordinaire,  et  ipie  Bollet  absorbait  les  eaux  de 
telle  manière  qu'il  en  résultait  un  préjudice 
consiilérable  jiour  les  usines  inférieures; 

Attendu,  (['ailleurs,  que  l'art.  043  donne 
aux  juges  la  faculté  de  coucilier  l'intérêt  de 
l'agriculture  avec  le  respect  dii  à  la  propriété, 

lOCuiER.  TOHE  II.  (Édit.  de  Paris,  t.  5.) 


et  (|ue  les  juges  qui  ont  rendu  l'arrêt  n'ont  fait 
qu'user  de  cette  faculté. 

Le  second  ai  rèl  rejeta  le  pourvoi  contre  un 
arrêt  de  la  cour  d'appel  de  Paris,  qui  avait 
juge  qu'un  sieur  Provence,  dont  les  jjropriétés 
sont  traversées  par  deux  ruisseaux  qui  se  ren- 
dent ensuite  dans  un  étang  du  sieur  Bertbelin, 
avait  pu  creuser  des  canaux  et  des  bassins  dans 
lesipiels  il  rassemblait  les  eaux  à  leur  passage, 
quoique  cis  ouvrages  diminuassent  considéra- 
blement la  quantité  d'eau  que  recevait  l'étang 
du  sieur  Berlhelin,  et  même  1(!  menaçassent  de 
n'en  plus  rece^oirdu  tout  dans  les  temps  de 
sécheresse;  mais  Provence  rendait  les  eaux  à 
leur  cours  ordinaire,  à  la  sortie  de  ses  fonds; 
et  la  cour  de  cassation  considéra  que  l'art.  644 
laisse  au  propriétaire  dont  l'héritage  est  tra- 
versé par  une  eau  courante  le  droit  d'en  user, 
"a  la  seule  charge  de  la  rendre  à  son  cours  or- 
dinaire; 

Que  l'art.  643  laisse  aux  tribunaux  le  soin  de 
concilier  l'intérêt  de  l'agriculture  avec  le  res- 
pect du  à  la  propriété,  dans  l(f  jugement  des 
contestations  entre  les  propriétaires  auxquels 
ces  eaux  peuvent  être  utiles  ; 

Que,  dans  l'espèce,  l'eau  qui  traverse  l'héri- 
tage de  Provence  coule.  a])rès  qu'il  en  a  fait 
usage,  dans  letang  du  sieur  Berlhelin,  suivant 
son  cours  ordinaire;  qu'ainsi  l'arrêt  attaqué 
était  textuellement  conforme  aux  dispositions 
des  ariicles  cités. 

Il  suit  delà  que  les  contestations  pareilles 
n'oiirent  que  des  questions  de  fait  «jue  les 
juges  seuls  peuvent  apprécier,  et  que  les  juge- 
ments ne  peuvent  donner  ouverture  à  la  cas- 
sation. 

159.  Si  les  canaux  ,  bassins  ou  étangs  qui 
retieniienl  les  eaux,  et  qui  en  iirivent  les  fonds 
inférieurs ,  existaient  depuis  un  temps  suffi- 
sant pour  opérer  la  prescription  ,  les  voisins 
n'auraieul  plus  le  droit  de  s'en  (ilaindre,  et  les 
tribunaux  ne  pourraient  en  onloniier  la  des- 
truction sous  le  prétexte  de  l'intérêt  de  l'agri- 
culture. Ces  bassins,  ces  étangs  sont  une  pro- 
piieié  tjui  ne  doit  céder  qu'a  l'uiilité  jmblique 
dûment  constatée,  et  moyennant  une  juste  in- 
demnité, comme  nous  le  dirons  dans  la  suite. 
Une  loi  du  14  frimaire  an  ii  avait  ordonné  de 
ilessécher  et  de  mettre  en  culture  tous  les 
étangs  (ju'on  est  dans  l'usage  de  mettre  à  sec 
pour  les  pêcher ,  et  ceux  dont  les  eaux  sont 
rassemblées  par  des  digues  et  chaussées;  mais 
elle  a  été  rapportée  par  une  autre  loi  du  1 3  mes- 
sidor an  m. 

Suivant  la  loi  du  11  septembre  179-2,  si  les 
étangs  pouvaient  occasionner,  par  la  stagna- 
lion  de  leurs  eaux  ,  des  maladies  epldémiques 
ou  des  épizooties,  ou  si.  par  leur  position,  ils 
étaient  sujets  b  des  inondations  qui  envahis- 
sent et  ravageassent  les  propriétés  inférieures, 
les  conseils  de  département,  aujourd'hui  les 
préfets  ou  les  conseils  de  préfecture,  sont  au- 
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torisés  à  en  ordonner  la  deslniclion,  sur  la  de- 
nianilc  des  conseils  municipaux  des  communes, 
et  d'a|iiès  l'avis  des  sous-piel'els.  Mais  lis 
piopfiétaires  devraient  être  itulemnlsés  |)ii'a- 
lalilemenl. 

1Ô8.  Si  les  pailicuiieis  ne  peuvent  faire  or- 
donner la  desliuelion  des  anciens  clangs.  ils 
peuvent  obliger  l'aïuien  propriél;iire  d'en  tenir 
la  bondit  et  la  chaussée  dans  un  état  tel  qu'ils 
ne  puissent  leur  iniire.  S'il  n'avait  |)as  soni  de 
les  réparer,  il  répondrait  de  tous  les  dommages 
(jnc  jionnait  occasionner  la  cluite  des  eaux.  Ce 
n'est  point  ici  le  cas  d'une  lurce  majeure,  le 
dégàl  ne  provenant  que  de  la  négli;;ence  des 
propriétaires,  c'est  sur  eux  qu'il  doit  relom- 
ber  (1). 

Le  voisin  qui  s'apercevrait  du  mauvais  état 
de  i'élang  ponirait  sonniier  le  propiielaire  de 
le  rétablir;  mais  indépemlamnient  de  celte 
sommatiiin,  le  voisin  peut  toujours  poursuivre 
en  dumniaijis  et  intérêts,  dès  qu'il  est  en  état 
de  jirouver  que  le  dégât  a  été  occasionné  jiar  le 
mauvais  etal  de  l'elang.  C'est  nne.juste  consé- 
quence de  l'art.  158"  du  Code  civil. 

Jlais  les  riverains  de  I'élang  ne  peuvent  se 
plaindie  ipie  l'eau  couvre  leurs  terres  dans  les 
crues  exliaordinaires  (art.  Su8);  c'est  une  ser- 
vitude que  le  propriétaire  de  l'étang  a  actpiise 
conlie  eux  par  prescription.  11  ne  répond  des 
inondations  passagères  que  dans  le  cas  oi'i  il 
aurait  exhausse  sa  chaussée  ou  la  décharge  de 
son  élanj',,  dont  les  riverains  ont  toujours  le 
droit  de  demander  la  réduction-  à  son  ancienne 
hauteur;  et  s'il  s'élève  des  contestations  à  ce 
sujet ,  c'est  à  l'autoritë  administrative  de  tixer 
celte  élévation,  aitisi  que  celle  des  déversoirs 
des  moulins  (i). 

159.  Le  propriétaire  de  I'élang  conserve  Ion- 
jours  le  terrain  que  l'eau  couvre  quand  elle  est 
à  la  hanteni'  de  la  décharge,  encore  ipie  le  vo- 
lume d'eau  vienne  à  diminuer  (art.  biiS),  comme 
dans  les  saisons  île  sécheresse,  et  les  proprié- 
taires riverains  ne  peuvent  acquérir  aucune 
possession  utile  sur  ce  terrain  que  la  loi  cou-  ' 
serve  au  |Moprietaire  de  l'étang.  Ainsi ,  la  pos- 
session d'y  couper  de  l'herbe  ,  d'y  faire  [)ailre 
leurs  bestiaux,  ne  pouvaiil  être  que  précaire, 
ne  leur  attribue  aucun  droit,  ni  au  posses- 
soire  (3),  ni  au  pétiloire.  Par  la  même  raison, 


(1)  Boularip,  des  Droits  sfignettricuix,  p.  570,  édit.  île 
1781.  (GMiMiicr,  /(<■(/.  Urs  caiu;  n"  107  el  108,  cl  Acl. 
possissoircs,  i"  ciiit.,  p.  lU.S,  ri  S*  rdil. ,  p.  122:  Jierlin, 
V»  Élaiiff  ;  rUir.TiUon,  t.  2,  n»  .Î80.j 

(2)  lot/,  les  art.  IScl  16  ilu  litre  2  ilc  hi  lui  du  lidCto- 
Iirc  1791,  sur  la  police  rurale.  Les  parlenienls  lixaicnt 
aulrcfuis  la  hauteur  tic.--,  eaux,  parce  ijuc  la  poiici;  était 
dans  leurs  alh-ibutions.  Voy.  les  arrêts  île  i-éi;lenicnt 
du  parleiiieiit  de  Bielagnc,  des  Ili  oct.  171)1  cl  5  mai 
I78Ô. 

(3)  Vuy.  l'arrêt  delà  cour  de  cass.,  du  23  avril  ISIl, 
(i)  Garniur,  I.  2,  p.  108. 


l'alluvion  n'a  pas  lieu  en  faveur  des  projirié- 
taires  riverains  d'un  étang  (4). 

140.  Mais  si  la  souice  de  l'étang  ne  i)rend 
pas  naissance  dans  le  fonds  du  propriétaire,  il 
ne  peut  pas,  plus  que  tout  antre  dont  ime  eau 
courante  traverse  la  proprielé ,  en  détourner 
les  eanx,  en  tout  ou  en  partie,  sans  les  ren- 
dre à  leur  cours  ordinaire.  Les  tribunaux  ne 
poiiriaient  l'y  autoriser,  même  sous  prétexte 
de  l'intérêt  de  l'agriculture,  sans  contrevenir  à 
l'art.  644. 

141.  Celui  dont  la  pro|)riété  borde  une  eau 
courante,  aiilie  que  les  fleuves  et  rivières  na- 
vigables ou  fiotlables.  peut  s'eti  serrù-h  son 
passage  pour  l'irrigation  de  ses  propriétés. 
(Art.  G4i)  (3). 

C'est  à  ce  seul  usage  <pie  son  droit  est  borné  ; 
il  n'est  pas  aussi  étendu  que  celui  du  proprié- 
taire dont  l'eau  courante  traverse  l'héritage,  et 
qui  peut  même  user  de  l'eau;  expression 
énergique  ipie  l'ai  t.  644  met  en  op|)osition  avec 
celle  de  s'eti  nervir  pour  l'irritjat/on. 

C'est  surtout  à  l'égard  îles  eanx  qui  bordent 
différents  héritages  que,  dans  les  contestations 
qui  s'élèvent  entre  les  propriétaires,  les  tribu- 
naux ,  en  prononçant ,  doivent  concilier  l'in- 
térêt de  l'agriciiirure  avec  le  resjiect  dû  à  la 
proprielé. 

lid.  Dans  lotis  les  cas,  les  règlements  parti- 
culiers et  locaux  sur  le  cours  et  l'usage  deseaux 
en  général,  doivent  être  observés  (art. 64-5)  lors- 
qu'il en  existe. 

143.  Mais  lorsqu'il  n'en  existe  pas,  h  qui  ap- 
partient-il de  faire  ces  lèglemints? 

il  faut  distinguer  :  s'il  ne  s'agit  que  de  pro- 
noncer sur  des  contestations  élevées  entre  par- 
ticuliers, et  de  régler  entre  eux  l'usage  plus  ou 
moins  éteuilu  des  eaux,  c'est  aux  tribunaux 
qu'il  aiipartient  de  prononcer  (6). 

Mais  s'il  s'agit  de  prendre  sur  un  cours  d'eau 
une  mesure  de  police,  d'en  ordonner  le  enrage 
ou  d'y  taire  des  liavaux  quelconques,  soit  pour 
faciliter  l'écoulement  des  eanx  ,  soit  pour  em- 
pêcher qu'il  ne  nuise  au  public,  la  justice  de- 
vient incompétente,  et  l'administraiion  seule 
peut  agir  (7). 

144.  Les  propriétaires  n'ont  pas  seulement 
droit  aux  eaux  qui  traversent  ou  bordent  leurs 
héritages,  ils  ont  encore  le  droit  exclusif  d'y 


(5)  Mais  ce  droit  de  prise  d'eau  cesse  si  la  rivière  non 
navigable  ou  le  ruisseau  change  de  lit,  et  va  passer  sur 
le  fonds  d'un  voisin.  Le  propriétaire  du  fouds  que  l'eau 
a  abandonné  ne  peut ,  pour  rétablir  sa  prise  d'eau ,  faire 
un  canal  au  Iravers  de  l'ancien  lit.  (.Voi/.  l'arrêt  rendu 
par  la  cour  de  cassjlion  le  II  février  18H.) 

(6)  Voij.  1c  décret  du  28  nov.  1803,  et  un  arrêl  de  la 
cour  de  cassalion,  du  13  mars  1810. 

(7)  Voy.  les  lois  citées  par  Merlin,  dans  \c  Réquisitoire 
sur  lequel  fut  rendu  l'arrêl  de  la  cour  de  cassation,  du 
4  février  1807. 
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pécher,  à  l'exception  toujours  des  fleuves  et 
rivières  navl;;ables  on  llotlabhs  (1). 

Quelipies  communes  avalent  prétendu  f|iie  la 
pèclic  des  rivières  non  navi^^aliles  devait  leur 
appartenir;  mais  le  eonsed  d'Etat  a  pensé  que 
leur  prélenlifin  devait  èlre  pioserile. et  son  avis 
a  été  érigé  en  décret  le  ."0  pluviôse  an  xm,  im- 
primé dans  le  Bulletin  des  lois  (2). 

Les  motifs  ont  été  que  l'aholiiion  de  la  féo- 
dalité, à  laiiuelle  la  pèche  était  autrefois  réser- 
vée,  a  été  faile  non  au  profit  des  communes, 
mais  des, vassaux,  (|ui  sont  devenus  liliresdaus 
leurs  personnes  et  dans  leurs  propriétés;  et  (pie 
le  droit  d'  l'è;  he,  accordé  aux  communes  dans 
les  rivicres  non  navigables,  serait  pour  les  pro- 
priétés des  particuliers  une  servi  tuclecpii  n'existe 
point  aux  termes  du  Code  civil. 

Ainsi  ,  la  pèche  des  rivitTres  non  navigables 
appartient  aux  propriétaires  riverains  (3).  sans 
pouvoir  exercer  ce  droit  qu'en  se  conlormant 
aux  lois  ou  règlements  locaux  concernant  la 
pêche,  ni  le  conserver,  si,  par  la  suite,  une 
rivière,  aujourd'hui  réputée  non  navigable, 
devenait  navigable. 

Le  lit  des  rivièies  non  navigables  appartient 
également  aux  propriétaires  riverains,  et  non 
aux  communes  (4,. 

14o.  C'est  à  l'autorité  administrative  qu'il 
appartient  de  décider  si  une  rivière  est  navi- 
gable ou  flottable,  parce  que  c'est  à  cette  au- 
torité qu'est  confie  le  soin  de  déterminer  à 
quels  signes  on  doit  reconnaître  la  propriété 
publique  (6). 

C'est  aux  grands  maîtres  des  eaux  et  forêts 
que  l'ancienne  législation  avait  donné  le  droit 
de  déclarer  si  une  rivière  était  navigable  ou 
flottable  (6).  L'art.  41  du  titre  27  de  l'ordon- 
nance de  1669.  dit  que  ce  sont  les  rivières  por- 
tant bateaux  de  leur  fond  sans  artifices  et  ou- 
vrages de  mains. 

146.  (^)uoique  les  fleuves  et  les  rivières  na- 
vigables ou  flottables  soient  des  dépendances 
du  domaine  public,  la  loi  ilu  G  octobre  1791  , 
sur  la  police  rurale ,  donnait  a  tout  proprié- 
taire riverain,  en  verlu  d'un  droit  commun, 
celui  d'y  faire  des  prises  d'eau,  sans  néanmoins 
eu  détourner  ni  embariasser  le  cours  d'une 
manière  nuisible  aii  bien  général  et  à  la  navi- 
gation établie. 

-Mais  cet  ariicle  parait  implicitement  abrogé 
par  l'art.  644  du  Code,  qui  ne  donne  ce  droit 


(I,  loi/,  la  loi  du  14  floréal  an  x,  til.  3. 

(2j  Voij.  aussi  le  décret  du  12  avril  1812,  imprime 
dans  le  Bullfltn  dru  tui^.  Il  casse  un  arrêté  par  jefiuel  le 
préfet  du  dcparleiuenl  du  Canlat  avait  ordonné  la  démo- 
lition d'une  digue  eunslniile  par  un  parliculier  ù  travers 
la  rivière  non  navigalilc  de  Cère  ;  ce  i|ui  est  conforme  aux 
anciens  principes.  (Vuij.  les  auteurs  cités  par  Merlin: 
Qucst.  de  droit,  \°  Pcthcr.) 

(3)  Gand,  22  juitlel  \Ul:  lirux.,  7  mars  1832. 

(-4)  Les  rivières  non  navigaltles  ni  tlollables  n'appar- 
lieunent  point  au.\  pr.opriéiaires  riverains  ;  Tusage  eu  est 


que  sur  les  eaux  courantes,  autres  que  celles 
qui  sont  déclarées  dépendances  du  domaine 
(lubllc  (7). 

Néanmoins,  un  décret  du  1 1  décembre  1808, 
a  confirmé  toutes  les  concessions  de  cours  et 
prises  d'eau  faites  en  Piémont  par  l'ancien 
gouvernement. 

§  IH.  Pigeons,  lapins  et  poissons. 

Ces  animaux  appartiennent  au  propriétaire 
des  colombier,  garenne  ou  étang  ,  en  vertu  du 
droit  d'accession;  mais  il  n'eu  est  pas  de  ces 
animaux  comme  de  ceux  qui  sont  réduits  ii 
l'étal  de  domesticité,  tels  que  les  bestiaux,  les 
poulets,  etc.,  qui  continuent  d'appartenir  ii 
leur  propi  iélaire,  quoiqu'ils  aient  passé  sur  le 
leiraln  d'aulrni.  , 

Les  lapins,  ati  contraire,  les  ])ige(ins  et  les 
poissons,  qui  passent  dans  un  autre  colombiei, 
garenne  ou  étang,  appartiennent  au  proprié- 
taire de  ces  objets,  pourvu  (pi'ils  n'y  aient  point 
été  attirés  par  fiaude  et  arltlice. 


SECTION  IV. 

Droit  d'accession  relativement  à  ce  qui  est 
au-dessous  du  sol. 

SOMMAIKE. 

147.  Conséquences  du  principe  que  la  propriété  du  sol 

emporte  celle  du  dessous. 

148.  Des  mines  et  des  trésors.  Renvois. 

147.  La  propriété  du  sol  emportant  celle  du 
dessous  (art.  ba2),  il  en  résulte  que,  depuis  la 
surface  jusqu'au  centre  de  la  terre,  s'il  était 
possible  d'y  pénétrer,  tout  appartient  au  pro- 
priétaire. 

De  là  le  droit  de  couper  lui-même,  sans  y 
appeler  jursonne,  les  racines  d'arbres  ipii  avan- 
cent siirson  héritage.  (.Ait.  67:i.)  Ce  n'est  qu'un 
acte  de  propneie  qu'il  exerce,  et  non  une  voie 
de  fait. 

De  la  encore  le  droit  de  faire  au-dessous 
toutes  les  cunstmctions  et  fouilles  qu'il  jug(fc 
à  propos,  et  de  tirer  de  r(  s  fouilles  tous  les 
piodults  quelles  peuvent  fuuiiiir.  sauf  les  mo- 
ditications  résultant  des  lois  et  règlements  re- 


commun à  tous  cl  la  propriété  à  personne.  (Gand,  7  juil- 
let 1833;  .Merlin,  Rrpert.,  v»  Rivière,  S  2,-  l'roudhon,  du 
Dom. publie,  n"  983;  Brux.,  7  mars  1852  Conira  liennc- 
quin,  t.  I,  p.  314;  Uaviel,  Tr.  des  rviirs  d'eau,  n»  329.) 

(3j  .Arrêté  du  direcloire,  du  2  ni\ùse  an  vi. 

(G;  Arrêt  du  conseil,  du  !3  dcc.  1722. 

(7;  L'oi'donnance  des  eaux  cl  forêts  de  IG69,  lit.  27, 
art.  4,  défendail  de  déloiirner  l'eau  des  rivicres  naviga- 
bles et  flottables,  et  d'en  détourner  le  cours  par  tran- 
chées, fossés  et  canaux. 
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latifsaux  mines,  des  lois  et  règlements  de  po- 
lice (art.  !5;i2),  et  des  dispositions  de  l'art.  671, 
sur  la  dislance  et  les  ouvrages  requis  pour 
certaines  constructions. 

148.  Il  est  de  l'intérêt  public  qu'une  mine, 
qui  peut  être  un  olijet  précieux  pour  tout  le 
royaunu;,  ne  soit  exploitée  (pic  p:ir  des  gens 
qui  aient  les  lalenls  el  les  moyens  nécessaires 
pour  en  retirer  le  plus  grand  produit  possiith'. 

('.'es!  dans  la  loi  du  21  avril  1810  cpi'il  faut 
chercher  les  règles  el  les  dispositions  relatives 
aux  mines,  minières  el  carrières:  elle  divise 
toutes  les  masses  de  substances  minérales  ou 
fossiles  renfermées  dans  le  sein  de  la  terre,  ou 
existant  à  la  surface,  sous  les  trois  (lualifica- 
tions  de  mines,  minières  el  carrières,  et  elle 
donne,  sur  chacpie  espèce,  des  règles  qu'il  faut 
voir  dans  la  loi  même. 

Les  trésors  cachés  dans  le  fond  de  la  terre 
appartienne  nt  au  propriétaire  ilu  sol  par  droit 
d'accession  ;  mais  les  lois  en  donnent  la  moitié 
à  l'inventeur  ;  et.  par  cette  raison,  celte  matière 
est  traitée  dans  le  5=  livre,  qui  contient  les  dif- 
férentes manières  d'acquérir  la  propriété. 


SECTION  V. 

Dm  drnit  d'accession  sur  ce  qui  s'unit  au 
sol  par  (itlerrisscmentou  par  allucion,  el 
sur  les  iles  et  îlots- 

SOMMAIRE. 

449.  Des  ilifférenles  espùces  d^alterrissemciUs. 

149.  On  nomme  alterrissement  les  teriains 
que  les  eaux  de  la  mer  ou  des  rivières  formenl 
sur  leuis  bords  ou  au  milieu  de  leur  lit,  suc- 
cessivement et  insensiblement,  ou  bien  qu'elles 
y  transportent  tout  a  coup. 

Il  faut  donc  distinguer  plusieurs  sortes  d'at- 
lerrissemenls  : 

1"  Les  accroissements  qui  se  forment  succes- 
sivement et  insensiblement  aux  fonds  riverains 
d'un  fleure  ou  d'une  rivière  ;  ils  s'appellent 
alluvioii  ; 

2"  Les  accroisseraenis  (|ue  forme  l'impétuo- 
silé  des  eaux  ,  lois(|u'elles  transportent  des 
morceaux  île  terre  d'un  lieu  à  un  autre  ; 

3"  Les  îles  et  ilôts  qui  se  forment  au  milieu 
«kl  lit  des  rivières  ou  de  la  mer. 


tl"  %ÏQ.  Insl.,  dercr.  divis.,  2,  1. 

(2)  Voy.  dans  le  IS'ouveau  Dvnisarl,  \o  Allui'ion,  un 
niTÔl  renilu  enlre  le  cliapiire  de  Luçon  el  le  baron  de 
Uuanipajjue. 


I".  De  l'alluvioH. 


SOMMAIRE. 


150.  A  qui  profile  l'alluvion  ou  les  relais  des  rivières. 

151.  Disliiiclion  enire  les  ehangeiucnts  sensibles  ou  in- 

sensibles du  lil  des  rivières. 

152.  Effet  de  l'alluviuu  ;  comment  elle  est  partagée  entre 

les  riverains. 

153.  Ce  dioil  n'a  pas  lieu  ù  Tcgard  des  relais  de  la  mer, 

ni  ù  l'égard  des  lacs  et  étangs. 

ISO.  C'est,  comme  on  vient  de  le  dire  ,  l'ac- 
croissement ((ue  reçoit  un  fonds  par  les  terres 
nouvelles  que  les  eaux  qui  le  baignent  y  appor- 
tent successivement  et  iiisenSiblemenl  (I). 

L'alluvion  profite  au  propriétaire  riverain  , 
soit  qu'il  s'agisse  d'un  Heuve  ou  d'une  rivière 
navigable,  flottable  ou  non.  (Art.  356.) 

Il  en  est  de  inènic  des  relais  que  forme  l'eau 
courante  ipii  ;.e  relire  inse}isible?nent i\tVitae 
de  ses  rives  en  se  portant  sur  l'autre.  Le  pro- 
priétaire de  la  rive  découverte  profite  du  ter- 
rain délaissé  par  les  eaux,  sans  que  le  riverain, 
du  côté  opposé  y  puisse  venir  réclamer  le  ter- 
rain ipi'il  a  perdu.  (Art.  K!>7.) 

loi.  Mais  remaripiez  que,  pour  appliquer 
ces  principes,  il  faut  distinguer  (2)  si  lechau- 
gemcul  du  lit  des  eaux  s'esl  fait  subitement 
ou  insensiblement. 

S'il  a  clé  subit,  l'accroissement  ne  cesse  ])as 
d'apiiarlenir  au  propriétaire  de  l'héritage  ([ui  a 
soultVrt  la  dimiiiulion,  parce  qu'il  est  évident 
que  la  portion  délarhée  ou  abandonnée  faisait 
réellement  partie  de  l'héritage  auquel  elle  te- 
nait auparavant. 

Mais  dans  le  cas  d'un  accroissement  insensi- 
ble, il  aj)parlient  au  propriélaire  des  terres 
voisines;  et  celui  dont  i'héiitage  esl  diminué 
par  celte  voie  ne  peut  pas  le  revendiquer,  parce  ( 
que  laliiivion  est  un  moyen  d'acquérir,  et  qu'il 
est  incertain  si  la  portion  accrue  faisait  origi- 
nairement partie  du  terrain  dont  elle  a  été  in- 
snsiblt  nient  détachée,  ou  de  celui  auquel  elle 
a  été  reunie. 

lo2.  Par  l'elfet  de  l'alluvion,  la  propriété  des 
nouvelles  terres  s'unit  et  se  consolide,  à  mesure 
qu'elles  se  forment  aux  terres  ancien  lies,  comme 
si  c'avait  toujours  clé  un  seul  et  même  fonds; 
de  manière  que  l'augmenlalion  opérée  par  l'al- 
luvion est  absolument  de  même  nature  que 
l'ancien  fonds  (ô). 

Chaque  riverain  acquiert  tout  ce  qui  se  trouve 
en  face  de  son  terrain  ;  ainsi,  pour  diviser  en- 
tre les  différents  riverains  les  terres  délaissées 
ou  accrues  par  l'alluvion,  il  suffit  de  prolonger 


(3)  Dumoulin,  sur  la  couUimc  de  Pari»,  art.  1,  glos.  5, 
n"  4t5. 
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jusqu'à  la  rivière  les  lignes  qui  séparent  leurs 

propriétés  (1). 

Ii55.  Le  droit  d'alliivion  n'a  pas  lieu  à  l'égard 
des  relais  de  la  mer  (art.  ai)7),  qui  sont  consi- 
dérés comme  des  dépendances  du  domaine  pu- 
blic. (Art.  558.) 

L'alluvion  n'a  point  encore  lieu  à  l'égard  des 
lacs  et  étangs,  dont  le  propriétaire  conserve 
toujours  le  tei-rain  que  l'eau  couvre  quand  elle 
est  a  la  hauteur  de  la  décharge  de  l'étang  ,  en- 
core que  le  volume  de  l'eau  Vjienue  à  dimi- 
nuer (3)  ;  et  les  actes  de  possession  que  pour- 
raient faire  les  riverains  sur  ce  terrain,  étant 
toujours  précaires,  ne  les  autorisent  pas  A  for- 
mer l'action  possessoire  contre  le  propriétaire 
de  l'étang  qui  aurait  négligé  d'agir  contre  eux 
dans  l'année,  couiuie  nous  l'avons  dit  supra, 
n°  1 5i». 

Réci|iroqUeraent  le  propriétaire  de  Pétang 
n'ac(piiert  aucun  droit  sur  les  terres  riveraines 
que  son  eau  vient  à  couvrir  dans  les  crues 
extraoïdinaires.  (Ait.  !)38.)  L.  7,  §6,  If.  de 
acquir.  rer.  domtn.  41,  1  (.j). 

§11.  Des  transports  formés  par  l'impétuosité 
des  eaux. 

SOMMAIRE.  . 

i3i.  Le  propriélairc  peut  réclamer  dans  Tandée  la  partie 
de  son  cbamp  enlevée  par  les  eaux. 

184.  Si  un  fleuve  ou  une  rivière,  navigable 
ou  non,  enlève  |iar  une  force  suhite,  une  ()artie 
considérable  et  reconnaissable  d'un  champ  ri- 
verain, et  la  porte  vers  un  champ  inférieur  ou 
sUr  la  rive  opposée,  le  propriétaire  de  la  partie 
enlevée  peut  réclamer  sa  [ironriélé. 

Mais  il  est  tenu  di-  former  sa  demande  dans 
l'année;  a|>iès  ce  délai,  il  n'y  est  plus  receva- 
ble,  à  moins  que  le  |iro|nletaii-e  du  champ  au- 
quel la  partie  enlevée  a  été  réunie,  n'eût  pas 
encore  pris  possession  de  ceile-ci  (art.  i5o9)  ; 
car,  en  ce  cas,  il  serait  censé  avoir  resjiecte  ce 
terrain  comme  ne  lui  appartenant  pas. 
,  Le  droit  romain  n'admettait  l'incuiporation 
du  champ  détaché  au  fonds  riverain,  que  lors 
que  les  arhres  avaient  poussé  des  racines  (4). 

Notre  Code  a  donne  une  règle  plus  générale 
el  plus  fixe,  en  établissant  que  le  champ  enlevé 


(1)  Cliardon,  nos  81,   147  à  139. 

(2)  Vo\j.  1.  12,  IT.  de  acquir.  rer.  dow.,  il,  1, 

Le  propiiélairc  d'un  élang  dunt  la  hauleur  de  la  dé- 
charge exisie  en  l'élal  actuel  depuis  plus  de  ticiile  ans, 
conserve  tes  lerrains  que  l'eau  peut  couvrir  qu;ind  elle 
est  it  la  hauteur  de  eetic  décliarge...  nic^nie  ceux  louveris 
depuis  moins  de  trcnle  ans  ,  par  les  envahissemenis  suc- 
cessifs des  eaux,  occasionnes  par  le  lloUcmcnl  :  c'est  aux 
prnppictaires  riverains  îi  faire  les  travaux  nécessaires 
pour  ta  défense  de  leurs  propriélés.  {Cass.,  17  déc.  1838.) 

I.e  propriétaire  <rtin  étang  est  repaie  l'ètrc  toujours 
du  terrain  que  l'eau  couvre  quan<l  elle  est  i>  la  hauteur  de 


est  acquis  au   propriétaire  riverain   par  une 
année  de  possession  écoulée  sans  l'ëclamation. 

§  ÎII.  Des  îles,  ilôts ,  et  du  changement  de  lit 
des  fleuves  ou  rivières. 

SOMMAIRE. 

135.  Distinction  entre  les  lies  des  rivières  navigables  et 

non  navigables. 

136.  Les  ites  de  ces  dernières  appartiennent  aux  rive- 

rains, et  dans  quelle  proportion. 

137.  Quid  si  ta  rivière  coujjc  un  champ  voisin,  et  en  fait 

une  île? 

138.  Du  lit  abandonné  par  une  rivière  pour  en  former 

un  nouveati.- 

155.  Les  îles.  îlots  et  atterrisseraents  qui  se 
forment  dans  le  lit  des  fleuves  ou  des  rivières 
navigaLiles  ou  Motlables  appartiennent  à  la 
nation,  s'il  n'y  a  titre  ou  prescription  contraire 
(art.  o60).  parce  que  ces  fleuves  et  ces  rivières 
sont  des  dépendances  du  ilomaine  puldic. 

l.j(j.  Mais  lesiles(5)  et  allerrissenierils  qui  se 
forment  dans  les  rivières  non  navigables  et  non 
flottables  appartiennent  aux  propriétaires  ri- 
verains du  côté  où  l'île  s'est  formée. 

Si  l'ile  n'est  pas  formée  d'un  seul  côté,  elle 
appartient  aux  propriétaires  riverains  des  deux 
côtés,  à  partir  de  la  ligne  qu'on  suppose  tracée 
au  milieu  de  la  rivière.  (Art.  o61.) 

Cet  article  ne  dit  point  pour  quelle  portion 
l'île  appai  tient  aux  propriétaires  riveiains.  Le 
ilioil  romain  (6),  d'où  il  est  tiré,  dit  que  c'est 
en  raison  de  l'étendue  du  front  que  chaque  hé- 
ritage présente  au  rivage, /^ro  mndo  latitudi- 
nis  cujusquc  prœdii  quœ  prope  ripam  sit. 

Ainsi,  il  suffit  de  prolonger  la  ligne  de  sépa- 
ration de  chaque  héritage  jusqu'à  la  ligne  qui 
forme  le  milieu  de  la  rivière,  pour  connaître  la 
poitiou  que  chaque-propriétaire  riverain  doit 
avoir  dans  l'ile. 

Mais  il  faut  remarquer  que  si,  depuis  sa 
naissance,  l'ile  acquérait  de  l'accroissement  par 
alliiviou.cet  accroissement  appartiendrait  au 
propriétaire  de  l'ile  du  côté  où  s'est  faite  l'al- 
luvion et  non  pas  au  pro))riétaire  du  fonds  ri- 
verain au-devant  duquel  s'étendait  l'accrois- 
sement. 

157.  Si  une  rivière  ou  un  fleuve,  en  se  for- 


la  décharge,  malgré  toute  possession  contraire  ;  et  celui 
qui  prétend  que  le  propriétaire  de  cet  étang  l'a  tronblé 
dans  la  possession  annale  du  terrain  que  l'eau  couvre 
quand  ctle  est  à  la  hauleur  de  la  décharge,  ne  peut  pour- 
suivre ce  propriétaire  au  possessoire.  (Rejel,  22  avril 
1811:  iJaltoz,  t.  1,  p. .233;  cass.,  tl  mars  1833;  Sirey, 
t.  56,  !«parl.,  p.  33.) 

(5)  Les  digues  sont  présumées  lui  appartenir.  (Brux., 
11  fév.  1824;  Ptt.</rriste  6e/^e.) 

(Ij  Inst.,  de  rer.  divis..'^  21,2,  1. 

(j;  Ilots,  etc.  Art    13,  tit.  de  la  Propriété. 

(ti)  S  32,  Inst.,  dt  ter.  Uivis.,  2, 1 ,  ei  ibi  Vinnius. 
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niant  lin  hins  nouveau.  c(i!i|i,' et  embrasse  Ip 
rhampiriin  propiiélaire  riveiaiii,  et  en  fail  une 
ile,  il  eonseive  l.i  propiiéli'  de  son  eliamp, 
encore  qne  l'ile  se  soit  fornîée  dans  nn  Heuve 
(Ml  dans  nne  rivière  navlgalile  ou  floltaliie.  (Ar- 
ticle !)U2)  (1). 

li)8.  Eiilin,  si  nne  rivière,  navigable  ou  non, 
se  forme  nn  nouveau  cours  en  alianilonnant 
son  ancien  lit,  les  |iro|)rièlaires  des  fonds  nou- 
vellement occupés  preriuent,  à  litre  d'indeni- 
uilé,  l'ancien  lit  al),indouné,  cliacnn  dans  la 
proportion  du  terrain  ipii  lui  a  été  enlevé. 
(Art.  :i6.).,) 


CHAPITRE  III. 

Limites  de  la  propriété. 

Après  avoir  examiné  à  quelles  choses  s'étend 
la  propriété  en  veilu  du  droit  d'accession,  il 
tant  voir  quelles  en  sont  les  limites  entre  dif- 
férents hérilages  conligns. 

On  les  tixe  [)ar  la  clôlure  on  par  des  bornes; 
mais  il  y  a,  sur  les  confins  ,  des  choses  mitoyen- 
nes sur  la  propriété  des(inelles  il  laul  donner 
des  règles.  Ce  clinpitre  sera  donc  divisé  en 
trois  sections:  1"  du  droit  ou  de  l'oliligaiion  de 
se  clore  ;  2°  du  lioinage  ;  3"  de  la  mitoyenneté 
et  des  choses  qui  sont  sur  les  confins. 


SECTION  PREMIÈRE. 
De  la  clôture  volontaire  ou  forcée. 

SOMMAIRE. 

t59.  Le  droit  de  se  clore  résulte  du  droit  de  propriélé. 

160.  Il   ne  peut  être  exercé   au    préjudice   des   droits 

d'aulrui. 

161.  Peut-il  rètre  au  préjudice  delà  vaine  pùture?  Dis- 

tinction. 
162^   De  la  clôture  forcée  dans  les  villes  et  faubourgs. 

163.  On  peut  s'en  dispenser  eu  abdiquant  le  terrain  et 

la  miloyenneté  du  mur. 

164.  Cette  opinion  a  des  conlradictcurs. 

165.  A  quoi  s'étend  la  clôture  forcée. 

166.  Ce  qu'on  entend  par  faubourgs. 

167.  Slalcriaux  de  la  clôlure. 

168.  Des  liaies  et  fossés;  renvoi. 

1S59.  Tout  propriétaire  peut  clore  son  héri- 
tage. (Art.  6'i7.)  C'est  une  conséquence  du  droit 
de  propriété,  (|ui  aulorise  à  user  des  choses 
d'une  manière  absolue,  el  ipii  consiste  ])rinci- 
palement  dans  ledi  oild'exclnsion,  c'esl-a-dire, 
dans  le  droit  dinlerdire  aux  attires  l'usage  et 


(1)  Cliardon,  n»  179. 

(2)  V'oy.  art.  2i,  lit.  30  de  l'ordonnance  de  1669. 


même  l'accès  des  terres  qui  nous  appartiennent. 

Cette  facnllé  naturelle  de  se  clore  n'avait 
jamais  souffert  d'atleinte  en  Bretagne;  mais 
dans  un  grand  nombre  d'autres  provinces  de 
la  France,  la  clôlure  des  héritages  en  pleine 
campagne  fut  longtemps  défendue,  tantôt  par 
le  droit  féodal,  comme  dans  la  coutume  d'A- 
miens, où  l'on  ne  pouvait  enclore  sa  terre  de 
liiies  ni  de  fossés  sans  la  jiermission  du  sei- 
gneur ;  tantôt  par  le  desi>otisme  de  nos  rois, 
(|ui  sacrifiaient  au  vain  plaisir  de  la  chasse  la 
proprieié  des  citoyens  (2)  ;  tantôt  enfin  à  cause 
des  scrvituiies  de  vaine  pàlure  et  de  ()arcours, 
élaldies  réciproquement  par  les  coutum'es,  la 
première  enire  les  (iropriélaires  d'une  même 
coinmtine,  la  seconde  entredetix  communautés 
d'habitants.  Nous  en  parlerons  au  titre  des  ser- 
vilndes.  C'en  était  une  très-onéreuse  que  de  ne 
pouvoir  enclore  son  héritage.  L'intérêt  de  l'a- 
gricullure  ouvrit  les  yeux  de  l'ancien  gouver- 
nement sur  cet  abus.  Plusieurs  édils  (.j)  ren- 
dirent aux  habitants  de  dilférentt s  communes 
la  facnllé  naturelle  de  clore  leurs  héritages; 
elle  fut  enfin  étendue  à  toute  la  France,  et  hau- 
tement ]iroclaiiiee  par  la  loi  sur  les  usages  ru- 
raux .  du  6  octobre  1791.  tit.  1,  sect.  4,  art.  4. 
Elle  déclara  que  le  droit  de  clore  et  déclore  ses 
heritagis  resuite  essentiellement  du  droit  de 
proprieié  ,  et  ne  peut  être  contesté  à  aucun 
proprielaire. 

ICO.  Mais  le  droit  de  se  clore  ne  peut  être 
exercé  au  préjudice  des  droits  d'autriii  (ar- 
ticle 647),  de  ceux,  par  exemple,  «[ui  auraient 
un  droit  de  passage  ,  acquis  sur  le  terrain  dé- 
clos, soit  fondé  sur  l'enclave  et  la  nécessité,  en 
Vertu  de  l'art.  (j8d,  soit  fondé  sur  un  litre. 
Ainsi .  dans  les  pays  où  le  parcours  et  la  vaine 
pâture  ont  lieu,  la  clôture  des  terrains  ipii  y 
sont  assujettis  ne  peut  prejudicier  au  passage 
nécessaire  aux  bestiaux  pour  aller  aux  terres 
tpii  restent  ouvertes  à  la  vaine  pâlure,  comme 
nous  le  verrons  au  litre  des  servitudes,  chap.  1 , 

5  0. 

161.  Mais  le  propriétaire  peut-il,  en  faisant 
cloie  son  héritage,  le  dégager  de  la  servitude 
de  vaine  pâture?  autrement,  i)eut-il  le  clore 
maigre  le  droit  de  vaine  pâture  établi  ou  re- 
connu en  faveur  d'une  commune? 

La  loi  du  6  octobre  1791  ,  sur  les  usages 
ruraux  ,  distingue  si  le  droit  est  ou  non  fondé 
sur  un  titre  parlicnlier  ,  ou  seulement  sur  la 
conlume,  sur  un  usage  local  et  immémorial. 

Si  le  droit  de  parcours  et  vaine  pàlure  n'est 
pas  fomlé  sur  un  lilre,  il  ne  jient  en  aucun 
cas  empêcher  les  propriétaires  de  clore  leurs 
hérilages;  et  tout  le  temps  qu'un  héritage  est 
clos,  il  ne  peut  être  assujetti  ni  à  l'un  ni  à 
l'autre  droit. 


(3)  Yoy.  le  Nouveau  Ûcnisartt  v"  Cloi — Clôture. 
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Si  le  droit  est  fondé  sur  un  titre,  le  proprié- 
taire ne  peut  clore  l'héritage  qui  s'y  trouve  as- 
Siijetli  (I). 

Otte  illstinclion,  qni  parait  fondée  en  prin- 
cipe, fut  confirmée  par  la  cour  de  cassniion  , 
con  tre  l'a  visd  u  sa  va  ntprocnrenr  général  Mer  lin, 
et  par  consécinent  en  pleine  connaissance  de 
cause,  par  un  an  et  du  14  frnclidor  an  ix  (2); 
elle  l'a  été  de  nouveau  depuis  la  prfimul;;a- 
lion  du  Code,  par  un  airèt  du  13  décem- 
bre 1808. 

En  effet,  le  Code  ne  paraît  |>oint  avoir  dé- 
rogé à  la  loi  cilée.  en  ce  qui  concerne  le  par- 
cours et  la  vaine  pâture,  cpii  n'oni  point  été  son 
objet,  et  dont  il  ne  s'est  occupé  (|ue  pour  dire 
que  II  le  projuiélaire  qui  reut  se  clore  perd 
»  son  droit  au  parcours  et  vaine  pâture,  en 
»  proportion  du  terrain  qu'il  y  soustrait.  " 
Disposition  qui  n'est  qu'un  développemeni  des 
principes  élablis  par  la  loi  du  6  octidjre  1791  , 
et  par  la(|ueile  on  ne  peut  croire  que  le  légis- 
lateur ait  voulu  déroger  aux  droits  fondés  sur 
une  convention  ou  sur  un  tilre. 

162.  La  faculté  de  se  clore,  qui  résulte  aussi 
essenliellenient  du  droit  de  propriété  ,  est  illi- 
niilée  dans  les  cam|iagnes;  mais  elle  est  modi- 
fiée dans  les  villes  par  l'art.  6C5  du  Code,  sui- 
vant lequel  chacun  peut  contraindre  son  voisin, 
dans  les  villes  et  faubourgs  (-"),  à  contribuer 
aux  constructions  et  réparations  de  la  clùuire 
faisant  séparation  de  leurs  maisons,  cours  et 
jardins,  assis  esdites  villes  cl  faubourgs. 

Cet  article  fixe  la  hauteur  des  clôlures,  con- 
formément aux  règlenienls  et  usages  parlicu- 
liers  constanls  et  reconnus  ;  et  à  défaut  il'u- 
sages  et  règlements  ,  à  Irente-deux  décimètres 
ou  dix  pieds,  compris  le  chaperon,  dans  les 
villes  de  oO.OOO  âmes,  et  vingt-six  décimètres 
ou  huit  pieds  dans  les  autres. 

Si  le  sol  des  deux  héritages  est  d'inégale  hau- 


(1)  La  clôture  d'une  propriété  aft'ianchit  le  proprié- 
taire non-seuU'iueDl  du  simple  droit  de  parcours  ou  de 
vaine  pâture,  mais  encore  du  droit  de  levée  des  secondes 
tierltes  ou  regains,  à  moins  que  ce  dernier  droit  ne  soit 
fondé  sur  un  litre  de  copropi'iété. 

Ce  di'uit  ne  peut  s'établir  que  par  titre,  la  possession 
même  immémoriale  est  sans  elTet.  iBrux.,  18  déc.  1S2"2; 
Liège,  22  mars  1832;  Pusit-risic  belge.) 

(2)  Voy.  le  Rèperl.,  v»  Vaine prilitre. 

(5)  Pardessus,  n"  147;  Pailliel,  >i.r  l'art.  G63;  Favard, 
V»  Serviltides,  sect.  2,  S  3,  n"  I;  Lulvineourt,  t.  3,  p.  32. 

(4)  Voij.  Uesgodels  et  Goupy,  sur  l'art.  209,  n°  5, 
p.  343.  Cepeniiant  Pardessus,  Traité  des  servitudes, 
pense,  d'après  un  arrêt  rapporté  par  Denisart,  v"  Mur, 
n"  15,  que  le  propriétaire  du  terrain  le  plus  élevé  doit 
supporter  seul  les  frais  du  mur  qui  soutient  sa  terrasse. 
Ses  raisons  nous  paraissent  très-fortes  et  préférables  à 
celles  de  Oesgodcts.  On  peut  les  comparer. 

La  hauteur  lègaleil'un  niurde  séparation  entre  voisins, 
dans  une  ville,  doit  se  mesurer  à  partir  du  sol  le  plus 
élevé;  et  la  eonstruelinii  doit  se  faire  en  entier  aux  frais 
des  deux  voisins.  (Caen,  t5  mai  1S37;  Sii-ey,  t.  37; 
p.  533.  Contra  Duranton,  l.  5,  n»  5!D;  Pardessus,  n"  150; 
mais  ce  dernier  auteur  ajoute  «ue  si  le  fonds  supérieur 


teiir,  celui  dont  le  sol  est  plus  bas  doit  contri- 
buer pour  moitii',  depuis  le  bas  de  la  fondation 
jus(pi'à  dix  oti  httit  pieds  de  haut  ati-desstis  de 
son  soi;  it  celui  dont  le  sol  est  plus  haut  doit 
cunltibtier  |>onr  moitié  jusqu'à  ladite  hauteur, 
et  achever  à  ses  dépens  seiHs  l'élévation  du 
mtir  jttstpi'àdix  ou  huit  pieds  de  haut  compris 
le  chapirtiu,  au-dessus  du  sol  de  son  côté  (4). 

L':irl.  66.";  est  prestpie  lilléralement  tiré  de 
l'art.  209  lie  la  coutume  de  Paris ,  devenu  ainsi 
le  droit  (  iMUtuiin  du  royaume. 

Lorsqtie  les  voisins  sont  d'accord,  ils  peuvent 
faire  leur  ciôitire  à  la  haulenr  qui  leur  convient, 
(pioiqiie  au-dessous  de  l'élévation  fixée  par  le 
Code  (j).  Celle  faculté  fut  reconnue  au  conseil 
d'Etal  ,  lors  de  la  discussion  du  projet  de  Code. 
Ce  qui  nous  jtarait  prouver  que  l'obligalion  de 
se  clore  dans  les  villes  n'est  pas  de  tlroit  i)U- 
blic  ,  mais  de  droit  privé. 

16').  Le  voisin  qui  ne  veut  pas  contribuer 
aux  Irais  de  clùture  peut  s'en  disi)enser  en  cé- 
dant la  moitié  de  la  place  sur  laquelle  le  mur 
de  séparation  doit  être  assis  ,  et  en  renonçant 
à  la  mitoyenneté  (6). 

Celle  lacuité  fondée  sur  le  droit  d'abdica- 
tion lut  reconnue  par  le  conseil  d'Etat,  lors 
de  la  discussion  du  Code.  Elle  est  coniorme  à 
l'an.  OoU  ,  qui  permet  à  tout  copropriétaire 
d'abiliqucr  la  miloyenneté  d'un  luur,  pour  se 
dis|ieiisei'  de  contribuer  aux  léparalions  et 
reconstructions;  elle  est  aussi  conforme  aux 
ancie;is  principes  établis  par  l'usement  de  Ren- 
nes ,  ail.  5. 

lt)4.  Cependant  cette  opinion ,  dans  laquelle 
nous  persistons,  a  des  contradicteurs  (7),  qui 
prétendent  que  le  droit  d'abandon  n'a  pas  lieu 
dans  le  cas  de  l'atî.  663  (S).  Suivant  eux,  ce 
serait  une  exceiUiou  au  principe  général  établi 
dans  l'ai  t.  636  ;  mais  cette  exception  n'est  point 
énoncée  dans  le  texte  de  l'art.  663,  et  les  excep- 


étail  une  terrasse,  le  propriétaire  du  fonds  devrait  sup- 
porter seul  les  frais  du  mur  qui  soutient  sa  terrasse,  le 
sui'plus  de  la  clôture  restant  dans  ce  cas  aux  frais  com- 
muns des  deux  voisins.) 

(j)  .Maleville,  sur  l'art.  GG3,  et  Desgodels,  sur  l'arti- 
cle 209  de  la  coutume  de  Paris,  p.  355. 

(6)  Pasierisie,  29  déc.  1819. 

(7)  Pardessus,  Traité  des  servitudes.  n°  ItiS;  Pothier, 
Appendiee  au  contrat  de  société,  n-J  223  ;  mais  voy.  ci- 
après ,  n»  218.  Pardessus  pense  même  que  "  ces  prin- 
»  cipes  conduisent  à  croire  que  dans  les  lieux  oti  la  clô- 
"  ture  est  forcée,  celui  (pii  aurait  seul  construit  un  mur 
»  cnti-e  son  héritage  et  celui  du  voisin  poun-ait  obliger 
»  celui-ci  à  lui  rembourseï-  la  moitié  de  la  valeur  de  ce 
»  mur,  jusqu'à  la  hauteur  de  sa  clôture.  »  Il  ne  dit  pas 
que  le  voisin  soit  également  oblige  de  payer  la  moitié  du 
terrain  sur  lequel  le  mur  est  assis.  Cependant  les  prin- 
cipes de  Tautcur  conduisent  là,  pour  être  conséquent. 
Cette  eonséquence  nous  ])araît  sullire  pour  démontrer 
qu'on  ne  doit  pas  les  admettre.  (Pardessus  et  Uur;niton, 
t.  3,  n»  325.; 

t8j  Solon,  n"s  178,  222  et  suiv.;  Duranton,  n»  319; 
Paris,  29  juillet  1823,  et  Bordeaux,  7  déc.  1827;  Pasi- 
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lions  qui  ne  sont  pas  dans  la  loi  ne  doivent  pas 

être  suppléées. 

i.es  iiarlisans  de  l'opinion  contraire  à  la 
nôlre,  la  fomlcnt  encore  sur  un  ancien  arrêt 
du  19  uiais  171:2,  rapporté  par  Desgodets  sur 
l'art.  •■Ml  de  la  coiiluine  de  Paris,  n"  .5.  Mais 
outre  que  cette  jurisprudence  particulière  à  la 
ville  (le  Paris  était  contraire  à  l'usage  des  autres 
provinces,  telles  que  la  Bretagne,  on  ne  peut 
rinvoi|uer  sous  riinpir(!  du  Code,  ipii  a  syivi 
les  vrais  principes  de  la  propriété,  en  érigeant 
en  règle  générale  la  faeidié  d'aliandonniT  la 
copropriété,  pour  se  dispenser  de  coiUrihiier 
aux  charges.  Il  n'a  point  (ait  d'exc'plion  rela- 
tivement à  la  clAture  forcée,  {f'oy.  ci-après 
n°"  iJ16-:il8.)  Elle  se  trouve  réformée  par  le  re- 
tranchement de  l'exceplion  proposée  et  l'obser- 
vation faite  au  conseil  d'Étiit.  d'autant  i>lusdé-' 
oisive,  qu'elle  est  conforme  aux  vrais  principes 
de  la  propriété,  {foi/,  au  surplus  ci-après,  sec- 
tion 3,  n"  ^18.) 

16'6.  La  disposition  de  l'art.  663  étant  con- 
traire à  la  liberté  naturelle,  n'est  susceptible 
d'aucune  extension  :  ce  n'est  qu'aux  maisnns, 
cours  tljanlï/is qu'on  doit  rappli(iuer.  et  non 
pas  aux  champs  cultivés  ou  aux  praii'ies  qui 
sont  situés  dans  les  faubourgs,  derrière  des 
maisons  et  jardins  (I).  Si  un  homme  riche  vou- 
lait les  convertir  en  jardins,  ou  bien  y  b<1lir 
une  maison,  il  ne  pourrait  forcer  le  proprié- 
taire du  champ  voisin  de  contribuer  à  la  clù- 
ture,  ou  de  lui  abandonner  la  moitié  <ln  ter- 
rain sur  lequel  le  mur  de  clôture  devrait  être 
assis  (-2). 

Il  en  serait  autrement-si ,  la  ville  prenant  de 
l'accroissement,  on  établissait  de  nouvelles 
rues  dans  les  endroits  où  il  n'y  avait  que  des 
terres  cultivées  et  des  prairies. 

166.  Un  entend  par  faiibouigs  la  continuité 
des  maisons  qui  sont  hors  des  portes  d'une 
viUe,  continen/ta  in-bin  œdificki.  LL.,  '■1  et 
147,  ff.  de  rorb.  xignif.  i20,  17.  Aussitôt  ipie 
cette  continuité  cesse,  les  faubourgs  n'existent 
plus  (3). 

167.  (Juant  aux  matériaux  de  la  clôture,  le 
Code  n'en  parle  point  ;  on  doit  suivre  l'usage 
des  lieux ,  et  considérer  la  nature  des  héri- 
tages (4).  A  Rennes,  où  l'usage  est  de  clore  les 
jardins  avec  des  cloisons  de  planches  appelées 
des  cnrrelis,  ou  avec  des  murs  en  terre,  on  ne 
pourrait  contraindre  le  voisina  la  dépense  d'un 
mur  en  pierres,  beaucoup  plus  dispendieux  (ii). 

168.  Nous  parlerons  ci-après  des  clôtures  en 
haies  vives  et  des  fossés. 


(t)  Delvincourl,  t.  3,  p.  32.  Cvnira  Pardessus,  n»  118. 

(2)  Ceci  pourrait  stiuù'rir  ilc  la  iliflicullé  à  Paris. 
(Koi/.  DesgoJels,  ubi  mpru.)  .Mais  on  ne  peut  sans  injus- 
tice, appliquer  aux  )ieliles  villes  de  province  tout  ce  qui 
se  fait  pour  Paris. 


SECTION  H. 
Droit  de  bornage. 

SOMMAIRE. 

169.  Objet  du  bornage  ;  il  se  fait  à  frais  communs. 

170.  Sur  quel  principe  il  est  fondd. 

171.  Ce  qu'on  entend  par  bornes. 

172.  Le  bornage  se  fait  tt  l'amiable,  si  les  parties  soni 

majeures  el  d'aeeord. 

173.  04  doit  elle  porléc  l'aclion  de  bornage. 

174.  Les  litres  respectifs  font  la  règle. 

175.  S'il  n'y  a  prescription  contraire  fondée  sur  une  pos- 

session non  clandestine. 
17G.   QuiU  s'il  n'y  a  point  de  litres,  s'ils  ne  s'accordent 
pas,  si  un  seul  en  a,  etc.  ? 

177.  S'il  y  a  eu  erreur  dans  le  placement  des  bornes.. 

178.  Du  bornage  dans  une  plaine. 

179.  La  ligne  liiee  d'une  borne  à  l'autre  forme  la  limite, 
ISO.   Fi-ais  des  incidents  qui  s'élèvent. 

181.  Qui  peut  intenter  l'aclion  de  bornage;  l'usufruitier 

le  peut-il? 

182.  Le  tuteur. 

109.  Lorsque  deux  héritages  contigus  n'ont 
jamais  été  séparés,  el  qu'on  n'a  point  fixé  la 
ligne  qui  doit  les  séparer,  ou  que  les  bornes  ne 
paraissent  plus,  les  deux  voisins  sont  exposés 
il  empiéter  l'un  sur  l'autre,  même  sans  le  sa- 
voir. Il  devient  dune  nécessaire  de  déterminer 
les  points  [irécis  où  l'un  des  héritages  finit,  oii 
l'autre  commence,  et  d'y  planter  des  bornes 
qu'on  jmisse  reconnaître  :  c'est  ce  qu'on  ap- 
pelle bornage. 

"  l'ont  iiropriélaire  peut  obliger  son  voisin 
"  an  bornage  de  leurs  propriétés  contiguës  ,  et  le 
«  bornage  se  fait  à  frais  communs.  "  (Art.  646.) 

170.  Cette  action  dérive  du  même  principe 
que  l'action  départage.  Personne  n'étant  obligé 
de  rester  dansi'indivision,  personneaussi  n'est 
obligé  de  laisser  indécise  la  ligne  qui  doit  sé- 
parer son  héritage  de  l'héritage  voisin. 

Comme  l'aclion  de  partage  ,  l'action  de  bor- 
nage est  imprescriptible.  Connue  on  jteul,  en 
lout  temps,  demander  à  sortir  de  l'indivis,  on 
peut  en  tout  temps  demander  à  faire  cesser  la 
confusion  des  limites  des  deux  héritages,  el  à 
faire  fixer  ces  limites. 

171.  On  enteml  par  bornes,  en  général, 
toute  séparation  l'ialurelle  ou  artificielle  qui 
mai  ipie  les  confins  ou  la  ligne  de  division  de 
deux  héritages  conligus.  Ou  peut  planter  des 
arbres  ou  une  baie  pour  servir  de  bornes, 
creuser  un  fossé,  élever  un  talus,  un  mur,  etc. 

Mais  on  enlend  communément  par  bornes. 


(3)  Voij.  Polbier,  Appendiie  im  lonlmt  de  société. 
(Pardessus,  n"  148;  Pailliet  sur  l'art.  1)63;  Favard, 
/oc.  vil.) 

(4)  Uesgodets,  tibi  supra. 

{«)  Pardessus,  ii»  149;  Uelvineourt,  t.  2,  p.  52. 
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des  pierres  plantées  debout  et  enfoncées  enterre 
aux  confins  de  deux  hérllages. 

Qiielnuefois  on  plante,  à  chaque  extrémité 
des  confins,  deux  pierres  réunies  pour  leur 
donner  le  caractère  de  bornes;  d'autres  fois  ou 
n'en  plante  (pi'nne  seule;  et  pour  la  niimix  ca- 
ractériser, on  brise  une  brique,  ou  l'on  fend 
une  pierre  eu  deux  morceaux  que  l'on  réunit, 
puis  on  les  ])lace  au-dessous  de  la  borne. 

On  appelle  Ces  deux  morceaux  des  témoins, 
parce  qu'ils  servent  à  distinguer  la  véritable 
borne  des  pierres  que  le  hasard  ou  la  malice 
pourraient  [ilacer  au  delà  ou  en  deçà. 

Souvent  aussi  on  se  contente  de  placer  deux 
pierres  de  moindre  grosseur  aux  deux  côtés  de 
la  pierre  bornale  pour  lui  servii'  de  iémoins. 
Il  n'y  a  rien  de  bien  uniforme  sur  ce  point.  Il 
est  d'usage  de  faire  mention  des  témoins  dans 
le  procès-verbal,  où  il  est  bon  de  donner  les 
dimensions  de  la  pierre  bornale. 

172.  Le  bornage,  c'esl-à-du-e  le  placement 
des  bornes  nouvelles  ou  la  reconnaissance  des 
anciennes ,  peut  se  faire  de  concert  et  à  l'amia- 
ble, si  les  deux  voisins  sont  majeurs.  Ils  difs- 
sent  alors  le  procès-verhal  de  i'opci'ation  par 
un  acte  doulde  sous  seing  privé,  ou,  ce  qui 
est  beaucoup  plus  sûr,  le  font  rapporter  par 
un  notaire. 

Si  les  deux  voisins  ne  peuvent  s'accorder,  ou 
si  l'un  d'eux  est  mineiu-,  les  bornes  doivent  être 
placées,  en  vertu  d'ordonnance  de  justice,  par 
des  experts  convenus  ou  nommés  d'office  ,  qui 
prêtent  serment ,  et  qui  procèdent  et  rappor- 
tent leur  procès-verbal  dans  les  formes  pres- 
crites par  le  Code  de  procédure. 

173.  L'action  de  bornage  est  une  action  or- 
dinaire qu'il  faut,  comme  l'action  de  partage 
des  biens  indivis,  porter  devant  le  tribunal  de 
la  situation  des  biens,  après  l'essai  de  conci- 
liation ,  dont  on  est  dispense,  s'il  y  a  des  mi- 
neurs intéressés  dans  la  demande. 

Maloville,  sur  l'art.  616,  dit  que  l'action 
de  bornage  est  mise  dans  l'aiiriiiution  des  juges 
de  paix  par  la  loi  du  24  août  1790;  mais  celle 
loi  (lit.  3,  art.  10)  ne  leur  attribue  que  la  cou- 
naissance  des  aillons  possessoires,  au  nombre 
desquelles  elle  met  les  déplacements  de  bor- 
nes,  et  >i  les  usurpations  de  terres,  arbres, 
i>  haies,  fossés  et  autres  clùtures  commises 
»  dans  l'année.  » 


(I)  ')ans  le  projet  de  Code  rural,  imprimé  en  180.S 
pal-  urdre  du  gou%'ernemcnt .  on  suppose,  art.  iO,  que 
ractioH  de  bornage  est  dans  les  allribulious  des  juges  de 
paix.  Si  cei  article  est  décrété,  ce  sera  une  innovation. 

Ce  i)rojel  fn;  envoyé  à  l'examen  des  commissions  ton- 
sullalives  nommées  dans  lis  départements  r  plus! 'urs 
d'entre  elles  se  sont  pronomv'es  centre  cette  noiacllr  at- 
tribution ,  d'autres  pour.  Il  faut  atluiidre  quo  le  lé^iola- 
tenr  ait  prononcé.  (I)ur.inlon,  t.  5,  n"»  247  à  230;  Del- 
vineourt,  I.  3,  p.  îi;  Dalioz,  \o  Senilude,  n"  I9ti.) 

l2)  Brillon,  v»  Burite;  Cardessus,  n>»  121  et  122. 

(ôj  Art.  2240.  {Voij.  les  Principes  de  Duparc-Poullain, 


Si  la  loi  n'a  point  attribué  aux  juges  de  paix 
la  connaissance  de  l'action  de  bornage ,  c'est 
sans  doute  jiarce  que  celte  action  (ait  souvent 
naiire  des  questions  de  propriété  fort  épineu- 
ses (I). 

174.  Chaque  partie  doit  remettre  de  bonne 
foi  ses  litres  aux  experts  arpenteurs,  afin  que 
sur  ces  litres,  comparés  avec  le  terrain  dont 
ils  font  l'arpentage,  ils  puissent  détertniner  les 
endroits  oti  les  bornes  doivent  être  placées,  et 
les  y  placer  ensuite  (-2). 
■   17!).  Ainsi ,  les  litres  respectifs  font  la  règle, 
à  moins  ipie,  ]iar  une  possession  quadragénaire,       ; 
suivant  l'ancien  droit  de  Bretagne,  et  trente-  y^ 
naire,  suivant  le  Code  civil,  l'un  des  voisins 
n'ait  prescrit  au  delà  de  ses  titres  ;  car,  si  l'on 
ne   petit  prescrire  contre  son  tilre  ,   on   peut 
prescrire  outre  son  litre   ou  au   delà  de  son 
litre  (3). 

Par  exemple,  si  l'un  des  voisins  à  qui  les 
titres  ne  donnent  (pie  dix  hectares,  en  a  possédé 
onze  de|  uis  liente  ou  (piarante  ans. 

Mais  il  faut  que  la  possession  soit  bien  carac- 
térisée, et  (pi'elle  ne  jiuisse  ê!re  léptitée  clan- 
destine. Ou  répulerait  telle  une  légère  antici- 
pation fdile  en  labourant  la  pnrlion  d'une  pièce 
de  terre  oii  il  n'y  a  pas  de  bornes  (4)  ,  ou  lors- 
que les  boi  nés  ne  sont  plus  apparentes.  Il  est 
difficile  d'apercevoir  une  pareille  anticipation  , 
à  moins  qu'elle  ne  soit  considérable.  Ainsi  l'on 
doit  toujours,  nouobblant  longue  possession, 
recourir  aux  litres,  lorsqu'ils  fixent  l'étendue 
des  deux  portions  conligues. 

Si  l'anticipation  était  assez  considérable  pour 
n'avoir  pu  raisonnablement  être  ignorée  du 
voisin  .  ou  s'il  y  avait  des  bornes  visibles,  elle 
ne  pourrait  plus  être  réputée  clandestine,  et  la 
possession  constante  i>endanl  t:enle  atis  opé- 
rerait la  prescri|ilion  (3). 

176.  S'il  n'y  a  de  tin  es  de  part  ni  d'autre,  la 
seule  possession  doit  faire  la  règle. 

S'il  y  .1  de  la  différence  entre  les  titres  des 
deii\  voisins,  la  règle  inelior  est  causa  possi- 
dentis  donne  l'avantagea  ceux  du  possesseur. 

Si  l'un  a  des  titres  qui  fixent  l'étendue  de  sa 
portion,  pendant  que  l'autre  n'en  représente 
pas,  les  titres  doivent  servir  de  règle. 

Si  les  deux  voisins  ont  des  titres,  mais  qui 
ne  fixent  point  l'étendue  de  leurs  portions,  il 
faut  partager  égalemeiit  et  par  moitié,  toujours 


t.  8,  p.  28;  Polhier,  Appendice  au  contrat  de  société ^ 
II"  255;  le  iS'ouvcait  Ocntaart ,  v«  Bornage,  p.  tlîi;  1.  ult., 
Cod.  fniiim  rcy.,  5,  59.)  «  Oeccnumus  in  finali  quœs- 
tione,  non  loiif/i  tempi.ris  scd  triyinta  annorum  prcscrip- 
tiottem  locitm  habcre.  » 

(4)  Voij.  la  coutume  de  Lille,  eliap.  G,  arl.  8. 

(5j  'JijVW\ci\  Appendice  an  Traité  de  société,  n"  225; 
iVouvean  Denisurt ,  \o  Bornage;  Dunod,  P  rescript.  ^ 
p.  98;  Pardessus,  n»  121;  Duranton,  t.  3,  n"  2G0;  et  la 
prescription  est  opposable  même  ù  des  litres  positifs; 
Kavard,  v"  Servitudes,  sect.  2,  §  2,  n»  2;  Uelvincourt, 
t.  3,  p.  24. 
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en  supposant  qu'il  n'y  a  pas  de  possession  con- 
traire liien  caraclérisée. 

Si  les  titres  des  deux  voisins  réunis  don- 
naient une  étendue  plus  ou  moins  grande  que 
celle  de  tout  le  terrain,  il  faudrait  faire  une 
règle  de  proportion  pour  partager  le  profil  ou 
la  perte. 

î'ar  exemple,  le  terrain  étant  de  six  hectares, 
les  litres  de  l'un  lui donmnl trois  hectares,  ceux 
de  l'autre  ne  lui  en  donnent  (|ue  deu\  ;  il  reste 
un  hecfaie  à  partager,  dans  la  proportion  de 
trois  à  deux.  On  divise  cet  heclaie  en  cirii[  por- 
tions |)our  en  donner  trois  au  premier  et  deux 
au  second  ; 

];l  rice  versa,  dans  le  cas  où  il  y  aurait  de  la 
perte.  Par  exemple,  si  le  terrain  ne  contient 
que  six  hectares,  si  les  titres  de  l'un  lui  en  don- 
nent six  et  les  tilies  île  l'autre  trois,  le  premier 
doit  être  réiluit  à  cjuatie  hectares  et  le  second 
à  deux. 

177.  Si  les  bornes  avaient  été  placées  en 
vertu  d'un  litre  commun  et  non  contesté,  et 
que,  par  erreur,  elles  se  trouvassent  avoii-  été 
mal  placées  ;  par  exemple,  si  un  partage  entre 
deux  personnes  accordait  à  chacune  six  hec- 
tares dans  une  pièce  de  terre  de  douze  hec- 
tares, et  que,  par  la  position  des  hornes,  l'une 
se  liouvât  jouir  de  sejit  heclares,  l'autre  de 
cinq,  l'erreur  devrait  élre  jéformée,  à  moins 
que  le  possesseur  des  sept  arpents  ne  piit  faire 
valoir  la  prescription  de  trente  ans. 

Après  la  \érilicalion  des  titres  et  le  mesu- 
rage  des  terres,  on  place  1rs  hornes,  pour  rap- 
porter ensuite  procès-verbal  de  l'opération. 

i  78.  Il  arrive  quelipiefois  tpie  la  demanile  de 
bornage  entre  d:  ux  personnes  occasionne  ou 
nécessite  la  même  opération  entre  un  i)lus 
grand  nomhie  ;  lois(pie,  par  exemple,  le  jire- 
niierpro|Mielaire  d'une  plaine  demande  h'  bor- 
nage à  son  voisin,  et  (|ue  ni  l'un  m  l'aiilre  ne 
Se  IrouvenI  avoir  retendue  de  terrain  portée 
dans  leurs  litres,  on  mesure  le  terrain  du  troi- 
sième, du  qiialiième  propriétaire,  et  ainsi  de 
suite,  s'il  est  nécessaire,  jusqu'à  l'extrémité  de 
la  plaine. 

S'il  est  reconnu  par  le  mesurage  que  l'un  des 
voisins  a  plus  que  l'étendue  portée  dans  ses 
titres,  et  (pie  l'autre  en  a  moins,  on  <loil  par- 
faire ce  qui  mampie  à  celui-ci  par  ce  (pie  l'au- 
tre a  (le  plus,  (^iii  majorcm  locum  in  terri- 
lorio  liiihcre  dicHur ,  cœtuiis  qui  iiunus 
possident,  inlegrnm  loeiiin  aasignare  vo/n- 
pcllitiir.  !..  7,  li'.  fin.  reg.  10,  1. 

179.  En  général,  les  bornes  plantées  aux  ex- 
trémités des  héritages   indiipient  que,  pour 


(1)  Pardessus,  n»  129. 

(2)  Mais  il  a  depuis  changé  d'opinion. 

(ô)  Kondée  sur  la  raison  et  sur  la  loi  4,  §  9;  S.  pnhtm 
Tcgund..  10,  1. 

{/i)  Duranlon,  ibid.,  n»  2.Ï7;  Paillicl,  sur  l'arl.  GiGi 
Delvincourt,  t.  5,  p.  22:  Pardessus,  n»  tl8. 


former  la  limite,  il  faut  tirer  une  ligne  droite 
d'une  borne  à  l'autre. 

Si  l'illégalité  du  terrain  ou  sa  trop  grande 
élendue  enqu'^chait  (pie  de  l'une  des  homes  on 
pflt  apercevoir  l'autre,  on  en  placerait  une  troi- 
sième dans  un  point  d'où  l'on  put  apercevoir 
les  deux  autres. 

180.  Quoiijue  le  bornage  se  fasse  à  frais 
communs,  il  peut,  à  son  occasion,  s'elevor  des 
incidents,  (pil  suivent  le  sort  de  tous  les  procès 
dont  les  frais  sont  supportés  par  celui  qui  suc- 
combe (1). 

181.  L'action  de  bornage  peut  être  intentée 
ncn-seiilement  par  le  propriétaire,  mais  encore 
par  toule  personne  qui  possède  ;»ro  suo,  sans 
que  le  voisin  puisse  exiger  la  preuve  de  son 
droit  de  propriété  :  la  possession  le  fait  pré- 
sumer propriétaire. 

Elle  peut  l'être  par  l'nsu fruitier,  qui  a  un 
droit  réel  sur  la  chose;  mais  il  est  alors  de  la 
|)rudence  de  mettre  le  propriétaire  en  cause, 
afin  i|ue  le  bornage  soit  contradictoire  avec  lui  ; 
sans  ([uoi  il  en  [lourrait  demander  un  nouveau 
à  l'expiration  de  l'usufruit, 

Pardessus  (-1)  pense,  contre  l'avis  de  Potbier 
et  des  auteurs  qui  ont  écrit  avant  le  Code,  que 
l'usufruitier  ne  peut  intenter  l'action  de  bor- 
nage, par  la  raison  que  l'art.  64G  ne  lui  donne 
pas  ce  droit  :  >;  Tout  propriétaire  peut  obliger 
»  son  voisin  au  bornage.  » 

Mais  celte  expression  n'est  point  limitative. 
Tout  propriétaire,  c'est-à  dire  tous  ceux  qui 
exercent  un  droit  de  propriété,  tels  que  le 
possesseur /J/-0  AV/o,  l'usufruitier  qui  a  un  droit 
réel,  l'cmphytéote.  à  la  différence  de  ceux  qui 
n'ont  (pi'un  titre  précaire,  tels  que  les  fermiers. 

Nous  pensons  donc  qu'il  tant  s'en  tenir  à 
I  ancienne  doctrine  (3),  à  laquelle  le  Code  n'a 
point  dérogé. 

Le  Ivrinier,  qui  n'a  pas  le  droit  d'intenter 
l'action  de  bornage,  peut  se  pourvoir  contre 
son  bailleur,  et  conclure  à  ce  qu'il  soit  tenu  de 
faire  cesser  le  trouble  ([u'il  éprouve  dans  sa 
jouissance  de  la  part  du  voisin,  en  faisant  bor- 
ner riieritage  tenu  à  ferme  (4). 

18-2.  L'action  de  bornage  ne  tend  qu'à  con- 
server à  chacune  des  parties  l'intégrité  de  son 
héritage.  C'est  donc  un  acte  d'administration 
qui  [nut  être  fait  par  le  tuteur  (o),  sans  con- 
sulter le  conseil  de  famille,  sauf  a  prendre  son 
avis  sur  les  incidents  ipii  feraient  naître  une 
question  de  propriété  (6). 


(5)  CoïKro Delvincourt  el  Pardessus,  lor.  cil.  {Yoy.  Du- 
ranlon, I.  3,  n"  2o5.) 

(G)  L'action  en  bornage  est  imprescriplible.  (Pardes- 
sus, n"  tôO;  Dunud,  Pre>icriplioni{,  p.  98;  Delvincourt, 
l.  3,  p.  23;  Duranlon,  1.  5,  n"  2ii>.) 
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SECTION  III. 

Droit  de  înitoijenneté  des  murs,  haies  et 
fossés,  des  arbres  qui  sont  sur  les  confins 
des  héritages. 

Après  avoir  vu  comment  on  délermine  It'S 
limites  de  la  propriété,  lorsque  les  liérilap,ps 
n'en  ont  point  de  fixes,  il  laiil  voir  romment 
on  termine  les  contestations  (jui  peuvent  s'é- 
lever tant  au  sujet  des  limites,  lorsque  les  hé- 
ritages sont  séparés  par  des  murs,  haies  ou 
fossés,  qu'au  sujet  des  arbres  qui  sont  sur  leurs 
confins. 


§  I^'.  De  la  mitoyenneté  des  /nurs- 


SOMMAIRE. 

I8Ô.  Qu'est-ce  que  la  mitoyenneté? 
184.  Division  Je  la  matière. 

183.  Ces  deux  exiuessions  mitoiyrn  et  com- 
mu?i  ne  sont  pas  synonymes.  In  ■  chose  est 
commune  lorsque,  dans  sa  totalité  comme  dans 
chacune  de  ses  parties,  elle  appartient  à  deux 
ou  plusieurs  personnes,  sans  qu'en  puisse  jn- 
di(|uer  quelle  est  la  partie  qui  i.ppartient  à 
l'une  plutôt  qu'à  l'autre. 

C'est  le  cas  des  projuietés  indivises  dans  les- 
quelles chacun  des  propriétaires  a,  comme  on 
le  dit,  totum  in  toto,  et  totuni  in  qualibet 
parte. 

Parce  ([U'II  peut  a^oir  la  totalité  de  la  chose, 
ou  du  moins  la  totalité  de  chaque  partie,  par 
l'effet  du  partage  que  chacun  est  toujours  libre 
de  provoquer. 

Un  mur  mitoyen,  au  contraire,  est  celui  (|ui 
est  placé  sur  les  extrémités  de  deux  héritages 
contigus.  qui  a  été  constr  ait  "a  frais  communs, 
et  qui  est  assis  moitié  sur  le  terrain  de  l'un  des 
pro|iî  ielaires  voisins,  et  moitié  sur  le  terrain 
del'.iUtre;  en  sorte  que  la  véritable  ligne  de 
séparation  entre  les  ilnix  héritages  se  trouve  à 
la  moitié  du  mur.  Ainsi,  à  proprement  parler, 
le  mui-  n'est  pas  commun,  il  est  mitoyen.  La 
moitié  qui  apjiai  tient  à  chacun  des  deux  voi- 
sins est  cinnue  et  déterminée,  c'est  celle  qui 
joint  son  héritage. 

Néanmoins,  comme  les  deux  parties  du  mur 
sont  inséparables  et  ne  forment  ensemble  qu'un 
même  corps,  le  mur  est  censé  une  chose  com- 
mune entre  les  deux  voisins  (1). 

184.  Voyons  maintenant  comment  s'établit 
la  mitoyenneté  des  murs,  les  droits  iprelle 
donne,  les  charges  qui  en  résultent,  comment 
elle  finit. 


(i)  Polliier,  Appendice  au  Contrat  de  gociété,  n»  199. 


ARTICLE  1". 

Comment  s'établit  la  mitoyenneté. 

SOMMAIRE. 

18j.  Fondement  de  la  présomption  légale  de  mitoyen- 
neté; jusqu'où  elle  s'élend. 

I8G.  Quid  s'il  y  a  des  bâtiments  ou  vestiges  de  bâtiments 
des  deu.v  cotés? 

187.  Distinction,  lorsqu'il  n'y  a  de  bâtiments  que  d'un 

côté. 

188.  La  présomption  légale  ne  cède  pas  au  droit  de  pos- 

session, mais  elle  cède  aux  marques  contraires  à 
la  mitoyenneté. 

189.  Quelles  sont  ces  marques. 

190.  Le  chaperon  et  les  filets  ou  larmiers  sont  des  mar- 

ques équivoques. 

191.  Lieux  où  les  règles  sur  la  mitoyenneté  ne  sont  pas 

applicables. 

192.  Les  anciennes  marques  de  non-mitoyennett  peuvent 

encore  être  invoquées. 

193.  Faculté  d'acquérir  la  mitoyenneté. 

194.  En    tout    ou    en    partie,    mais  jusqu'à    la   fonda- 

tion, 
193.   Comment  le  prix  est  fixé. 

196.  Pourquoi  a   été   établi  le  droit  d'acquérir  la  mi- 

loycnnclé. 

197.  Ce  droit  cesse  si  le  propriét.iire  a  une  servitude  de 

vue  sur  le  fonds  voisin. 

198.  L'un  des  voisins  ne  peut  contraindre  l'autre  ù  ac- 

quérir la  mitoyenneté. 

Si  la  mitoyenneté  est  fondée  sur  une  conven- 
tion, le  litre  qui  iélablit,  en  règle  les  charges 
et  les  effets.  A  défaut  de  titre,  le  Code  établit 
une  présomption  légale  qui  en  lient  lieu,  et  «lui 
ne  cède  (lu'aiix  preuves  ou  aux  mari|iies  con- 
traires. 11  Dans  les  villes  et  dans  les  campagnes, 
"  tout  mur  servant  de  séparation  entre  bâti- 
11  ments  jusqu'à  l'héberge,  ou  entre  cours  et 
»  jardins ,  et  même  entre  enclos  dans  les 
"  champs,  est  présumé  mitoyen,  s'il  n'y  a  titre 
i>  ou  marque  du  contraire.  "  (Art.  t)ij.5.) 

18a.  Cette  présomption  légale  est  fondée  sur 
ce  (|ue  chaque  voisin  ayant  un  égal  intérêt  à  se 
clore,  on  présume  naturellement  que  chacun  a 
contribué  à  la  clôture.  Cet  intérêt  cessant,  la 
présomption  cesse. 

Ainsi,  la  présomption  de  mitoyenneté  ne  s'é- 
tend que  jus(|u'à  la  hauienr  à  laquelle  l'un  des 
voisins  avait  intérêt  d  élever  le  mur. 

Un  .simple  mur  de  clôture  sni'  le(|uel  il  n'y 
a,  di'  côté  ni  d'autre,  ni  bâtiment  ni  \esliges  de 
bâiimeiil.  est  présume  mitoyen  dans  les  villes, 
et  entre  enclos  dans  bs  champs.  Chacun  avait 
un  égal  intérêt  à  se  clore.  Mais  le  mur  «pii  sou- 
tiendrait une  terrasse,  ou  (pii,  par  la  position 
des  lieux,  paraîtrait  évidemment  n'avoir  été 
construit  que  pour  l'utilité  particulière  de  l'un 
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lies  deux  voisins,  ne  serait  pas  réptilé  mi- 
toyen (I). 

186.  S'il  y  a  des  hâlinients  des  deux  côtés  du 
mur,  s'il  sert  de  scparalinn  entre  bâlimenlx, 
il  est  présumé  miloyen,  seulement  jusqu'à  la 
liauteurdii  liiUimenl  lemoins  élevé, ou,  coinn)e 
le  dit  notre  article,  jusquV/  l'/téberfje.  Le  sur- 
plus appartient  au  proprietaiiede  Ihéherge  ou 
hal)ilaiion  supérieure,  (pii  seul  en  avait  besoin 
pour  soutenir  son  liâtiment. 

S'il  n'y  a  de  bâtiments  (|ue  d'un  côté,  mais 
qu'il  y  ait  des  vestiges  (jui  annoncent  qu'il  en 
a  exisié  de  l'autre  côlé,  comme  des  chemi- 
nées, elc,  le  mur  est  présumé  mitoyen  jusqu'à 
la  hauteur  nécessaire  pour  établir  une  héberge 
au  lieu  où  sont  ces  vestiges. 

187.  Enfin,  s'il  n'y  a  de  bâtiments  ipie  d'un 
côlé,  sans  vestiges  qu'il  en  ail  existé  de  l'autre, 
il  faut  distinguer. 

Dans  les  villes  où  la  loi  oblige  les  voisins  à 
se  clore  à  frais  communs,  le  mur,  quoiqu'il 
n'existe  de  bâtimenis  que  d'un  côlé,  est  pré- 
sumé mitoyen  seulement  jusqu'à  la  hauteur 
prescrite  pour  les  murs  de  clôture. 

Mais  en  campagne,  le  mur  est  présumé  ap- 
partenir à  celui  (loiil  il  soutient  le  bâtiment. 
On  présume  (|u'ayant  seul  besoin  de  ce  mur,  il 
l'a  aussi  fait  construire  seul  sur  son  terrain  et 
à  ses  de[)ens. 

C'est  par  oc  motif  que  les  simples  murs  de 
clôture,  sans  bâtiments  de  côté  ni  trauti-e,  ne 
sont  présumés  mitoyens,  dans  les  campagnes, 
que  lorsque  le  champ  voisin  est  également  en- 
clos de  murs.  C'est  ce  que  dit  l'art.  633,  entre 
enclos  dans  les  champs  (2). 

188.  La  présomption  de  mitoyenneté  cède 
aux  titres  contraires  (3),  mais  non  à  la  simple 
possession  annale,  quelque  bien  caractérisée 
qu'elle  pût  èlre.  à  moins  qu'elle  ne  remontât  h 
un  temjis  suffisant  pour  opérer  la  prescrip- 
tion (4).  Si  l'un  des  voisins  avait  obtenu,  au 
possessoire,  un  Jugemenl- qui  l'eut  niainlenii 
dans  la  propriété  du  mur  sé|)arant  leurs  héri- 
tages, l'autre  voisin  |)ourrait  former  l'action 
pétitoire  sans  produire  de  litre  (a),  parce  qu'il 
a  un  titre  dans  la  présomption  légale  de  mi- 
toyenneté, qui  ne  doit  céder  qu'aux  preuves 
contraires. 

Mais  la  loi  regarde  comme  preuves  contrai- 
res à  la  mitoyenneté,  les  marques  ou  indices 
que  peut  olîrir  l'état  des  lieux  (6). 


(1)  ï'oj/.  Merlin, /t^/>i?r(.,  v°  Mitut/onietp.  §  1,  no  5. 

(2)  Polliier,C«H/.  de  société,  n»202;  Pardessus,  n"  139; 
Delvincourt,  t.  5,  p.  37;  Duranton,  t.  5,  n»  505. 

(S)  Pardessus,  v,"  !fit;  Diiranlon,  t.  5,  n»  508. 

(4)  Viiy.  Iii-/::-rt..  \"  !H(liii/r!!nelé. 

(ÎJ)  Il  c\islo  alors  on  f-iallit  entre  deux  prt'somplions. 
Tune  ijui  répute  le  possesseur  propriêlairt-,  Tautre  qui 
répute  tout  mur  mitoyen,  jusqu'à  la  preuve  contraire. 
Mais  cette  dernière  |>résoniptioii  est  spéciale  pour  la  lua- 
tièpC;  elle  esl  écrite  dans  la  loi;  elle  doit  remporter  sur 


189.  Le  Code  donne,  pour  exemples  de  ces 
marques,  les  corbeaux,  le  chaperon  et  les  filets 
ou  larmiers  destinés  à  l'égout  du  mur. 

Les  corbeaux  sont  des  pierres  saillantes  or- 
dinairement destinées  "a  supporter  une  poutre 
ou  autre  fardeau.  On  en  met  aux  murs  de  peu 
d'épaisseur,  pour  donner  plus  de  portée  aux 
poutres.  Ces  pierres  sont  plates  sur  le  dessus 
où  la  poutre  doit  èlre  posée,  et  arrondies  au- 
dessous,  ou,  comme  disent  nos  coiittimes,  ac- 
camiesces,  c'est-à-dire  coupées  en  biais  par 
une  ligne  courbe,  d'où  lenr.est  venu  le  nom  de 
corbeau,  du  vieux  mot  gaulois  corbe,  qui  si- 
gnifie courbé,  curratus  (7). 

Nos  anciennes  coutumes  (8)  appellent  cor- 
beau renversé,  celui  dont  le  courbe  est  en 
dessus  et  le  plat  en  dessous,  et  corbeau  à  droit 
celui  qui  est  dans  son  sens  naturel,  le  plat  en 
dessus  prêt  à  recevoir  la  poutre,  et  le  courbe 
en  dessous.  Le  mur  était  réputé  miloyen  au 
voisin  du  côlé  duquel  il  y  avait  des  corbeaux 
post?S  à  droit,  et  non  miloyen  si  les  corbeaux 
étaient  renversés. 

Ce  sont,  dit  le  judicieux  Coquille,  des  expé- 
dienisqtre  nos  ancêtres  ont  inventés  pour  ser- 
vir de  témoignage  periiétnel,  et  de  témoins 
muets. 

Le  Code  conserve  celte  présomption,  en  di- 
sant i[U'il  y  a  marque  de  non  mitoyenneté, 
lorsi|ui',  dans  un  mur  de  clôture,  il  n'y  a  (jne 
d'un  côlé  des  corbeaux  qui  y  ont  ëlé  mis  en 
bâtissant  le  mur.  (Art.  6i54).  S'ils  avaient  été 
placés  de|)iiis  ipie  le  mur  a  été  consiruit,  ils 
seraient  censés  ajoutés  par  un  voisin  à  l'insii 
(le  l'autre. 

Il  ne  faut  pas  confondre  avec  les  corbeaux  les 
har|)es  de  pierre  laissées  du  côlé  d'un  voisin. 
Celui  (pii  bâtit  le  premier  jette  ses  harpes,  pour 
que  la  maison  de  son  voisin,  lorsipi'il  viendra 
à  bâtir,  soit  liée  avec  la  sienne,  et  pour  éviter 
les  entailles  et  incrusieinenis  qu'on  serait  obligé 
de  faire  pour  former  les  liaisons.  Ces  harpes, 
qu'on  appelle  aussi  pierres  d'attente,  ne  sont 
pas  des  marijucsde  niiloyenneté  (9). 

Le  chaperon  est  le  sommet  d'un  mur  de  clô- 
ture, ((ue  l'on  crépit  avec  du  mortier  de  chaux 
el  sable,  ou  avec  (lu  plâtre.  11  s'élève  en  pointe 
ou  en  crête  au  milieu  de  l'épaisseur  du  mur, 
el  présente  un  plan  incliné  des  deux  côtés  pour 
faciliter  l'écoulement  des  eaux;  el  il  esl  d'usage 
de  fa:re,  au  l>as  du  chaperon,  des  filets  ou  lar- 


une  présomption  plus  générale  qui  résulie  del'cspril  de 
la  loi.  Ainsi  Ta  jugé  un  arrêt  de  la  cou:'  de  lîennes. 
(Voij.  ei-après,  n"'  228  el  229.) 

((i)  Pardessus,  n»  ';il;  Delvineourl,  l.  S,  p.  38;  .Mer- 
lin, V»  JUiloyrnnelé;  iurantoii,  I.  3,  n"  311. 

(7;  Pardessus,  n"  Jo2;  Durauton,  t.  3,  n»  309}  Delvin- 
court, I.  3,  p.  59. 

(S)  Orléans,  art.  241,  et  ibid.  Lalande,  Piivernois, 
cliap.  10,  art.  14,  et  iOid.  Coquille. 

(9)  Goupy  sur  Dcsgûjols,  art.  211,  p.  4(2. 
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miers  ea  tuiles  ou  pierres  plates  un  peu  sail- 
lantes, pour  jeter  l'eau  hors  du  parement  ilu 
mur. 

Lorsque  le  chaperon  présente,  comme  on 
vient  (le  le  dire,  un  plan  incliné  avec  des  filets 
ou  larmiers  des  deux  côtés,  le  mur  est  présumé 
mitoyen.  • 

Art.  214  de  la  rouliime  de  Paris. 

Au  contraire,  il  y  a  marque  de  non-mitoyen- 
neté lorsque  la  sommité  du  mur  est  droite  et 
à  plomb  de  son  parement  d'un  côlé.  et  pré- 
sente de  l'autre  un  plan  incliné  (art.  634);  le 
mur  est  censé  appartenir  exclusivement  au 
propriétaire  du  cùté  duquel  sont  l'égout  et  les 
filets. 

On  présume  que  le  chaperon  a  été  ainsi 
construit,  parce  que  l'autre  voisin  n'oiait  pas 
obligé  de  supporter  l'égout  du  mur  sur  son 
terrain. 

190.  Mais  le  chaperon  et  les  filets  ou  lar- 
miers ne  sont  que  des  indices  équivoques  de 
mitoyenneté  (I).  Il  faut  remarquer  qna  l'arti- 
cle 6i54,  (|ui  les  donne  comme  marques  de  non- 
miloyenneté  dans  le  cas  où  l'égout  et  les  filets 
ne  sont  que  d'un  côté,  n'est  point  aile  jusqu'à 
les  donner  pour  marques  de  mitoyenneté  quand 
ils  sont  des  deux  cùlés. 

D'ailleurs  cet  article  est  la  suite  de  l'art.  Goô, 
qui  ne  parle  que  des  murs  de  séparation  entre 
bâlimetits,  ou  entre  cours  et  Jardins  dans 
les  villes,  et  entre  enclos  dans  les  campa- 
gnes (-2). 

Ainsi,  dans  les  campagnes,  si  l'un  des  héri- 
tages seulement  était  enclos  de  murs,  l«  cha- 
peron et  les  filels  établis  du  côté  de  l'héritage 
déclos  ne  suffiraient  pas  pour  faire  présumer 
que  le  mur  appartient  jjour  moitié  au  [Moprié- 
taire  de  ce  liernier  hérilage;  on  penserait  plu- 
tôt ou  que  le  propriétaire  de  l'héritage  enclos 
a  laissé  un  terrain  suffisant  pour  supporter  l'é- 
gout de  son  mur.  ou  que  cet  égout  n'étant  pas 
gênant  pour  l'héritage  déclos,  le  propriétaire 
l'a  toléré  (3). 

191.  Ces  règles  sur  la  mitoyenneté  des  murs 
ne  sont  pas  applicables  aux  lieux  où  l'usage 
n'était  pas  de  bâtir  des  maisons  contiguës,  et 
où,  comme  à  Rome,  on  était  obligé  au  contraire 
de  laisser  un  espace  vide  entre  les  maisons  qui, 
par  celte  raison,  étaient  souvent  appelées  des 
iles,  insulœ. 

19'.i.  Le  Code  n'ayant  point  d'effet  rétroactif, 
les  signes  ou  marques  de  non-raitoyennelé.  ad- 
mis par  les  coutumes,  peuvent  toujours  être 


(1)  Voy.  Desgodels,  sur  l'art.  214  de  la  coutume  de 
Pai'is. 

(2)  Contra  Dalioz,  \o  Servitudes,  ii»  230. 

(3)  DesgodelSi  Dalloî,  v"  Serrilwjcs,  n»  250;  Duran- 
ton.'t.  3,  no  312;  Delvincuurt,  1.2,  p.  401. 

(4)  Voy.  les  Quest.  transitoires  de  Chabot,  \o  Servitu- 
des. Pardessus  paraît  d'une  opinion  conli-aire,  dans  son 
Traité  des  servitudes;  Durautou,  t.  3,  n»  10.) 


invoqués  à  l'égard  des  murs  construits  avant 
la  proniidgalion  du  Code  (î). 

193.  ^uand  la  non-miloyenneté  serait  prou- 
vée, tout  propriétaire  joignant  im  mur,  même 
à  la  campagne  (.5),  a  la  faculté  de  le  rendre  mi- 
toyen, eu  tout  ou  en  partie,  en  remboursant 
au  maître  du  mur  la  moitié  de  sa  valeur,  ou 
la  moitié  de  la  valeur  de  la  portion  (lu'il  veut 
rendre  mitoyeiiue,  et  moitié  de  la  valeur  ilu 
sol  sur  lequel  le  mur  est  bdii.  (Art.  661.) 

C'est  la  valeur  actuelle  du  mur  que  le  voisin 
est  tenu  de  rembourser,  sans  considérer  ce 
qu'il  a  coulé  au  temps  de  la  constriiclion. 

Quant  à  la  valeur  du  sol,  il  en  doit  le  rem- 
boursement, quand  même  le  mur  eût  été  autre- 
fois mitoyen,  et  eût  cessé  de  l'être  par  l'abandon 
qu'il  eu  a  lait  pour  se  dispenser  des  répara- 
lions  (6);  car  l'autre  voisin  était  devenu  pro- 
priétaire par  cet  abandon. 

Le  Code  n'exige  point  que  celui  qui  veut  ac- 
quérir la  mltoyetuielé,  prouve  qu'il  en  a  besoin; 
il  suffit  qu'il  le  veuille,  sans  être  obligé  de  rendre 
coiuple  de  ses  niolifs  (7). 

194.  On  ne  peut  le  forcer  à  acquérir  la  mi- 
toyenneté de  loul  le  mur;  il  peul  n'acquérir 
c|ue  la  partie  qu'il  lui  plait,  et  jusipi'à  la  hau- 
teur dont  il  a  besoin  ;  il  paye  alors  la  valeur  du 
terrain  et  du  mur,  dans  la  longueur  seulement 
et  dans  la  hauteur  qu'il  veut  acquérir,  mais 
jusqu'à  la  fondation. 

Cependant,  si  le  propriétaire  du  mur  avait 
construit  des  caves  (|ui  le  forçaient  de  faire  la 
fondation  beaucoup  plus  profonde  qu'il  n'est 
nécessaire  pour  des  bâtiments  ordinaires,  le 
voisin,  qui  ne  veut  point  avoir  de  caves,  n'est 
obligé  de  rembourser  la  valeur  de  la  fondation, 
quejusipi'à  concurrence  de  la  partie  nécessaire 
pour  souleuir  son  édifice  (8). 

193.  Le  prix  de  la  miloyeuneté  est  fixé  par 
des  experts,  si  les  deux  voisins  ne  peuvent 
s'accorder,  et  ce  prix  doit  être  payé  préalable- 
ment à  toute  entreprise. 

Mais  les  frais  d'expertise  ne  sont  point  en 
commun  comme  les  frais  de  bornage:  ils  doi- 
vent suivre  la  règle  générale.  Celui  cpii  veut 
acquérir  la  mitoyenneté  doit  offrir  une  somme 
pour  prix  de  la  valeur  de  la  moitié  du  mur  et 
du  sol.  Si  l'offre  est  rejelée,  ou  nomme  des 
experts;  et  suivant  que  l'offre  est  trouvée  suffi- 
sante ou  insuffisante,  les  frais  sont  supportés 
par  le  défendeur  ou  par  le  demandeur. 

Si,  au  lieu  d'offrir  une  somme,  le  voisin  de- 
mandait à  acquérir  la  mitoyenneté,  suivant  la 


(5)  Pothier,  Appendice  au  Contrat  de  soeiM,  n»  249. 

(6)  L'art.  2l2  de  la  coutume  de  Paris  en  avait  fait  une 
disposition  pfécise.  (l'oy.  aussi  l'olliiei-,  n"  2j3.) 

(7)  Pardessus,  n»  133;  Delviucourt,  t.  3,  p.  41;  Du- 
rantun,  t.  5,  u"  327. 

(8j  Ucsgodets,  sur  l'art.  194  de  la  coutume  de  Paris, 
Q»  17;  Pûlhier,  n»250. 
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valeur,  ;i  dire  d'cxperls,  et  que  l'audT,  sans  le 
[iiessci-  (l'ofFrir  une  somiiie,  consenlil  à  nom- 
mer «les  expeils,  les  liais  seraient  au  compte 
(lu  demandeur,  qui  serait  en  faute  de  u'avoir 
pas  fail  d'olîie  (I). 

196.  L'oliligalion  imposée  à  tout  voisin  de 
vendre  la  mitoyenneté  du  mur  conligu  à  un 
autre  héritage,  esl  contraire  à  la  loi  de  la  pro- 
priété, en  ce  qu'elle  force  un  proprietaii'e  à 
aliéner;  mais  l'ulililé  générale,  la  décoration 
des  villes,  l'utilité  même  des  partiouliers  l'ont 
eniporlé.  Ce  dioil  étaiil  elaMi  en  faveur  de  l'un 
des  voisins,  aussi  liien  qu'en  faveur  de  l'autre, 
on  ne  peut  le  taxer  d'uijuslice;  il  y  a  égalité  de 
droit  de  jiart  et  d  autre. 

197.  La  faculté  d'acquérir  la  mitoyenneté 
reçoit  exception.  Dans  le  cas  où  le  propriétaire 
du  mur  aurait  acquis  une  servitude  de  vue  ou 
de  prospect  sur  l'héritage  voisin  ,  le  proiirié- 
taire  de  l'héritage  servant  ne  pouirait  pas  pri- 
ver la  maison  voisine  de  ses  jours  et  île  son 
droit  de  servitude,  en  olfrant  (l'accpierir  la  mi- 
toyenneté du  mur  pour  bâtir  auprès  :  il  ne 
pourrait  acquérir  la  mitoyenneté  que  jusqu'à 
la  hauteur  des  fenêtres  de  servitude  (2).  Voyez 
infra,  n°  336,  où  j'ai  modilie  cette  déci- 
sion. 

198.  Au  reste,  si  le  Code  permet  à  l'un  des 
voisins  de  contraindre  l'autre  à  lui  vendre  la 
miloyeiHieté  ,  il  ne  permet  point  à  celui-ci  de 
forcer  l'autre  à  l'acquérir.  Ainsi  ,  le  proprié- 
taire du  mur  ne  peut  contraindre  le  proprié- 
taire de  l'héritage  contigu  à  lui  lembourser  la 
moitié  de  la  valeur  de  ce  mur  (3). 

ARTICLE    11. 

Droits  que  donne  la  mitoyenneté. 

SOMMAIRE. 

139.  Rroil  de  placer  des  poutres  et  solives  dans  le  mur, 
et  comment. 

200.  Droit  dexliausser  le  mur  à  charge  d'indemniser. 

201.  L'exhaussement  peut-il  être  fait  au  préjudice  d'une 

servitude  de  vue?  Renvoi. 

202.  On  peut  cshausser  le  mur  mitoyen  sans  y  bâtir. 

203.  Pourvu  que  rexhausscment  ne  soit  pas  fait  pour 

nuire,  et  ne  cause  pas  un  préjudice  nolahlc  au 
voisin. 

204.  Quid  si  le  mur  n'est  pas  en  état  de  supporter  l'ex- 

haussement ? 


(1)  Pardessus,  n»s  1j5  à  157;  BcIvincourI,  t.  3,  p.  42 
cl  suiv.;  Duranlon,  t.  3,  u"  527;  Favard,  v»  Scroiludes , 
secl.  2, 5  4. 

(2)  Dcivincourt,  t.  5,  p.  97;  Pardessus,  n»  153. 

(3)  Desgodets  sur  Fail,  art.  194,  n»  11;  Goupy,  son 
coranienlateur,  pense  le  contraire,  pour  les  lieux  uù  il  y 
a  obligation  de  se  clore  ;  mais  il  pense  en  même  temps 
qu'en  ce  cas  le  propriétaire  du  mur  pourrait  exiger  la 
valeur  de  la  moitié  du  terrain. 


203.  Le  voisin  peut  acquérir  la  mitoyenneté  de  l'exhaus- 
sement, et  comment. 

206.  On  ne  doit  rien  faire  dans  le  mur  mitoyen  sans  ap- 

peler le  voisin,  et  pourquoi. 

207.  S'il   s'oppose,  il  faut  le  traduire  en  justice.  Quid 

s'il  se  borne  à  refuser. 

208.  Celui  qui  fait  les  ouvrages  doit  rendre  le  voisin 

indemne. 

209.  Mais  non  rétablir  les  embellissements  g&tés  par  la 

suite  nécessaire  des  ouvrages. 

210.  Ni  payer  les  profits  cessants. 

211.  Pourvu  ipje  les  ouvrages  soient  achevés  dans  un 

délai  convenable. 

212.  Ce  qu'on  ne  peut  faire  dans  le  mur  mitoyen. 

199.  Les  deux  copropriétaires  ont  le  droit 
de  faire  servir  le  mur  à  tous  les  usages  aux- 
quels il  est  destiné  par  sa  nature,  en  usant 
néanmoins  en  bon  père  de  famille,  sans  causer 
aucun  dommage  au  mur  mitoyen,  ni  aucun 
préjudice  iui  voisin. 

Ainsi  chacun  d'eux  peut , 

1°  Faire  bdtir  contre  le  mur  mitoyen,  y  faire 
placer  des  poutres  et  solives,  non-seulement 
jusqu'à  la  moitié,  mais  dans  toute  l'épaisseur 
du  mur.  à  b4  milimètres  (deux  pouces)  près. 
(Art.  637.) 

Eri  ceci  le  Code  a  dérogé  à  l'art.  208  de  la 
coutume  de  Paris,  qui  ne  permettait  d'avancer 
les  poutres  ipi'à  la  moitié  du  mur  ;  la  coutume 
d'Urléans.  art.  232,  l'useinent  de  Nantes, 
art.  12,  el  plusieurs  autres,  permettaient  au 
contraire  df  percer  le  mur  mitoyen  d'outre  en 
outre  potn-  y  placer  des  poutres,  en  réparant 
le  dommagi'.  Le  Code  a  suivi  la  disposition  de 
ces  coutumes,  en  "permettant  de  placer  les 
poutres  daiis  toute  l'épaisseur  du  mur,  à  deux" 
pouces  près,  (pt'il  faut  laisser  en  rebouchant 
le  trou,  pour  prévenir  les  accidents  (i). 

Mais  SI  le  voisin  voulait  lui-même  placer  des 
poutres  dans  le  même  endroit  du  mur,  ou  y 
adosser  une  cheminée,  il  aurait  le  droit  de 
faire  réduire  les  poulres  à  l'ébauchoir  jusqu'à 
la  moitié  du  mur.  (Ail.  637.) 

200.  2°  Tout  copropriétaire  peut  faire  ex- 
hausser le  mur  mitoyen;  mais  il  doit  payer 
seul  la  dé|)ense  de  l'exhausseiDent,  les  répara- 
lions  d'enlrelien  au-dessus  de  la  hauteur  de  la 
clôture  commune,  el  en  outre  l'imlemnité  de 
la  charge,  en  raison  de  l'exhaussement  et  sui- 
vant la  valeur  (art.  638)  qui  sera  fixée  par  des 
experts. 


Pardessus,  TTaitc  des  servitudes,  n"  152,  et  Dur;inlon, 
n*^  523,  sont  de  l'opinion  de  (joiipy.  Je  ne  puis  m'y  ren- 
dre. Elle  est  contraire  à  l'art,  titj  1 ,  qui  permet  de  n'acqué- 
rir la  mitoyenneté  qu'en  [lartie. 

(4)  t'oy.  Desgodets  et  Goupy,  sur  l'art.  20S  de  la  cou- 
tume de  Paris. 
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L'art.  197  de  la  coiilume  de  Paris  avait  fixé 
celte  indemnité  à  la  sixième  partie  de  la  valeur 
de  ce  (|ui  est  hilli  an -dessus  du  mur  conimun 

Celle  fixalion  arliilraire  et  souvent  injuste 
est  |>roscrite  par  le  Ciuie,  qui  veut  (|ue  l'nideni- 
nilé  soit  payée  sui'rci/il  la  râleur,  c'est-à-dire 
suivant  la  valeur  de  ce  dont  le  mur  est  déprécié 
par  la  charge  qu'on  lui  fait  supporter  en  éle- 
vant un  lidtiment  dessus;  car,  au  moyen  de  ce 
fardeau,  il  ne  doit  pas  durer  aussi  lonp.limps 
et  aura  jjIiis  lot  besoin  d'être  reparé  :  il  est 
donc  juste  que  l'autre  voisin  soit  indemnise. 

201.  Nous  examinerons  au  titre  d<s  servi- 
tudes, n"'  327  et  siiiv.,  si  le  droit  d'exhausser 
le  mur  mitoyen  peut  être  exercé  au  piejudice 
d'un  <lroit  de  vue  droite  on  oblique. 

202.  Le  Code  ne  borne  pas  le  droit  d'ex- 
hausser le  mur  mitoyen  au  cas  où  ce! ni  (|ui 
l'exhausse  voudrait  bâtir  ;  il  peut  avoir  d'autres 
motifs  dont  on  ne  peut  lui  demander  ci)n)pte, 
l)ar  exemple  celui  d'em|)êcher  des  vues  gê- 
nantes sur  son  héritage.  Le  voisin  ne  iiriit  s'en 
plaindre,  quoique  l'elévatuin  cause  de  l'ob- 
scurité ou  de  rhnmidilé  à  sa  cour  et  à  sa  mai- 
son (1). 

203.  Le  Code  ne  fixe  même  pas  la  hauteur 
de  l'élévation.  Cependant  le  principe  gênerai 
est  qu'on  ne  doit  pas  user  d'un  droit  (|uel- 
con(|ue  sans  utilité  pour  soi  même,  et  d'une 
manière  nuisible  à  autrui.  Si  donc  l'élévation 
n'avait  pour  but  évident  (|ue  l'envie  de  nuire, 
et  qu'elle  causât  un  préjudice  notaLde  an  voisin, 
les  juges  iiourraient  en  modérer  la  hauteur. 
C'est  le  cas  d'appliquer  la  règle,  malitiis  non 
est  indulgendum  (2). 

201.  Si  le  mui'  avait  besoin  d'être  reccmstruit 
on  réparé,  le  voisin  qui  vent  l'exhausser  petit 
forcer  l'autre  i)  contribuer  à  la  réparation  ou 
reconslniclion  ,  et  celui-ci  ne  pourrait  s'en 
dispenser  (|ue  par  l'abandon  dont  nous  parle- 
rons ci-après. 

Mais  SI,  par  sa  construction  primitive,  il 
n'était  pas  en  étal  de  supporter  (exhaussement, 
celui  i|ui  veut  l'exhausser  doit  Te  reconstruire 
en  entier  à  ses  frais,  et  l'excédant  d'épaisseur 
doit  se  prendre  de  son  côté.  (Art.6j9.)  Mais 
alors  il  n'est  pas  dit  d'indemnité  à  raison  de  la 
surcharge  (3). 

20o.  Le  voisin  qui  n'a  pas  contribué  à  l'ex- 
haussement peut  en  acquérir  la  mitoyenneté, 
en  tout  ou  en  |)arlie,  en  payant  la  moitié  de 
la  dépense  qu'il  a  coulé,  et  la  valeur  de  la 
moitié  du  sol  fourni  pour  l'excédant  d'éiiais- 
seur,  s'il  y  en  a  (art.  060),  et  ce,  proportion- 


(1)  Delvincourl,  l.  5,  p.  51;  Duraiilon,  n»"  330  cl  352; 
Pardessus,  n"  175. 

(2)  L.  58,  iT.  de  rci  viml.  C'est  l'opinion  des  aneiens 
auleui's,  eonlii-mée  par  plusieurs  an-èls.  {Vo\j.  Polhier, 
no  212;  Desgodets,  sur  l'arl.  193  de  ta  coutume  de  Paris; 
Valin  ,  sur  la  coutume  de  la  Rochelle,  t.  2,  p.  22a. 


nellement  à  la  partie  qu'il  veut  rendre  mi- 
toyenne (I). 

Observez  une  différence  remaripiable  dans 
les  expressions  de  cet  article  et  du  suivant,  qui 
n'ol)lige  leliii  (jui  vent  acquérir  la  milo>ennelé 
d'un  mtn-  appartenant  à  son  voisin,  qu'à  payer 
la  moitié  delà  valein'  du  mur,  ou  de  la  portion 
(]u'il  veut  rendre  mito. enne,  et  non  la  moitié 
de  la  dépense  qu'il  a  coûté  (S)  ;  ce  tpii  est  fort 
differt  ni. 

J^a  raison  de  différence  vient  sans  doute  de 
ce  cpie  le  voisin,  qui  arhète  le dioit  de  mitoyen- 
neté d'un  mur  privatif  à  l'autre  voisin  ,  n'est 
point  en  faute  de  n'avoir  pas  contrilmé  à  la 
construction  de  ce  mur,  à  laquelle  il  n'avait 
point  été  appelé. 

Au  lieu  qu'un  mur  miloyen  ne  peut  être 
exhaussé  sans  le  consentement  du  coproprié- 
taire, ou  du  moins  sans  qu'il  ait  été  apjielé. 
Son  refus  d'y  contribuer,  pourrait  avoir  pour 
motif  secret  de  laisser  l'autre  voisin  faire  seul 
la  ilei)ense  de  l'eiihaussemenl .  dans  le  dessein 
de  se  ra]>proprier  ensiiile,  au  moyen  d'une 
estimation  d'experts  toujours  arbitraire,  et 
prfsi|ue  toujours  au-dessous  de  ce  qu'il  en  a 
coOle. 

200.  S'il  est  libre  à  tout  copropriétaire  d'un 
innr  mitoyen  de  le  faire  servir  à  tons  les  usages 
auxipiels  il  est  destiné,  de  le  percer  pour  y  pla- 
cer des  poutres  et  solives,  de  l'exhausser,  etc., 
il  ne  peut  faire  aucun  de  ces  ouvrages  sans  le 
consentement  de  l'antre,  ou  sans  l'avoir  ap- 
pelé. 11  ne  peut,  suivant  l'art.  662,  pratiquer 
dans  le  corps  du  mur  aucun  enfoncement,  ni 
y  applitiuer  ou  appuyer  aucun  oiivrap,e  sans  le 
consentement  de  l'autre,  ou  sans  avoir,  à  son 
relus,  fait  ré%\tà\\  par  experts,  les  moyens  né- 
cessaires pour  que  le  nouvel  ouvrage  ne  soit 
pas  nuisible  aux  droits  de  l'aiiiie.  (Art.  6lJ2.) 

La  nécessité  de  requérir  le  consentement  de 
Pautie  voisin  est  établie  pour  le  mettre  à  même 
de  faire  valoir  ses  moyens  d'oiiposilion,  s'il  en 
a  de  légitimes;  et  en  cas  qu  il  n'en  ait  pas,  de 
faire  les  piéparatifs  nécessaires,  afin  de  ne  pas 
souffrir  de  dommage  par  les  suites  des  travaux 
jinijeies.  La  prudence  exige  de  requérir  un 
consentement  écrit  :  la  preuve  testimoniale 
(pie  le  voisin  aurait  consentie  ne  serait  pas  re- 
çue ;  car  il  s'agit  d'un  droit  foncier  dont  la  va- 
leur est  indéfinie. 

S'il  refuse  de  donner  son  consentement ,  il 
faut  hn  faire  faire  une  notification  par  huissier, 
pour  le  pievenir  qu'on  entend  cxécuier  tel 
ouvrage  au  mur  miloyen,  et  reipiérir  qu'il  y 


Voij.  aussi  un  arrcl  de  la  cour  d'appel  de  Melz,  du  7  juil- 
let 1807,  et  un  autre  aiièl  de  la  cour  de  lirux.,  du 
25  août  1810.) 

(5)  Coutume  de  Paris,  art.  196.  (Pardessus,  n»  174.) 

(l)  Pothicr,  n"  217. 

(.'))  t'oy.  Pothicr,  itbi  tiipra. 
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donne  son  consentement  ou  ses  moyens  tVcp- 
position. 

iJ07.  S'il  déclare  s'opposer,  il  devient  néces- 
saire de  le  faire  citer  en  justice. 

S'il  se  borne  à  refuser  son  consentement,  il 
n'est  i>as  toujours  nécessaire  de  le  faire  citer 
en  justice. 

S'il  s'agit  d'ouvrages  auxquels  il  ne  doit  pas 
contrilnier,  ni  pour  lesijuels  on  ne  soit  pas 
oblige  d'entrer  chez  lui,  celui  i|ui  veut  les 
faire,  peut  se  borner,  aux  ternies  de  l'art.  662, 
à  reijuerir  le  consenleuient  par  une  siiuple  no- 
tification par  un  huissier  ;  et  en  cas  de  refus  de 
consentir,  faire  régler  par  experts  les  moyens 
nécessaires,  pour  ipie  le  nouvel  ouvrage  ne  soit 
pas  nuisible  aux  dioils  de  l'autre  voisin;  sauf 
sa  responsabdile  personnelle  (i),  et  les  (Icui- 
mages  et  intérêts  auxcpiels  il  pourrait  être 
condamné  ,  si  les  exjierts  s'étaient  trompés  ,  et 
que  l'ouvrage  fût  nuisible  aux  droits  du  l'autre 
voisin. 

Après  cette  notification ,  il  peut  faire  com- 
mencer l'ouvrage;  et  si  de[iuis,  l'autre  voisin 
formait  opposition  ,  l'ouvrage  pourrait  être 
continué  pendant  la  lilispendance  ,  aux  ris- 
ques, périls  et  fortune  de  celui  qui  l'a  com- 
mencé, faute  à  l'autre  d'avoir  forme  son  oppo- 
sition quand  il  a  été  sommé  de  la  faire. 

Si,  au  contraire,  il  s'agit  d'ouvrages  aux- 
quels Taulre  voisin  doit  contribuer,  ou  s'il  est 
nécessaire  d'entrer  chez  lui,  il  est  indispensable 
de  le  iaire  citer  en  justice  ,  iH)ur  fjire  jironon- 
cer  contradictoirement  avec  lui  ou  sur  son  dé- 
faut l-À). 

!i03.  Dans  tous  lesi^is  où  les  ouvrages  ne 
sont  entrepris  que  pour  l'utilité  particulière  de 
l'un  des  copropriétaires,  par  exemple  l'exhaus- 
sement du  mur  mitoyen,  sa  reconstruelion  en- 
tière, parce  (pi'll  n'est  pas  suffisant  pour  porter 
le  nouveau  bâtiment  qu'il  veut  f.dre,  il  doit 
non-seulement  payer  seul  toute  la  dépense  de 
l'ouvrage,  mais  encore  les  frais  d'expertise  et 
autres  nécessaires  pour  déterminer  l'aligne- 
ment du  mur,  et  pour  conserver  les  droits  du 
voisin  ou  ne  pas  lui  prejudici;  r  (.>). 

De  plus,  comme  il  n'est  pas  juste  que  l'antre 
voisin  souffle  du  dommage,  s'il  avait  de  son 
côté  lies  bûliments  qu'il  fallût  elayer,  ou  pren- 
dre d'autres  précautions  pour  leur  siirete,  ce- 
lui qui  fait  les  ouvrages  su|)porlerâit  seul  ces 
frais,  qui  sont  censés  faire  partie  des  frais  de 
la  reconstruction,  parce  qu'elle  ne  pourrait 
être  faite  avec  prudence  sans  ces  précautions. 


(I)  L'art.  203  de  la  coutume  de  Paris  cliargeait  les 
maçons  de  faire  la  signilicnlion  au  voisin.  L'art.  GC2  du 
Code  en  charge  avec  plus  de  raison  le  voisiu  qui  veut 
faire  les  ouvrages. 

t2j  Duranlon,  t.  3,  n»  53ti.  Conlra  Pardessus,  i>»  179; 
Favard,  v»  Servitude,  secl.  2,  S  4,  u"  3.  ^.Mais  voy.  Dcl- 
vincourt,  1.  3,  p.  54.) 

(3)  Desgodels,  sur  Paris,  art.  19tt,n<>7iPotbier,u«215. 


WfiM  il  est  obligé  de  rétalilir,  dans  leur  pre- 
mier étal ,  les  treillages.  Ici  bjiceanx  ,  les  édi- 
fices et  autres  choses  semblables  qui  seraient 
adossées  à  l'ancien  mur  (4). 

20!).  Mais  s'il  y  avait  sur  le  mur  des  era- 
bellisscmenls ,  comme  des  peintures,  sculp- 
tures, etc. .  il  n'y  aurait  lieu  ni  au  rétablisse- 
ment ni  à  i  indemnité  (3). 

l.e  droit  romain  décide  même  que  si  de  pa- 
reils emb  liissements  ont  été  endommagés  par 
la  faute  de  l'autre  voisin,  on  n'en  doit  pas  faire 
une  estimation  exacte  (6).  Le  judicieux  Domat 
en  conclut  qu'il  plus  forte  raison  il  n'y  a  pas 
lieu  à  indemnité,  lorstpie  le  dommage  n'a  été 
occasionné  (pie  par  l'exercice  d'une  faculté  lé- 
gale, dont  le  voisin  a  dû  prévoir  que  l'autre 
pourrait  user. 

210.  Le  voisin  qui  ne  veut  point  contribuer 
aux  ouvrages  entrepris  par  l'autre  est  obligé 
de  souffrir  l'incommodité  qui  en  résulte,  et 
peut  même  être  privé  ,  pendant  le  temps  né- 
cessaire jiour  les  achever,  de  la  jouissance 
d'une  partie  de  ses  édifices.  C'est  une  servitude 
légale,  coiume  nous  le  verrons  au  titre  4  ,  cha- 
pitre 2.  Il  ne  peut,  par  conséquent,  prétendre 
aucune  indemnité  ni  pour  celte  privation,  ni 
même  pour  les  profils  cessants  ;  par  exemple, 
s'il  avait  adossé  au  mur  un  billai'il ,  un  jeu  de 
paume,  etc.,  dont  l'usage  elles  profits  cesse- 
laient  pendant  la  démolition  et  reconstruc- 
tion (7). 

211.  11  i:e  pourrait  prétendre  aucun  dédom- 
magement à  raison  de  ces  profils  cessants, 
pourvu  que  les  ouvrages  soient  achevés  dans 
un  temps  convenalile,  dont  il  a  le  droit  de  de- 
mander la  fixation  par  des  experts. 

11  est  prudent  de  demander  cette  fixation 
avant  que  les  ouvrages  soient  commencés,  et 
après  la  notification  qu'est  obligé  de  faire  celui 
qui  veut  les  entreprendre,  pour  requérir  le 
consentement  du  voisin. 

Le  temps  nécessaire  pour  faire  ces  ouvrages 
dépe\)il  de  leur  nature  et  de  leur  importance; 
mais  il  semble,  par  argument  de  l'art.  1724, 
que  ce  temps  ne  peut  être  fixé  à  plus  de  qua- 
rante jours ,  et  qu'après  ce  délai  il  serait  dû 
indeniiiilé. 

S'il  en  était  autrement,  le  voisin  pourrait 
être  obligé  d'indemniser  ses  locataires ,  sans 
être  lui-même  indemnisé;  ce  qui  serait  d'une 
injustice  frappante  (8). 

212.  Quelque  étendus  que  soient  les  droits 
que  donne  la  mitoyenneté,  il  n'est  pas  permis 


(4)  Desgodels,  no  5;  Pardessus,  n"  i7i;  Delvincourt, 
l.  5,  p.  53. 

(5)  Pardessus,  n"  174.  (Mais  voy.  Duranlon,  n»  331.) 
(G)  1  01/.  Domat,  liv.  1,  lit.  12,  sect.  i,  u"  4,  et  liv.  t, 

til.  S,  sect.  3,  U"  5. 

(7)  Desgodets  sur  Paris,  art.  196,  n»  5;  Pothier,  n»  215. 
Le  senlîmenl  eonli-aire  de  Goupy  a  élé  rejeté. 

(8)  Pardessus,  n»  174.  Conlra  Duronlou,  t.  5,  n"  331. 
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de  pralifuier  dans  le  mur  mitoyen,  sans  le  con- 
sentement lie  l'autre  copiopiléiaire  .  aiieiines 
feni^lres  on  ouvertures,  même  à  verre  dor- 
mant. (Art.  67:5.) 

On  n'y  peut  faire  aucunes  corniches  ou  sail 
lies  dti  côté  de  l'autre  voisin,  y  passer  des 
tuyaux  de  poêle  ou  autres,  pas  même  y  placer 
des  gouttières  en  saillie  pour  recevoir  les  eaux 
de  sescomliles,  i|uoit|ueces  gouttières  jetassent 
les  eaux  sur  l'héritage  de  celui  ipii  les  a  faites. 
Il  faut  les  élalilir  sur  l'épaisseur  du  mur,  et 
assez  profondes  pour  (pi'elles  ne  laissent  pas 
les  eaux  refluer  par-dessus  les  liords  (1). 

On  ne  p-iii  aussi  adosser  des  fumiers,  des 
bois,  des  terres  et  autres  choses  contre  un  mur 
mitoyen,  sans  prendre  les  précautions  néces- 
saires pour  (pie  ces  amas  ne  puissent  nuii'e  ni 
par  leur  humidité,  ni  par  leur  poussée. 

Et  avec  ces  précautions  mêmes,  il  faut  que 
ces  amas  ne  soient  pas  assez  élevés  pour  (pi'on 
puisse  voir  chez  le  voisin  ou  passer  chez  lui  (-2). 

I/art.  19-2  île  la  eoulnme  de  Paris  défemlaU 
même  de  lahourer,  sans  piécautioiis,  près  d'un 
mur  mitoyen;  mais  cette  défense  n'a  pas  été 
mainlenue  par  le  Code  civil  (ô). 

ARTICLE    III. 

Charges  de  la  mitoyenneté. 

SOMMAIRE. 

215.  Conserver  le  mur,  contribuer  aux  réparations  et 
reconstructions. 

214.  Comment  on  peut  y  contraindre  le  voisin. 

213.  Les  incommodités  (les  réparations  sont  supportées 
en  commun ,  mais  non  les  déplacemenis  de  meu- 
bles, etc. 

215.  Les  charges  de  la  mitoyenneté  sont, 
d'abord,  que  chacun  des  copropriétaires  doit 
apporter  à  la  conservation  du  mur  mitoyen 
le  soin  ordinaire  d'un  bon  père  de  famille; 
par  exemple,  si  le  mur  est  expose  à  être  froissé 
par  le  passage  fréquent  des  voitures  du  c6!é  de 
l'un  lies  cojiropriélaires,  il  doit  y  mettre  des 
bornes  ou  autre  chose  qui  puisse  préserver  le 
mur  de  ces  froissements,  sous  peine  de  répon- 
dre des  dégradations. 

Mais  la  charge  la  plus  importante  de  la  mi- 
toyeiinelé  consiste  dans  les  réparations  el  dans 
les  reconsti  uctiuus  auxcpielles  les  eo(>ropiie- 
laires  sont  tenus  de  conlrihuer  pio|(Oilii)iinel- 
kment  au  droit  de  chacun.  (/Vit.  Ii53j)  (i). 

214.  Chacun  d'eux  a  une  action  pour  faire 


(1)  Desgodels  et  Goupy,  sur  l'art.  196  de  la  coutume  de 
Paris,  no  12. 

(2)  Idi-m,  sur  fart.  20G,  n"  I. 
(3j  Pardessus,  n"  171. 

(i)  Art.   13,  lit.  ihs  droits  et  obligations  entre  prO' 
priélaires  de  fonds  voisins  ;  Duranlon,  t.  3,  n"  18;  Par- 

TttLLiH.  TOHE  11.  (tdH-  di  Purii,  t.  s.) 


constater,  contiadictoirement  avec  l'autre,  la 
nécessité  des  répara!  ions  ou  r<  ronstnielions.  Il 
ne  doit  |)as  s'ingérer  de  faire  ces  ouvrages  sans 
le  consentement  de  l'autre,  ou  sans  l'avoir  fait 
condamner,  conlralietoireini  nt  ou  par  défaut, 
d'y  eonlrihiier,  el  s'êlre  fail  autoriser,  sur  son 
refus,  à  faire  maiclié  avec  des  ouvriers  pour  la 
réparation  ou  reeonslruclion,  des  frais  proitor- 
lionnels  de  laiiuelle  il  aura  reprise,  sans  (ju'il 
soit  besoin  d'aitire  jugement. 

Celui  qui  se  periiii  tirait  de  réparer  ou  re- 
construire le  mur  mitoyen  sans  en  avoir  fait 
constater  la  nécessite,  et  fait  condamner  l'aulre 
voisin  à  y  conlriliuer,  serait  exposé  à  supporter 
seul  les  frais  de  réparation  on  reconstruction  , 
latpielle  serait  alors  censée  faile  sans  néces- 
si!é  (.'5). 

21  a.  Les  incommodités  qui  résultent  de  l'ou- 
vrage, telles  que  le  passage  des  ouvriers,  le 
placement  de  matériaux,  etc.,  doivent  êlre  sup- 
])Ortées  en  commun. 

Mais  les  déplacements  ou  delogemenls  de 
meubles  sont  à  la  charge  de  celui  a  ipii  ils  ap- 
partiennent, et  chacun,  en  ce  ipii  le  concerne, 
doit  faire  faire,  à  ses  dépens  particuliers,  les 
éiaiements  et  autres  ouvrages  nécessaires  pour 
soutenir  ses  édifices;  et  si  la  réparation  ou  re- 
eonslruclion entraînait  ([uelque  dommage  pour 
l'un  des  copropriétaires,  par  exemple  la  dé- 
gradation ou  destruction  des  ornements  qu'il 
aurait  fait  mettre  sur  le  mur  ou  qu'il  y  aurait 
adossés,  il  ne  pourrait  exiger  (jue  l'autre  voisin 
contribuât  à  ce  dommage  (0). 

ARTICLE   IV. 

Comment  elle  finit  par  l'abandon, 

SOMIIAIRE. 

2IG.  On  peut  abdiquer  la  mitoyenneté  pour  se  dispiînser 
des  réparations. 

217.  A  moins  que  le  mur  ne  soutienne  le  bâtiment   de 

celui  qui  veut  abandonner. 

218.  Il  n'y  a  pas  d'exception  pour  les  villes  où  la  clôture 

est  forcée. 

219.  L'abandon  ne  libère  pas  celui  qui  le  fait  des  suites 

de  ses  fautes. 

220.  Quid  si  celui  à  qui  l'abandon  est  fait  démolit  le  mur 

au  lieu  de  le  réparer? 

221.  L'abandon   n'einpèclie    point   de  racheter  dans  la 

suite  la  mitoyenneté. 

216.  L'art.  656  pose,  en  règle  générale,  que 
tout  copropriétaire  peut  se  dispenser  de  con- 


dcssus,  n»  IG3;  Favard,  v"  Servitude,  sect.  2,  %  i;  Del- 
vincourl,  t.  5,   p.  41). 

(31  Pardessus,  n"  IfiG;  Paillicl,  sur  l'art.  633;  Favard, 
V"  Servitude,  sect.  2,  5  4;  Duranton,  t.  3,  n»  517. 

(6)  Dch incourt,  t.  3,  p.  21;  Paillicl,  sur  l'art.  G64; 
Favard,  u6i  supra. 
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tribuer  aux  réparations  et  rcconslructions,  en 
abandonnant  le  ilroit  de  mitoyenneté. 

C'est  une  conséquence  dn  |irinci|ie  général, 
que  celui  qui  n'est  obligé  qu'à  cause  de  la  cliose 
qu'il  possède  peut  se  dégager  de  l'obligation 
en  abandonnant  la  chose. 

Principe  «pie  le  Code  civil  a  porté  si  loin 
que,  "  dans  le  cas  même  où  le  (iropriélaire  du 
)i  fonds  assujetti  est  chargé  par  le  titre  de 
11  l'aireà  ses  frais  les  ouvrages  nécessaires  pour 
Il  l'usage  ou  la  conservation  de  la  servitude,  il 
»  peut  toujours  s'allranchir  de  la  charf.e,  eu 
11  abandonnant  le  fonds  assujetti  au  proprié- 
11  taire  du  fonds  auquel  la  servitude  est  due.  > 
(Art.  699.) 

217.  L'ait,  est)  n'a  fait  qu'une  seule  excep- 
tion à  la  faculté  d'aitandonner  la  mitoyenneté 
pour  se  disjienser  des  réparations  ;  c'est  le  cas 
où  le  mur  mitoyen  soutient  un  b;Uiment  ap- 
partenant à  celui  ([Ui  voudrait  abandonner; 
l'abandon  serait  alors  frauduleux. 

218.  Mais  \v  Code  n'a  point  fait  d'exception 
pour  les  villes  où  la  clôture  est  forcée  ;  elle 
n'est  forcée  que  dans  ce  sens,  qu'il  faut  ou  se 
clore,  ou  abandonner  la  moitié  du  terrain  et 
la  mitoyenneté  (1). 

La  commission  chargée  par  le  gouvernement 
de  la  rédaction  du  projet  de  Code  avait  pro- 
posé celle  exception  (2);  mais  elle  a  été  rejelée, 
et  si  l'on  n'a  point  énoncé  dans  le  Code , 
comme  le  proposa  IJerlier,  que  même  dans  les 
villes  le  copropriétaire  d'un  mur  mitoyen  peut 
se  dispenser  de  conlribuer  à  la  elôtuie,  en 
abandonnant  la  mitoyenneté  et  la  moitié  du 
sol,  ce  fut  paice  (jut  Tronchet  observa  que 
cette  modification  était  suffisamment  exprimée 
dans  l'art.  6t)6  (.5),  dont  la  disposition  est  gé- 
nérale (4). 

219.  Mais  l'abandon  de  la  mitoyenneté  ne 
décbaigerait  pas  celui  tjui  l'abamlonne  des 
réparations  ipi'il  aurait  occasiounées  par  son 
fait,  ou  par  celui  des    gens  dont  il  doit  ré- 


(!)  Les  propriétaires  dans  les  villes  et  l'aubourgs  peu- 
vent se  dispenser  de  contribuer  ft  la  construction  ou  ré- 
paration d'un  raur  mitoyen,  en  rcnoneanl  à  la  iniloyen- 
ueté.  Il  n'y  a  pas  lieu  à  distinguer,  iiuue  l'exercice  de 
celle  faculté,  entre  une  consli'uciion  nouvelle  et  la  rà-di- 
fieation  d'une  construction  déjà  existante.  iCass.^  21)  dé- 
cembre )8i0  el  5  mars  1828,-  Toulouse,  7  janv.  I83i: 
Favard,  Répcrl.,-  Solon,  n"  178.  Cuntra  .\ngcrs,  23  avril 
1819;  l'aris,  29  juillet  1825:  liordeaux,  7  déc.  1827;  Du- 
ranton,  t.  tî,  n»  319;  Pardessus,  n"  IGS;  ttoUând  de  Vil- 
largues,  v°  Abandon  de  mitoyenneté.) 

(2)  L'art.  15  du  tilre  des  Seroitudes  portait  :  «  Dans 
»  les  vilies  et  communes  dont  la  population  excède  trente 
w  mille  ànies,  les  copropriétaires  des  murs  mitoyens  ue 
w  peneent  pas  se  dispenser  de  contribuer  à  leurs  répara- 
»  lions  ,  en  abandonnant  le  droit  de  mitoyenneté.  »     . 

(5)  Voy.  le  procès-verbal,  séance  du  4  brumaire  an  xn, 
à  l'ouverture  de  la  discussion  sur  les  dispositions  rela- 
tives 6  la  clôture  forcée  dans  les  villes  el  faubourgs, 
n  Berlierditque  l'article  deviendrait  d'une  exécution  plus 
«  facile,  si  l'on  y  exprimait  que  le  propriétaire  interpellé 


pondre.  Il  le  décharge  seulement  de  celles  aux- 
quelles donne  lieu  la  vétusté  du  mur,  el  géné- 
ralement de  toutes  celles  qui  ne  piovientienl 
pas  c/e  son  fait  (15). 

2s!0.  Si,  aptes  l'abanilon,  au  lieu  de  réparer 
ou  de  reconstruire  le  mur,  l'autre  voisin  le 
laissait  tomber  ou  le  faisait  démolir  pour  en 
avoir  les  matériaux,  celui  (|ui  a  fait  l'abandon 
de  la  mitoyenneté  reprendrait  la  moitié  des 
matériaux  et  la  moitié  du  terrain  sur  lequel  le 
mur  était  assis;  car  n'ayant  abandonné  son 
droit  que  pour  être  déchargé  des  réparations 
ou  de  la  reconstruction,  si  celui  qui  a  reçu 
l'abandon  ne  veut  pas  supporter  cette  charge, 
il  n'a  plus  de  cause  pour  s'a|)proprier  le  droit 
de  l'autre  voisin  (ij). 

221.  Au  reste,  l'abandon  n'enipèche  point 
celui  (|ui  l'a  fait  de  racheter  dans  la  suite  la 
mitoyenneté,  en  payant  la  moitié  de  la  valeur 
du  muret  du  Sol  sur  lequel  ilestassis.  (W  .àup.. 
n"  195)  (7). 

§  II.  De  ta  mitoyenneté  entre  les  proprié- 
taires des  différents  étages  d'une  maison. 

SOMMAIRE. 

222.  Les  gros  murs  et  le  toit  sont  à  la  charge  de  tous  les 

propriétaires. 

223.  Comment  leur  conlribution  respective  est  fixée. 

224.  Réparations  privatives  aux  propriétaires  de  chaque 

étage. 
223.  Réparations  des  allées,  portes  et  puits,  etc. 

222.  Les  murs  peuvent  être  mitoyens  entre 
les  propriétaires  de  deux  héritages  contigus  ; 
mais  ils  peuvent  l'èlre  aussi  entre  les  proprié- 
taires des  différents  étages  d'une  maison.  Ce 
ne  sont  pas  les  murs  seulement  qui  sont  alors 
mitoyens,  mais  le  toit,  les  escaliers,  les  pou- 
tres, etc.;  et  il  est  nécessaire  de  régler  la  ma- 
nière de  contribuer  aux  différentes  réparations 


I)  de  contribuer  à  la  elôlure,  peut  s'en  dispenser  en  re- 
»  nonritnt  <i  la  mitoyenneté,  et  en  cédant  la  moitié  de  la 
»  place  sur  laquelle  le.  mur  doit  être  construit.  »  Cette  op- 
tiiin  élait  déférée  en  beaucoup  de  pays. 

Trouehet  dit  ijue  celte  luodificalion  est  exprimée  Uaiis 
l'art.  61)0  (aujourd'hui  6.')G). 

(4)  Malcville,  sur  le  même  article;  Pardessus,  n«  147; 
Pailliel,  sur  l'art.  6t)3;  Kavard,  v"  Servitudes,  sect.  2, 
S  3,  no  t;  Delvineourl,  t.  3,  p.  33. 

(5)  Pothier,  n»s  221  et  229.  I.aulcur  observe  que,  s'il 
s'agit  de  la  communauté  d'un  cloaque  ou  d'un  privé,  le 
eopropriélaire  ((ui  abandonne  son  liroil  n'est  point  dé- 
chargé des  frais  de  la  vidange  ù  faire  au  moment  de 
l'abandon;  car  il  y  a  donné  lieu  par  son  fait  en  contri- 
buant à  remplir  le  prisé.  C'est  aussi  l'avis  de  Desgodets, 
sur  l'arl.  211  de  la  coutume  de  l'aris,  u»  G.  Celte  déci- 
sion est  une  conséquence  du  principe. 

(6)  Pothier,  no  221;  Dclviucourl,  t.  3,  p.  48;  Duran- 
lon,  t.  3,  n"  320. 

(7)  Pardessus,  n"  109. 
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communes,  si  elle  n'a  pas  été  réglée  [lar  les 
titres  on  par  la  convention. 

L'art.  GG4  du  (Joile  la  rèj^Ie  alors  comme  suit  : 

"  Les  ijros  murs  et  le  toit  sont  à  la  charge  ilc 
»  tous  les  propriétaires,  chacun  en  pruporlion 
n  de  la  valeur  de  l'étage  qui  lui  appartient.  " 

2:23.  I!  devient  donc  nécessaire  de  l'aire  une 
ventilation  ,  c'est-à-dire  une  estimalio;i  parti- 
culière de  chaipie  étage,  pour  fixer  ensuite  la 
contribution  de  chacun  par  une  règle  de  jiro- 
portion. 

Mais  il  Tant  remarquer  que ,  dans  cette  esli 
niation  ,  on  ne  doit  avoir  aucun  égard  aux 
ornements  et  embellissements  (pie  le  proprié- 
taire de  chaipie  étage  a  pu  Ijue  à  ses  frais 
particuliers,  tels  que  les  lambris,  parquets, 
plafonds,  peintures,  etc.  Chaque  appartement 
doit  èlre  estimé  comme  s'il  était  nu,  et  en 
raison  de  sa  grandeur  seulement  et  de  sa  com- 
modité, et  non  par  conséquent  eu  raison  de  la 
valeur  locative,  qui  est  toujours  augmentée 
par  les  ornements  et  embellissements  (1). 

224.  K  Le  propriétaire  de  chaque  étage  fait 
)•  le  plancher  sur  lequel  d  marche,  »  et  par 
consécpient  les  poutres,  les  soliveaux  (]ui  sou- 
tiennent le  planclier;  >•■  le  propriétaire  du  pre- 
»  niier  élage  fait  l'escalier  qui  y  conduit  (s'il 
n  est  seul  propriétaire  de  cet  élage);  le  pro- 
i>  priétaire  du  second  étage  fait,  h  |iarlir  du 
"  premier,  l'escalier  qui  coniluit  chez  lui,  et 
«  ainsi  de  suite,  n  (Art.  C64,  §5  '^  p'  3.) 

Mais  le  toit  de  l'escalier  doit  èlre  à  frais 
communs;  et  si  chaque  étage  n'appai  tenait 
pas  au  même  propriétaire,  tous  les  proprié- 
taires de  l'étage  contribueraient  à  la  réparation 
de  l'escalier. 

Ces  règles  ne  paraissaient  pas  conformes  à 
l'exacte  justice,  puisipie  l'escalier  du  premier 
étage  sert  également  au  propriétaire  du  se- 
cond; mais  on  a  voulu  éviter  les  calculs  sou- 
vent arbitraires  d'une  contrlluilion  relative  (-2). 

223.  Le  Code  n'a  point  fixé  la  manière  de 
contribuer  aux  ré|iarations  des  allées,  portes, 
puits,  aqueducs,  fosses  d'aisances  et  autres 
cboses  communes  à  l'égard  desquelles  il  faut 
suivre  les  usages  locaux,  qui  ne  sont  point 
abrogés  à  l'égard  des  choses  dont  le  Code  n'a 
point  parlé. 

Mais  il  faut  suivre  ses  dispositions  cpiant  aux 
objets  dont  il  s'est  occupé,  (piniqu'clies  soient 
contraires,  eu  plusieurs  points,  aux  règle- 
ments et  usemenls  locaux. 


(1)  Dalioz,  V»  Seri'iliide,  n»  339. 

(2j  Vuy.  l'aidessus,  n»  t9ô;  DeivincourI,  t.  t,  p.  ôOii; 
Durantoii,  t.  3,  ii>'  Ô-42. 

(3j  Tous  les  auteurs  enseignent  celte  doctrine.  (V.  Dal- 
loi.v"  Servitudes,  n"  334.) 


§  m.  De  la  mitoyenneté  des  haies  et  fossés^ 

SOMMAIRE. 

22fi.  Marques  de  uon-mlloyeiinelc  des  fossés. 

227.  On  ne  peut  forcer  le  voisin  à  creuser  un  fossé  ;  pré- 

catUioiiS  pour  le  creuser. 
22S.  Quand  cesse  la  présomption  de  mitoyenneté  des 

haies. 

229.  Elle  cède  à  la  possession  annale  au  contraire;  con- 

séquence qui  en  résulte  ;  différence  entre  les  ar- 
ticles 6j3  et  G70. 

230.  Quid  s'il  y  a  eu  un  fossé  creusé  au  delà  de  la 

haie .' 

231.  k  quelle  distance  du  voisin  on   peut  planter  des 

haies.  Renvoi. 

Ces  clôtures  Sont  aussi  présumées  mi- 
toyennes, s'il  n'y  a  lilre  ou  marque  du  con- 
traire. (Art.  666-1)70.) 

226.  Il  y  a  mar(|ue  de  non-mitoyenneté  à 
l'égard  des  fossés,  lorsque  la  levée  ou  le  rejet 
de  la  terre  se  trouve  d'un  côté  seulement  du 
fossé.  (Art.  6b7.) 

Alors  le  fossé  est  censé  appartenir  exclu- 
sivement à  celui  du  coté  duquel  le  rejet  se 
trouve.  (An.  0u8.) 

On  présume  qu'il  a  fait  seul  le  fossé  entier 
sur  son  terrain,  puisqu'il  a  jeté  de  son  côté 
toutes  les  terres  qui  en  ont  été  tirées. 

S'il  y  a  jet  <le  deux  côtés,  ou  s'il  n'y  a  point 
de  jet,  et  que  le  terrain  soit  uni  de  chaque 
côlé,  alors  le  fossé  est  réputé  mitoyen,  et  la 
li,;ne  du  milieu  fait  la  séparation  des  deux  hé- 
ritages. 

227.  Un  des  voisins  ne  peut  contraindre 
l'autre  à  faire  un  fossé  pour  séparer  leurs  hé- 
ritages (3).  S'il  veut  en  faire  uo,  il  doit  donc 
en  prendre  toute  la  largeur  sur  son  terrain  ;  il 
doit  même  laisser  un  espace  suffisant  entre  le 
bord  du  fossé  et  l'héritage  de  son  voisin,  pour 
empêcher  les  terres  de  s'ébouler  (4). 

228.  Les  haies  qui  séparent  deux  héritages 
sont  aussi  réputées  mitoyennes,  et  le  milieu  de 
la  haie  fait  la  séparation  des  héritages;  mais 
celle  prés  'inplion  cesse,  s'il  n'y  a  qu'un  seul 
des  héritages  en  état  de  clôture,  ou  s'il  y  a 
titre  ou  possession  suffisante  au  contraire,  dit 
l'art.  670. 

229.  Ainsi,  la  présomption  de  mitoyenneté 
cesse  en  ce  cas,  s'il  y  a  possession  suffisante, 
c'est-à-dire,  possession  annale,  qui  autorise 
l'action  de  complainte  (a).  Il  eu  résulte,  qu'a- 
près avoir  succombé  au  possessoire  ,  le  voisin 
ne  pourrait  pas  former  l'acliou  pétiloire,  sans 


t-l)  Votj.  Desgodcls,  sur  Tari.  213  de  la  coutume  de 
Paris.  (ïuy.  Pardessus,  a°  186;  Duranlon,  l.  3,  n<>3G4; 
Paillicl,  sur  fart.  669.) 

(3)  Yoij.  l'arrêt  de  lu  cour  de  cassation  du  8  vendé- 
miaire an  XIV. 
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prouver  In  mitoyennelé  antromenl  (|iip  par  la 
présumplion  qui  a  cédé  à  la  possession  con- 
traire. 

Au  contraire,  la  présompllon  de  mitoyennelé 
d'un  mur  ne  cèile  point  à  la  possession  con- 
traire, à  moins  tpie  celte  possession  n'ait  duré 
assez  longtemps  pour  opérer  la  prescription, 
comme  nous  l'avons  vu  «///>.  n"  188.  Cette  dif- 
férence esl  fondée  sur  les  différentes  rédactions 
des  art.  t)!55  el  670.  Le  premier  ne  fait  céder  la 
présomption  de  mitoyennelé  (/m  «»</■*■  qu'aux 
ti/res  ou  ?/iarques  du  contraire;  le  second 
fait  céder  la  présomption  de  mitoyenneté  c/es 
haies  à  la  possessioti  .suffisante  au  con- 
traire (I). 

La  possession  de  tailler  on  couper  la  haie 
des  deux  côtés,  continuée  pendant  trente  ans, 
opérerait  la  prescription,  même  contre  les 
tities  du  voisin  (S). 

aôO.  1-a  haie  cesse  encore  d'être  réputée  mi- 
toyenne, s'il  y  a  fossé  au  delà;  elle  est  pré- 
sumée appartenir  à  celui  du  côté  duquel  elle 
esl  plantée. 

^31.  En  jiarlant  des  servitudes  légales,  nous 
verrons  à  quelle  distance  du  terrain  voisin  on 
peut  planter  des  haies. 

§  IV.  Des  arbres  qui  sont  sur  les  confins , 
ou  qui  bordent  les  propriétés. 

SOMMAIRE. 

232.  Droit  de  faire  abaUre  les  arbres  qui  sont  dans  la 

haie  mitoyenne. 

233.  Possession  d"craonder  les  arbres  dont  la  propriété 

est  douteuse. 
234-.  L'arbre  appartient  à  celui  sur  le  terrain  duquel  le 

tronc  sort  enlici-ement. 
23S.  Des  arbres  plantés  pour  servir  de  bornes. 
23G.    Tantitm  prcscriptum  (fuautitm  possessum. 
2^7.  Des  arbres  plantés  sur  les  cbemins  {  distinction. 

238.  Des  arbres  plantés  sur  les  places,  ete. 

239.  Faculté  de  planter  sur  les  cbemins  vicinaux. 
2i0.   Arbres  plantés  sur  les  roules  royales. 

241.  A  quelle  distance  du  terrain  voisin  on  peut  planter 
des  arbres.  Renvoi. 

232.  Les  arlires  qui  se  trouvent  dans  la  haie 
mitoyenne,  sont  mitoyens  comme  la  haie.  (Ar- 
ticle 675.) 

Mais  le  Code  donne  à  chacun  des  coproprié- 
taires le  droit  de  requérir  qu'ils  soient  abattus; 


(I)  Voy.  Favard,  v  StrvitiiUcs,  secl.  2,  S  4,  n"  11; 
Duranton  ,  t.  3,  n"»  554  et  555;  Paiiliel,  sur  Tai-t.   GG9. 

L'art.  670  doit  s'entendre  d'une  possession  équiva- 
lente à  un  titre,  c'esl-à  ilîre  d'une  possession  Ircnle- 
naire.  (Angers,  7  juillet  1S30;  liouiges,  2C  mai  182j, 
31  mars  1852,  et  27  mars  1855,  cass-,  15  déc.  I83G: 
Zachariac,  n"  259;  Solon,  nuiflO;  Ucivineourt,  t.  5,  p.  45.) 

(2j  Duparc-Poullaiu,  Principes  du  ilruil.  l.  H,  p.  30. 

(5)  Voy.    Idem,   ibid  ,   p.  31;  Coquille,    QvtsI.    27ii 


disposition  qui  tend  à  prévenir  des  procès 
ruineux  pour  les  olijels  les  jiMis  modiques.  Il 
arrive  que  ces  arbres  ne  se  trouvent  pas  exac- 
lemenl  au  milieu  delà  haie,  cpi'lls  ont  |>lus 
grossi  d'un  côté  tpie  de  l'autre;  et  les  hommes 
sont  assez  i)eu  sages  pour  élever  sur  cela  des 
prétentions  opiniâtres. 

235.  La  possession  d'émonder  l'arbre,  de 
recueillir  les  fruits,  doit  toujours  faire  la  règle. 
S'il  n'y  a  [loinl  de  possession,  il  faudrait  une 
différence  notable  pdur  ne  pas  donner  l'arbre 
par  moitié  aux  deux  voisins  (3). 

:i54.  L'arbre  apparlieiil  au  propriétaire  du 
terrain  sur  lequel  le  tronc  sort  entièrement, 
•luoitpie  les  racines  et  les  branches  s'étendent 
sur  le  terrain  dti  voisin,  sauf  à  celui-ci  à  couper 
les  racines  et  à  faire  couper  les  branches  ipii  s'é- 
tendent sur  son  héritage,  sans  pouvoir  [iréten- 
dre  les  fruits  de  ces  branches,  loisipi'il  a  né- 
gligé de  contraindre  l'autre  à  les  couper  {i). 

23d.  Les  arbres  plantés,  sans  haies,  pour 
servir  de  bornes,  sont  aus>i  reptiles  communs, 
s'il  n'y  a  titre  contraire  ou  possession,  en  fa- 
veur de  l'un  des  voisins,  d'émonder  ces  arbres 
on  d'en  recueillir  les  friiils.  La  possession  ctm- 
slante  pendant  trente  ans  en  doiinrrail  même 
la  jiioiiriéte  au  [lossesseur,  (|uand  luème  on 
prouverait,  par  un  ancien  tilre,  <|ue  l'arbre  a 
été  planté  à  frais  communs  pour  servir  de 
bornes. 

Mais  celui  qui  aurait  prescrit  la  propriété  de 
ces  arbres  piaules  en  alignement  entre  deux 
terrains,  n'aurait  pas  prescrit  les  espaces  in- 
lermediaires,  à  moins  tpi'il  n'en  eut  la  même 
possession;  il  n'en  pourrait  prétendre  que  la 
moitié  (o). 

iJôO.  I.,a  possession  d'émonder  l'un  ou  plu- 
sieurs lie  ces  arbres  ne  lui  donnerait  |)as  la 
pro|)riéte  d(s  autres,  suivant  la  maxime  :  tan- 
tum  p/cescnplum  quantum possessum. 

257.  Quant  aux  aibres  plantes  sur  les  che- 
mins qui  boulent  les  héritages,  il  faut  dis- 
tinguer. 

Les  arbres  plantés  dans  les  avenues  et 
chemins  privés  appariiennent,  sans  difficulté, 
aux  propriétaires  de  ces  avenues  ou  chemins. 

Il  en  est  de  même  des  plantations  faites  le 
long  des  chemins  publics,  sur  des  terrains 
aetpiis  par  des  propriétaires  riches,  afin  d'a- 
grandir ces  chemins  et  de  les  embellir  en  y 
plantant.  J| 

Ces  propriélaires  conservent  la   propriété    I 


Desgodels,  sur  Paris,  art.  210,  n"  28  et  sitiv.;  le  .Voii- 
vcau  Otuimrt,  v«  Arbres;  liourjon,  l.  2,  p.  10,  édit.  de 
1747.  (Ilalioz,  v  SmHtiide,  n"  4G1.J 

(4)  Vaij.  Pai'dessus,  'fruité  des  servitudes,  n"  196.  11 
y  avait  un  usage  ciiniraire  dans  quel(]ues  coutumes. 
{Voy.  Basnagc,  sur  iNormandie,  arl.  608;  mais  le  Code 
n'a  [loint  ;idniis  cet  usage.) 

Pardessus,  u"  198;  Duranton,  t.  5,  n»  380. 

(5)  Voy.  Duparc-PoulUin,  t.  8,  p.  32. 
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des  arbres  plantés  sur  leurs  terrains,  quoique 
réunis  aux  chemins;  ils  ont  loiijnurs  la  faculté 
d'aUallre  ces  arbres  ou  de  les  tenouvcler  (I). 

Les  arbres  plantes  sur  des  chemins  publies. 
autres  (|ue  les  roules  nationales,  et  sur  1rs  rues 
des  villes,  bourgs  et  villages,  sont  censés  ap- 
partenir aux  propriétaires  riverains,  à  moins 
que  les  communes  ne  justifient  en  avoir  acipiis 
la  propriété  par  titre  ou  possession  (â).  Dans 
ce  cas,  et  comme  il  s'agit  d'une  question  de 
prot)riété,  c'est  aux  tribunaux,  et  non  à  l'auto- 
rité adnnnistrative,  que  la  connaissance  en  est 
dévolue  (3). 

2.38.  Les  arbres  existant  sur  les  places  îles 
villes,  bourgs  et  villages,  ou  dans  des  marais, 
prés  et  autres  biens  dont  les  communautés  ont 
la  propriété,  sont  censés  ap(iartenir  aux  com- 
munautés, sans  préjudice  des  dioits  que  des 
particuliers  pourraient  y  avoir  acquis  par  titre 
ou  par  possession  (4). 

239.  Les  proprietau-es  riverains  ont  la  faculté 
de  planter  sur  le  bord  des  chemins  vicinaux, 
en  leur  conservant  la  largeur  (]ui  leur  a  été 
fixée  (3). 

240.  Enfin,  quant  aux  arbres  plantés  sur  les 
grandes  routes,  la  loi  du  2S  aoiU  179^,  art.  18, 
portait  que  jusiiu'ii  ce  qu'il  ait  ete  piononcé 
relativement  à  ces  arbres,  nul  ne  peut  se  les 
approprier  et  les  abattre.  Leurs  fruits  seule- 
ment et  les  bois  morls  appartiennent  aux  jh-o- 
priélaires  riverains,  ainsi  que  les  einondages, 
quand  il  est  utile  d'en  faire;  ce  cpii  ne  pourrait 
avoir  lieu  (pie  de  l'agrément  des  corps  atlmi- 
nisiratifs,  et  à  la  charge  par  les  riverains  d'en- 
tretenir lesdits.  arbres  et  de  remplacer  les 
morts. 

La  loi  du  9  ventôse  an  xiii  a  prononcé  dé- 
finitivement sur  ces  arbres  ,  et  en  a  donne  la 
propriété  et  le  produit  aux  [iroprietaires  rive- 
Tains,  sans  ))OUVoir  cependant  les  couper, 
abattre  ou  arracher,  que  sur  une  autorisation 
donnée  par  l'administration  préposée  à  la  con- 
servation des  roules  et  à  la  charge  du  rempla- 
cement. 

Cette  loi  oblige  tous  les  propriétaires  ri- 
verains de  planter  des  arbres  forestiers  ou 
fruitiers,  suivant  les  localités,  sur  toutes  les 
grandes  routes  du  royaume  non  plantées  et 
susceptibles  de  l'être  (6). 

241.  Nous  dirons  dans  le  titre  IV,  cliap.  I 
et  11 ,  sect.  2,  5  2,  à  quelle  distance  de  l'héri- 
tage contigu  il  est  permis  de  planter  des  arbres. 


(I)  Art.  8  de  la  loi  du  13  août  1790,  décrétée  le  26  juil- 
let précédent. 

(2j  Arl.  14  de  la  loi  du  28  août  1792. 

(3j  Uécrfl  du  21  déc.  1808  qui  casse  des  arrêlés  pris 
par  un  conseil  de  peéfeclure. 

(4)  Art.  i'ô,  ibid.  (tjarnier,  p.  511.) 

(3)  Art.  7  de  la  loi  du  9  ventôse  an  xiii.  —  Yoij.  Cand, 
30  juin  I843i  J.  de  B.,  1843,  p.  390;  mais  voa.  Brux., 
i  mai  1841;  /.  de  B.,  1842,  p.  128. 


CHAPITRE  IV. 

Des  modifications  de  la  propriété. 

SOMMAIRE. 

242.  Différence  entre  les  limites  et  les  modifications  de 

la  propriété. 

243.  Elle  peut  èlre  modiPiée  dans  ses  trois  points  fonda- 

mentaux :  disposition,  jouissance,  exclusion. 

244.  La  lui  modifie  de  deux  manières  la  facullé  de  dis- 

poser, en  défendant  d'aliéner,  en  forçant  d'a- 
liéner. 

213.  Le  droit  de  jouir  et  celui  d'exclure  peuvent  être 
motiifié.s  de  plusieurs  manières. 

2lii.  Ces  modifications  vienneut  de  la  loi  ou  du  fait  de 
l'homme. 

247.  Toutes  les  servitudes  sont  des  modifications  de  la 

propriélé;  mais  toutes  les  modifications  ne  sont 
pas  des  servitudes. 

248.  Ce  chapitre  traite  des  modifications  de  la  propriété, 

qui  ne  sont  pas  des  .servitudes  :  sa  division. 

242.  il  y  a  une  différence  totale  entre  les 
limites  et  les  modifications  de  la  propriété. 

Limiter  la  |iropiieté ,  c'est  déterminer  le 
point  précis  où  elle  finit,  et  au  delà  duquel 
elle  ne  s'elend  pas. 

La  modiliei ,  c'est  en  restreindre  l'exercice 
à  l'égard  des  choses  mêmes  auxquelles  elle  s'é- 
tend. 

Les  limites  de  la  propriété  s'appliquent  aux 
choses  phys!(|Ui  s  i|ui  en  sont  l'objet. 

Les  modifications  touchent  le  droit  de  pro- 
priété en  lui-meine,  ce  sont  les  limiiations  ou 
les  restrictions  mises  à  l'exercice  de  ce  droit. 

243.  Cet  exercice  consiste  dans  un  nombre 
d'actes  presque  infini;  ces  actes,  comme  nous 
l'avons  vu,  chap.  1",  sect.  ô,  se  rapportent 
il  ces  trois  points  fondamentaux  :  disposition, 
jouissance,  exclusion; 

C'est-à-dire,  dans  le  droit  de  disposer,  dans 
le  itroit  de  jouir  de  la  chose,  et  dans  le  droit 
d'en  interdire  1  usage  aux  autres,  ou  de  les  en 
exclure. 

La  propriété  peut  être  modifiée  dans  ces 
trois  points  fondamentaux. 

244.  Le  droit  de  disposer  estun  des  attributs 
de  la  piopriele.  Le  propriétaire  peut  disposer 
de  la  iiiaiiière  la  plus  absolue;  c'est  le  principe 
général.  Ainsi,  quand  la  propriété  est  entière 


11  n'est  pas  permis  de  faire,  sans  autorisation  préala- 
ble, des  planlaliuns  d'arbres  le  long  des  grandes  roules  à 
la  distance  d'un  mèlre  ou  f>  celle  lixée  par  le  Code  civil  et 
les  coutumes. 

Il  faut,  pour  faire  des  plantations  pareilles  sans  auto- 
risation, rester  ù  une  distance  de  li  méties  de  la  crête 
extérieure  du  fossé  de  la  route.  (Brux.,  22  juillet  1843.) 

(U)  Isambert,  a<»  593  et  suiv. 
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et  parfaite,  la  faoïilté  de  disposer  est  pleine- 
ment lihie.  La  ilisposiliiiii  iic  peut  être  ni  in- 
terilite  ni  CDiitrainte. 

Mais  la  loi  peut  mcllre  îles  bornes  à  celte 
liberté;  elle  piirt  en  mettre  dans  les  deux  sens; 
elle  pent  défendre  de  disposer  ou  d'aliéner; 
elle  p  ut  obli[;er  d'aliéner  ;  elle  peut  con- 
traindre à  faire  ou  défendre  de  faire  certains 
actes. 

Le  propriétaire  alors  ne  pent  pas  faire  ce 
qu'il  veut  île  la  chose  qui  lui  appartient;  il  est 
contraint  ou  gêné  dans  la  riianière  d'en  dis-' 
poser. 

24i5.  Le  droit  de  jouir  peut  aussi  être  modifié 
de  plusieuis  manières  :  la  Jouissance  peut  être 
séjjarée  de  la  propriété,  en  tout  ou  en  partie  , 
comme  dans  les  cas  de  l'usufruit,  du  droit 
d'usap,e  ou  d'haliitation. 

Enfin  le  di-oit  d'exclure  pent  être  aussi  mo- 
difié de  beauiou|i  de  manières.  Le  pro]iriétaire 
peut  être  forcé  <Ie  laisser  faire  sur  son  héritage, 
par  une  autre  personne,  certains  actes  de  pro- 
priété, ou  être  lui-même  empêché  de  les  faire. 

Dans  tous  ces  cas,  le  droit  de  propriété  est 
modifié;  d  n'est  plus  entier,  il  est  imparfait. 

246.  Ces  mmliHcations  peuvent  venir  de  la 
loi  ou  du  fait  de  l'homme. 

Les  modifications  établies  par  la  loi  ont  pour 
objet  l'utilité  iiuldique  on  celle  des  particu- 
liers. (Art.  619  ) 

Les  modifications  qui  viennent  du  fait  de 
l'homme  sont  établies  par  des  actes  entre-vifs, 
par  des  actes  de  dernièie  volonté,  ou  par  la 
))resciiplion. 

Elles  ont  toujours  l'intérêt  privé  pour  olyet. 

247.  Entre  les  modifications  de  la  propriété, 
établie  par  la  loi  ou  par  le  fait  de  l'homme,  les 
unes,  et  c'est  le  plus  grand  nombre,  sont  ce 
qu'on  appelle  des  servitudes.  Nous  les  ren- 
voyons aux  deux  titres  suivants,  où  nous  ex- 
pli(|uerons  la  nature  des  servitudes  et  leurs 
dilférentes  es|)èces,  etc. 

Les  autres  diffèrent  essentiellement  des  ser- 
vitudes; car  si  toutes  les  seivitudes  sont  des 
modifications  de  la  iiropriélé,  toutes  les  modi- 
fications de  la  propriété  ne  sont  pas  des  ser- 
vitudes. 

248.  C'est  de  ces  dernières  modifications 
que  nous  parleriuis  dans  ce  chapitre,  qui  sera 
divisé  en  deux  sections:  la  première,  des  mo- 
difications de  la  propriété  relatives  au  droit  de 
disposer;  la  seconde,  des  niodificalions  de  la 
jU'opriélé  relatives  au  droil  de  jouir.  Les  autres 
modifications  de  la  propriété  sont  renvoyées  au 
titre  des  servitudes  pei'sonnelles  et  réelles. 


(1)  L'exercice  absolu  du  droit  de  propriiHé  est  subor- 
donné à  cerlaîus  principes  d'éipiilé  et  de  justice.  On  ne 
pourrait  ;■(  la  faveur  de  retendue  prétenitucmerit  ind<^- 
finie  de  ce  droit ,  creuser  dans  son  fonds ,  un  étang  nui- 


SECTION  PREMIÈRE. 

Des  modifications  de  la  propriété  relatives 
au  droit  de  disposer. 
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gation ou  la  ilefeiise  d'aliéner,  la  défense  de 
faire  certains  actes,  ou  l'obligation  de  les  faire. 

lîiO.  i\ous  ne  parlons  point  ici  des  expro- 
priations forcées  eu  justice  pour  contraindre 
le  débiteur  "a  payer  ses  créanciers,  parce  que 
ces  expropriations  ont  pour  principe  le  fait  du 
propriétaire  i)ui  ,  en  s'obligeant  personnelle- 
ment, a  obligé  tous  ses  biens  présents  et  à 
venir  (2092). 

Les  expropriations  ne  sont  donc  point  des 
modifications  de  la  propriété;  ce  sont  les  moyens 
de  cotilraindre  les  débiteurs  à  satisfaire  leurs 
créanciers. 

2Î51.  Mais  les  aliénations  auxipielles  un  pro- 
priétaire est  obligé  de  consentir  pour  cause 
d'nliiité  ptibli|ue,  ou  pour  l'ulilité  d'un  parti- 
culier envers  lequel  il  n'a  contracté  aucune 
obligation  personnelle,  sont  des  modifications 
du  droit  de  propriété  ;  c'est  une  obligation  im- 
jjosée  par  la  lui  seule,  indépendamment  de 
(ou!e  conveulion  (GSl).  Nous  parlerons  d'abord 
des  aliénations  forcées  pour  cause  d'utilité  pu- 
blique. 

§  1.  Des  aliénations  /brcëes  pour  cause  d'uti- 
lité publique.  {Loi  du  8  mars  1810.) 

SOMMAIRE. 

252.  Sur  quel  principe  elles  sont  fondées. 

253.  Kul  n'est  tenu  de  céder  sa  propriété,  sans  une  juste 

indemnité. 

254.  S'il  est  nécessaii'C  d'une  loi  pour  contraindre  les 

particuliers  ù  céder  leurs  propriétés. 

255.  Formes  établies  par  la  loi  du  8  mars  1810.     * 
250.   t'ne  ordonnance  du  roi  détermine  la  cause  d'utilité 

publique  qui  nécessite  des  aliénations  forcées. 

257.  Le  préfet  désigne  les  propriétés  auxquelles  l'expro- 

priation est  applicable. 

258.  Les  particuliers  peuvent  réclamer  contre  cette  dé- 

signation. 

259.  On  ne  doit  pas  les  exproprier  sans  les  avoir  n)is  en 

état  de  réclamer. 


sible  à  une  propriélé  avoisinanle  sous  le  prétexte  qu'elle 
n'esl  pas  cunligue.  (Liège,  5  avril  1827;  .Itir.  du  xix"  a\, 
i82S,  5**  part.,  p.  75;  Hroudlion,  Tr,  dti  duintiine  /î((6/*c, 
n"  1105  1 
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260.  Le  plan  qui  désigne  les  propriétés  doit  élrc  déposé 
chez  le  maire,  et  ils  doivent  en  être  avertis  par 
des  ofliches,  etc. 

2G1.  Commission  à  laquelle  les  réclainauls  s'adressent. 

262.  Le  préfet  arrête  définilivenienl  les  points  sur  les- 

quels les  travaux  sont  dirigés;  mais  il  ne  peut 
statuer  sur  les  dillkullés  relatives  aux  fonds  à 
céder. 

263.  Si  les  particuliers  consentent  à  ces  propositions,  il 

passe  avec  eux  un  contrat  de  gré  à  gré. 

264.  S'ils  ne  consentent  pas,  les  tribunaux  seuls  peuvent 

les  contraindre. 

265.  Le  préfet  transmet  les  pièces  au  procureur  du  roi. 

266.  Le  tribunal  autorise  le  préfet  ù  se  mettre  en  posses- 

sion, si  les  régies  nom  point  été  enfreintes. 

267.  Si  elles  l'ont  été,  le  tribunal  doit  surseoir. 

268.  Débat  qui  s'établit  devant  le  tribunal  entre  le  pré- 

fet et  les  particuliers. 

269.  Si  le  tribunal  juge  que  les  règles  ont  été  enfreintes, 

il  en  informe  le  grand  juge. 

270.  Si  le  préfet  et  les  particuliers  ne  sont  point  d'ac- 

cord sur  l'indemnité,  c'est  encore  aux  tribunaux 
à  prononcer. 

271.  Comment  ils  doivent  fixer  l'indemnité. 

272.  Le  propriétaire  doit  ap|ieler  les  tiers  intéressés,  à 

titre  d'usufruitier  ou  de  fermier. 

273.  Si  les  offres  du  préfet  sont  suflisanles,  les  particu- 

liers .sont  condamnés  aux  frais. 

274.  S'il  y  avait  urgence,  les  tribunaux  pourraient  or- 

donner la  mise  en  possession  provisoire  ;  mais 
non,  si  les  règles  avaient  été  enfreintes. 

275.  Les  jugements  sur  l'indemnité  sont  sujets  à  l'appel. 

276.  Du  payement  des  indemnités. 

277.  Action  ilcs  propriétaires  à  ce  sujet. 

278.  S'il  y  a  des  hypothèques  ou  des  oppositions,  le  prix 

de  l'indemnité  est  consigné. 

279.  La  procédure  est  sommaire,  et  les  enregistrements 

gratis,  même  pour  transférer  l'hypothèque  sur 
d'autres  fonds. 

280.  Des  mesures  commandées  par  des  événements  ex- 

traordinaires. 

252.  En  entrant  dans  la  société  civile,  chaque 
citoyen  conlrnrle  l'obligation  lie contribiierpotii' 
sa  (|uole-part  atix  besoins  de  l'Etat.  Le  nitme 
principe,  qui  autorise  le  sonverain  à  exiger 
lies  particuliers  tine  partie  de  leurs  revenus 
pour  les  dépenses  qii'exigent  le  bien  ptiblic  et 
la  défense  de  l'Élat,  l'aiilorise  atissi  à  exiger 
l'aliHiidon  des  propriétés  devenues  nécessaires 
au  bien  ptiblir. 

Mais  il  y  a  celle  différence,  entre  les  contri- 
butions et  le  delaissetnent  des  propnélés.  ipie 
le  particulier  qui  acquitte  les  premières  ne  paye 


(t)  Déclaration  des  droits,  art.  17,  et  dan?  les  di>po- 
silions  fondamentales  ^ai-anties  par  la  cunslilntion 
de   1791. 

(2;  Kl  la  eo:isiiIulion  belge  ilari-i  S!m  nrl.   II. 

(5;  l'oj/.  lîlackstone,  t.  1,  p.  131),  édil.  iu-...«  de  ilbZ. 
C'est  d'api-ès  ce  principe  qu'un  roi  ayant,  de  son  auto- 
rité, agrandi  son  parc  aux  dépens  d'une  commune ,  fut 


que  sa  part  contributive,  au  lieu  que  quand  il 
est  forcé  de  céder  sa  propriété,  il  paye  plus 
qu'il  ne  (luit,  il  a  donc  droit  à  une  indemnité  : 
il  faut  que  l'Élal  le  dédommage  de  ce  qu'il  paye 
de  irop;  et  c'est  le  qui  arrive,  lorsijue.  recevant 
du  trésor  jitiblic  le  prix  eniier  de  sa  chose,  il  y 
verse  liii-niéiue  la  qtiote-part  pour  laquelle  il 
doit  coniribtter  îi  toutes  les  délies  de  l'Étal. 

2ii3.  (^es  principes  reçus  dans  loule  l'Europe, 
comme  un  point  le  droit  public,  n'étaient  éta- 
blis m  Fiance  par  aucune  loi  fixe  et  précise. 
Ils  furent  enfin  solennellement  [iroclamés  par 
l'assemblée  nationale  dans  la  constitution  du 
li  sc|)tembre  1791. 

Il  La  propriété  étant  un  droit  inviolable  et 
"  sacre,  nul  ne  peut  en  être  privé,  si  ce  n'est 
'<  lorsque  la  neces-.ité  publique,  légalement 
a  conslalée,  l'exige  évidemment  el  sous  la  con- 
Il  dilion  d'il  lie  jusleet/i/'w/cô/e  indeninile(l).)i 

Le  Code  civil  a  consacre  les  mêmes  principes 
dans  l^arl.  a4o  :  «  Nul  ne  peut  èlre  contraint 
■■<  de  céder  sa  propriété,  si  ce  n'est  pour  cause 
Il  d'ulilile  ptihlMiue,  et  moyennant  une  juste  et 
i>  préalable  indemnité.  " 

Enfin  la  charte  constitulionnelle  (2),  ce  pal- 
ladium de  notre  liberté,  porte  :  Ai  t.  10."  L'Élat 
I  ))!  lit  exiger  le  sacrifice  d'une  proiiiielé,  pour 
"  cause  d'intérêt  public  légalement  constaté, 
1"  mais  avec  tine  wnXtmnxié pivalable.  » 

"■loi.  Mais,  ni  l'assemblée  nationale  ni  le  Code 
n'avaient  déterminé  si,  comme  en  Angleterre(5), 
le  concours  de  l'aiitoriJé  législative  est  néces- 
saire pour  mettre  à  exécution  le  droit  extraor- 
dinaire di'  dépouiller  un  propriétaire,  pour 
cause  (rtitilité  publique  ou  de  nécessité  :  com- 
ment celte  nécessité  doit  être  conslalée;  «pielles 
sont  les  formes  nécessaires  pour  empêcher 
c|n"on  abuse  de  la  cause  même  qui  peut  rendre 
lexpropriaiion  légitime,  et  pour  inellre  les 
propriétés  particulières  à  l'abri  des  ca|iricesque 
l'on  pourrait  décorer  du  nom  respectable  et 
imposant  d'utilité  pulilique  (4).  , 

Dans  un  avis  du  conseil  d'État,  approuvé 
le  18  aoiit  1807,  le  conseil  d  Élat  a  posé  en 
principe  que  le  concouts  de  laiitorile  législa- 
tive n'esl  pas  nécessaire,  parce  qu'il  ne  s'agit 
que  d'exécuter  une  loi,  et  qu'on  a  toujours  re- 
gardé comme  une  garantie  politiqtic  que  la 
même  autorité  qui  latt  la  loi  tic  soit  |ias  char- 
gée de  l'exécuter. 

Parce  que  la  loi,  qui  n'esl  autre  chose  qu'une 
règle  cotiitnune  à  tous  les  citoyens,  ne  peut, 
dans  les  affaires  de  celte  nature,  inlerveuiravec 
sûreté  et  dignité; 


obligé,  par  le  parlement .  à  remettre  les  choses  dans  l'an- 
cien ctal.  (Voy.  Wrosl  de  Hoycr,  VUtionnaiiv  des  uriiU, 
au  mot  AlÎQnvmcnt ,  p.  i27.) 

i4j  Vuy.  l'espi'Sé  des  motifs  de  la  loi  du  8  mars  1810, 
par  l'oraieur  du  conseil  d'État  ;  Locré,  t.  4,  séance  du 
l"inars  IHIO,  p.  523. 
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Parce  qu'aucune  des  constitutions  qui  ont 
régi  la  France  n'a  exigé  l'intervention  de  la  loi, 
et  (|ue  ,  ilans  l'usage,  on  n'a  j.iniais  soumis  au 
corps  législatif  les  expiopi  iatioiis  ayant  pniir 
cause  la  vuirie  et  les  alignements,  et  i/u'on 
tioiive  à  peine  i]uel((ues  exemples  pour  des  ex- 
proprialions  delerminées  pai-  d'autres  causes 
d'utiliie  pulili(|ue; 

Parce  ipTenlin  la  propriété  est  pleinement 
garantie  par  le  principe  général  t\i\K  la  loi  a 
Ctal)li.  et  par  la  régularité  des  formes,  soit  pour 
eonslaler  que  l'ulilité  pul)li(|ue  est  réelle,  soit 
l)oni'  fixer  la  valeur  de  l'objet  consacré  à  cette 
utilité. 

i'ôj.  Ces  formes  ont  été  déterminées  par  la 
loi  du  <S  mars  ISIO  (1),  dont  les  dispositions  se 
rapfiorlent  aux  points  suivants  : 

l"  Delermmation  delà  cause  d'utilité  publi- 
que qui  nécessite  l'expropriation. 

Cette  détermination  n'appartient  qu'au  roi, 
dans  son  conseil. 

-i"  Désignation  des  propriétés  soumises  à 
l'expropriation. 

Cette  désignation  ne  peut  appartenir  qu'à 
l'administration. 

3"  L'expropriation;  elle  ne  s'opère  que  par 
l'autorité  de  la  justice.  (Art.  1.) 

4°  L'indemniti^  :  la  valeur  n'en  peut  être 
fixée  (pie  d'accord  avec  le  propriétaire,  ou  par 
un  jugement  rendu  en  counaissunee  de  cause, 
par  les  tribunaux. 

U°  Enfin  le  [payement  de  l'indeninité. 

2i56.  La  cause  d'utilité  publique  qui  néces- 
site des  expropriations  forcées  ne  [leiit  être  dé- 
terminée (pie  par  une  ordonnance  du  roi ,  (|ui 
peut  seul  ordonner  des  travaux  [inblics,  on  (les 
achats  de  terrains  ou  édifices  ilestiiies  à  des  ob- 
jets d'iitililé  publi(|ue.  (Art.  ô,  u"  I.) 

iSiy.  La  désignation,  lorsipi'elle  ne  résulte 
pas  de  l'ordonnance  même  ,  doit  être  faite  /)«/• 
/e  pri'/i't  {-2),  ipii  déaigne  d'abord  les  localités 
ou  lerriloires  sur  lesipieis  les  travaux  doivent 
avoir  lieu,  et  qui  détermine  dans  un  arrête 
ultérieur  les  propriétés  particulières  anxijuel- 
les  l'expropriation  est  apirlicable.  (Art.  3  , 
n°  2.) 

Ainsi,  lorqu'iine  ordonnance  a  ordonné  les 
travaux  publics,  et  prescrit,  par  exem|ile,  l'ou- 
verture dune  grande  route  ou  d'un  canal, 
sans  désignation  précise  des  lieux  où  passeront 
les  travaux  ,  le  soin  de  désigner  les  départe- 
ments, les  arrondissements,  les  communes  sur 


(1)  La  loi  du  8  mars  1810  est  encore  en  vigueur 
(art.  \i"  (le  l'arrêté  royal  du  25  déc.  ISIG,  Joiirii,  u[f., 
ii^>  62.),  sauf  les  luodilicatioiis  résultant  de  ia  loi  du 
17  avril  1855,  dont  les  titres  3  cl  4  sont  de  tout  (loiut 
abroj»és. 

(2)  «  Les  gouverneurs  des  provinces  rempliront  les 
fonctions  air  ribuées  aux  préfets  par  la  loi  du  8  mars  1810.  » 
(Art.  2  de  l'arrèlédu  2o  déc.  1816.) 

(3)  U'npiès  le  projet  de  loi  rejeté  en  1826,  le  roi  dé- 


lesquels  seront  dirigés  les  travaux,  ne  peut  re- 
garder que  l'administration. 

C'est  encore  à  elle  seule  qu'appartient  le  droit 
de  déterminer  les  propriétés  parlicnlières  atix- 
ipielles  doit  s'a|ipli(pier  la  cession  pour  cause 
d'ulilile  ptilili(|iie. 

238.  .Mais  ici  commence,  pour  les  proprié- 
taires, l'exercice  des  droits  propres  à  les  garan- 
tir, soit  du  despotisme  des  gens  de  l'art,  soit 
des  décisions  irréfléchies  ou  injustes  de  l'auto- 
rite  même. 

Ils  n'ont  pas  le  droit  de  critiipier  l'ordon- 
nance qui  ordonne  l'ouverture  d'une  route 
ou  d'autres  ouvrages  de  cette  nature;  mais  ils 
peuvent  sou  tenir  que  l'exécution  de  cette  ordon- 
nance ne  rend  pas  nécessaire  la  cession  de  leurs 
fonds;  qu'il  serait  plus  expédient  et  moins 
cot'jleux  de  passer  ailleurs  que  sur  leurs  héri- 
tages; tpie  la  direction  projetée  par  ménage- 
ment ou  comiilaisance  pour  les  uns,  dégéné- 
rerait en  vexalion  puiir  les  aiilres  (5). 

Il  faut  dune  que  les  particuliers  soient  mis 
en  état  de  faire  de  ces  moyens,  et  des  autres 
(|ui  |ieuvent  se  présenter,  l'objet  d'une  disoiis- 
aion  légitime,  afin  d'éclairer  l'ailmiiiistration , 
avant  d'appliquer  l'expropriation  à  leurs  pro- 
priétés. 

2aij.  Cette  application  ne  peut  être  faite  qu'a- 
près que  les  parties  intéressées  ont  été  mises 
en  elat  d'y  former  leurs  coiilredils.  (Art.  4.) 

Pour  alleindre  ce  but,  voici  les  règles  que  la 
loi  a  tracées  : 

Avantd'eiitreprendre  l'exécution  des  travaux 
publics  ordonnes,  il  doit  être  dressé  un  plan 
terrier  ou  figuré  des  terrains  ou  édifices  dont 
ils  eutraineut  la  cession. 

2C0.  Ce  plan,  (|ui  in(li(pie  les  propriétés  par 
licuiières  et  le  nom  de  cha(|ue  propriétaire  , 
doit  rester  déposé  pendant  huit  jours  entre 
les  mains  du  maire  de  la  commune,  afin  ipie 
chacun  puisse  en  prendre  connaissance;  elle 
délai  de  huitaine  ne  cotii  t  tpi'à  dater  de  l'aver- 
lissement  (jiii  doit  être  coileclivement  donné 
aux  |)arties  intéressées,  par  une  luiblicatioii,  à 
son  de  trompe  ou  de  caisse,  dans  la  commune, 
et  par  affiches,  tant  à  la  principale  porte  de 
l'église  du  lieu  (|ii'à  celle  de  la  maison  com- 
mune; ces  publications  et  affiches  doivent  être 
certifiées  par  le  maire. 

201.  Si  (pielques  propriétaires  ont  des  de- 
mandes ou  des  plaintes  à  former,  ils  doivent 
les  présenter  à  une  commission  présidée  par  le 


cidait  souverainement  de  la  nécessité  de  l'expropriation, 
et  le  propriétaire  ne  pouvait  pas  soutenir  qu'il  serait 
plus  expédient  et  moins  cotiteux  de  passer  ailleurs  (jue 
sur  son  héritage.  On  était  parti  de  deux  principes  : 
1»  qu'au  roi  seul  appartenait  de  slaluer  sur  la  iiécessilé 
de  i  t'xproprialion  ;  2"  aux  Iribunaux  de  slaluer  sur  le 
montant  de  rindemnité.  (Uéponses  du  gouvernement  aux 
observations  des  sections.) 
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sous-préfet,  et  composée  de  deux  membres  du 
conseil  d'airondissemenl,  désignés  par  le  pré- 
fet ,  du  maire  de  la  commune  où  les  propriétés 
Sont  situées,  et  d'un  ingénieur  (1). 

Celte  ciimmission  se  léunit  au  local  de  la 
sous-préfecture;  elle  reçoit  les  demandes  et  les 
plaintes  des  propriétaires  (ii);  elle  les  appelle 
toutes  les  fois  qu'elle  le  juge  convenable. 
(An.  8.) 

Si  la  conniiission  pense  (pfil  y  a  lieu  de 
maintenir  l'application  du  plan,  elle  en  expose 
les  motifs. 

Si  elle  est  d'avis  de  quelques  changements, 
elle  ne  doit  les  proposer  ipi'après  avoir  entendu 
ou  appelé  les  proprielaires  des  terrains  sur 
lesquels  se  lejiorlerait  l'elîet  des  cliangemenls. 

Ifans  le  cas  où  il  y  aurait  dissenlimenl  entre 
les  divers  propriétaires,  la  commission  doit  ex- 
poser sommairement  leuis  moyens  lespeclifs, 
et  donner  son  avis  moiivé.  (Art.  9.) 

2C2.  Là  sa  bornent  les  o|)érations  de  la  com- 
mission. Le  procès-verbal  de  ses  opérations  est 
adressé  par  le  sous-prélél  au  préfet,  qui  statue 


(1)  »  Les  gouverneurs  conlieront  les  travaux  de  la 
commission  à  trois  membres  de  la  dépulalion  des  états 
qu'ils  nommeront  h  cet  clïet,  au  bourgmestre  de  la  com- 
mune dont  ces  iiropnélés  dépendent  et  a  un  ingénieur.  ■> 
(Art.  2  de  l'arrête  du  2a  déc.  ISIO.) 

(2)  La  commission  doit  se  réunir  dans  la  commune 
qui  est  le  siège  du  tribunal  de  première  instance  anquel 
ressortit  la  connnune  de  la  situation  des  biens  à  expro- 
prier. (.\rrélcdu  30  déc.  ISlIi,  Journ.  off..  notil.) 

(3;  "  Le  montant  des  iudi'innilés  devra  se  régler  en 
général  autant  que  possible  à  l'amiable.  " 

Si  l'intendant  général  de  radinlnistralion  île  la  guerre 
ou  quelques  particuliers  déjà  dépossédés,  se  croyaient 
lésés  par  les  évaluations  faites  ou  à  faire  par  des  experts, 
convotues  par  tes  parties,  et  pi-élendaient  ([Ue  les  experts 
ont  porté  la  somme  en  indemnité  trop  haut  ou  trop  bas, 
ou  (ju'en  général  elle  est  mal  taxée,  les  difféi'enils  qui 
pourront  en  résulter  seront  uniquement  et  exclusive- 
ment jugés  à  la  demande  des  parties  intéressées,  par  les 
Iribnnanx  compétents,  lesquels  tribunaux  pourront ,  s'il 
y  a  lieu,  déclarer  les  évaluations  valables  ou  les  rejeter, 
en  ordonnant  aux  parties  de  nommer  de  nouveaux  experts, 
ou  bien  portei'  telle  décision  qu'ils  trouveront  appartenir 
en  bonne  justice.  »  (Art.  3  et  4  de  l'arrêté  du  25  décem- 
bre I81(;.) 

(-4)  Ici  nous  avons  en  Belgique  d'autres  règles  à  suivre 
pour  l'exproprialion  ;  elles  sont  contenues  dans  la  loi 
spéciale  du  17  avril  ISôo,  dont  voici  le  texte  : 

De  t'cnvoi  en  possession  et  du  rètjlement  de  l'indemnité 
par  les  tribunaux. 

Art.  1er.  X  défaut  de  convention  entre  les  parties,  l'ar- 
rêté et  le  plan  indicatif  des  travaux  et  terrains  à  expro- 
prier, ainsi  que  les  pièces  de  l'inslruclion  iidminisUalive 
sont  déposés  au  greffe  du  tribunal  de  la  situation  des 
biens,  où  les  parties  intéressées  peuvent  en  prendre  con- 
naissance sans  frais ,  jusqu'au  règlement  délinitif  de  liu- 
demnilé. 

Information  de  ce  dépôt  est  donnée  aux  propriétaires 
et  usufruitiers,  jiar  exploit  contenant  assignation  à  jour 
lixe,  aux  lins  de  voir  procéder  au  règlement  des  indem- 
nités et  ordonner  l'envoi  en  possession.  Le  délai  d'assi- 
gnation est  de  quinzaine  ;  il  est  le  même  pour  les  étran- 


immédiatement  et  détermine  définitivement 
les  poinis  sur  lesquelsseront  dirigés  les  travaux. 
(Art.  10.) 

Mais  ni  la  commission  ni  le  préfet  ne  peuvent 
prendre  connaissance  des  dilfieiiltés  ipii  ne 
porleraient  qtie  :  iir  les  fonds  :i  céder.  (An.  11.') 

Aptes  la  détermination  du  préfet,  les  pro- 
priétaires consententou  refusent  de  céder  leurs 
propriétés. 

"265.  S'ils  consentent,  le  |)réfet  propose  les 
conditions  de  la  cession,  et  leur  oiîre  une  in- 
detiitiité  (5). 

Si  les  pro|>osition5  sont  acceptées,  tout  est 
réglé  de  gré  à  gré.  Il  est  passé  entre  les  pro- 
priétaires et  le  préfet  un  acie  de  vente  tjui  est 
ré;l  gi'  .lans  la  foriue  desactes  d'adiuiuistration, 
et  dont  la  minute  reste  déposée  aux  archives 
de  la  préfecture.  (Arl.  12.) 

2tii.  Si  les  propriétaires  refusent  de  céder 
leurs  propriétés,  ou  même  s'il  n'y  a  qu'absence 
d'un  acquiescement  formel,  il  faut,  pour  les  y 
contraindre,  recourir  aux  tribunaux  ipii  peu- 
vent seuls  prononcer  rex|iroprialion  (4). 


gers  et  pour  les  regnicoles.  Ce  délai  peut  néanmoins  être 
abrégé,  en  vertu  d'ordonnance  du  président ,  rendue  sur 
requête. 

.4rt.  2.  Copie  de  l'exploit  est,  dans  la  huitaine,  affichée 
à  la  principale  poi-le  de  l'église  et  de  la  maison  commune 
du  lieu  de  la  situation  des  biens;  une  autre  copie  est, 
dans  le  même  délai ,  remise  an  bourgmestre.  Lin  extrait 
de  l'exploit ,  contenant  les  noms  îles  parlies  ,  l'indication 
sommaire  des  biens,  est  insérée  dans  un  des  journaux 
de  l'arrondissement  de  la  province,  s'il  y  en  a. 

.4rt.  3.  La  cause  est  appelée  au  jour  indiqué  ;  si  la  par- 
lie  a  constitué  avoué,  il  est  procédé  toute  alTaire  ces- 
sante ;  s'il  n'y  a  pas  d'avoué  constitué,  le  tribunal  ordonne 
un  réassigné  à  nouveau  délai  qui  ne  peut  dépasser  quin- 
zaine. 

Art.  i.  Le  tribunal  juge  alors  si  les  formalités  pres- 
crites par  la  loi  ont  été  remplies  ;  si  le  défendeui*  com- 
parait ,  il  est  entendu,  et  propose  sur-le-champ  ,  ù  peine 
de  déchéance,  toutes  ses  exceptions.  11  est  statué  sur  le 
tout  par  un  seul  jugement ,  séance  tenante  ,  ou,  au  plus 
tard,  à  l'audience  suivante. 

Art.  ii.  Si  le  tribunal  décide  que  l'action  n'a  pas  été 
régulièrement  intentée,  que  les  formes  prescrites  par  la 
loi  n'ont  pas  été  observées,  ou  (|uc  le  plan  des  travaux 
n'est  pas  applicable  à  la  propriété  dont  l'expropriation 
est  poursuivie,  il  déclare  qu'il  n'y  a  pas  lien  de  procéder 
ultérieurement. 

Arl.  6.  L'appel  de  sou  jugement  doit  être  interjeté 
dans  les  l.'j  jours  de  la  prononciation,  avec  assignation  à 
comparaître  dans  la  huilainc,  ainsi  que  les  motifs  de 
l'appel ,  le  tout  à  peine  de  nullité.  .Aucuns  griefs  ,  autres 
que  ceux  énoncés  dans  l'aele  d'ap[iel  ,  ne  peuvent  être 
discutés  à  l'audience,  ni  par  écrit.  11  y  est  stalué,  sans 
remise,  au  jour  iixé  par  ordonnance  du  président  rendue 
sur  requête. 

.\rl.  7.  Si  le  tribunal  décide  que  les  formes  prescrites 
ont  été  observées  et  qu'il  n'ait  pas  éié  produit  de  docu- 
ments propres  à  déterminer  le  montant  de  l'inileuinité, 
il  déclare  par  le  même  jugement  t[u"il  sej-a  procédé, 
dans  le  plus  bref  délai ,  ii  la  vi>ite  et  à  l'évaluation  des 
terrains  ou  éililices  par  trois  experts  qui  seront  sur-le- 
champ  désignés  de  cinnmun  accord  par  les  parties,  sinon 
nommés  d'oflice.  Il  eoumiet  un  des  juges  qui  se  rend 
avec  eux  et  le  grellier,  sur  les  lieu.x,  aux  jour,  heure 
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C*est  Mn  principe  fondamental  en  cette  ma- 
tière. Étrangers  à  la  direction  des  travaux,  les 


et   lifu   (jiii   soroiil    imlifjm's    par    le   mfnie  jugement. 

Art.  S.  I,a  pi'OïKinoinlion  de  ce  jugement  viinl  sîgnili- 
calioii  tant  h  nxoué  qu'à  partie.  Dans  les  trois  juurs,  le 
{ircnier  e&t  lemi  do  délivrer  au  puurâuivant  un  cvirail 
dn  jni;crnent  conlenani  le?i  conclusions,  les  motif'-  it  le 
dispositif,  sans  qu'il  soit  besoin  d'enregistrement  préa- 
lalde. 

Dans  les  trois  jours  suivants,  eet  extrait  est  signilît^^ 
au\  experts  avec  sommation,  en  ce  qui  les  concerne,  de 
s'y  eoufornier. 

An.  9,  Les  exiicrls  prêtent  serment  sur  les  lieux  con- 
tentieux ,  en  mains  du  juge  commissaire  qui  remplace 
ceux  qui  font  défaut  ou  contre  lesquels  il  admet  des  mo- 
tifs de  rèensalion.  Les  parties  lui  remettent  les  docu- 
ments qu'elles  croient  utiles  à  l'appréciation  de  Tindem- 
nité;  il  ponrra,  au  surplus,  s'entourer  de  tous  les 
renseîgncmenis  propres  ù  éclairer  les  experts,  et  môme 
soit  d'oflicc,  soit  à  la  demande  de  l'une  ou  de  l'autre  des 
parties,  ppocédei-  à  une  information.  Dans  ce  cas,  les 
personnes  qu'il  trouvera  convenable  d'enlendrc  seront 
interrogées  en  présence  des  experts  et  des  parties. 

Il  sera  dressé  procès-verbal  par  le  juge  commissaire; 
il  y  sera  fail  meiition  du  résultat  des  déelaralion's  des 
personnes  (|ui  oui  concouru  i  l'information,  ainsi  que  du 
jour  où  il  fera  son  rapport  à  Taudience.  L'avis  des 
experts  y  sera  annexé,  et  le  tout  sera  déposé  au  greffe, 
à  finspcction  des  parties,  sans  frais. 

Le  rapport  des  experts  ne  liera  pas  le  tribunal  et  ne 
vaudra  que  comme  renseignemcul. 

Art.  10.  Les  formalités  prescrites  p:ir  le  ("ode  de  pro- 
cédure, pour  le  rapport  des  experts  et  les  enquêtes,  ne 
sont  pas  applicables  aux  opérations  et  informations  dont 
il  s'agit  en  l'article  qui  précède. 

Art.  1 1 .  La  cause  sera  appelée  à  Paudience  sur  le  rap- 
port du  juge  commissaire,  an  jour  indiqué  dans  son  pro- 
cès-vei'bal,  et  sur  Tavenir  s'il  y  a  avoué  constitué,  sans 
qu'il  soit  besoin  de  faire  signllier  au  préalable  le  procès- 
verbal  non  plus  que  l'avis  des  experts.  Les  parties  sont 
entendues,  et  le  jugement  qui  déterminera  l'indemnité 
sera  prononcé  dans  les  dix  jours  après  les  plaidoiries. 

Art.  12.  Eu  vertu  de  ce  jugement,  et  sans  qu'il  soit 
besoin  de  le  faire  signitler  au  préalable,  le  montant  de 
l'indemnité  adjugée  sera  déposé  dans  la  caisse  des  con- 
signations ;  et  sur  le  vu  de  la  signification  faite  à  avoué 
ou  à  partie,  du  cerliiicat  de  dépôt,  Tadminlstration  ou 
le  concessionnaire  sera  envoyé  en  possession  par  ordon- 
nance du  président  rendue  sur  requête.  Cette  ordon- 
nance sera  exécutoire  provisoirement,  nonobstant  oppo- 
sition, appel  et  sans  caution. 

Art.  13.  Les  parties  assignées,  non  domiciliées  dans  le 
lieu  où  siège  le  tribunal  ,  sont  tenues  d"y  faire  élection 
de  domicile;  à  défaut  de  cette  élection,  toutes  significa- 
tions, même  celles  du  jugement  dclinitif ,  ainsi  que  d'of- 
fres réelles  cl  d'appel,  sont  valablement  faites  au  greffe. 

An.  14.  Les  délais  fixés  par  la  pré-enle  loi  pour  les 
ajouruemenis  ,  ou  autres  actes  de  procédure  ,  sont  appli- 
cables aux  étrangers  comme  aux  regnicoles. 

Art.  K).  L'instruction  sera  réputée  conlradictoii'e  à 
l'égard  des  parties  qui  n'auraient  pas  constitué  avoué  sur 
les  assignations  dont  il  s'agit  aux  art.  2  et  5,  ou  qui. 
après  avoir  constitué  avoué,  ne  se  trouveraient  pas  pré- 
sentes aux  audiences  ou  actes  de  procédure  ultérieurs. 

Art.  UJ.  Tout  incident  non  prévu  par  les  dispositions 
qui  précèdent  sera  jugé  sans  désemparer,  ou  au  plus  tard 
s'i  randlpiice  qui  snivîa  les  ptiid.iirics. 

Art.  17,  Les  jogenirnls  (p;i  inlci-vîendronl  dan.s  Tin- 
strudion  de  la  procédure,  telle  qu'elle  est  régiée  par  les 
articles  précéxlents,  ne  seront  rendus  qu'après  avoir  en- 
tendu le  ministère  public,  ils  seront  exécutoires  provi- 
soirement nonobstant  opposition,  appel  et  sans  caution. 


triluinanx  ne  peuvent  ni  en  régler  l'application 
à  tels  ou  tels  héritages,  ni  changer  ou  moditier 


La  cour  d'appel  ne  pourra  en  aucun  ras  accorder  des 
défenses  tendant  :i  arrêter  direetement  on  indirectement 
l'exécution  de  ses  jugements. 

Art.  18.  Si  le  jugement  qui  a  fixé  l'indemnité  est  ré- 
formé et  que  l'an  et  eu  ail  augmenté  le  cliinVe,  Tadminis- 
Iration  ou  le  concessionnaire  sera  tenu  de  eimsi^îner  le 
supplément  d'indeuînilé  dans  la  huilaiue  de  la  significa- 
tion de  l'arrêt;  sinon  le  propriélaire  pourra,  en  vertu  du 
même  arrêt,  faire  suspendre  les  travaux. 

An.  l'J.  Dans  le  cas  où  il  y  aurait  des  tiers  intéressés  à 
litre  de  bail  d'antjclirêse,  d'usage  ou  d'habitation,  le  pro- 
priétaire sera  tenu  de  les  appeler  avant  la  lixation  de 
l'indemnité,  pour  concourir,  s'ils  le  trouvent  bon,  en  ce 
qui  les  concerne,  aux  opérations  des  évaluations;  sinon 
il  restera  seul  chargé  envers  eux  des  indemnités  que  ces 
derniers  pourraient  réelamer.  Les  indemnités  des  tiers 
intéressés,  aiRsi  appelés  ou  intervenants,  sont  réglées  en 
la  même  forme  que  celles  dues  au  propriétaire. 

De  la  purge  des  hijpofhbqnvs. 

Art.  20.  Le  jugement  par  lequel  il  a  été  décidé  que  les 
formalités  prescrites  par  la  b'i,  pour  constater  rutilîlé 
publique,  ont  été  remplies,  sera  immédiatement  trans- 
crit au  bureau  de  la  conservation  des  hypothèques.  Un 
extrait  contenant  la  dale  du  jugement  et  de  la  Iranserip- 
tion  ,  les  noms  des  parties,  la  désignation  de  la  nature  et 
de  la  situation  des  biens  dont  la  dépossession  est  pour- 
suivie, sera  el  restera  atViché  dans  Paudiloire  du  tribunal 
jusqu'au  règlement  de  rindemnilé.  Dans  la  quinzaine  de 
la  date  de  ralliche,  les  privilèges  el  les  hy[)othèques  con- 
ventionnelles, judiciaires  ou  légales,  antérieurs  au  juge- 
ment sont  inscrits. 

L'immeuble  sera  atTranchi  de  tous  privilèges  et  hypo- 
thèques de  quelque  nature  qu'ils  soient,  non  inscrits  danS 
ce  délai  ou  antérieurement,  sans  préjudice  du  recours 
contre  les  maris,  tut?urs  ou  autres  administrations  qui 
auraient  dû  requérir  les  inscriptions. 

Art.  21.  Les  actions  en  résolution,  en  revendication,  ou 
toutes  autres  actions  réelles,  ne  peuvent  arrêter  Texpro- 
priation  ni  en  empêcher  l'effet.  Le  droit  des  réclamants 
sera  transporté  sur  le  prix,  et  l'immeuble  en  demeurera 
afi"ranehi. 

An.  22.  Sur  le  vu  du  jugement  et  du  certificat  délivré 
après  le  délai  fixé  en  l'art.  -iO,  constatant  que  l'immeuble 
exproprié  est  libre  d'hypothèques,  le  préposé  à  la  caisse 
des  consignations  sera  tenu  de  rehietlre  aux  ayants 
droit  le  montant  de  Tindemuilé  adjugée,  s'il  n'existe 
aucune  saisie-arrêt  ou  opposition  sur  les  deniers  con- 
signés. 

A  défaut  de  produire  ce  certificat  ou  de  rapporter 
mainlevée  des  saisies-arrêts  ou  oppositions,  le  préposé  à 
la  caisse  des  consignations  ne  pourra  vider  ses  mains  que 
sur  ordonnance  de  justice.  Il  en  sera  de  même  dans  les 
cas  où  les  droits  du  propriétaire  et  des  usufruitiers  ne  se 
trouveraient  pas  réglés  par  le  jugement  qui  a  ordonné  la 
cuusigualion. 

Le  eiéaticier  qui,  par  le  résultat  d'un  ordre  ouvert 
pour  la  distribution  de  l'indemnité,  n'obtiendrait  pas  col- 
iocalion  utile  pour  la  lulalilé  de  sa  créance,  ne  pourra, 
pour  cause  du  morcellement  de  son  hypothèque,  ou  de  la 
division  de  son  capital,  exiger  le  remboursement  du  sur- 
pins de  sa  créance,  si  elle  n'est  d'ailleurs  exigible  en 
vertu  de  son  litre,  ou  pour  tout  antre  motif. 

Art.  2^.  Si  If-;  terrains  aripiis  pour  travaux  d'u  ilité 
pnhii'ph'  ne  reçoivent  pas  eefte  destination,  un  avis  pu- 
blié lie  la  manière  indiquée  en  l'art.  6,  (iîre  2  de  la  loi  du 
6  mars  1820,  fait  connaître  les  terrains  ipie  Tadministra- 
lion  est  dans  le  cas  de  revendre.  Dans  les  trois  mois  de 
cette  publication,  les  anciens  propriétaires  qui  veulent 
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Ie8  oijéi-ntioiis  de  l'administralioii  relatives  à 
celle  applicalion. 

Mais  l'emiiloi  trauciine  voie  eoaclive  ne  peiil 
avoir  lien  i|uVii  verlii  d'un  jtigenn'iil  ;  il  n'aii- 
partlenl  (ju'à  raiilorilé  jiiilleiaire  de  mellre  le 
sceau  à  rex|MO|iiialion,  el  mil  parliculier  n'esl 
tenu  de  quitter  son  chani|)  ou  sa  maison  qu'a- 
près que  ses  juges  naturels  le  lui  auront  or 
donné;  autrement,  Il  y  aurait  voie  ilc  fait  ou 
abus  d'autorité. 

2Cj.  Le  préfet  doit  transmettre  son  arrêté 
définitif  (|ui  iiidiijue  les  propriétés  iissiliies, 
avec  copie  des  autres  pièces,  au  procireur  du 
roi  du  tribunal  de  l'arrondissement  où  les  pro- 
priétés sont  situées. 

2C6.  Dans  les  trois  jours  suivants,  ce  procu- 
reur du  roi  doit  requérir  l'exécution  de  l'arrêté 
sur  le  vu  (hupiel  le  tribunal,  s'il  n'apnçoit  au- 
cune infr.iction  aux  règles  établies  pour  mettre 
la  propriété  à  l'abri  des  invasions  précitées, 
autorise  le  préfet  à  se  mettre  en  possession 
des  terrains  ou  édifices  désignés,  sauf  le  lègle- 
ment  de  l'indemnité,  comme  il  sera  dit  ci-après. 
(Art.  13.) 

Le  jugement  d'autorisation  doit  èlre  ,  à  la 
diligence  du  procureunlu  roi, affiché  ;i  la  |)ortB 
du  tribunal,  et  de  plus  affiche  et  publie  dans  In 
commune,  selon  les  formes  établies  |H)ur  le  dé- 
pôt du  plan  lerru'r. 

267.  Si  le  tribunal  aperçoit  qu'il  y  a  eu  in- 
fraction aux  règles  établies,  il  doit  surseoir  et 
communii|uer  ses  obs:  rvaiions  au  prelVi.  11  en 
est  de  même  si,  dans  les  huit  jours  cpi:  suivent 
les  publications  et  affiches,  quelijues  proprié- 
taires prétendent  (|ue  l'ulilile  pubiirpie  n'a  pas 
été  constatée,  ou  cpie  leurs  réclamations  n'ont 
pas  été  examinées  et  deciilées  ,  confuruiémeiit 
aux  règles  établies  :  ils  peuvent  présenter  re- 
quête au  tribunal,  qui  en  ordonnera  la  commu- 
nication au  préfet  par  la  voie  du  procureur  du 
roi,  et  pourra  néanmoins  prononcer  un  sursis 
à  toute  exécution. 

268.  Dans  la  quinzaine  qui  suivra  cette  com- 
munication, le  préfi-t  doit  donner  ses  observa- 
tions ou  réponses,  et  le  tribunal  jugera,  à  la  vue 
des  écrits  lespectifs,  ou  immédiatement  après 


réacqudrir  îa  propriété  desdils  terrains  sont  tenus  de  le 
déctarer,  ù  peine  de  dcclicance. 

A  défuul  [lar  Padminisiralion  de  piiblici'  eel  avis,  les 
aneiens  propiiélaires  uu  leurs  ayanls  druil,  iieu%enl  de- 
mander la  remise  desdils  terrains;  cl  celle  rcnn'se  sera 
ordonnée  enjnslice  sur  la  déela.ation  de  Faduiinistration 
qu'ils  ne  sont  plus  déclinés  ù  servir  aux  travaux  pour 
lesquels  ils  avaient  élé  acquis. 

Le  prix  des  terrains  ù  rétrocéder  sera  fixé  |>ar  le  Uibu- 
nal  de  la  situation,  si  mieux  n'aime  le  propriétaire  resti- 
tuer le  montant  de  l'indemnité  qu'il  a  reçue.  La  fixation 
judiciaire  du  prix  ne  pourra,  en  aucun  cas,  excéder  le 
montant  de  l'indemnilé. 

.\rt.  il.  L'enrcgi^lreme^l  de  tous  actes,  jugeDicuts  et 
arrêts  relatifs  au  rcglemenl  de  l'indemnité,  ù  l'ordre  à 
ouvrir,  au  rapport  de  l'iiypollièquc  sur  des  fonds  autres 


l'expiration  de  ce  délai,  sur  les  seules  pièces 
produites,  si  les  formes  prescrites  par  la  loi 
ont  clé  ou  non  observées.  (.\rt.  14.) 

Ainsi,  il  s'établit  devant  le  tribunal  un  débat 
entre  le  préfet  et  les  particuliers ,  sur  la 
question  de  savoir  si  les  formes  ont  été  rem- 
plies. 

2(j9.  Si  le  tribunal  jirononce  qu'elles  ne  l'ont 
pas  été.  il  snra  ituléfiniment  sursis  à  toute  exé- 
cution jusiju'i)  ce  qu'elles  aient  été  observées; 
et  le  piocureur  du  roi,  par  l'intermédiaire  du 
procureur  général,  en  infortue  le  grand  juge, 
(pii  fait  connaître  au  roi  l'atteinte  portée  par 
l'administration. 

Les  préfets  instruits  que  les  tribunaux  peu- 
vent examiner  si  leurs  opérationssont  revêtues 
des  formes  protectrices  île  la  propriété,  seront 
plus  attentifs  à  les  observer. 

270.  S'il  n'y  a  entre  le  préfet  et  les  parlicii- 
liersqu'iin  simple  dissenliineiit  sur  la  valeur  de 
l'indemnité,  c'est  encore  à  l'autorité  judiciaire 
qu'il  Tant  recourir. 

Si  le  prix  de  l'objet  à  céder  pouvait  dépendre 
de  la  seule  volonté  du  propriétaire,  le  |irivilége 
ijtie  donne  la  cause  d'iitililé  publitiue  cesserait 
d'exister,  ou  serait  illusoire. 

Mais  le  privilège  de  l'État  excéderait  les  bornes 
légitiiues,  si,  quelque  équitables  que  l'on  doive 
présumer  les  ailministiatturs ,  ils  |)ouviiient 
seuls  régler  le  prix  de  la  cession;  car  ils  ne 
sojit  point  juges,  mais  parties  (1). 

11  n'y  a  donc  qu'une  aiilorite  qui  puisse  exac- 
tenirnt  tenir  la  balance  entre  le  public  et  les 
particuliers,  ou,  eu  d'autres  termes,  entre  l'ad- 
luiiiistratioii  el  les.  proiirielaires;  c'est  Taulo- 
rilé  judiciaire,  protectrice  impartiale  de  leuis 
droits  reciproipies. 

271.  C'est  au  tribunal  de  l'arrondissement  où 
les  fonds  seront  situés  qu'il  appartient  de  fixer 
les  indemnités,  à  la  uie  des  baux,  des  ventes 
aiiierieures  et  récentes;  en  un  mol,  d'après 
tous  les  documents  qu'il  pourra  se  procurer. 
(,4ri.  16.)  (-2). 

Si  ces  ilocuments  se  trouvent  insuffisants 
pour  éclairer  le  tribunal,  il  peut  nommer  d'of- 
fice un  ou  trois  experts,  dont  le  rapport  ne  le 


qtie  ceux  cédés  ou  expropriés,  ou  bien  à  la  rétrocession, 
aura  lien  gratis. 

.•trt.  2.).  La  présente  loi  n'est  pas  applicable  aux  de- 
mandes en  expruprialion  formées  antérieuremcnl  à  sa 
promutg:ilion.  Néanmoins,  il  sei-a  libre  au  poursuivant 
de  renoncer  à  sa  demande  el  d'en  intenter  une  nouvelle, 
à  la  cliargi-  rie  supporter  les  fi'ais  de  la  renoneialion. 

Art.  2li.  Les  titres  3  el  i  de  la  loi  du  8  mars  1810  .sont 
abrogés;  les  dispositions  de  la  lin  du  IG  sept.  1807;  ou 
de  toutes  autres  lois,  qui  se  trouveraient  contraires  à  ^ 
présente  sont  rapportées. 

(1)  Expressions  de  l'orateur  du  gouvernement. 

(2)  .Mais  la  preuve  tcstinKmialc  est  exclue.  (ISrux., 
!«■  mars  1820.)  —  Hais  roy.  jilus  haut  l'art.  9  de  la  loi 
belge  du  17  avril  lS.5."i. 
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lie  point,  et  ne  vaut  que  comme  renseignement. 
(Art.  l(i)(l). 

l'riri(i|)i'  confoime  au  droit  commun  r(u'il 
étiiit  iit'ccssairi'  de  ia|)|iele]',  ainsi  ([ue  de  con- 
fier la  nominalion  des  t'X|iirls  au  triLiiiual,  pour 
écarter  les  dani^ers  d'une  estimai  ion  île  faveur 
que  peut  dicter  la  iireponderance  de  l'intérêt 
prive  sur  l'intéiêt  jinhlic,  quand  les  experts 
sont  choisis  par  les  parties. 

Hil.  Dans  le  cas  où  d  y  aurait  des  tiers  inté- 
ressés à  titre  d'usul'ruilier .  de  fermier  ou  de 
locataire,  le  propriétaire  doit  les  appeler  avant 
la  lixalion  de  l'indemnité,  pour  concourir,  en 
ce  (pii  les  concerne,  aux  operalions  y  relatives; 
sinon  il  reste  seul  chargé  envers  eux  desindem- 
nilés  (pi'ils  pourraient  réclamer. 

Les  iiulenuiiiés  des  tiers  intéressés,  ainsi  ap- 
pelés ou  intervenants,  sont  leglées  en  la  même 
forme  (|ue  celles  dues  aux  propriétaires.  (Ar- 
ticle 18.) 

d73.  Cette  procédure  sommaire  sur  les  in- 
demnilés  doit  suivre  les  règles  communes;  en 
sorte  que,  si  les  offres  du  préfet  étaient  jugées 
suffisantes,  le  propriétaire  devrait  ètj-e  con- 
damné aux  frais. 

274.  Quelque  célère  qu'elle  soit,  il  peut  y 
avoir  urgence  à  commfucer  les  travaux  avant 
la  lin  du  litige;  le  tribunal  peut  alors  ortlon- 
ner  provisoirement  la  mise  en  possession  de 
l'adminislration  avant  Icvainalion  des  indrm- 
niles,  et  son  jugement  est  exécute  nonohstant 
ap|iel  on  opposition. 

31ais  si  la  contestation  portail  sur  le  fond 
même  de  l'expropriation  ,  sur  l'inobservalion 
des  foi mes  requises  pour  y.parvenir,  le  tribu- 
nal ne  |)onrrail  oi'donner  la  mise  en  possession 
provisoire  de  l'administration.  (\rl.  l'J.) 

27iî.  Les  jugeminis  rendus  sur  la  lîxaliondes 
inilemnilés  sont  snjtls  à  l'appel.  (An.  19.) 

â76.  Afirèo  la  lixalion  des  indemnités,  il  faut 
en  eUecliier  le'  payement,  l.'arl.  i545  du  (;ode 
civil  exige  cpie  ce  payement  soit  prealalilement 
exécuté;  niais  la  loi  du  8  mars  1810  a  prévu 
le  cas  où  des  circonstances  i>aruenlières  {-1) 
empêchent  le  payement  actuel  en  tout  ou  en 
partie,  et  elle  veut  que  l'intérêt  en  soit  dû  à 
comiiter  du  Jour  de  la  dépossession,  d'après 
l'evalnalion  praVisoire  on  deliiiilive  de  l'indem- 
nité, et  p.iye  de  six  mois  en  six  mois,  sans  (|ue 
le  payement  du  capital  |)uisse  être  relarde  an 
delà  de  trois  ans,  si  les  propriétaires  n'y  con- 
sentent. (Art.  20.) 


(I)  La  loi  (lu  8  mars  1810  ne  prévoil  que  la  nomina- 
tion (l'oflice  ;  raiTÔtê  du  2j  il'C.  181G  su|»|tose  une  itumi- 
nalion  faile  ù  rauiiahle.  (t'fi/.  ci-iii'ï-sus,  n^  205.) — ■ 
\uy.  la  lui  liL'lgeclii  17  avril  l8ôii,  art.  7  pI  9. 

(2j  ilcllc  dispuaillon,  (lui  laissait  au  pi-i'ccdenl  gouver- 
nement la  facullc  in(l(;Iinie  d'iiludci-  rindomnilé  pr(!*alable 
exigée  par  la  juslit'e,  se  trouve  abrog(':e  par  l'art.  lU  de 
la  cliar-le  conslilutionuclle  (et  la  eonstilulioii  belge, 
art.  llj 


277.  Pour  assurer  le  payement  des  proprié- 
taires, la  loi  leur  donne  une  action  i^i'ils  peu- 
vent porter  devant  les  tribunaux,  après  certains 
pi éliinin  lires. 

Lorsqu'il  y  a  des  inlérêts  échus  et  non  payés 
par  l'adminislralion  déldlrice,  ou  lorsque  le 
capital  ou  pariie  du  capital  de  l'indeiunité  n'a 
pas  été  remlionrsé  dans  les  trois  ans  ou  dans 
les  lerini'S  du  contrat,  les  propriétaires  et  au- 
tres parties  inteiessées  peuvent  remettre  à  l'ad- 
minislralion des  domaines,  en  la  personne  de 
son  direcletir,  dans  le  département  de  la  situa- 
lion  di's  liiens ,  un  mémoire  des  sommes  qui 
leur  sont  diii'S,  accompagné  des  titres  à  l'ap- 
pui; ceite  r( mise  est  constatée  par  un  récépissé 
du  directeur,  on  par  exploit  d'huissier. 

Et  si,  dans  les  trente  jours  (pii  la  suivront, 
le  pa>  eiiient  n'est  pas  elfeclué,  les  propriétaires 
ou  aiilres  parties  intéressées  pourront  traduire 
radminislralion  des  domaines  devant  le  Irihu- 
iial,  pour  y  être  condamnée  à  leur  jj.iyer  les 
somaies  ilnes  en  acquit  de  l'administration  en 
relard.  (Art.  21.) 

Mais  avant  qu'il  soit  statué  sur  l'action  re- 
cursoire  dirigée  contre  l'adminislralion  des 
iloinaiiies,  le  procureur  du  roi  peut  requérir 
pour  eu  instruire  le  grand  juge  minisire  de  la 
ju^tice,  un  ajournement  d'un  à  deux  mois,  qui 
doit  en  ce  cas  être  prononcé  par  le  tribunal. 
(Art.  22.) 

Enfin  si,  durant  cet  ajournement,  nulle  me- 
sure administrative  n'a  été  ju-ise  pour  opérer 
le  payement,  le  tribunal  prononcera  après  l'ex- 
piralioii  du  délai.  (Art.  -iô.) 

278.  S'il  y  a  des  hypothèques  sur  les  fonds 
expropriés,  des  saisies-arrêts  ou  oppositions 
formées  par  des  tiers  au  versement  des  deniers 
entre  les  mains  soit  du  propriétaire  dépossédé, 
soit  des  usufruitiers  ou  locataires  évinces,  les 
sommes  dues  doivent  être  consignées,  pour 
être  ultérieurement  pourvu  a  leur  emploi  ou 
distribulion,  dans  l'ordre  et  selon  les  régies  du 
droit  commun.  (Art.  2j)  (3). 

2/9.  Toutes  les  fois  qu'il  y  a  lieu  de  recourir 
an  tniuinal,  soit  pour  faire  ordonner  la  dépos- 
sessioa  ou  s'y  opposer,  soit  pour  le  règlement 
ihs  indemnités,  soit  pour  eu  obtenir  le  |>aye- 
meiit.  soit  pour  reporler  l'hypothèque  sur  des 
fonds  autres  (pie  ceux  cédés,  la  procédure  doit 
s'inslruiresoiumairement;renregislreinent  des 
acteo  ipii  y  sont  sujets  aura  lieu  gratis. 

Le  i)rocureur  du  roi  est  toujours  entendu 


(5i  Lorsque  des  biens  doivent  être  expropriés  pour 
consli'uctiou  de  l'Oules,  les  cerlilicats  il  fournir  [jar  les 
prupriélaires  pour  eonslater  ipie  ces  biens  ne  sont  pas 
grevt'S,  doivent  leur  être  di-liviTs  par  le  conservateur 
des  liyptitlR'ques  sur  papier  lil>re,  moyennant  oO  cents, 
si  l'imiemnilé  n'exei^de  pas  50  llorins,  et  gratuitement, 
si  elle  li'exeùde  pas  10  llorins;  le  salaire  du  eoiiservateup 
demeure  dans  ce  dernier  cas  à  charge  du  lr(ïsor.  (Ar- 
rêtés des  11  fév.  1824,  16  jauv.  et  16  juin  1826.) 
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avant  Ips  jiiRenionls,  tant  préparatoires  que  dé- 
finitifs. (Alt.  2o.) 

280.  Au  reste,  les  dispositions  de  la  loi  du 
8  mars  1810  ne  peuvent  s':ip|di(pier  aux  me- 
sures que  commandent  des  événements  ex- 
traordinaires et  fortuits,  tels  (|ue  la  rupture 
d'une  digue,  la  submersion  d'une  roule,  le 
siège  d'une  ville,  un  incendie,  un  n.iufrage 
imminent,  etc.,  etc.  On  ne  peut  appli(pier  à 
ces  cas  d'autres  règles  que  la  loi  supr^iiir.  sa- 
ins poptili  siipretna  lex  estn,  La  dure  néces- 
site commanile  alors  souvent  le  sacrilice  des 
pro[)rietés  particulières,  sans  indi  mnilé  jiréala- 
blc  (1). 

§  II.  Des  dessèchements  de  marais.  {Loi 
du  ^6  septembre  moi.) 

SOMMAIRE. 

281.  Les  desséclicnients  peuvent  èlre  une  cause  d'aliéna- 

tion forcée. 

282.  Le  gouveinemcnt  peut  orilonner  des  dessécliements. 

(Loi  du  IC  seplembre  1807.) 

283.  .Mais  les  piopiiclaires  sont  préférés,  en  se  confor- 

m.int  aux  plans. 

28i.  S'ils  refusent,  les  dessèchements  sont  exécutés  par 
l'État  ou  par  ses  concessionnaires  ;  mais  les  pro- 
priétaires doivent  recevoir  une  indemnité. 

285.  Quand  les  propriétaires  peuvent  être  forcés  à  céder 
leurs  propriétés. 

28C.  Comment  s'en  fait  l'estimation. 

281.  Le  dessèchement  des  marais  est  mis. 
dans  notre  législation,  au  nombre  des  l'auses 
d'utilité  [lublique.  pour  iesi|uelles  un  proprié- 
taire peut  être  contraint  de  céder  sa  propriété. 

Plusieurs  lois  anciennes  (-2)  avaient  accorde 
des  privilèges  ou  exemptions  aux  j)roprielaires 
qui  entreprenaient  de  dessécher  des  marais  ou 
des  terres  inondées,  pour  les  mettre  en  va- 
leur. 

L'assemblée  constituante  all.i  plus  loin  ;  elle 
déclara  (pi'il  importait  au  bien  piiidic,  auquel 
doit  être  suboidonné  le  droit  de  propriété  par- 
ticulière, de  mettre  en  ciiliure  toute  retendue 
du  territoire.  Elle  ordonna  en  conséquence 
qu'il  fiât  l'ait  un  état  raisonné  de  tous  les  ma- 
rais oti   terres  inondées  ("') ,  et  votiliil  que, 


(i)  11  est  dû  une  indemnité  dans  le  cas  de  jet ,  lorsque 
des  marchandises  ont  été  jetées  à  la  mer  pour  sauver  le 
navire.  {Votj.  rordinniauce  de  la  marine,  liv.  5,  lit.  8, 
d'où  ont  été  pi'is  les  art.ilUet  suiv.  du  Code  de  com- 
merce, sur  le  jet  et  la  contribution.) 

.^lais  celui  dont  la  maison  est  abattue  en  cas  d'incendie 
pour  enipéchei*  le  feu  de  se  communiquer,  doit-il  èlre 
indemnisé?  L'art.  G45  de  la  coutume  de  brelai^ne  accor- 
dait une  indenmilé.  {Vuij.  Ouparc-l^oullain  sur  cet  arti- 
cle, et  les  auleui's  qu'il  cite;  Doraat,  liv.  2,  lit.  2.  secl.  i, 
n"  7,  dans  la  note;  Voet,  iii  Pandect.,  liv.  14,  lit.  2, 
no  18.  Le  Code  garde  le  silence  sur  cette  question. l 

(2)  Voyen-en  l'énumération  dans  l'clat  de  la  législation 


dans  le  cas  où  les  propriétaires  refuseraient  de 
les  dessé<her,  les  administrations  départemen- 
tales fissent  exécuter  les  dessèchements,  et  elle 
régla  les  formalités  ,  les  obligations  et  les 
droits  des  propriétaires  et  de  l'administra- 
tion (4). 
Cette  loi  était  demeurée  sans  exécution. 

282.  La  loi  du  16  septembre  1807  (b)  par- 
tant du  même  [irincipe,  ipie  les  dessèchements 
sont  un  objet  d'utilité  publique  auquel  la  pro- 
priété particulière  doit  céder,  donne  au  gou- 
vernement le  droit  d'ordonner  les  dessèche- 
ments (pi'il  jugera  utiles  ou  nécessaires,  et  de 
les  faire  exécuter  par  l'État  ou  par  des  conces- 
sionnaires. 

28-5.  Mais  la  concession  est  accordée  de  pré- 
férence aux  propriétaires,  s'ils  se  soumettent  à 
exécuter  le  dessèchement  dans  les  délais  fixés, 
et  confortnèiiienl  aux  plans  adoptés  par  le  gou- 
vernement (6). 

284.  S'ils  refusent  de  s'y  soumettre,  le  des- 
sèchement est  exécuté  par  l'État  ou  par  les  con- 
cessionnaires du  gouvernement;  tuais  les  pro- 
priétaires ne  sont  pas  pour  cela  dépouilles  de 
leiiis  propriétés;  ils  sont  seulement,  après  le 
dessèchement  exécuté,  obligés  de  payer,  sur  la 
plus  value  que  leurs  terres  ont  obtenue,  une 
iiidiinnilé  dont  ils  peuvent  se  libérer  en  délais- 
sant une  portion  de  leurs  fonds,  ou  en  consti- 
tuant une  rente  sur  le  pied  de  quatre  pour  cent 
sans  retenue,  remboursable  jiar  portions  ijui 
ne  peuvent  être  moins  d'un  10%  et  moyennant 
vingt-cin(|  capitaux. 

Au  reste,  les  indemnités  ducs,  et  par  consé- 
quent la  rente  qui  en  lient  lieu,  sont  affectées 
par  privilège  sur  toute  la  plus  value,  à  la  charge 
de  faire  transcrire  l'acte  de  concession,  ou  l'or- 
donnance qui  ordonne  le  dessèchement  au 
compte  de  l'Etat. 

283.  L'art.  24  porte,  que  dans  le  cas  où  le 
dessèchement  d'un  marais  ne  pilt  être  opéré 
par  les  moyens  ci-dessus  organises  (7),  et  où, 
soil  par  bs  obstacles  île  la  nature,  soil  jiar  les 
op|)osiiions  persévérantes  des  propriétaires,  on 
ne  pourrait  parvenir  au  dessèchement,  les  pro- 
priétaires peuvent  être  contraints  à  délaisser 
leurs  propriétés,  sur  estimation  faite  dans  les 
formes  prescrites. 

280.  Cette  estimation  est  soumise,  par  le 


antérieure  au  projet  du  Code  rural,  et  au  Code  civil 
imprimé  en  1808,  ud  calcem  du  projet  de  Code  rural, 
p.  51. 

(3)  Décret  du  24  août  1790. 

(.i)  Décret  du  26  déc.  1790. 

(o)  La  loi  du  lii  sept.  1807  est  restée  en  vigueur  (ar- 
rêté ilu  17  déc.  I8i9j;  sauf  ce  qui  serait  contraire  k  la 
loi  du  17  avril  185<>. 

(G)  Cette  préfi  reuce  ne  s'étend  point  aux  usages.  (Gui- 
chard,  p.  352.) 

(7j  II  est  dilEcile  de  comprendre  le  sens  de  ces  expres- 
sions .  car  les  articles  précédents  ne  parlent  point  des 
moyens  de  dessèchement,  (l'oy.  Proudhon,  n»  io9b.) 
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même  article,  an  jugement  et  à  l'homologation 
d'une  commissidn  formée  à  cet  elfet;  et  la  ces- 
sion iloit  être  ordonnée  snr  le  rapport  du  mi- 
nistre de  l'intérieur,  par  un  règlement  d'ad- 
ministration pnMiipie,  c'esl-à-dire,  par  une 
ordonnance  du  roi. 

Jlais  il  Tant  reinaripier  que  les  dispositions 
de  cette  loi  du  10  septenihie  1807  sont  rap- 
portées en  tout  ce  quilles  ont  de  contraire  à 
celle  du  8  mars  1810  (1).  Ainsi,  après  que  la 
cession  a  été  ordonnée  par  une  ordonnance  du 
roi,  il  faut  suivre  poui-  l'estimation  les  formes 
prescrites  par  cette  dernière  loi. 

Il  est  à  craindre  que  ces  (lisfiosilions  sur  les 
dessèchements  ,  au  heu  de  produire  le  hien 
qu'on  s'en  était  promis  .  ne  servent  à  des  con- 
cessionnaires avides  de  prétexte  pour  sur- 
prendre le  pjouvernement ,  et  pour  vexer  les 
propriétaires  de  marais. 

§  m.  De  quelques  mitres  causes  d'utilité 
publique  qui  îiécessitent  des  aliénations 
forcées. 

SOMMAIRE. 

287.  Des  travaux  de  salubrilé. 

288.  Des  aligiieuieiits  et  clargisscnieiits  des  rues. 

289.  L'iiideiniiilé  n'est  plus  fixée  aujourd'hui  par  les  an- 

ciens règlements  qui  sont  abrogés,  mais  ooufur- 
mément  à  la  loi  du  8  mars  1810. 

290.  Quid  si  un  pi-opriélaire  reçoit  la  faculté  de  s'avau- 

cei'  sur  la  rue? 

291.  Des   matériaux   nécessaires  aux  routes;  eommcnl 

se  fait  l'estimation  de  l'indemnité,  et  par  quelle 
autorité. 

287.  Tous  les  travaux  de  salubrité  qui  inté- 
ressent le.s  \illes  et  les  eommtines  sont  une 
cause  d'utilité  pid»li(|ue  tpii  peut  nécessiter  la 
cession  des  j)roprieles  particulières;  mais  ces 
travaux  ne  peuvent  être  ordonnés  que  par  le 
gouvernement  (-2), 

288.  Il  en  est  de  même  des  alignements  né- 
cessaires pour  l'ouverture  des  nouvelles  rues 
ou  |)our  l'élargissement  des  anciennes.  (Loi  du 
16  septembre  1807.) 

ii8y.  L'inileninité  ne  doit  plus  être  fixée  con- 
formément aux  anciennes  lois  et  règlements. 
A  Rennes,  |iar  exemple,  il  y  avait  d'anciens 
règleuienls  cpii  lixaieut  à  un  taux  très-modique 
le  prix  de  cha(|ue  toise  de  terrain  occupée  par 
les  alignements  ou  travaux. 

Ces  règlements  sont  abrogés  par  les  lois  des 
16  septembre  1807  et  8  mars  1810.  Les  indem- 
nités ne  peuvent  être  Hxées  aujourd'hui  qtie  de 
gré  à  gré,  sur  les  offres  laites  aux  proprié- 


(1)  Et  à  celle  du  17  avril  1835. 

(2)  .4rl.  35  et  56  de  la  loi  du  16  sept.  1807. 

(3)  Hid. 


taires;  et  en  cas  que  ces  olïres  ne  soient  pas 
acceptées,  c'est  le  tribtinal  cjui  doit  fixer  les  in- 
di'iniiilés.  comme  on  l'a  dit  li-ilessiis. 

Lorsijii'iiu  proprielairt'  fait  volontairement 
démolir  sa  maison,  lorsipi'il  est  forcé  de  la  dé- 
molir |)i)ur  cause  de  vétusté,  il  n'a  droit  à 
indemnité  i|ue  pour  la  valeur  du  terrain  dé- 
laissé, si  l'alignement  (pii  lui  est  donne  parles 
auloriles  compétentes  le  force  à  reculer  sa 
construction  (3j. 

Au  conlraire  ,  les  luaisons  et  bâtiments  dont 
il  seiatt  nécessaire  de  faire  démcilir  et  d'enle- 
ver une  pot  tion  pour  cause  d'utilité  publique, 
doivent  être  aei|tiis  en  eniier,  si  le  propriétaire 
l'exige,  sauf  à  l'administration  piibiiipie  on  aux 
cotnmunes  à  revendre  bs  portions  de  bâti- 
ments ainsi  acquises,  et  (pii  ne  seront  pas  né- 
cessaires pour  l'exécution  du  plan  (i). 

290.  An  ras  où,  par  les  alignements  arrêtés, 
un  propriétaire  pourrait  recevoir  la  factilté  de 
s'avancer  sur  la  voie  publique,  il  doit  payer  la 
\alenr  du  terrain  qui  lui  est  cédé;  et  s'il  ne 
voulait  point  ac(|uéiir,  il  pourrait  être  dépos- 
sédé (le  l'ensemble  de  sa  propriété,  en  lui 
payant  la  valeur  telle  qu'elle  était  avant  l'entre- 
prise des  travaux  (5). 

291.  Quant  aux  terrains  occupés  pour  pren- 
dre les  matériaux  nécessaires  aux  routes  ou 
aux  constructions  publiques  ,  ils  peuvent  être 
l>ayés  aux  propriétaires,  comme  s'ils  eussent 
été  pris  ]ioiir  la  route  même. 

On  ne  fait  entrer,  dans  l'estimation,  la  va- 
letir  des  matériaux  à  extraire,  que  dans  le  cas 
où  l'on  s'emparerait  d'une  carrière  déjà  en 
exploitition  ;  alors  les  matériaux  sont  évaltics- 
d'après  leur  prix  courant,  abstraction  faite  de 
l'existence  et  des  besoins  de  la  roule  pour  la- 
(pielle  ils  sont  pris,  ou  des  constructions  aux- 
quelles on  les  destine  (0). 

Avant  la  loi  du  8  mars  1810,  l'évaluation  des 
indcinniles  dues  dans  les  cas  ci  dessus  prévus, 
se  faisait  toujours  adminislrativemcnt  ;  elles 
tribunaux  n'avaient  aucun  droit  d'en  connaî- 
tre ,  sous  quelque  rajjport  et  dans  quelque  cas 
que  ce  fut. 

L'asseiubléeconstiltiante,  par  la  loi  du  7  sep- 
tembre 1790,  attribua  aux  directoires  de  dis- 
trict, comme  conciliateurs,  et  à  ceux  de  dépar- 
tement, comme  juges  en  dernier  ressort,  la 
connaissance  des  contestations  relatives  aux 
indemnités. 

La  même  attribution  fut  déférée  aux  con-  | 
seils  de  préfecture,  par  la  loi  du  28  pluviôse  " 
an  viii. 

La  loi  ilu  IG  septembre  1807  voulait  que 
l'indemnité  fût  fixée  par  deux  experts,  dont 
l'un  nommé  par  le  propriétaire,  l'autre  par  le 


(4)  Art.  51  de  la  loi  du  16  sept.  1807. 

(5)  Kri.  o3  ibid. 

(6)  Art.  33  ibid. 
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préfet;  et  l'ingéiiieiir  en  chef  du  département 
était  de  droit  le  tiers  expert. 

Mais,  par  la  loi  du  8  mars  1810,  qui  abroge, 
en  ce  point,  loules  les  lois  autéricures,  et 
nommément  celle  du  16  sipteuilire  1807  (1), 
le  droit  de  fixer  les  indimuités  est  ôté  ;hix  ad- 
ministiateurs  qui  ne  sont  point,  en  celte  ma- 
tière, considérés  comme  juges,  mais  comme 
parties.  L'autorité  judiciaire  est  appelée  ])oin' 
tenir  la  balance  entre  r.idministralion  el  les 
propriétaires.  A  ce  moyen,  les  adminisliateuis 
sont  déchargés  d'une  responsabdilé  morale,  ce 
qui  rend  leur  position  moins  délicate.  l,es  in- 
demnités doivent  être  fixées  de  gré  à  gré;  et 
eu  cas  que  les  parties  ne  soient  pas  d'accoid  , 
elles  sont  fixées  par  le  tribiin.d  civil  de  la  situa- 
tion, dans  les  formes  ci-dessns  indi(piécs  {i); 
et  les  fiais  de  la  contestation  reloml'cnl  sur  la 
partie  qui  succombe.  Il  ne  faut  pas  dissimu- 
ler ipie,  sous  le  gouvernement  imjiérial,  on 
a  toujours  éludé  l'applicalion  de  la  loi  du 
8  mars  1810. 

§  IV.  Des  mines,  ?niniéres  et  carrières.  (Loi 
dWàl  avril  ISïO.) 

SOMMAIRE. 


292. 

293. 
294. 
295. 

296. 


297. 
298. 
299. 

300. 
301. 


Division  des  substances  minérales  en  trois  classes  : 
mines,  minières  el  carrières. 

Il  faut  une  concession  du  ^gouvernement  pour  ex- 
ploiter les  mines. 

Comment  on  en  peut  fair'e  la  recherche  en  indem- 
nisant le  propriétaire. 

On  ne  peut  faire  de  recherches  dans  les  enclos  mu- 
rés, cours,  jardins,  etc.,  ni  ù  cent  mètres  de 
distance. 

Quelle  autorité  décide  les  conleslrtlions  entre  les 
concessionnaires  des  mines  et  les  propriétaires 
des  fonds. 

Comment  sont  rétilces  les  indemnités. 

De  l'exploitation  des  minières. 

De  Texploilation  des  terres  pyritcuses  ou  alumi- 
neuses. 

De  l'exploitation  des  carrières. 

De  l'exploitation  des  tourbières. 


292.  Le  droit  de  propriété  est  encore  modi- 
fié d'une  manière  remarquable  (ô) ,  en  ce  qui 
concerne  les  mines  et  minières,  par  la  loi 
du  21  avril  1810  (1). 

Les  masses  de  substances  minérales  ou  fos- 
siles renfermées  dans  le  sein  de  la  terre  sont 


(1)  Art.  .'56  de  la  loi  du  l(j  sept.  1807. 

(2)  Vuy.  l'art.  1(1  de  la  loi  du  8  mars  1810.  Toy.  aussi 
le  rapport  fait  par  Riboud,  au  nom  de  la  commission  de 
législation  civile,  sur  la  loi  du  8  mars  1810. 

(ô)  On  peut  voir  Ciicore  la  loi  du  28  juillet  1791,  rela- 
tive aux  mines. 
(1)  La  loi  du  21  avril  1810  eit  ancore  en  vigueur,  sauf 


classées,  relativement  aux  règles  de  l'exploita- 
tion de  chacune  d'elles,  sous  les  trois  qualifi- 
calious  de  mines,  minières  et  carrières;  et  les 
droits  des  jiropriélaires  de  la  surface,  sur  les 
stibslances  de  ces  trois  classes  ,  sont  Irès-dif- 
féreiils. 

On  considère  comme  mines  celles  connues 
pour  contenir  en  filons,  en  coircljcs  ou  en 
amas,  de  l'or,  de  l'aigent,  du  plaline,  du  mer- 
cure, du  plomb,  du  fer  en  filons  ou  couches, 
du  cuivre,  de  l'élain,  du  zinc,  de  la  calamine, 
du  bismulh.  du  cobalt,  de  l'arsenic,  du  man- 
ganèse, de  l'antimoine,  dti  molybdène,  de  la 
plomiiagine  ou  auties  malières  niélalliqties, 
du  soufre,  du  charbon  de  lerre  ou  de  pierre, 
du  bois  fossile,  des  bitumes,  de  l'ahin  et  des 
sulfates  à  base  mélalliqiie  (.1). 

Les  minières  comprennent  les  minerais  de 
fer,  dils  d'alluvion,  les  terres  pyriteuses  pro- 
|ires  à  être  converties  en  sulfate  de  fer,  les 
terres  aluinineuses  et  les  tourbes  (6). 

Les  carrières  renferment  les  ardoises,  les 
grès,  pierres  à  bâtir  et  autres,  les  marbres, 
granits,  jiierres  à  chaux,  pierres  à  pbllre,  les 
pouzzolanes,  les  trass  ,  les  basaltes,  les  laves, 
les  marnes,  craies,  sables ,  pierres  à  fusil,  ar- 
giles, kaolin,  terres  à  foulon,  terres  à  poteries, 
les  stibslances  terreuses,  les  cailloux  de  toute 
nalure  ,  et  les  terres  pyriteuses  regardées 
comme  engrais  (7). 

295.  Les  mines  ne  peuvent  èlre  exploitées 
qu'en  vertu  d'un  acte  de  concession,  délibéré 
en  conseil  d'État,  qui  règle  les  droits  des  pro- 
priétaires de  la  surface,  sur  le  produit  des 
mines  concédées  (8). 

Il  faut  voir,  dans  la  loi,  les  dispositions  re- 
latives à  ces  concessions. 

294.  Mais  nul  ne  peut  faire  des  recherches 
pour  découvrir  des  mines,  enfoncer  des  sondes 
ou  laiières  sur  un  terrain  qui  ne  hii  appar- 
tient pas,  que  du  consentement  du  propi  ié- 
taiie  de  la  surface,  ou  avec  l'autorisation  du 
gouvernement,  donnée  après  avoir  consulté 
l'adminislration  des  mines,  à  la  charge  d'une 
préalable  indemnité  envers  le  |)ioprieiaire,  et 
après  qu'il  aura  été  enlendu.  (Art.  10.) 

295.  Et  nulle  permission  de  recherches  ni 
concession  de  mines  ne  peut,  sans  le  consen- 
lement  formel  du  pro|)rietaire  de  la  surface, 
donner  le  droit  de  faire  des  sondes,  el  d'ou- 
vrir des  puils  ou  galeries,  ni  celui  d'établir  des 
machines  ou  magasins  dans  les  enclos  murés, 
cours  ou  jardins,  ni  dans  les  terrains  aliénants 
aux  habitations  ou  clôtures  murées ,  dans  la 


les  modilicalions  contenues  dans  rarrèlé  du  ISscpt.  1818. 
(Voy.  aussi  la  loi  du  2  mai  1857.) 

(5j  .\rl.  2  de  la  loi. du 21  avril  1810. 

((il  .\rl.  3  ibid. 

(7)  .\n.  i  ibid. 

(8)  .\rt.  3  el  G  ibid.  —  Eu  Belgique  par  les  tribunaux 
ordinaires.  (Constitution,  art.  92,  «tBrux.,  9juin  1841.) 
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disinnce  de  cent  mètres  desdiles  clôtures  ou 
des  h.iliitntions. 

290.  Qu;uit  aux  conteslatious  <|ui  peuvent 
s'élever  enlic  les  iiropriétaires  des  inliies  et  les 
propriétaires  de  la  surlace,  relativement  aux 
indemnités  dues  à  ces  derniers,  pour  savoir 
l'aulorité  (jui  doit  en  connaître,  il  faut  distin- 
guer : 

Si  les  indemnités  sont  dues  a  raison  des  re- 
cherches ou  travaux  antérieurs  à  l'acte  de  enn- 
cession,  les  eonlestalions.  pai'  une  dérogation 
spéciale  à  la  loi  du  10  mars  1810,  sont  déci- 
dées conrorniemenl  à  l'ait.  4  de  la  loi  du 
28  |iluviôse  an  viii,  c'est-à-dire,  par  le  conseil 
de  préfecture  (1). 

2!J7.  (^uatit  aux  indemnités  prétendues  à 
raison  de  l'exploitation,  elles  doivent  être  ré- 
glées de  gré  "a  gré  ,  ou  par  des  experts;  et  s'il 
s'élève  des  contestations  à  ce  sujet,  elles  doi- 
vent être  portées  devant  les  tribunaux  ,  el  l'on 
suit  alors  les  dispositions  du  Code  de  procé- 
dure sur  les  expertises.  (Art.  503  et  .523)  (2). 

Le  procureur  du  roi  est  toujours  entendu 
sur  le  rapport  des  experts,  qui  doivent  être 
pris  parmi  les  ingénieurs  des  niint'S,  ou  parmi 
les  hommes  notaldes  et  expérimentés  dans  le 
fait  des  mines  et  de  leurs  travaux. 

Ces  experts,  en  cecpii  concerne  l'évaluation 
du  prix  de  la  surface,  doivent  suivre  les  règles 
établies  par  la  loi  du  16  septembre  1807,  sur 
le  dessèchement  des  marais,  titre  2  (-î). 

298.  L'exploitation  des  minières  est  aussi 
assujettie  à  des  règles  spéciales. 

Elle  ne  peut  avoir  lieu  sans  permission,  et  le 
propriétaire  des  fonds  où  se  tiouve  le  minerai 
peut  exploiter  lui-même  ,  pour  le  vendre  aux 
maîtres  des  forges  voisines. 

S'il  ne  veut  pas  exploiter,  ou  s'il  néglige  de 
le  faire,  les  maîtres  des  forges  voisines  peuvent 
exploiter,  après  en  avoir  prévenu  les  proprié- 
taires, el  obtenu  la  permission  du  préfet.  (Ar- 
ticle 00.) 

Dans  tous  les  cas,  le  prix  du  minerai  et  l'in- 
demnité due  au  propriétaire  sont  fixés  de  gré  à 


(1)  An.  46  de  la  lui  du  21  avril  1810. 

Les  foiiclions  oUribuées  aux  con.seils  de  préfecture 
étaient,  sous  le  gouverdenieiil  précédent,  déférées  aux 
étais  députés  des  provinces.  (Art.  2  de  l'arrêté  du  18  sep- 
tembre 1818.)  —  Aujourd'hui  aux  conseils  pi'ovinciuux. 

(2)  Voy.  les  art.  15,  72,  87,  88  et  89  de  la  même  lui. 

(3)  Art.  i.4  ibitl. 

(i)  Art.  (13,  (Jd,  83  et  suiv. 

(5)  L'exploitation  des  tourbières  est  réglée  par  l'ar- 
rêlédu  17  fév.  1819. 

(6)  La  France  a  obtenu,  en  1827,  un  Code  forestier  qui 
mainjuc  encoi-e  ;\  la  Belgique. 

Les  lois  des  29  sept.  1791,  i  ocl.  179.4,  9  floréal  an  xi, 
le  décret  du  ta  avril  1811,  cités  dans  ce  S  n' '  502  el 
517),  sont  en  France  remplacés  par  ce  Code  et  subsistent 
parmi  nous. 

L'ord.  de  16C9  n'a  jamais  été  publiée  en  entier  dans 
les  ci-devanl  départements  de  la  Belgique  ;  les  articles 
publiés  sont  les  suivants  : 


gré  OU  par  des  experts  (4),  conformément  aux 
règles  prescrites  par  le  (^ode  de  |irocédure. 

299.  L'exploitation  des  terres  [lyrileuses  et 
aliiiiiinettses  suit  les  mêmes  règles  ([tie  l'exploi- 
tation des  minières.  (Art.  71  et  72). 

300.  L'exploitation  des  carrières  à  ciel  ou- 
vert se  fait  |:ar  les  propriétaires,  sans  permis- 
sion, sons  la  simple  surveillance  de  la  police, 
et  avec  l'obseivatioii  des  lois  ou  règlements 
généraux  o  i  locaux. 

■  Quand  !(  \i)luitation  a  lieu  par  galeries  sou- 
terraines, elle  est  soumise  à  la  surveillance  de 
l'administration.  (Art.  81  cl  82). 

301.  Les  tourbes  ne  peuvent  être  exploitées 
tpie  par  le  propriétaire  du  teriain,  ou  de  son 
consentement;  mais  il  doit  préalablement  en 
faire  la  déclaration  à  la  sous-préfecture,  et 
obtenir  la  permission  «le  commencer  ou  de 
continuer  l'exploitation,  à  peine  de  100  francs 
d'amende.  (\rt.  83  et  84)  (3). 

§  V .  Des  modifications  de  la  propriété,  rela- 
tivement aux  bois  appartenant  a  des  par- 
ticuliers (tj). 

SOMMAIRE. 

302.  Les  anciennes    lois   défendaient  d'abattre  des   ar- 

bres, sans  déclaration  préalable,  sous  peine  de 
3,000  liv.  d'amende,  ele. 

303.  Leur  abrogation. 

30i.  Rétablissement  du  martelage  par  la  loi  du  i  octo- 
bre 1794,  mais  non  de  la  déclaration. 

303.  Qui  fut  rétablie  par  la  loi  du  9  floréal  an  xi  ;  ses 
dispositions  à  ce  sujet. 

SOC.  Elle  ne  prononçait  point  de  peine  contre  romissiou 
de  la  déclaration. 

307.  Dispositions  du  décret  du  tS  avril  1811.  Cas  où  il 

dispense  de  la  déclaration;  il  n'y  assujettit  que 
les  chênes  et  les  ormes. 

308.  Modération  de  l'ancienne  amende  ;  comment  doivent 

être  faites  les  déclarations. 

309.  Liberté  de  disposer  des  bois,  s'il  n'y  a  point  eu  de 

martelage  dans  les  six  mois. 


loArl.  t,  3,  4,  5,  6,7,  8,  9,  10,  11,  12,  13,  14,  15  et 
26,  tit.  32  (arrêté  des  représentants  du  peuple  du  24  fri- 
maire an  iv)  ; 

2»  An.  1,  lit.  21;  an.  19,  21,  22,  32,  53  el  34,  til.  17; 
art.  17  et  18,  tit.  32  (Recueil  des  lois  rédige  pour  la 
Belgique  en  l'an  v  pai*  le  ministre  de  la  justice  .Merlin, 
en  vertu  d'un  arrêté  du  directoire  exécutif)  ; 

5»  Art.  3,6,  7,8,9,  10,  11,  12,  14,  17  et  18,  tit.  31. 
(Arrêté  du  28  messidor  an  xi.) 

Tous  les  autres  articles  sont  non  obligatoires  en  Bel- 
gique. (Brux.,  cass.,  18  nov.  1819.)  Cependant  un  arrêt 
de  la  même  cour  du  16  février  1813,  J.  de  B.,  1813, 
In-  part.,  p.  215,  a  décidé  que  la  publication  du  Code  du 

3  brumaire  au  iv,  a  rendu  obligatoire  en  ce  pays  toute 
l'ordonnance  de  1669.  Ce  principe  est  d'ailleurs  établi 
par  l'arrêté  du  28  messidor  an  vi.  (Voy.  dans  le  même 
sens,  Brux.,  21  janv.  et  23  mars  1831,  et  Brux.,  cass., 

4  mai  et  1<t  juin  1838.) 
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310.  Comment  est  fixé  Ip  prix  ilcs  arbres;  il  doit  être 

payé  avant  leur  enlèvement. 

311.  Six  mois  après  rabataije  constaté,  on  peut  dispo- 

ser des  arbres,  si  les  agents  de  la  marine  ne  les 
ont  pas  enlevés. 

312.  Comment  le  propriétaire  doit  procéder  en  cas  d'ur- 

pentc  nécessité. 

315.  Ordonnance  et  règlement  du  28  août  ISlfi,  conocr- 

nanl  le  martelage  et  la  conservation  des  bois  né- 
cessaires à  la  marine. 

31i.  Anciennes  lois  sur  les  défricliemeiils  des  bois;  leur 
abrogation. 

31:i.  Dispositions  de  la  loi  du  9  llorcal  an  xi ,  à  ce 
sujet. 

316.  les  liii,  et  les  communes  sont  soumis  au  régime 

l'urcslier. 
517.   Abrogation  des  anciennes  lois  qui  obligeaient  les 
particuliers  à  laisser  des  baliveaux  en  exploitant 
leurs  bois. 


502.  On  Iroiive  encore  dans  notre  droit  fran- 
çais des  niodificalions  remarquables  de  la  pio- 
priélé.  a  ré;;ai d  des  liois  donl  les  proi)rieiaii  es 
ne  peuvent  abaltre  les  arijres  ni  déiriclur  le 
sol  (pie  sotis  certaines  conditions,  dont  l'objel 
a  élé  de  conserver  des  bois  pour  le  service  de 
la  marine. 

L'ordonnance  de  1669.  appeléel'ordonnance 
des  eauN.  bois  et  forêts,  litre  !26,  art.  5,  défen- 
dait à  tous  ceux  qui  possèdent  des  bois  de 
haute  futaie,  à  dix  lieues  de  la  n)er  ou  à  deux 
lieues  des  rivières  navigables,  de  les  vendre 
ott  faire  exploiter  sans  en  avdir,  six  mois  ati- 
paravant,  donné  avis  au  grand  maître  des 
eaux  et  forêts,  à  i)eine  de  3.000  livres  d'a- 
mende, et  de  confiscation  des  bois  coupés  ou 
vendus. 

Divers  arrêts  du  conseil  ajotttèreHt  à  celte 
disposition;  et  celui  du  \"  mars  1797  ordonna 
que  tous  [iroprietaires  de  bois  de  futaie,  ar- 
bres épais ,  baliveaux  ou  taillis,  dans  quel- 
ques lieux  qu'ils  soient  situés  et  à  quelque 
distance  i{w\\i  soient  de  la  niei-  ou  des  rivières 
navigables,  seraietit  tentis,  six  mois  avant  de 
lescotiper,  d'en  faire  la  déclaration  ati  greffe 
de  la  maîtrise  des  lieux,  à  peine  de  3.000  li- 
vres d'amende  ,  et  de  confiscation  des  bois 
coupés. 

303.  Ces  règlements  ri;  oureux  furent  abro- 
ges par  la  loi  du  29  septimbre  1791  ,  sur 
l'administralion  forestière.  L'art.  6  du  litre  \" 
porte  que  les  bois  apparlenant  aux  particuliers 
cesseront  d'être  soutnis  ait  rét;inie  foiestier,  et 
(|ue  chaque  proprielaiie  sera  libre  de  les  ad- 
ministrer et  d'en  disposer  à  l'avenir  comme 
bon  lui  semblera. 

Les  bois  dépendant  du  domaine  de  la  cou- 
ronne, les  bois  appartenant  aux  eoniiiiuiiaiilés 
d'habilanls  ou  à  des  etablissemenls  publics, 
demeureront  seuls  soutnis  au  légime  forestier. 
304.  Mais  la  loi  du  4  octobre  1793  autorisa 
le  ministre  de  la  manne  à  faire  faire  des  visites 

TocLLiER.  ToïE  II.  (Édit.  dc  Paris,  t.  3.) 


dans  les  bois  de  tous  les  citoyens,  à  y  faire 
marquer  les  bois  propres  au  service  de  la 
niai  ine  ,  el  'a  les  faire  exploiter  «  mesure  des 
besoins  de  la  république. 

Cette  o|iéralioii  de  marquer  les  arbres  est  ce 
qu'on  appelle  martelage,  paice  ipie  les  arbres 
réservés  par  les  agents  de  la  marine  sont  mar- 
qués d' l'empreinle  du  marteau  royal,  oumar" 
teau  de  la  marine. 

303.  I.a  loi  du  9  Boréal  an  xi  renouvela  les 
anciennes  défenses  de  couper  des  arbres  sans 
déclaration  préalable.  1,'article  9  porte  que 
Il  tout  pro(irielaire  i\e  futaies  sera  tenu,  hors 
i>  le  cas  d'une  urgente  nécessité,  de  faire, 
»  six  7nois  d'avance,  devant  le  conservateur 
11  forestier  de  rairondissement,  la  déclaration 
»  des  coupes  qu'il  a  inlenlion  de  faire,  et  des 
"  lieux  où  sont  situés  les  bois.  i> 

Le  conservateur  doit  en  prévenir  le  préfet 
maritime,  ilans  l'arrondissement  duquel  sa 
conseï  vation  est  siltiée,  pour  ipi'il  fasse  procé- 
der à  la  marque  en  la  forme  accoulumée. 

Ce  marliiage  ,  suivant  l'art.  7  ,  et  par  consé- 
quent ia  dechualioii  (pii  devait  le  précéder, 
s'étendaient  à  tous  les  bois  des  particuliers, 
taillis,  futaies,  avenues,  lisières,  parcs ,  et 
sur  les  arbres  épars ,  sans  ilistinguer  les  (Jif- 
férenles  espèces. 

306.  Mais  si  cette  loi  avait  étendu  à  l'excès 
la  défense  d'abattre  des  arbres  sans  déclaration 
préalable,  elle  ne  prononçait  aucune  peine 
contre  l'omission  de  déclaration,  et  la  peine 
ancienne  n'avait  pas  été  remise  en  vigueur  (1): 
sur  ce  iioint,  la  lot  demeurait  donc  sans  sanc- 
tion. 

307.  Le  décret  du  lo  avril  1811 ,  imprimé 
dans  le  Bulletin  des  lois,  y  a  pourvu,  et  en 
même  temps  il  a  modifie  les  lois  précédentes 
par  des  dispositions  moins  rigoureuses.  Il  dis- 
pense de  la  déclaration  les  propriétaires  des 
arbres  situés  dans  les  lieux  clos  et  fermés  de 
murs,  ou  de  baies  vives  avec  fosses  attenant 
aux  habitations,  et  qui  ne  sont  pas  aménagés 
en  cou|ies  réglées.  (\rt.  \".) 

il  n'asstijatit  les  propriétaires  "a  compren- 
dre, dans  leurs  declaialiuns ,  cpie  les  cliênes 
de  futaie  et  les  ormes  ayant  treize  décime' 
très  de  tour  et  au-dessus.  Si  les  ormes  sont 
plantés  en  a  renues,  prés  les  f/iaisons  d'Iia- 
bilation ,  ils  sont  égalemi'?it  exempts  d'en 
faire  la  déclaration.  (Art.  2.) 

508.  La  contravention  est  punie,  pour  la 
preiiiièie  fois,  d'une  amende  à  raison  de  43  fr. 
par  mèlre  de  tour  pour  cliaipie  arbre  soumis  à 
la  déclaration,  el  du  double  en  cas  de  récidive. 
(.\rl.  3.) 

Les  déclarations  doivent  être  faites  en  dou- 
ble sur  jiapier  timbré,  remises  à  l'inspecteur 
ou  sous-inspecteur  forestier  de  l'arrondisse- 


(Ij  l'oy.  le  Rcperl.,  \o  Déclaraliont  de  coupes  de  bois. 
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menl,  lequel  visera  un  des  doubles  qui  sera 
retiré  par  le  di'clarant.  (Art.  4.) 

309.  S'il  n'y  a  poiiil  eu  «le  marlelaffe  dans 
les  six  mois,  les  |inrtlculiers  peuvent  libreiiiout 
disposer  de  leuis  bois,  sans  être  tenus  d'en 
demander  autre  peiniissiou  :  cela  resuite  des 
lois  précédentes,  auxquelles  le  décret  nechange 
rien  sur  ce  point. 

S'il  y  a  un  marlelage,  il  doit  en  être  dressé 
procès-verbal  par  un  conlre-niiiilrc  ,  et  il  doit 
en  être  remis  un  double  au  propriélaire ,  ce 
(jui  ne  l'empiiciie  point  d'abaitre  les  arbres 
martelés,  dont  l'abalage  doit  Être  fait  avant  le 
n  avril. 

Les  i)ropriétaires  doivent  faire  constaler  l'é- 
poque de  l'abalage  par  un  certilieat  du  conlre- 
niailre  de  la  ni;irine,  des  agents  forestiers  on 
du  maire  de  la  conmiune  des  lieux,  et  en 
donner  cn-is  au  contre-maitre,  ou  à  l'officier  du 
génie  maritime.  (Art.  7  et  8.) 

310.  Ce  décret  ne  déroge  point  à  l'art.  8  de 
la  loi  du  9  Uoiéal  an  xi .  suivant  lequel  le 
payement  des  arbres  martelés  doit  èlre  efFeciné 
avant  leur  enlcvem<nt  par  les  agents  de  la 
maiine,  ni  aux  art.  10 et  11  de  l'arrête  du  gou- 
vernement du  ;i8  liorcal  an  xi  qui  veident  ipie 
les  arbres  martelés  soient  payes  par  le  fournis- 
seur de  la  marine,  au  prix  dont  il  conviendra 
de  gré  à  gre,  avec  les  parties  intéressées,  ou 
qui  sera  réglé  par  deux  experts  conlradiioire- 
raenl  nommés;  en  cas  de  [larlage  entre  les  ex- 
perts, il  en  sera  choisi  nu  troisième  par  les 
deux  premiers. 

51 1.  Six  mois  après  l'abalage  constaté  de  la 
manière  prescrite  par  les  art.  7  et  8  du  dé- 
cret, si  l'administration  de  la  marine  ou  ses 
fournisseurs  n'ont  pas  juiyé  la  valeur  de  ces 
bois,  les  iMOpriélaircs  peuvent  en  disposera 
leur  jiré  (.irt.  9),  sans  attendre  le  délai  d'un  an 
qii'exigeaii  la  loi  du  9  Horéal  an  xi 

Mais  si  l'abattage  n'est  pas  fait  dans  le  délai 
d'un  an,  à  dater  du  jour  de  la  déclarulioii,  il 
faut  la  renouveler.  (Art.  14.) 

512.  Les  propriétaires  (|ui  veulent  faire  usage 
de  la  faculté  qui  li  ur  est  accordée  par  l'art.  9 
de  la  loi  du  9  Horéal  an  xi ,  pour  les  cas  d'ur- 
getile  nécessité,  ne  peuvent  prcicéder  à  l'aba- 
lage des  arbres  <|n'après  avoir  préalablement 
fait  ronstatei-  l'urgence  par  le  maire  de  la  com- 
mune, qui  dresse  un  procès-verbal  des  causes 
qui  exi!]enl  l'abalage  d'un  ou  de  plusieurs  ar- 
bres; mais  loui  projirietaire  convanicn  d'avoir, 
sans  motils  valables,  donné,  en  toutou  en  par- 
tie, à  SCS  arbres  une  deslinalion  diiïéiente  de 
celle  énoncée  au  procès-verbal,  est  puni  des 
peines  énoncées  en  l'art.  5.  (l  <>)j.  l'arl.  VA.) 

515.  'Celle  est  la  suite  des  lois  et  règlemenls 
sur  ce  jioint  important,  jusqu'au  moment  de  la 


(t)  Voy.  le  Diet.  des  eaux,  etc.,  par  Cliailliind,  v  Dc- 
fricheinent. 


restauration.  I.e  28  aoilt  1816,  il  a  paru  une 
ordonnance  du  roi,  imprimée  dans  le  Bulletin 
des  lois,  concernant  le  martelage  et  la  conser- 
vation des  bois  nécessaiies  aux  cunsirnetions 
navales.  Cette  ordonnance  acte  suivie  d'un  rè- 
gb^ment  du  même  jour,  28  aoiU  1816,  relatif 
à  l'exécution  du  seivice  du  marlelage  et  exploi- 
tation <les  bois  destinés  au  service  de  la  ma- 
rine; et  enlin,  d'nn  arrêté  du  ministre  de  la 
marine,  du  50  ocli'bre  1816.  Jlnis  il  s'est  élevé 
beaucoup  de  réclamations  contre  ces  ordon- 
nances et  règlements,  où  l'on  trouve  des  dis- 
positions qui  paraissent  dans  les  attributions 
de  la  puissance  législative.  Ces  réclamations 
ont  été  adressées  aux  ministres  de  S.  M.,  el 
l'on  est  porté  à  croire  (pie  l'ordonnance  et  le 
règlement  du  28  août  1816  subiront  des  modi- 
fications. En  altendaiit,  nous  nous  bornons  à 
renvoyer  à  leurs  dispositions. 

314.  Ouant  au  défricluinenl  des  bois,  il 
n'existnii,  dans  l'ordonnance  de  1669,  aucune 
disposition  foriiiellr  qui  defi  ndit  aux  i>articu- 
liers  de  défricher  leurs  bois  ;  mais  cette  défense 
leur  fut  faite  par  dilferents  arrêts  du  conseil, 
sous  peine  de  5,000  bv.  d'amende,  pourchaqiie 
arpent  de  futaie,  de  500  liv.  jiour  chaque  ar- 
pent de  taillis,  el  d'èlre  obliges  de  rétablir  les 
lieux  en  bois,  à  leuis  frais  (I).  On  ne  pouvait 
défricher  un  bois  sans  en  avoir  obtenu  la  per- 
mission du  roi. 

La  loi  du  29  septeudire  1791,  concernant 
l'administration  forestière,  rendit (ti t.  i'"',  art.6) 
à  tous  les  propriétaires  de  bois,  la  liberté  <le 
les  administrer ,  et  d'en  disposer  comme  bon 
leur  semblerait  (i). 

31!).  Mais  cette  liberté  a  été  restreinte  par  la 
loi  du  9  Hoiéal  an  ix,  qui  porte  :  Art.  l"'  : 
Il  Pendant  vin^,t-cin(|  ans,  à  compter  de  la  pro- 
mulgation <le  la  présente  loi,  aucun  bois  ne 
pourra  être  arraché  et  délViché  ipie  six  mois 
après  la  déclaration  qui  en  aura  éle  faite  ])ar  le 
propriétaire  devant  le  conservateur  forestier 
de  l'arrondissemenl  où  le  bois  sera  situé,  n 

Art.  2.  Il  L'administration  iorestière  pourra, 
dans  ce  délai  ,  faire  mettre  opposition  au  dé- 
frichement du  bois,  à  la  charge  d'en  référer, 
avant  l'expiration  des  six  mois,  au  ministre  des 
linances,  sur  le  rapport  duquel  le  gouverne- 
ment statuera  deiiultivenient  dans  le  même 
délai.  " 

Art.  3.  Il  En  cas  de  contravention  aux  dispo- 
sitions de  l'article  précédent,  le  propriétaire 
sera  condamne  par  le  tribunal  compétent,  sur 
la  réquisition  du  conservateur  de  l'arrondisse- 
nient,  et  à  la  diligence  <lu  conmiissaire  du  gou- 
vernement, l^à  remettre  une  égale  quantité  de 
terrain  en  nature  de  bois;  2°  ii  une  amende  qui 
ne  pourra  être  au-dessous  du  cinquantième  et 


(2)  Yoy.  l'arrêté  du  14  mai  1814,  art.  15. 
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au-dessus  ilu  viniSlièmc  de  la  valtui-  du  liois 
arraché.  ■• 

Ail.  i.  "Faute  par  le  propriétaire  d'cffertner 
la  j)lantation  et  le  semis,  d.itis  le  délai  (pii  lui 
sera  lixé  après  le  jugement,  par  le  conservateur, 
il  y  sera  pourvu ,  à  ses  frais,  par  l'administra- 
lion  foreslièie.  " 

Art.  o.  11  Sont  exceptés  des  dispositions  ei- 
dessus  les  bois  non  clos,  d'une  étend. le  moin- 
dre de  deux  hedaris,  iorsi|u'ils  ne  seront  |)as 
situés  sur  le  sommet  ou  la  pente  d'une  ii;on- 
lagne,  et  les  parcs  ou  jaidins  clos  de  murs,  de 
baie»  ou  fosses,  attenant  à  l'habitation  princi- 
pale, n 

Art.  6.  «  Les  semis  ou  pianl.ilions  de  bois  des 
particuliers  ne  seront  soumis  i|u'après  vingt 
ans  aux  dispositions  portées  aux  art.  I"'  et  sui- 
vants. " 

516.  Les  bois  des  communes,  des  hospices 
et  des  établissements  publics  sont  soumis  à 
l'administration  forestière,  parla  loi  du  29 sep- 
tembre 1791,  et  ne  peuvent  être  défrichés  sans 
la  permission  du  gouvernement.  L'arrèlé  du 
gouvernement,  du  9  floréal  an  xi,  les  assimile 
en  tout  point  aux  bois  nationaux. 

017.  L'art,  l"'  de  l'ordonnance  de  1669  vou- 
lait que  les  propi  ielaires  de  bois  particuliers  ne 
pussent  les  couper  ou  les  vendre  «lu'en  laissant 
seize  baliveaux  par  arpent  de  taillis ,  et  (Wi  par 
arpent  de  futaie,  sans  pouvoir  disposer  de  ces 
baliveaux  avant  ijue  ceux  des  taillis  en.ssent  at- 
teint l'Age  de  quarante  ans,  et  ceux  des  fuiaies 
cent  viflgt  ans.  Un  arrêt  du  con.^eil,  du  19  juil- 
let Hiô,  |)rononçait,  contre  les  contrevenanli, 
une  amende  de  300  liv. 

La  loi  du  29  seiitembre  1791  abrogea  ces 
dispositions,  en  rendant  aux  particiilieis  la  li- 
berté d'administrer  et  de  disposer  de  leurs  bois 
comme  bon  leur  semblerait. 

Et  la  loi  du  9Hi)ieal  an  xi,  relative  au  régime 
des  bois  appartenant  à  des  parliculieis ,  n'a 
point  rappelé  les  dispositionsdes  anciennes  lois 
sur  la  nécessité  imposée  aux  particuliers  de 
laisser  des  baliveaux  eu  exploiiaut  leurs  bois 
de  futaie  ou  taillis. 

§  VI.  Des  aliénations  forcées  en  faveur  des 
particuliers. 

eoMUAiRx:. 

318.  Du  passage  pour  les  fonds  enclavés.  Renvoi. 

oïO.   De  la  licilalion  des  biens  indivis. 

320.  L'alinénalion  foi'cée  peut  êU'e  fondée  sur  une  con- 

veiilion  uu  sur  un  acte  de  dernière  volonlé. 
52t.  Obligation   résultant  de  la  promesse  de  vendre. 

Renvoi. 


(I)  L.  49,  S  8,  de  leg.  Im  Potjiier,  du  Contrai  de  vente, 
n»'  !110  et  suiv.,  ncr  obslat  art.  lOi),  qui  jiorle  :  «  Lors- 
que le  testateur  aura  légué  la  chose  d'autrui ,  le  legs  sera 


âi-i.  Effels  de  l'oblig-ilinn  de  vendre  dans  le  eas  des  deux 

numéros  précédents. 
323.  Quid  dans  le  cas  du  réipcré? 
32i.  El  des  domaines  congéables ? 

518.  Ce  n'est  pas  seidement  pour  cause  d'uti- 
lilé  puldi(|ue  tpi'on  peut  être  forcé  d'aliéner; 
on  i)eut  l'être  quelquefois  pour  une  nécessité 
particulière. 

Nous  en  trouvons  un  exemple  dans  l'art.  682 
du  Coile,  qui  oblige  le  voisin  à  vendre  un  (las- 
sage  pfiiir  l'eNploitationdes  fonds  voisins,  lors- 
qu'ils se  trouvent  enclavés  de  manière  à  n'avoir 
aucune  issue  sur  la  voie  publique.  C'est  l'obli- 
gation de  vendre  une  servitude;  nous  en  par- 
lerons au  tit.  4. 

319.  L'aliénation  est  encore  forcée  dans  le 
c.is  d'une  propriété  indivise,  lorsque  des  im- 
meubles ne  peuvent  être  partagés  commodé- 
ment. H  doit  alors  être  procédé  à  la  vente  par 
licltalion.  (Art.  827,  1686.) 

Et  si  l'un  des  copropriétaires  s'y  refusait, 
l'antre  ])ouirait  la  faire  onlonuer  par  le  tribu- 
nal. Nous  en  parlerons  dans  le  troisième  livre, 
au  chapitre  des  partages. 

La  ticitaiion  des  meubles  [lent  aussi  être 
faite  dans  le  c  :s  ùe  l'arl.  87o,  lorsqu'une  chose 
formée  de  plusieurs  choses  mobilières  appar- 
tenant à  dilférents  maitres  leur  reste  en  com- 
mun. 

320.  Dans  tous  les  cas  que  nous  avons  exa- 
minés, tant  en  ce  paragra|tlie  que  dans  les 
précédents,  l'obligation  d'aliéner  vieut  de  la 
loi;  mais  eile  peut  aussi  être  fondée  sur  une 
convention  ou  sur  un  acte  de  dernière  volonté. 

Sur  uu  acte  de  dernière  volonié  ,  lorsqu'un 
testateur  ordonne  à  son  héritier  ou  à  sou  léga- 
taire de  vendre  à  une  certaine  personne,  soit 
une  chose  dépendant  de  sa  succession,  soit  une 
chose  ap|iartenant  à  rhéritier  ou  Légataire; 
ceux-ci ,  en  accep  ant  la  succession  ou  le  legs, 
contractent  l'obligation  de  vendre  la  chose  a  la 
personne  désignée,  pour  le  prix  fixé  par  le  tes- 
tament, ou,  SI  le  testateur  ne  l'a  pas  fixé,  pour 
le  prix  (jui  sera  réglé  de  gré  à  gré,  ou  par  ex- 
pert (i). 

Il  en  est  de  même  si  une  chose  a  été  donnée 
enlre-vifs,  à  condition  que  le  donataire  vendra 
certaine  chose  à  telle  personne.  Celle-ci  peut 
contraindre  le  donataire  à  la  vente,  ou,  snrson 
refus,  faire  rendre  un  jugement  qui  en  tiendra 
lieu. 

Car  on  peut  stipuler  au  profil  d'uu  tiers, 
lorsque  telle  est  la  condition  d'une  stiimlalion 
que  l'on  fait  pour  soi-même,  ou  d'une  (iouaiion 
que  l'on  fait  à  un  autre  (1121). 

321.  L'obligation  de  vendre  peut  encore  nal- 


iiul ,  soit  que  le  lestateiu'  ait  coiuiu  ou  uon  qu'elle  ne 
lui  ajipnrleiiuit  pas.  «  (Voy.  le  3«  vol.,  tit.  2,  ciiap.  5, 
secl.  6.) 
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tre  d'une  promesse  de  vente.  Nous  en  parlt  rons 
au  troisième  livre,  au  lilre  df  la  vente. 

.Î22.  Mais  remar(|uez  que,  dans  les  trois  cas 
ci-dessus,  la  propriété  n'est  modifiée  qu'à  l'é- 
gard du  propriétaire,  qui  peut  être  contraint 
de  vendre  contre  sa  volonté;  mais  si,  avant  d'y 
être  contraint,  il  avait  vendu  volontairement  à 
un  autre,  la  propriété  seiait  irrévocablement 
transferéL',  et  l'obligation  de  vendre  se  résou- 
drait en  dommages  et  intérêts,  sans  (jue  la  per- 
sonne, qui  pouvait  contraindre  de  vendre,  i)ùt 
avoir  d'action  contre  l'acquéreur. 

3ii3.  Au  conlraiie,  il  y  a  des  cas  où  elle  le 
peut;  par  exemple,  dans  le  cas  du  rachat  ou 
réméré  conventionnel ,  l'acquéreur,  grevé  di- 
ce  droit,  n'en  est  (las  moins  propriétaire  à  tous 
autres  égards;  seulement  sa  projirielé  peut  être 
résolue  par  l'exercice  du  dmit.  S'il  vend  à  un 
tiers,  il  transfère  la  propriété,  mais  imparfaite 
et  modifiée,  telle  (pi'elle  était  entre  ses  mains, 
en  un  mot.  grevée  d'un  droit  de  réméré  (|ui 
peut  èlre  exercé  contre  un  second  et  un  troi- 
sième acquéieur,  et  ainsi  de  suite,  ipiaïul  même 
la  faculté  de  réméré  n'aurait  pas  été  déclarée 
dans  les  secon<l  et  troisième  contrais,  parce 
que  le  premier  acquéreur  n'a  pu  transférer  au 
second  plus  de  droits  qu'il  n'en  avait  lui-même, 
le  second  au  troisième,  et  ainsi  de  suite.  (Arti- 
cle 1664.)  Dans  ce  cas,  le  droit  même  de  pro- 
priété est  vraiment  modifié,  comme  dans  le  cas 
des  serviludes. 

3-24.  C'est  encore  de  cette  manière  qu'est 
modifiée  la  propriété  de  la  superficie  des  do- 
maines congéables  dans  la  peisonne  descolons. 
Cette  propriété  est  soumise  à  un  droit  de  ra- 
chat perpétuel  et  imprescriptible  (1).  La  pro- 
priété est  même,  en  ce  cas,  modifiée  de  deux 
façons;  car,  si  le  colon  peut  èlre  forcé  de  re- 
vendre la  superficie  au  propriétaire  du  fonds, 
il  peut  aussi  contraindre  celui-ci  à  la  racheter, 
en  provoquant  le  congement. 

Au  reste,  nous  ne  prétendons  pas  avoir  énu- 
méré  tous  les  cas  où  la  jiropi  iélé  est  modifiée 
par  l'obligation  d'aliéner;  ceux  que  nous  avons 
donnés  pour  exemple  suffisent  pour  l'exposi- 
tion des  principes. 

§  Vil.  Ce  /a  défense  d'aliéner. 

SOMMAIRE. 

325.  Celte  défense  vient  de  la  loi  ou  du  fait  de  l'homme. 
Renvoi. 

32!).  La  propriété,  en  ce  qui  concerne  le 
droit  de  disposer,  peut  aussi  être  modifiée  par 


(t)  Ces  dispositions  n'onl  pas  été  adoptées  par  la  lé- 
gislation Itelgc;  mais  à  l'expiralion  du  terme  (luî  ne  peut 
se  prolonger  au  ileiù  de  50  ans,  la  propriété  des  bâti- 
ments ,  ouvrages  ou  plantations,  passe  aux  propriétaires 


la  défense  d'aliéner.  Cette  défense  peut  venir  de 
la  loi  oti  du  fait  de  l'homme. 

Elle  vient  de  la  loi  dans  le  cas  des  mineurs  et 
des  interdits,  tpii  ne  peuvent  aliéner  ni  hypo- 
lhé(]uer  les  biens  dont  ils  sont  propriétaires; 

Dans  le  cas  des  femmes  mariées,  qui  ne  peu- 
vent aliéner  ni  même  contracter  sans  l'autori- 
sation de  leurs  maris  ; 

Dans  le  cas  des  personnes  soumises  à  la  di- 
rection d'un  conseil  judiciaire ,  lest|uelles  ne 
peuvent  aliéner  sans  l'avis  de  ce  conseil. 

Nous  avons  expliqué  ces  trois  premiers  cas 
dans  le  premier  livre  du  Code.  La  défense 
d'aliéner  vient  encore  de  la  loi  dans  le  cas  des 
immeubles  constitués  en  dot,  qui  ne  peuvent 
être  aliénés  ni  hypothéiiués  pendant  le  ma- 
riage, ni  par  le  mari,  ni  par  la  femme,  ni  par 
les  deux  coiijointemint  (lb.54). 

Nous  en  parlerons  dans  le  troisième  livre,  en 
explicpiant  les  dispositions  du  Code  sur  le  ré- 
gime dotal. 

La  défense  d'aliéner  vient  du  fait  de  l'homme 
dans  le  cas  de  donations  faites  par  les  père  et 
mère,  frères  ou  sœtus .  à  la  charge  de  rendre 
aux  enfants  nés  ou  à  naître  des  donataires. 
(Art.  10 18  et  1049.)  C'est  ce  qu'on  appelle  des 
substitutions.  Nous  en  parlerons  dans  le  troi- 
sième livre,  lit.  i!,  chap.  6. 

Lès  majorais  sont  aussi  de  véritables  substi- 
tutions, à  l'égard  desquelles  la  iléfense  d'alié- 
ner est  plus  étendue.  Nous  en  parlerons  dans 
le  troisième  livre. 

C'est  aussi  dans  le  troisième  livre  que  nous 
parlerons  des  conditions  de  ne  point  aliéner, 
mises  à  des  contrats  ou  à  des  disjiositions  de 
dernière  volonté. 


SECTION  II. 

Des  tnodiftcations  de  la  propriété  relatives 
au  droit  de  Jouir. 

SOMMAIRE. 

326.  Comment  la  propriété  est  modifiée  par  l'usurruit, 

l'usage,   ele. ,   et   par    les    servitudes   réelles. 
Renvoi. 

327.  Tout  usage  de  la  propriété,  qui  cause  un  dommage 

réel  à  autrui,  est  défendu. 

328.  Mais  non  celui  qui  cause  de  l'incommodité,  pourvu 

qu'il  n'y  ail  pas  envie  de  nuire.  Exemple. 

329.  Du  dommage  causé  par  les  fouilles,  fours,  etc. 

330.  Obligations  légales  qui  niodilient  le  droit  de  jouir. 

331.  Les  règlements  indiquent   les  distances  à   garder 

pour   certains   ouvrages ,   afin  de  prévenir  les 
dommages.  Divers  usements  sur  ce  sujet. 


du  fonds,  et  celui  qui  a  eu  le  droit  de  superficie  doit  se 
contenter  du  remboursement  des  frais.  (Art.  6,  loi  sur 
la  superficie  du  25  déc.  1824.) 
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332.  Maigret  ces  dislances,  celui  qui  a  fail  les  ouvrages 

répond  des  dommages. 
335.   Dirtei-LMiles  dispositions  du  Code  qui  niodifienl  le 

droit  de  jouir. 

334.  Défense  de  rien  faire  passer  sur  le  voisin  (pii  puisse 

rinconimoder  ou  lui  nuire  ;  fumée,  etc. 

335.  Dommage  causé  par  les  lapins,  jurisprudence  de  la 

cour  de  cassation. 

336.  On  peut  priver  le  voisin  d'une  commodité. 

337.  Transition  aux  litres  suivants. 

526.  La  propriété  peut  être  modifiée  en  beau- 
coup (le  manièies,  relativement  au  droit  de 
jouir,  lia  plus  remarquable  de  ces  manières  est 
le  cas  où  le  droit  île  jouissance  se  Irouve,  en 
tout  ou  en  partie,  séparé  de  la  nue  propriété 
pour  un  temps  plus  ou  moins  long.  Notis  en 
parlerons  au  titre  de  Tusufruit,  de  l'usage  et 
de  l'habitation. 

Le  propriétaire  peut  aussi  s'interdire  pour 
toujours  certains  actes  de  jouissances  ou  les 
permettre  à  un  tiers.  Nous  en  parlerons  au  titre 
des  servitudes. 

527.  Indépendamment  de  ces  cas  spéciaux, 
les  lois  défendent  en  général  tout  usage  (1)  de 
la  propriété  qili  pourrait  causer  un  dommage 
réel  au  public  ou  aux  particulieis;  et  Ton  en- 
tend par  dommage  (2)  toute  perle  ou  diminu- 
tion i|u'on  éprouve  dans  ses  biens,  par  la  faute 
ou  par  le  fait  d'autrui. 

528.  Mais  il  fau,l  que  le  dommage  soit  réel. 
La  simple  incommodiié  ou  même  le  préjudice 
que  pourraient  occasionner  au  voisin  les  actes 
légitimes  de  propriété  que  je  suis  en  droit  de 
faire  sur  mon  fonds,  ne  sont  pas  un  motif  suf- 
fisant pour  ijèner  ma  liberté  dans  l'exercice  de 
ces  actes,  et  pour  lui  donner  le  droit  de  s'en 
plaindre,  pourvu  ipi'iis  ne  soient  pas  dictés 
par  l'envie  de  nuire  à  autrui,  sans  aucune  uti- 
lité pour  moi.  Non  débet  habere  actinnem, 
si  71011  aiiimo  noce7tdi  vicino ,  sed  suum 
agrum  melwrem  faciendi  id  fecit.  L.  1,  §  12, 
If.  de  aqiia,  59,  5. 

Or  l'envie  de  nuire,  qui  caractérise  le  dol, 
ne  se  présume  pas  dans  celui  qui  ne  fait  qu'user 
de  son  droit.  Nullus  ridetur  dnlo  facere  qui 
suojureulitu)\L.  oô.^.de reg.jui'is,  50, 17. 

Par  exemple,  en  creusant  un  puits  pour  mon 
utilité,  si  je  détourne  la  source  qui  alimentait 
celui  de  mon  voisin,  il  n'est  pas  en  droit  de 
s'en  plaindre  (5). 

529.  Mais  si  les  fouilles  que  j'ai  faites  dans 
mon  terrain  occasionnent  la  chute  du  mur  ou 
de  la  maison  voisine,  ou  la  menace  d'une  clitite 
prochaine,  je  dois  réparer  les  suites  de  mon 
imprudence,  si  je  n'ai  i)as  eu  l'atlentiou  de 

(1)  L.  61,  Cf.  </e  rey.  jur.;  l'othier,  Appendice  au  con- 
trat de  socivté,  n"  23'i. 

(2)  L.  3,  tr.  de  damna  infeilo,  39,  2;  Puffcndorf,  Ûe- 
voii's  de  iltamnif  cl  du  citoyen,  liv.  1,  cluip.  6,  ^  5, 

(3)  Domal,  pari.  ),  liv.  2,  tit.  8,  secl.  3,  n»  9,  cl  les 
lois  qu'il  cite. 


conserver  une  distance  suffisante  pour  prévenir 
le  dommage.  Si  tam  allé  fodiam  in  meo  ut 
paries  ti/iis  ilare  non  possit,  damni  infecti 
slipulatio  committelur .  L.  24,  §12,  fF.  de 
damn.  inf'.,  59 ,  2. 

Ainsi  encore,  si  j'adosse  imprudemment  un 
four  ou  une  cheminée  contre  le  mur  de  mon 
voisin,  ou  même  contre  un  mur  mitoyen,  et 
que  l'ardeur  du  feu  détruise  ou  détériore  le 
mur,  je  suis  tenu  deré[>arer  le  dommage  occa- 
sionné i>ar  mon  imprudence  (4). 

550.  Ainsi  la  loi  modifie  le  droit  de  jouir , 
en  assujettissant  les  propriétaires  à  différentes 
obligaiions  l'un  "a  l'égard  de  l'autre,  indépen- 
dainnicni  de  loiile  convention.  (Art.  6S1.) 

(les  obligations  dérivent  du  principe  que 
chacun  doit  répondre  du  dommage  qu'il  a  causé 
à  autrui,  non-seulement  par  son  fait,  mais 
encore  par  sa  négligence  ou  par  son  impru- 
dence (1383). 

Lorsque  le  dommage  est  consommé,  il  ne 
reste  pins  qu'à  examiner  s'il  est  l'effet  de  l'im- 
pruilence  du  voisin  ,  ou  s'il  n'a  fait  ipi'user  de 
son  droit,  de  manière  qu'il  n'y  ait  rien  à  lui 
rciu'oclier.  La  question  est  portée  devant  les 
tribunaux. 

551.  Si  le  dommage  n'existe  pas  encore,  s'il  y 
a  seulement  de  justes  motifs  de  l'appréhender, 
les  règlements  doivent  indiquer  les  moyens  de 
le  prévenir. 

C'est  de  ce  principe  que  dérivent  plusieurs 
dispositions  du  Code. 

1°  Celle  de  l'art.  674,  qui  règle  la  distance 
et  les  ouvrages  intermédiaires  requis  pour  cer- 
taines constructions.  Il  porte  :  "  Celui  qui  fait 
11  creuser  un  puits  ou  une  fosse  d'aisances,  près 
"  d'un  mur  mitoyen  ou  non; 

•'  Celui  qui  veut  y  construire  cheminée  ou 
"  ûtre,  forge  ,  four  ou  fourneau; 

«  Y  adosser  une  élable,  ou  établir  contre  ce 
11  mur  un  magasin  de  sel  ou  amas  de  matières 
11  corrosives , 

"  Est  obligé  à  laisser  la  distance  prescrite  par 
11  les  règlements  et  usages  particuliers  sur  ces 
11  objets,  ou  à  faire  les  ouvrages  prescrits  par 
1'  ces  mêmes  lèglements  o«  usages  pour  éviter 
1'  de  nuire  au  voisin,  n 

1!  fiUit  recourir  aux  règlements  locaux  et  pai'r 
ticuliers  (jue  cet  article  laisse  subsister.  On 
peut  voir  la  coutume  de  Paris,  art.  188  et  sui- 
vants, avec  ks  commentateurs,  et  surtout  Des- 
godets et  Goupy  ;  la  coulume  d'Orléans  et  ses 
coiiiinentateurs;  ciVQ\\\\ti\ Appendice  aucon- 
trutde société, n'^iW  etsuivants;  rnsementde 
Rennes,  art.  10;  celui  de  Nantes,  art.  14,  20, 
21  et  24,  etc.,  etc.  (5). 

(il  L.  27,  S  10,  ff.  adleg.  Aqua..  9,  2. 
I.i)  Coutumes  de  Bruxelles,  slalut  sur  le  mesurage,  et 
Clirislyn,  l.  2. 

Coutumes  de  Matines,  tit.  14. 
Coutumes  d'.\nvcrs,  cliap.  52,  61. 
Cuulumcs  de  Gand,  rubr.  18. 
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532.  Il  faiit  olisciver  ijnc,  nuilgré  les  ou- 
vrages intciniHliaiiTS  et  INrliscrvation  des  di- 
stances r<(|liis(S  par  les  lègleiiienls,  le  voisin 
qui  a  fait  faire  les  fouilles  on  les  constructions 
nuisibles  n'm  reste  pas  moins  charge  des  évé- 
nements et  (les  dommages  (pie  ces  l'ouilies  ou 
ces  constructions  pourraient  occasionner  à 
l'autre  voisin  (1). 

355.  I^e  droit  de  jouir  est  i  ncorc  molifié  ])ar 
la  disjiosition  de  l'art.  6î0,  (pii  défend  au  [iro- 
priétaire  du  fonds  ioft-rieur  d'élever  des  di- 
gues pour  enii>ùclier  l'écoulement  naturel  des 
eaux  sur  son  terrain,  et  les  faiie  nflner  sur  les 
fonds  voisins,  et  au  propri('laire  du  fonds  su- 
périeur de  ne  rien  faire  i|ui  aggrave  la  sei'vi- 
tude  du  fonds  iufijrienr:  nous  avons  déjà  parlé 
de  cet  article,  el  nous  en  rc|)arlerons  en  ex|)li- 
(juant  les  servitudes  légales  ; 

Par  les  dispositions  des  art.  671  e!  672  ,  qui 
défendent  de  jilanter  des  arlires  autrement  qu'à 
une  certaine  dislance  du  fonds  voisin  ; 

Parcelles  des  art.  676  et  suivants,  relatifs 
aux  vues  sur  l'héritage  voisin;  de  l'art.  681, 
relatif  aux  egouis  des  toits,  etc.  Nous  en  parle- 
rons en  expliipiant  les  servitudes  légales. 

534.  Les  lois  défendent  encore  de  rien  faire 
sur  son  héritage  d'oii  il  puisse  parvenir  sur 
l'héritage  voisin  quelque  chose  qui  lui  soit  in- 
commodeou  nuisible;  par  exemple,  une  fumée 
épaisse,  telle  (jue  celle  d'un  four,  d'un  four- 
neau, d'une  forge  ou  du  tuyau  d'un  poêle  (jui 
serait  dirigé  vers  les  fenêtres  du  voisin.  In  suo 
hactenus  f'ucere  licct,  qiuitenus  luhilin  ulie- 
num  immiltat  (2). 

ôôîj.  On  peut  encore  fonder  sur  ce  principe 
l'indemnité  qu'ont  le  droit  de  réclamer  les  pro- 
priétaires des  teires  voisines  d'une  garenne, 
lorsque  leurs  recolles  ont  été  dévastées  par  les 
lapins ,  indépendamment  du  droit  qu'ils  ont  do 
les  tuer  sur  leurs  terres.  Sous  l'aneienne  juris- 
prudence, cet  te  indemnité  pouvait  être  reclamée 
même  contre  le  domaine.  Un  anèt  du  conseil, 
du  21  janvier  1776(5),  chargeaitles  intendants 
de  faire  vériliir  el  estimer  les  dommages.  Les 
habitants  des  communes  el  villages  pouvaient, 
par  l'organe  de  leuis«yndies,  demander  la  des- 
truction de  ces  aniujaux  dans  les  foréis  du  roi. 
Un  arrêt  de  la  cour  de  cassation,  du  51  janvitr 
1810,  a  décide  ipie,  suivant  l'art.  1  j85  du  (Jode 
civil ,  les  propriétaires  de  forêts  particulières 
pouvaient  êlre  responsables  du  dommage  cause 
par  les  lapins,  faute  d'avoir  néglige  de  les  de- 
truite,  ou  d'avoir  permis  aux  voisins  de  le  faire. 


Coutumes  de  Lierre,  lit.  13. 

Coutumes  (i'Alost,  rubr.  9. 

Coutumes  il'Audenaerde,  rubr.  \K. 

Coutumes  d'Ypres,  rubr.  11!. 

CouUimes  de  Liège,  ehap.  9. 

(Ij  Vo\j.  Goupy  sur  Ucsgodels,  arl.  191  de  la  coutume 
de  Paris,  [t.  118,  119  cl  l:il);  Polhier,  Appundicc  au  con- 
Irut  de  soeiclé,  ii"  ;î  1 1 . 


356.  S'il  est  défendu  de  rien  faire  sur  mon 
héritage,  ou  d'en  riin  envoyer  qui  puisse  nuire 
au  voisin,  il  ne  l'est  pas  de  le  priver  d'une  com- 
modilé  que  lui  procurait  mon  héritage.  Par 
exemple,  je  puis,  en  élevant  un  liAlimenl  sur 
mou  terrain,  priver  le  voisin  du  jour  el  du 
prosjuet  qn  il  eu  relirait  auparavant.  Cum  eo 
qui  Inllcndo  obscurcit  ricini  œdes  qitibtis 
mm  serviut,  nulla  cnmpciit  actin.  L.  9.  ff. 
de  servit,  urh.  prted.,  8,  2. 

5.)7.  Nous  Ir.iilerons,  dans  les  titres  suivants, 
des  servitudes  ,  tant  personnelles  (|ue  réelles  , 
qui  sont  des  intxlilications  de  la  propriété.  Le 
troisième  livre  entier  s'occupe  des  moyens  de 
l'aciiuérir  ou  de  la  conserver;  mais  quoique 
presque  tous  les  moyens  d'acquérir  la  propriété 
soient  aussi  des  moyens  de  la  perdre,  nous 
croyons  devoir,  dans  un  chapitre  particulier, 
donner  (piebjiies  principes  généraux  sur  la  ma- 
nière dont  se  perd  la  propriété,  en  renvoyant 
an  troisième  livre  les  moyens  de  l'acquérir. 


CHAPITRE  V. 

Coîiiment  se  perd  la  propriété. 

SOîajIAIRE. 

558.  Les  biens  sont  les  garants  des  fautes  cl  des  engage- 
ments du  propi-iélaire. 
339.  Division  du  chapilre.  , 

558.  Personue  ne  peut  être  dépouillé  de  sa 
propriété  sans  son  fait  et  contre  sa  volonté.  Id 
quod  nnstrum  est ,  sine  facto  nostro  ad 
ail  uni  trunsferri  nonpotest.  L.  1 1,  (f.  de  reg. 
j'uris,  HO,  17. 

ll'est  un  principe  sacré,  considéré  avec  rai- 
son comme  l'un  des  plus  solides  fondements  de 
la  société. 

Mais  les  biens  sont,  entre  les  mains  du  pro- 
priétaire, les  garants  des  fautes  (pi  il  commet, 
et  des  engagements  (piil  contracte.  Il  peut  donc 
être  dépouille  de  sa  propriété,  pour  réparer  ses 
fautes  ou  pour  remplir  ses  engagements.  11  en 
esialorsdeponille,  sinon  parson  fait  immédiat, 
du  moins  par  suite  de  son  fait. 

559.  La  loi  i|iii  créa  la  propriété  peut  aussi 
en  dé|)ouiller  le  propriétaire,  lorsiiue  les  be- 
soinsde  la  société  l'exigent,  etsoiis  la  cou<lition 
d'une  juste  et  préalable  indemnité  ;  c'est  le  cas 


(2)  L.  8,  §  5,  11'.  si'  .tcnitus  vindic,  3,  8.  C'est  le  siège 
de  la  matière.  Ai-l.  175  de  la  coutume  de  Bretagne  el 
tHli  de  l'alicicane,  el  ibid.  d'Ai'genli-oi  Domal ,  liv.  1, 
lit.  12,  secl.2,  n"s  Set  suiv.  —  Voy.  Melz,  10  iiov.  1818, 
el  rejet,  15  mars  1827;  Brux.,  3  avril  1830,  et  20  juin 
1831. 

(3)  Vo'j.  cet  aprèl  dans  .Merlin,  v«  Lapins. 
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des  aliénations  forcées  pour  cause  d'utililé  pu- 
blique, que  nous  avons  examinées  dans  le  cba- 
pilre  précédent. 

La  propriété  peut  encore  se  perdre  par  l'in- 
vasion des  eniieiiii»,  ou  par  \in  autre  accident 
de  force  majeure. 

Enfin,  en  certains  cas.  la  perte  de  la  posses- 
sion entraine  celle  de  la  propriété. 

Ainsi,  la  propriété  se  perd, 

1°  Par  le  fait  iniuiédi.il  du  propriétaire; 

2"  Par  suite  de  son  f:iit; 

•>  Pai-  la  disposition  de  la  loi; 

4°  Par  l'invasion  des  ennemis,  ou  par  autre 
accident  île  Ibrce  majeure; 

S»  Par  la  perte  de  la  possession. 


SECTION  PREMIÈRE. 

De  la  perte  de  la  propriété  par  le  fait 
immédiat  du  propriétaire. 

SOMMAIKE. 

."40.  Les  moyens  d'acquérir  la  propriété  par  l'effet  des 
convenlions  sont  aussi  des  moyens  de  la  perdre. 

3il.  De  l'abdication. 

342.  II  y  en  a  de  deux  espèces. 

3-10.  De  l'abdicalion  pour  se  libérer  des  chargss  impo- 
sées ù  la  cliose. 

344.  Trois  espèces  d'obligations  :  purement  personnelles 

et  réelles,  purement  réelles. 

345.  De  l'obligation  iiuremenl  personnelle. 

346.  De  Tobligation  personnelle  et  réelle. 

347.  De  l'obligation  (•urement  réelle. 

348.  On  peut  toujours  se  dégager  d'une  obligation  pu- 

rement réelle  jiar  l'abdicalion  de  la  chose  obligée. 

349.  L'obligation  est  toujours  réelle  dans  les  servitudes^ 

conséquences  de  ce  principe. 

350.  L'obligation  aux  droits  féodaux  élail  toile  ; 

351.  Ainsi  que  l'obligation  aux  rentes  foncièi'es,  dont  ou 

se  libérait  par  l'abdication  ou   le   déguerpisse- 
ment. 
5il2.  Changement  opéré  dans  la  nature  de  ces  rentes;  on 
ne  s'en  libère  plus  que  par  le  rachat. 

353.  Mais  on  peut  encore  se  libérer  par  le  déguerpisse- 

ment  de  celles  (jui  sont  antérieures  au  Code. 

354.  La  cession  des  biens  n'est  pas  un  moyen  de  perdre 

la  propriété. 

335.  .>'on  plus  que  le  délaissement  par  hypothèque. 

356.  Le  déguerpissement  contient  l'abdication  pure;  il 
y  a  lieu  au  repentir  jusqu'à  ce  qu'il  soit  ac- 
cepté. 

337.  De  l'abandon  du  fonds  pour  être  libéré  de  l'obliga- 
tion de  faire  les  ouvrages  nécessaires  à  l'usage 
d'une  servitude. 

358.  Le  déguerpissement  ue  nuit  puint  aux  droits  des 
tiers. 


(1)  L.  I,  IT.  pro  dtrcluto. 

(2)  L.  9,  S  8,  de  atquiT.  rer.  dùmin.,  et  l'art.  429  du 
Code  de  commerce.  (Art.  42,  lit.  10,  I.  2.) 


3iO.  Le  lien  de  la  propriété  attache  les  biens 
à  rhoiiime.  mais  il  n'attache  i)as  l'humme  aux 
biens.  Il  peut  disposerdes  choses  cpii  lui  appar- 
tiennent de  la  manière  la  plus  ahsoltie;  il  peut 
transférer  son  droit  à  un  autre  :  c'est  propre- 
ment ce  ipi'on  ajipelie  aliéner,  et  en  l'aliénant 
il  perd  son  droit.  Ainsi,  tous  les  moyens  d'ac- 
quérir la  propriélé,  par  l'effet  des  conventions, 
sont  aussi  des  moyens  de  la  perdre;  car  l'un  ne 
jteul  acipiérir  sans  que  l'autre  ne  perde.  Nous 
exaiiiinerons  dins  le  Iroisièine  livre  les  moyens 
d'acquérir  la  propri.^lé. 

Ô4i.  Mais  il  n'est  pas  nécessaire  pour  la  per- 
dre de  transférer  son  droit  à  un  autre;  il  suffit 
d'abandonner  la  possession  de  la  chose  dont  on 
veut  abdiquer  la  propriété. 

Si  res  pro  derelicto  habita  sit ,  statint 
nostra  esse  desinit...  quia  iisdem  7nndis  res 
desinunt  esse  nostra,  qiiibus  acquiruntur 
41,  7(1). 

C'est  un  retour  au  droit  primitif,  suivant  le^- 
ipi(!|  la  propriélé  s'acquérait  par  la  possession 
et  se  perdait  avec  elle. 

Dans  le  droit  civil,  il  ne  suffit  plus  de  perdre 
la  possession  pour  perdre  la  propriété;  il  faut 
que  l'abandon  île  la  |)osstssion  soit  fait  à  dessein 
d'abdiquer  la  propriété.  Ainsi  ceux  qui,  dans 
une  tempête,  sont,  pour  a'iéger  le  vaisseau, 
obligés  de  Liisser  jeter  a  la  mer  leurs  marchan- 
dises .  n'en  perdent  pas  la  propriété  ,  parce 
qii'il»  n'ont  eu  d'autre  dessein  ipie  da  sauver  le 
vaisseau,  lis  conservent  donc  leur  droit;  et  si 
ces  marchamlises  sont  retirées  de  la  mer  ou 
jetées  sur  le  rivagu,  ils  peuvent  les  revendi- 
quer (i). 

Quebjiies  anciens  jurisconsultes  avaient 
pense  que,  nonobstant  l'abandon  de  la  posses- 
sion fait  à  dessein  d'abilitpier  la  propriété,  le 
propriétaire  conservait  toujours  le  droit  de 
propriété,  jusqu'à  ce  qu'un  autre  s'en  filt  mis 
en  possession. 

Leur  opinion  a  été  rejetée,  et  avec  raison.  Le 
propriétaire  ])erd  son  droit  aussitôt  qu'il  a 
abandonné  la  possession  dans  le  dessein  d'ab- 
dii|uer  la  propriété. 

Mais  cette  propriélé  n'est  point  acquise  à 
une  autre  personne  avant  qu'i  Ile  ait  pris  pos- 
se.ssion  de  la  chose  (5). 

C'est  pourquoi,  si  le  propriétaire  se  repent, 
il  peut  reprendre  la  chose  avant  qu'un  autre 
s'en  soit  mis  en  possession  ;  et  en  la  reprenant, 
il  aetpiiert  de  nouveau  la  propriété. 

Posons  donc  en  principe  quv  l'abdication  est 
un  moyen  de  perdre  la  propriété,  et  que  toute 
personne  jouissant  de  ses  droits  peut  abdi- 
quer son  droit  de  propriété. 

C'est  sur  ce  princi|  j  (pi'est  fondée  la  f.icullé 


(31  L.  2,  S  I,  ir.  pro  dnrUclu:  l'othier,  de  lu  Pru- 
prksé,  o"  267. 
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d'abilii]iier  la  iniloyonnelé  ,  |iour  se  ilispcnser 
de  conlrilnur  aux  lépiialions  el  reconsliuc- 
lions  ilw  niiii-  iiiiloycn  (ait.  CoO)  ; 

U'abindixiiK  i-  le  [omis  a.s.'iuietli ,  pour  se 
lilipi'cr  de  rolilij;aliuii  de  l'aire  les  ouvrages  né- 
cessaires pour  l'iisa^je  ou  la  conservation  d'une 
servitude-,  lois  rnO-ine  ipron  en  est  chargé  par  le 
litre.  (Art.  (iO'J.) 

Enlin,  c'est  sur  ce  principe  ipi'est  fondé  le 
délaissement  par  liypolhèi|ue. 

342.  Il  y  a  deux  sortes  d'alulicalions;  l'une  a 
pour  objet  unupie  de  se  d'pouiller  de  la  pro- 
priété dis  choses,  sans  retirer  aucun  avantage 
réel  de  cet  aliaudon. 

Cette  première  espèce  est  rare;  elle  ne  peut 
avoir  pour  motif  (|ue  le  caprice  ou  l'ostentation. 
Nous  en  avons  des  exemples  dans  lis  choses 
que  les  em|)erenrs,  les  hommes  riches  ou  puis- 
sants faisaient  jeter  à  Rome,  dans  les  rues  ou 
dans  les  places  publiques,  pour  capter  la  faveur 
du  peuple  (1). 

Exemple  qu'on  a  vu  se  renouveler  en  France 
dans  des  fêles  piddiques. 

543.  L'autre  espèce  d'abdication  a  pour  ob- 
jet de  se  libérer  des  chaij;es  el  obligations  im- 
posées sur  la  chose  abandonnée. 

344.  Car  il  faut  !'eiHar(|uer  qu'il  y  a  des  obli- 
gationsqui  ne  lient  que  les  personnes:  d'autres 
qili  ne  lient  cl  n'obligent  que  la  chose,  ou  le 
détenteur  de  la  chose  (•i,). 

D'autres  qui  lient  eu  même  temps  les  per- 
sonnes et  les  choses. 

Ainsi,  il  y  a  trois  espèces  d'obligations;  les 
unes  purement  personnelles,  d'aulres  pure- 
ment réelles,  et  d'autres  enlin  personnelles  et 
réelles  en  même  lenips. 

343.  L'obligation  est  pu  renient  personnel  le  (3) 
dans  le  cas  d'un  billet  par  lequel  je  m'oblige 
de  vous  payer  une  somme  de  1,000  fr.  Ma  per- 
sonne seule  est  obligée,  et  si  mes  biens  repon- 
dent de  l'accoinplissemenl  de  ma  promesse , 
c'est  seulemeiil  tandis  qu'ils  sont  en  ma  pos- 
session :  ils  ne  sont  obligés  iju'à  cause  de  moi. 
Si  je  les  transfère  à  un  tiers,  ils  sont  libres 
entre  ses  mains.  Je  n'ai  point  eu  la  volonté  de 
vous  les  obliger,  ni  de  me  priver  de  la  l'acuité 
de  les  aliéner. 

346.  L'obligation  est  personnelle  et  réelle  en 
même  temps,  si,  en  m'obligeanl  de  vous  payer 
une  somme,  j'ai  alFecle  mes  immeubles  à  la 
sûreté  de  ce  |iayemeut.  Il  y  a  alors  deux  obli- 
gations distinctes,  celle  de  ma  personne  et 
celle  de  mes  biens.  En  abandonnant  mes  im- 


(I)  C'est  ce  qu'on  appelle  missilia.  (Voy.  le  §  io,  Inst., 
de  rvrum  div.,  2,  1;  i6i  Vinn-,  avec  la  noie  «l'Heiiieoc.; 
roy.  aussi  la  disserlation  Je  Wesenl'eld ,  De  sparsione 
missiliiim.) 

(2j  Vuij.  Loiseau,  de  la  Dislinvliun  des  rentes,  liv.  I, 
chap.  3. 

(3)  L'obligation  est  purement  personnelle  dans  un 
autre  sens ,  lursiiue  j'ai  voulu  qu'elle  ne  passât  pas  t\  mes 


meubles  ,  je  ne  dégage  ni  eux  ni  ma  personne. 
Si  c'est  à  vous  que  j'en  fais  l'abandon  ,  je  ne 
libère  ma  iieisoniie  que  jusqu'à  la  conciirience 
de  leur  valeur;  je  reste  obligé  pour  le  surplus. 

347.  Si  les  immeubles  que  je  vous  ai  hypo- 
Ihéipiés  ont  pas<é  dans  les  mains  d'un  tiers,  à 
titre  particulit  r ,  ils  vous  demeurent  obligés, 
(pioique  SI  personne  ne  le  soit  pas.  L'obligation 
est  donc  alors  purement  réelle.  Cependant, 
quoiipie  sa  personne  ne  soit  pas  obligée,  il  est 
assii|etli  au  payement,  taudis  que  rimineuble 
reste  obli);é  en  sa  possession  ;  mais  comme  il 
n'est  obligé  qu'à  cause  de  cette  possession,  il 
est  libéré  en  l'abiinpiaul.  parce  que  ce  n'est 
pas  sa  personne  ipii  devait,  mais  l'immeuble. 
iVo7i  ho/no  débet,  sed  res  (4). 

Dans  les  obligations  purement  personnelles, 
les  choses  ne  sont  obligées  qu'à  cause  de  la 
personne  du  iiossesseiir. 

348.  Dans  les  obligations  purement  réelles, 
la  personne  n'est  obligée  qu'à  cause  des  biens 
qu'elle  possèile. 

C'esl  donc  un  principe  général  que  toutes  les 
fois  que  l'obligaliou  est  purement  réelle,  la 
personne  peut  se  dégager  par  l'abdication  de 
la  chose  obligée.  C'est  une  des  manières  d'é- 
teindre les  obligations  omises  dans  l'art.  1234, 
et  ce  n''esl  pas  la  seule. 

Il  est  donc  important  de  savoir  (piand  une 
obligation  est  purement  réelle;  nous  en  avons 
donne  un  exemple  dans  le  cas  ilu  tiers  posses- 
seur d'un  bien  hypothéqué. 

349.  L'obligation  est  toujours  purement 
réelle  dans  le  cas  des  servitudes.  C'e>t  la  chose 
et  non  la  personne  pii  doit  la  servitude.  Prœ- 
dium  non  peraunu  servit. 

C'est  parce  que  le  fonds  seul  doit  la  servi- 
tude, que  le  propriétaire  du  fonds  servant 
n'est  obligé  à  rien  faire  pour  faciliter  ou  con- 
server l'usage  lie  la  servitude;  il  est  seulement 
obligé  de  souffrir  :  principe  tellement  général, 
(pie,  ilans  le  cas  même  oi'i  il  serait  obligé,  par 
le  titre  qui  constitue  la  servilude,  à  l'aire  les 
ouvrages  nécessaires  pour  en  user  ou  (lour  la 
conserver,  cette  obligation  ne  serait  censée  que 
purement  réelle,  ou  imposée  qu'à  la  chose,  en 
sorte  qu'il  n'en  conserverait  pas  moins  le  ilroit 
de  se  libérer  de  celle  obligalion  par  l'abdica- 
tion du  fonds.  (Art.  699.) 

ôbO.  Dans  l'ancienne  législation,  l'obligation 
à  la  prestation  de  tons  les  devoirs  féodaux  était 
purement  réelle.  Le  vassal  n'y  était  obligé  que 
pendant  qu'il  possédait  le  lief  servant.  Il  pou- 


héritiers  ;  par  exemple,  si  j'ai  promis  de  vous  payer  an- 
nuellement une  somme  pendant  c[ue  je  vivrai.  Il  y  a  des 
obligations  q'ni  passent  aux  héritiers,  d'auti-es  qui  n'y 
passent  pas,  el  i|iii  sont  personnelles  î'i  celui  qui  les  con- 
li-acle;  c'est  la  diirérence  du  pacte  personne!  et  du  pacte 
réel.  Nous  en  parlerons  en  expliquant  l'art.  1122. 
(4)  L.  6,  S  2,  Si  *pi-ri(.  vind.,  8,  5. 
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vait  s'en  libérer  par  l'abdicalion  ou  l'abamion 
du  fonds,  (|ue  l'on  appelait  expansé  ou  dé- 
guerpissemrnt  (\). 

331.  L'obligalion  à  la  preslalion  des  renies 
foncières,  c'est  à-dIre  des  renies  créées  pour 
prix  du  transport  d'un  héritage,  élait  aussi  re- 
gardée comme  purement  réelle.  La  r<'nle  élait 
lin  droit  réel  retenu  sur  l'héritage,  et  le  pie- 
neur  était  censé  ne  contracler  l'obligation  de 
la  payer,  qu'autant  (|u'il  le  posséderait  (i).  il 
pouvait  donc  se  libérer- de  celle  ol)li;;aIion  par 
l'abdicalion  ou  par  l'abandon  du  fonds. 

.132.  M.ds  aujoui<rhui  la  nature  de  ceif  rentes 
est  lolalemenl  changée.  Dans  l'ancienne  juris- 
prudence, elles  étaient  des  droits  réels,  des 
delibalions  de  la  propriété;  et  comme  personne 
ne  peut  èlie  forcé  de  vendre  son  bien,  il  était 
de  leur  essence  de  n'être  pas  rachelables  (3)  ; 
lelltment  que  si  la  faculté  de  les  racheter  était 
sti|)ulee  dans  le  contrat  de  bail  à  rente,  celle 
facullése  prescrivait  par  trente  ans  (4). 

Mais  le  Code  les  déclare  meubles  et  essenliel- 
lement  rachelables,  sans  qu'on  puisse  stipuler 
le  conliaire.  An.  o29  et  iiôO.  Il  en  recuite 
qu'elles  ne  sont  plus  des  droits  réeis,  el  qu'elles 
n'affectent  plus  le  fonds  que  par  hypolhèqne 
on  privilège.  L'obligation  de  les  payei'  n'est 
donc  plus  purement  réelle  dans  ia  personne 
du  preneur  ou  de  ses  héritiers  qui  ne  peuvent 
plus  se  lil)érer  aulremenl  que  par  le  rachat,  et 
non  par  l'alienalion  on  par  l'abandon  du  fonds; 
à  moins  que  celte  libération  ne  iùt  stipulée 
dans  le  contrat,  el  qu'il  n'y  fût  exprimé  (jue  le 
preneur  ne  sera  assiijelli  au  payeineiu  de  la 
rente  (|ue  pendant  ipi'il  possédera  I  heiilage. 

335.  Mais  à  l'égard  des  rentes  foncières  créées 
anlerieiiremenl  à  la  promulgalion  du  Code, 
qnoii)ue  aujourd'hui  meubles  et  rachelables,  le 
debilenr  ou  ses  herUiers  peuvent  encore  s'en 
libérer  par  le  ilegnerpisseimnt  on  abandon  du 
fonds,  parce  que  les  dispusilions  du  Code  ne 
peuvent  avoir  li'elfel  relroaetil. 

534.  Il  ne  faut  pas  confondre  avec  l'abdica- 
lion de  la  propriété  la  cession  de  iiiens  qu'un 
débiteur  fait  à  ses  créanciers,  soil  en  justice  , 
soit  par  une  transacliun.  Il  ne  perd  pas  la  pro- 
priété lies  choses  comprises  dans  la  cession, 
jusqu'à  ce  que,  en  vertu  de  l'ahandon  ((iii  leur 
est  fait,  ces  choses  aient  élé  vendues  par  les 


(1)  Yoy.  l'ai-i.  109  de  la  coutume  de  Paris  :  ..  Si  aucun 
a  pris  un  liérilage  a  cens  ou  renie  à  cerlain  |iri\  par  cha- 
cun an,  il  peut  y  renoncer  en  jugement,  partie  présente 
ou  appelée,  eu  payant  tous  les  arrérages  du  passé...; 
jaçuil  que  par  lettres  il  eiit  promis  payer  ladite  renie  , 
cl  obligé  tous  ses  biens,  el  s'enlcnd  telle  promesse  laiil 
qu'il  est  propriétaire,  etc..  »  {Voij.  aussi  la  coutume 
d'Orléans,  art.  iO'i;  celle  de  Poitou,  art.  ii?  et  58,  etc.; 
Potllier,  du  liait  à  rentes,  il»  123.) 

(2)  Vuy.  les  autorités  citées  dans  la  noie  précédente. 
(3j  Voi/.  Potllier,  ubi  xupra,  ii"  25. 

(i)  Vvy.  Duparc-l'oullain,  Principes  du  droit,  t.  3, 
p.  57. 


créanciers.  Cet  abandon  n'est  autre  chose  qu'un 
pouvoir  qu'il  leur  donne  de  vendre  ses  biens 
pour  se  payer  de  leurs  créances,  tant  sur  les 
revenus  que  sur  le  prix.  (Art.  1:269)  (3). 

11  n'est  libéré  de  ses  dettes  que  jiistpi'à  la 
concurrence  du  prix  de  la  vente;  il  reste  débi- 
teur du  surplus.  .Seulement  il  ne  peut  être  con- 
traint par  corps;  au  contraire,  si  ce  prix  ex- 
cède le  moulant  de  ses  délies,  l'excédant  lui 
apparlienl. 

333.  Le  délaissement  par  hypothèque  (6)  ne 
fait  point  aussi  passer  au  créancier  à  ipii  il  est 
fail,  la  propriété  de  l'héritage  délaissé.  Le  dé- 
laissant conserve  la  propriété  jusqu'à  la  vente 
de  Ihérilage,  et  si  le  prix  excède  les  créances 
bypollietptees ,  l'excédant  doit  lui  revenir, 
parce  qu'il  n'a  point  fait  l'abandon  ou  délaisse- 
ment dans  le  dessein  d'abdiquer  la  propriété 
puremetU  et  simplement,  mais  uniquement 
pour  se  dispenser  de  payer  des  sommes  aux- 
quelles il  n'élait  pas  personnelleinenl  obligé. 

336.  Au  contraire,  le  deguerpissement  con- 
tient une  abdication  pure,  simple  el  absolue 
du  droit  de  propriété,  nolitiée  à  celui  qui  avait 
transporte  l'héritage  pour  prix  d'une  renie  fon- 
cière. Celui  qui  tieguerpil  cesse  donc  d'être 
propriétaire  aussitôt  que  le  deguerpissement  a 
ele  fait  en  règle,  quoiqu'il  ne  soit  pas  encore 
accepte;  et  comme  cette  abdication  enlraine 
nécessairement  la  résolution  du  coDiral  [lar  le- 
quel le  bailleur  avait  transporte  la  propriété 
de  l'héritage  ,  Il  y  rentre  de  plein  droit,  sans 
(jue  sa  rentrée  eu  possession  donne  lieu  à  au- 
cuns droits  (7). 

A'éaniiioins,  comme  le  deguerpissement  ne 
translèie  puinl  par  bii-inème  la  |iroprieté,  il 
peut  être  révoqué  jiisiiu'à  l'acceplalion  (8). 
Cest  ainsi  que  celui  qui  a  renonce  à  une  suc- 
cession petit  se  repentir  el  accepter,  si  un  aulre 
héritier  n'a  poinl  accepté  avant  lui. 

337.  L'abandon  du  fonds  fait  en  vertu  de 
l'ail.  699,  atin  d'être  dispensé  de  faire  les  ou- 
vrages nécessaires  pour  l'usage  ou  la  conser-' 
vallon  de  la  servitude,  contient  aussi  nue  ab- 
dication pure  et  simple  de  la  proprtelé,  et  doit 
suivre  les  règles  du  deguerpissement. 

538.  Mais  cette  abdication  ne  peut  nuire  aux 
tiers  (|ui  auraient  des  ilroils  de  servitude  ou 
d'hypothèque   sur   le   fonds   abandonné.   Ces 


(3)  h  qui  bonis  cessil,  ante  rerum  vcndilionem  utîque 
bonis  suis  non  caret.  (L.  3,  11',  deccss.  bon.,  42,  4.)  11  n'y 
a  poinl  ù  cet  égard  de  distinction  à  faire  cnlie  la  cession 
volonlaire  cl  la  cession  judiciaire,  (l'oy.  le  i\'oui<eau  De- 
nisart,  v  Cession  de  biens,  et  y  Abandonnement.)  C'est 
en  cela  que  le  contrat  d'abandonnemcnl  diffère  de  la  da- 
tion en  payement.  Jlais  on  peut  donner  en  payement 
sous  le  iiuiii  de  cession  ;  et ,  dans  ce  cas ,  la  cession  trans- 
fère la  propriété. 

(Il)  loi/,  le  iVoiircnii  Denisarl ,  v  ûclaissemenl. 

(7)  Ibid.,  au  mot  Deguerpissement,  n»  i. 

(8)  Duparc-Poullain,  Principes  du  droit  franrais,  t.  2, 
p.  110. 
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droits  ne  sont  point  éteinis  par  l'abandon, 
sauf  à  celui  à  (|iii  il  esl  fait  de  laisser  vendre 
l'liéril,ig(^  par  Icscréanriers,  à  la  charge  à  l'ac- 
(|uéreiir  de  taire  les  ouvi-agcs  nécessaires,  con- 
formément au  tilre  decrénlion  de  la  servitude; 
et  si  les  créanciers  se  refusaient  à  cel!;'  con- 
dition ,  il  doit  avoir  congé  de  leur  deiu mde, 
parce  qu'ils  n'ont  pas  sur  l'héritage  plus  de 
<lroit  que  n'en  avait  leur  débiteur  (l). 


SECTION  II. 

De  la  perte  de  la  propriété  par  suite  du  fait 
du  propriétaire  et  par  [autorité  de  la 
justice. 

SOMSIAIRE. 

ô'^îï.  De  l'adjudication  et  de  la  mise  en  possession  par 
rauloi'ily  de  la  justice. 

3G0.  Perle  de  la  proiniclé  par  suite  d'un  délit,  dune  né- 
gligence ou  d'une  action  défendue. 

301.  De  la  conliscation  spéciale  ou  générale. 

5G2.  De  la  conliscation  spéciale. 

363.  Cas  oii  elle  a  lieu. 

36i.  De  la  conliseation  générale. 

3Gj.  Charges  dont  elle  est  grevée. 

366.  Cas  où  elle  a  lieu. 

367.  C'est  par  le  jugement  qui  ordonne  la  confiscation, 

que  la  propriété  est  perdue. 

359.  Les  biens  sont  les  garants  des  engage- 
ments que  contracte  le  jiropriétaire,  et  des 
fautes  qu'il  conunet.  Ilpeut  donc  en  être  dé- 
pouille par  l'autorité  de  la  justice,  jiour  le 
coniraiiidre  a  rein|ilir  ses  obligations  et  à  ré- 
parer ses  fautes.  t;'est  ce  qui  arrive  dans  le  cas 
des  ventes  judiciaires  de  meubles  saisis,  et 
dans  le  cas  des  e\pi  opriutions  forcées  des  im- 
meubles qu'on  peut  poursuivre  contre  un  dé- 
biteur, soit  en  vertu  d'un  tilre  authentique  et 
exécutoire,  soit  en  vertu  d'un  Jugement. 

C'estencorece  qui  arrive  lorsipi'eu  exécution 
d'un  jugement  (jui  condamne  une  personne  à 
donner  une  ciiose  à  nue  autre,  celle-ci  est  mise 
en  possession  par  autorité  dejustice. 

Dans  les  deux  premiers  cas,  la  propriété  est 
perdue  par  le  jugement  d'adjuilication  qui  la 
transfère  à  l'adjudicataire. 

Dans  le  troisième  cas,  elle  est  perdue,  soit 
par  la  mise  en  possession,  soit  même  aupara- 
vant s'il  existait  un  titre  qui  la  transférât  ;  par 
exemple,  si  un  immeuble  avait  ete  vendu,  et 
que  le  vendeui'  refusât  de  le  livrer,  la  propriété 
était  transférée  par  le  contrat,  indépendam- 
ment de  la  tradiiion  ,  comme  nous  le  verrons 
dans  le  troisième  liue.  Ce  n'est  qu'à  l'égard 


(1)  Voij.  Potliier,  Cuntrul  Ut-  bail  à  rente,  n»  181,  dont 
les  principes  ont  ici  leur  application. 


des  choses  purement  mobilières  que  la  tradi- 
tion est  encore  nécessaire  pour  transférer  la 
pr(q)riete.  (Art.  1111.) 

,5ijO.  La  perte  de  la  propriété  peut,  encore 
arriver  par  .suite  d'un  crime,  d'un  délit,  d'uue 
coiitravention ,  d'une  simple  négligence,  et 
quelquefois  d'une  action  non  défendue. 

ôtil.  Elle  se  perd  par  suite  des  crimes,  des 
délits  ou  des  contraventions  que  la  loi  punit 
de  la  conliscation  ,  qui  est  l'attribution  de  lous 
les  biens  ou  de  cci'tains  biens  d'un  condamné 
au  domaine  de  l'Etat,  ou  à  quelque  établisse- 
ment d'uiililé  publique. 

ô6:J.  La  conliscation  est  spéciale  ou  générale. 

La  rontiscaiion  spéciale  concerne,  soit  le 
corps  du  délit,  quand  la  propriété  en  appar- 
tient au  condamné,  soit  les  choses  produites 
par  le  délit,  soit  celles  ()ui  ont  servi  ou  qui  ont 
été  destinées  à  le  commettre.  C'est  une  peine 
commune  aux  matières  criminelles  et  correc- 
tionnelles (ii) ,  et  même  aux  matières  portées 
devant  les  tidiunaux  de  police,  qui  peuvent, 
dans  le.s  cas  déterminés  par  la  loi,  prononcer 
la  confiscation,  soit  des  choses  saisies  eu  con- 
travention ,  soit  des  choses  produites  par  la 
contravention,  soit  des  matières  ou  des  instru- 
ments qui  ont  servi  ou  (jui  étaient  destines  à  la 
commettre  (3). 

On  peut  voir  dans  le  Code  pénal  les  cas  où 
la  confiscation  spéciale  doit  être  prononcée. 
Voici  ceux  ijue  nous  avons  recueillis,  sans 
nous  flalicr  de  n'en  avoir  i)as  omis. 

3(33.  lin  doit  confisquer,  1°  les  denrées  ap- 
partenant au  commerce  de  grains  ou  de  bois- 
sons que  feraient  di's  commandants,  préfets  ou 
sous-préfels,  dans  les  lieux  soumis  à  leur  au- 
torité (art.  176)  ; 

'à"  Les  choses  données  pour  corrompre  un 
juge  ou  un  fonctionnaire  public  (art.  180)  ; 

3°  Les  ouvrages  imprimés,  publiés  contre  la 
loi  (art.  -2Sii)  ; 

4"  Les  j)lanches  et  exemplaires  des  imprimés 
et  images  contraires  aux  bonnes  mœurs  (arti- 
cle ai87)  ; 

3"  Les  stylets,  tromblons  et  autres  armes 
prohibées  (art.  514)  ; 

6°  Tout  ce  qui  aura  elé  donné  à  iin  faux  té- 
moin eu  récoiiipeiise  île  son  crime  (art.  564)  ; 

7°  Tous  les  meubles,  effets  mobiliers  et 
fonds  des  maisons  de  jeux  de  hasard  et  des  lo- 
teries clandestines  (.ni.  410)  ; 

S"  Les  marchandises  saisies  pour  violation  île 
règlements relaiifsaii  produit  des  manufactures 
françaises  (,iri.  413)  ; 

9°  Les  faux  poids  et  faaisses  mesures  ,  et  les 
objets  sur  lesquels  le  vendeur  aurait  trompé 
l'acheteur,  s'ils  sont  encire  en  la  possession  du 
veiub.'ur  (  :<:'..  433-4à4)  ; 


(i)  Code  pénal,  art.  11. 
I ,.3)  Ibid.,  art.  470. 
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10°  Les  édilioDS  contrefaites,  planches,  mou- 
les on  matrices  des  objets  contrefaits  (arti- 
cle 4-27); 

11°  Les  recettes  des  théâtres  où  l'on  aura 
contrevenu  aux  lois  et  rcisiements  relatifs  à  la 
propriété  des  auteurs.  (\rl.  428.) 

364.  La  confiscation  générale  peut  être  pro- 
noncée concurremment  avec  une  |)eini'  afFlic- 
tive.  (Art.  7.)  C'est  l'atlriliuliond  •  tous  les  liiens 
du  condamné  au  domaine  de  l'Etat;  elle  n'est  la 
suite  nécessaire  d'aucune  condamnatiori,  et  ne 
peut  avoir  lieu  ijue  dans  les  cas  où  la  loi  la 
prononce  expressément.  (\rt.  37)  (I). 

3Gb.  La  confiscation  générale  demeure  grevée 
de  toutes  les  <lelles  légitimes  jusqu'à  concur- 
rence de  la  valeur  d  s  hiens  confisqués,  de 
l'ohligation  de  fournir  aux  enfants  ou  autres 
descendants  une  moitié  de  la  portion  dont  le 
père  n'aurait  pu  les  priver. 

De  plus,  la  confiscation  générale  d>'meure 
grevée  de  la  prestation  des  aliments  à  qui  il  en 
est  dit  de  droit. 

566.  La  confiscation  générale  est  pro:'.oncée, 

1°  Contre  le  Français  qui  a  porté  les  armes 
contre  ia  France  (arl.  73)  ; 

2°  Contre  celui  i[ui  a  pratiqué  des  machina- 
tions ou  manœuvres,  ou  entretenu  des  intelli- 
gences avec  les  ennemis  de  la  Franct^  ou  de 
ses  alliés  agissant  contre  l'ennemi  conmiun 
(art.  76,  77  et  79); 

5°  Contre  tout  préposé  ou  agent  du  gouver- 
nement, qui,  chargé  ou  instruit  officielkment, 
ou  à  raison  de  son  état,  du  secret  d'une  né- 
gociation ,  ou  chargé  du  dépôt  des  plans  de 
l'oriifications,  l'aurait  li\re  aux  agents  d'une 
puissance  étrangère  ou  de  l'ennemi  (  arti- 
cles 80-81); 

4°  Contre  toute  autre  personne  qui  les  aura 
livrés,  apiès  se  les  être  procurés  par  corrup- 
tion, fraude  ou  violence  (art.  8i)  ; 

3°  L'attentat  ou  le  complot  contre  la  vie  ou 
contre  la  personne  dii  roi.  est  crime  de  lèse- 
majesté;  ce  cruiie  est  puni  comme  p;irritide,  et 
emporte  de  plus  la  confiscation  des  biens  (ar- 
ticle 86)  ; 

6°  L'attentat  ou  le  complot  contre  la  vie  ou 
la  personne  des  membres  de  la  famille  royale  ; 

L'attentat  ou  le  complot  dont  !e  but  sera, 
soit  de  détruire  ou  de  changer  le  gouverne- 
ment ou  l'ordre  de  successibiliié  au  trône  ; 

Suit  d'exciter  les  citoyens  ou  habilanls  <i  s'ar- 
mer contre  l'autorité  royale,  sont  punis  de 
mort  et  de  la  confiscation  des  biens  (arl.  37); 

7°  Contre  tous  foncliounaires  publics  con- 
damnés à  mort  pour  coalition  contraire  aux 
lois,  contre  les  auloiités  civiles  ou  militaires 
(art.  123); 


(Il  .Maisaujourtl'lmi,  laconlLscation  générale  est aI)olic 
pour  toujours.  L'art.  GG  du  la  cliarle  coiislilutioiinelle 
liorlc  :  u  La  peine  de  la  conflscallou  des  biens  est  abolie, 


8°  Contre  ceux  qui  auraient  contrefait  on 
altéré  les  monnaies d'nr  ou d'aigenl  ayant  cours 
légal  en  France,  ou  participé  à  l'émission  ou 
exposition  desdites  monnaies  contrefaites  ou 
altérées,  ou  "a  leur  introduction  sur  le  territoire 
français  (ar;.  122)  ; 

9°  Contre  ceux  qui  auraient  contrefait  le 
sceau  de  l'Étal,  ou  fait  usai;e  du  sceau  coatré- 
fai:  (irt.  IÔ9); 

10°  Contre  ceux  qui  auraient  contrefait  ou 
falsifié,  soit  des  elfets  émis  par  le  trésor  public 
avec  son  timbre,  soit  des  billets  debanipie  au- 
torisés par  la  loi,  ou  qui  auraient  fait  usage 
de  ces  effets  et  billets  conirefaits  ou  falsifiés, 
ou  qui  les  auraient  introduits  clans  l'enceinte 
du  territoire  français  (art.  139); 

11"  Enfin,  la  confiscation  générale  est  aussi 
prononcée  dans  les  cas  prévus  par  les  arti- 
cles 91 ,  92.  95,  94,  93,  96.  97  et  102  du  Code 
pénal,  aiixipiels  on  jieut  recourir. 

367.  Dans  tous  les  cas  où  la  confiscation  a 
lieu,  ce  n'est  que  par  le  jugement  (|ui  l'ordonne 
que  la  pro|)riété  est  perdue  et  le  propriétaire 
déjiossédé. 

SECTION  III. 

Le  la  perle  de  la  propriété  en  vertu  de  la 
disposition  de  la  lui. 

SOMMAIRE. 

368.  Transition  :  exemple  ;  1»  la  mort  civile  ;  2»  divorce 
par  consentement  mutuel. 

569.  5°  Ri'vocation  des  donations  par  survenance  d'en- 
fant ; 

370.  4-°  Prescription. 

568.  Dans  tous  les  cas  que  nous  venons  de 
voir,  c'est  par  l'aulorilé  de  la  justice  que  le 
propriétaire  perd  sa  propriété,  c'est  le  juge- 
ment intervenu  contre  lui  qui  la  transfère  à  un 
autre.  Mais  il  y  a  des  cas  où  la  perle  de  la  pro- 
priété est  encourue  de  plein  droit,  par  la  seule 
disposilion  de  la  loi  qui  la  transfère  immédia- 
tement 'a  une  autre  personne  ,  sans  l'interven- 
tion des  tribunaux. 

1°  Tel  est  le  cas  de  la  mort  civile  dont  nous 
avons  |)arlé  dans  le  |)remier  livre,  titre  l"',  sec- 
tion 2,  et  (ju'il  ne  tant  pas  confondre  avec  la 
confiscation.  L'individu  frappé  <le  mort  civile 
perd  la  propriété  de  tous  ses  biens  ,  comme  il 
la  perd  par  la  confiscalion  générale  ;  ni  l'une 
ni  l'autre  ne  peuvent  avoir  lieu  que  dans  le 
cas  où  la  loi  les  ijrononce  ex]>resséiuent  :  c'est 
tout  ce  (pi'eiles  ont  de  commun;  en  tout  le 
reste,  elles  diffèrent  essentiellement. 


et  ne  pourra  être  rétablie.  »  (Cette  disposition  est  repro- 
duite par  la  constitution  belge,  art.  i3.) 
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La  confiscation  est  une  peine  ajoutée  à  une 
autre  peine  ;  elle  n'est  la  suite  nécessaire  d'au- 
cune condamna  lion.  (  \i' t.  7 et 57  du('.oile|(enal.) 

Au  coutiaiie.  la  niorl  civde  n'est  point  une 
peine,  c'est  la  suite  nece>.saiic  de  l'état  autpiel 
se  trouve  réduit  un  individu  condamné  à  une 
peine  dont  l'effet  est  le  reiranehement  absolu 
de  la  société.  Ses  biens  ne  sont  point  attribués 
à  l'Etat,  mais  sa  succession  est  ouverte  au  profit 
de  ses  héritiers  lej>ilimes,  auxcpiels  ses  biens 
sont  dévolus  comme  s'il  était  mort  naturelle- 
mi  nt. 

2°  Tel  est  le  cas  de  l'art.  ôOo  ,  (pii  ordonne 
que  dans  le  divorce  par  consentement  raulUJ'l, 
la proprkUë  (\e  la  moitié  des  l>iens  de  chacun 
des  deux  époux  sera  acquise  de  plein  droit 
du  jour  de  leur  première  déclaration,  aux  en- 
fants nés  de  leur  mariage.  Nous  en  avons  parlé 
au  titre  du  divorce. 

ûGU.  3"  Tel  est  encore  le  cas  de  la  révocation 
des  lionalions  par  survenance  d'enfant.  L'ar- 
ticle 903  veut  formellement  i|ue  les  biens  com- 
pris dans  la  donation  revoipiée  rentrenl  de 
plein  droit  dans  le  patrimoine  du  donateur. 
Ainsi,  le  donataire  perd  sa  propriété  immédia- 
tement, et  sans  (pi'il  soil  besoin  de  le  faire  or- 
donner par  aucun  jugement. 

570.  4°  Tel  est  euhn  le  cas  de  la  prescrip- 
tion où  la  propriété  se  perd  de  plein  dioii  par 
suite  de  la  négligence  du  propiiétaire,  mais 
en  vertu  de  la  disposition  de  la  loi.  Cette  ma- 
tière est  traitée  dans  le  dernier  titre  du  (^ode; 
c'est  un  relour  au  droit  naturel  suivant  lei|uel 
la  pio|)riélé  s'acipierait.par  la  |)Ossession  et  se 
jienlait  avec  elle.  J^a  possession  ne  suffit  plus 
aujourd'hui,  si  elle  n'est  prolongée  pendant  le 
tem|>s  prescrit,  ù  l'expiiation  liuquel  la  loi 
transfère  la  propriété  au  possesseur. 


SECTION  IV. 

De  la  perte  de  la  propriété  par  l'inrasion 
des  ennemis. 

SOMMAIRE. 

37 1 .  La  propriété  n'est  pas  perdue,  si  les  clioses  prises 
ii'oul  pas  resté  vingt-quatre  lieiu'cs  aux  mains  de 
l'ennemi. 

371.  Nous  perdons  la  propriété  des  choses 
prises  en  guerre  (lar  l'ennemi,  tellement  que  si 
elles  étaient  ensuite  reprises  par  un  Français, 
l'ancien  propriétaire  n'en  recouvrerait  pas  la 
propriété. 

Cependant  l'ordonnance  de  la  marine ,   au 


(1)  Voij..  outre  l'in'donnance  de  la  marine  et  le  commen- 
taire de  N'alin,  l*olhicr,  Truite  de  la  prujjrictc,  n"s  Sli  et 
sLiiv.  ;  liui-Iamaqui,  Prineipen  du  droit  pulilù^uc,  ic  part., 
cliap.  7,  des  droits  que  donne  la  guei're  sur  les  biens  des 
ennemis;  Grotius,  l'uftendorf ,  Bynkerslioeok,  etc.,  etc. 


litre  des  prises,  art.  8,  exige  que  les  vaisseaux 
français  pris  par  l'ennemi  aient  resté  au  moins 
vingt-quatre  heures  en  son  pouvoir.  «  Si  aucun 
»  navire  de  nos  sujets  est  repris  sur  nos  en- 
"  nemis,  après  qu'il  aura  demeuré  entre  leurs 
"  mains  vingt-quatre  heures,  la  prise  sera 
>>  lionne  ; 

>'  Et  si  elle  est  faite  avant  les  vingt-quatre 
»  heures,  il  sera  restittié  au  propriétaire,  avec 
11  tout  ce  ipii  était  dedans.  " 

Cv  n'est  pas  ici  le  lieu  de  s'étendre  longue- 
ment sur  les  prist^s;  cette  matière  pourrait 
fine  le  stijet  d'un  traité  complet  qui  nous  en- 
traînerait trop  loin  (1). 


SECTION  V. 

De  la  perte  de  la  propriété  par  la  perle  de  la 
possession. 

SOMMAIRE. 

372.  Animaux  sauvages,  etc. 
575.   Animaux  apprivoisés. 
374.  Essaims  d'abeilles. 

372.  Nous  avons  vu  qu'avant  l'établissement 
de  la  société  civile  et  de  la  propriété  perma- 
nente, la  propriété  s'acquérait  par  l'occupation, 
se  conservait  par  la  possession  et  se  perdait 
avec  elle.  Les  lois  civiles,  au  contraire,  ont 
établi  en  principe  que  la  projirieté  se  conserve 
independ.imment  de  la  possession. 

Néanmoins  ,  ce  principe  souffre  exception  à 
l'égard  des  choses  qui  sont  restées  dans  l'état 
de  communauté  négative,  telles  que  les  ani- 
maux sauvages.  Nous  perdons  la  propriété  de 
ces  animaux  aussitôt  qu'ils  ont  cessé  d'être  en 
notre  pouvoir,  et  qu'ils  ont  recouvré  leur  li- 
berté naturelle.  L.  5,  §  2;  L.  5,  ff.  de  acquir. 
rer.  dom.,  41,  1. 

375.  Il  en  est  autrement  des  animaux  sau- 
vages apprivoisés,  qui  sont  dans  l'habitude  d'al- 
ler et  de  revenir  :  nous  en  conservons  la  pro- 
priété tant  qu'ils  conservent  celte  habitude; 
mais  s'ils  ont  disparu  assez  longtemps  pour 
faire  croire  qu'ils  ont  perdu  l'habitude  de  re- 
venir, la  propriété  en  est  perdue  pour  l'ancien 
propriétaire,  et  elle  estac(|uise  au  premier  oc- 
cupant. L.  3,  ^  a,  ff.  de  acquir.  rer.  dom. 

374.  tenant  aux  essaims  d'abeilles,  le  pro- 
priétaire a  le  droit  de  les  réclamer  et  de  s'en 
ressaisir,  tant  qu'il  n'a  pas  cesse  de  les  suivre; 
autrement  l'essaim  appartient  au  propriétaire 
du  terrain  sur  lequel  d  s'est  fixé. 

Mais,  si  pour  exercer  ce  droit  de  suite,  il 
commet  des  dégâts,  il  est  tenu  de  les  payer  (2). 

I.a  règle  des  vingt-quatre  henres  est  observée  en  An- 
glclerie.  {Vuy.  lîlacksione,  t.  i,  p.  iOt,  liv.  i,  cliap.  26.) 

(i)  Loi  du  G  oct.  1791,  sur  les  biens  et  usages  ruraux, 
til.  ),  sect.  5,  §  5. 
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TITRE  III. 

DE  l'uscfbdit,  de  l'usage  et  de  l'habitation,  ou  des  servitudes  personnelles  ou  mixtes. 


NOTIONS    préliminaires. 

Sur  la  nature  des  servitudes. 

SOMMAIRE. 

375.  Transition. 

376.  Quanti  les  terres  sont  libres  on  en  servitude. 

377.  Défînilion  des  servitudes  en  général. 

378.  Elles  ne  consistent  qu'à  suulTrir  ou  à  s'abslt-nir,  et 

non  à  faire  quelque  chose. 

379.  Parce  qu'elles  sont  dues  par  la  chose  et  non  par 

rhomrae.  Conséquence  de  ce  principe. 

380.  L'obligation  de  planter  des  arbres,  etc.,  n'est  pas 

une  servitude,  mais  une  obligalion. 

381.  Différence  de  la  servitude  et  de  l'obligation. 

382.  Division  des  servitudes  en  personnelles  et  réelles. 
385.   Injpropriélé  de  la  dénomination  de  servitudes  per- 
sonnelles, qu'il  faut  plutôt  appeler  mixtes. 

384.  Tentatives  de  changer  la  dénomination  des  servi- 

tudes. 

385.  Il  n'y  a  plus  que  trois  servitudes  personnelles  aux- 

quelles même  on  a  évité  de  donner  ce  nom. 

386.  Les  servitudes  sont  des  cboses  incorporelles. 

373.  Après  avoir  expliqué  les  moilifications 
(le  la  propriélé  relativement  aii  droit  de  dispo- 
ser, nous  examinerons  les  modifications  rela- 
tives au  droit  de  jouissance  et  au  droit  d'exclu- 
sion. 

Ces  modifîcatLons  sont  appelées  en  droit  des 
servitudes.  Nous  commencerons  par  donner 
qtieli|ues  notions  préliminaires  sur  les  servi- 
tudes en  général. 

376.  La  terre  est  faite  pour  le  service  de 
l'homme;  mais  la  terre  et  la  chose  qui  m'ap- 
partiennent ne  doivent  de  service  qu'.'i  moi  : 
j'en  puis  disposer  en  maître,  et  les  faire  servir 
à  tous  les  usages  licites  qui  peuvent  me  procu- 
rer de  l'utilile  ou  de  l'agrément.  Nul  autre  n'a 
le  même  droit  sans  ma  permission. 

Les  hommes  ont  porté  l'esprit  de  propriélé 
et  d'exclusion  à  un  tel  point  de  jalousie,  sur- 
tout à  l'égard  des  terres  voisines  de  leur  hahi- 
tation  ,  qu'ils  en  permettent  drfficilement  aux 
autres  l'usage  même  le  plus  inofFensif. 

On  peut  cependant  avoir  le  tlroit  de  faire 


(1)  .Edcs  libéras.  L.  90,  IT.  de  verb.  sir/n.,  50,  16. 
"  Le  territoire  français,  dans  toute  son  étendue,  est  libre 
»  comme  les  personnes  qui  l'habitent.  Ainsi  toute  pro- 
»  priélc  territoriale  ne  peut  être  sujette  envers  les  parli- 
»  culicrs  qu'aux  redevances  et  aux  charges  dont  la  con- 
"  veulion  n'eut  pas  défendue  par  la  /oiet  envers  la  nation, 
»  qu'aux  contributions  publiques  établies  par  le  corps 
«  législatif,  et  aux  sacririccs  que  peut  exiger  le  bien  gé- 


servir  la  terre  ou  li  chose  d'autrui  à  certains 
usages,  d'y  faire  certains  actes  de  propriété,  ou 
d'empêcher  le  propriétaire  de  les  faire.  Ces 
droiis,  (jui  sont ,  comme  nous  l'avons  vu,  des 
démemliieinents  de  la  propriété  parfaite,  ou 
des  droits  réels,y'«.  «  in  re ,  sont  appelés  des 
servitudes,  expression  métaphorique  emprun- 
tée de  la  servitude  des  personnes  ou  de  l'escla- 
vage, quoique  employée  dans  un  sens  différent, 
mais  analogue. 

On  appelle  esclave  ou  serf,  servus,  celui 
qui  est.  contre  sa  volonté,  obligé  d'obéir  à  un 
maille,  de  travailler  pour  lui,  de  lui  rendre  des 
services  personnels  et  perpétuels. 

On  appelle  libre  relui  qui  n'a  point  de  maî- 
tre, qui  n'est  olilige  d'obéir  qu'à  la  loi  ou  au 
magistrat  qui  lomminile  au  nom  de  la  loi,  seul 
maître  que  l'hoiiime  libre  doive  reconnaiire. 

On  appelle  libres  (I)  les  terres  ou  les  édi- 
fices qui  ne  sont  assujettis  qu'à  la  loi  de  la  pro- 
priété parfaite,  qui.  conforméiuent  à  cette  loi, 
ne  doivent  de  service  qu'au  propriétaire,  et 
dans  l'usage  desquels  il  ne  peut  être  gêné  ni 
contraint  par  une  autre  personne. 

Si  un  autre  (|ue  le  propietaire  a  le  droit  de 
faire  sur  ces  terres  i|ueli|ues  actes  de  propriélé 
oti  d'empêcher  le  propriétaire  de  les  faire,  elles 
soi;l  soumises  à  un  pouvoir  autre  (jiie  la  loi  de 
lapropiieté;  elles  ne  sont  plus  iilires,  elles 
sotit  en  servitude,  ou  grevées  d'un  droit  de 
sei  vitude. 

.■377.  On  peut  donc  définir  les  servituiles  en 
général  par  un  droit  rée\,Jusin  re,  établi  sur 
la  chose  d'auirtii,  et  en  vertu  diKjuel  le  pro- 
priétaire est  obligé  de  souffrir  ou  de  ne  pas 
faire  certaitis  actes  pour  l'utilité  ou  l'agrément 
d'une  personne  [1)  déterminée  ou  d'un  héri- 
tage voisin,  ou,  pour  parler  plus  exactement, 
du  jiossesseur  de  cet  héritage. 

La  servitude  est  un  droit  relativement  à  celui 
à  qui  elle  est  due;  c'est  une  diminution  de 
droit  (")).  c'est  une  charg  • ,  c'est  une  servitude 
propieiiient  dite,  relativement  au  possesseur 
de  la  chose  ou  du  terrain  qui  la  doit. 

Ainsi ,  droit  et  servitude  sont  deux  termes 
corrélatifs. 


»  néral,  sous  la  condition  d'une  juste  et  préalable  indem- 
>.  nité.  »  Art.  1,  sect.  I,  lit.  1,  du  Code  rural  du  6  octo- 
bre 1790.    Voy.  Wolir,  Jus  nat..  part.  3,  Sa  1272  et  1275.) 

(2)  On  entend  par  servitude,  dit  (iaran  de  Coulon 
{.Merlin,  v"  SeriHlude,  p.  "i,  t'assujellissemenl  d'un  do- 
maine a  un  autre  domaine,  ou  a  une  personne,  etc. 

(3)  Vinnius,  in  Insl.,  lib.  2,  lit.  3,  in  princ,  no  2; 
Nood,  de  Usuf. 
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La  faculté,  par  exemple,  de  passer  sur  l'hé- 
ritage d'autiui,  est  un  <lroit  actif;  l'obligation 
de  souffrir  le  passage  est  un  devoir,  une  servi- 
tude. Cependant  on  emploie  (piel(|urfois  le 
terme  de  servitude  dans  un  sensaelii-. 

578.  La  servitude  de  la  part  de  celui  (pii  la 
doit,  ne  consiste  i]u'à  soiiH'rIr  (pie  la  personne 
à  qui  elle  est  due  se  serve  de  la  chose,  confor- 
mément à  l'objel  de  la  servitude,  on  à  s'abste- 
nir soi-même  des  actes  que  celle  personne  a  le 
droit d'enipùcher.  Delà  partdeceluià  qni  la  ser- 
vitude est  due,  elle  consiste  dans  le  droit  d'u- 
ser de  la  chose,  ou  d'empêcher  le  pro|'.rii  taire 
d'y  l'aire  certains  actes,  m.ùs  non  pas  dans  le 
droit  de  le  contraindre  à  les  faire. 

Car  la  naturedesservitndes,  dans  la  personne 
de  celui  qui  les  doit,  ne  consiste,  (pi'à  souHtm' 
qu'on  fasse  telle  ou  telle  chose  sur  sa  pro- 
priété, ou  ;'i  s'abstenir  de  la  faire.  Sern'tit/i/m 
nofi  va  nalitra  est  ut  aliquid  faciat  quis..,.- 
sed  ut  aliquid patiatur  aut  non  faciat  (I). 

379.  La  véritable  raison  en  est  que  la  servi- 
tude est  dut;  par  la  chose  et  non  i)ar  la  per- 
sonne. Labeo  xcribit  sercitulem  non  homi- 
neiH  debere  scd  rem  (-i). 

L'obligation  est  purement  réelle  (5)  ;  elle  ne 
lie  que  la  chose  et  non  la  \it'isonne, prœdi/im 
7ion  persona  servit.  De  là  il  résulte  qu'il  est 
contre  la  nature  des  servitudes  de  s'éteindre 
par  la  mort  du  iiropiiétaire  du  fomis  servant, 
mais  qu'elles  s'éteignent  par  la  destruction  de 
la  chose ,  interitu  rei. 

De  là  il  résulte  encore  qu'il  n'y  a  aucune 
servilnile  qui  puisse  obliger  le  propriétaire  du 
fonds  servant  h  y  faire,  quelque  chosi;  car  un 
fonds  est  une  chose  inanimée  (pii  ne  peut  être 
chai'gee  de  l'obligation  de  Paire. 

380.  Par  exemple,  on  ne  peut  établir,  à  titre 
de  servitude,  le  droit  de  contraindre  le  pro- 
priétaire d'un  héiilage  voisin  à  y  planter  des 
arbres,  des  bosquets,  à  y  faire  des  treillages 
ornés  de  peintures,  etc.,  afin  de  former  une 
persiieclive  plus  agréable  à  la  maison  voi- 
sine (4). 

Le  propriétaire  de  cet  héritage  peut  néan- 
moins s'obliger  à  faire  ces  onvrages  ou  ces 
plantations;  mais  cet  engagement  ne  sera  point 
une  servitude  ou  un  droit  réel,  y//*  in  rc;  ce 
ne  sera  qu'une  obligation  personnelle  à  celui 
qui  a  pris  l'engagement,  et  qui  ne  liera  point 
le  possesseur  de  l'héritage,  s'il  vient  à  changer 
de  maiu ,  par  la  raison  qu'il  n'exist<;  point  et 
qu'il  ne  peut  exister  en  ce  cas  de  lien  réel  entre 


(t)  L.  15,  ir.  de  servit.,  8,  I. 

(2)  lj.  C,  g  2,  !"  fin.,  si  senilus  xiindie.,  8,  5. 

(3)  V'oy.  ci-dessus,  n"  348. 
(i)  J..  [j,iï.de  senil.,  8,  \. 

(S)  (^a'polla,  cliap.  3,  n"  S,  et  d'autres  auteurs,  clablis- 
senl  celle  différence  d'une  auU-e  manière,  suivant  le  droit 
romain.  Quui  qu'il  en  soit  de  leur  opinion,  la  raison  doit 


cet  héritage  et  le  propriétaire  ou  le  possesseur 
de  la  maison  voisine. 

En  s'obligeant  à  faire  des  établissements  sur 
son  terrain,  le  propriétaire  n'a  donc  point  con- 
stitué un  droit  réel,  jus  in  re.  Il  n'a  contracté 
qu'une  obligation  personnelle,  qni  ne  produit 
d'action  que  contre  lui  et  contre  ses  héritiers, 
et  qui,  faute  d'cécution,  se  résont  en  doiuina- 
ges  et  intérêts,  comme  toutes  les  obligations  de 
faire.  (Art.  1142  du  Code  civil.) 

581.  La  servitude  diffère  donc  de  l'obliga- 
tion, en  ce  (pi'elle  donne  à  celui  à  qui  elle  ap- 
partient lin  droit  réel  dans  l'héiitag  ■  d'aiitrui, 
tandis  que  l'obligation  ne  donne  un  droit  (|ue 
contre  la  personne  obligée  (d).  Elle  en  diffère 
encore  en  ce  ((ii'elle  n'est  pas  susceptible  d'être 
remboursée  comme  les  dettes  et  les  rentes , 
parce  que  personne  ne  peut  être  contraint  de 
vendre  sa  propriété,  en  ce  (pi'elle  n'a  pas  be- 
soin d'inscription  hypothécaire  pour  être  con- 
servée, et  (jiie  le  refus  d'en  souffrir  l'usage  ne 
peut  se  résoudre  en  dommages  et  intérêts, 
comme  les  obligations  de  faire  ou  de  ne  pas 
faire.  Le  propriétaire  ])eut  être  contraint  de 
souffrir  cet  usage. 

Nous  verrons  dans  la  suite  tpie  plusieurs 
dispositions  du  Code  ne  sont  que  des  consé- 
quences du  principe  ()ue  les  servitudes  ne  peu- 
vent consister  "a  faire,  mais  seulement  à  souffrir 
ou  à  ne  pas  faire  (6). 

38'J.  Les  servitudes  sont  établies  par  la  loi 
ou  par  le  fait  de  l'homme,  et  comme  il  est  per- 
mis d'établir  tontes  celles  dont  l'établissement 
n'est  pas  défendu  par  la  loi  (7),  le  nombre  peut 
en  être  ijulelini,  sans  qu'on  puisse  les  indiquer 
toutes  (8).  Néanmoins  elles  se  rangent  naturel- 
lement en  deux  classes  principales  :  servitudes 
personnelles  et  servitudes  réelles. 

Si  le  droit  de  servitude  est  établi  en  faveur 
d'un  individu  seulement,  de  manière  qu'il  soit 
attache  à  sa  personne  sans  passer  à  ses  succes- 
seurs, on  l'appelle  servitude  personnelle,  c'est- 
à-dire,  servitude  i\i\e  à  la  personne;  par  exem- 
ple, l'usulrnit  qni  est  attaché  à  la  personne  île 
l'usufruitier,  et  qui  s'éteint  à  sa  mort. 

Le  droit  alors  est  purement  j  ersonnel.  puis- 
qu'il ne  passe  point  aux  successeurs  de  la  per- 
sonne; mais  la  servitude  n'en  est  pas  moins 
pui  ement  réelle,  puisipi'elle  n'est  due  que  par 
la  chose  ou  par  l'héritage,  en  quelques  mains 
qu'il  passe.  C'est  la  chose  et  non  la  personne 
du  possesseur  qui  est  obligée. 

Si  le  propriétaire  m'avait  vendu  un  droit 


prévaloir  sur  les  subtilités  qu'on  peut  faire  résulter  de 
quelques  lois  romaines.  (Voi/.  Gai'au  deCoulon  cl  iUeiliD, 
au  mot  Servitude.  §  1,  n»  4.) 

(C)  Art.  (iOO,  607,  Ii97,  698,  699,  838,  etc. 

(7)  Art.  C86  du  Code  civil  ;  art.  ) ,  sect.  i,  lit.  t ,  de  la 
loi  du  6  oct.  1790. 

(8)  Wolff,  Ju3  nul.,  part.  5,  §  1278. 
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d'habitation  sur  sa  maison ,  j'aurais  contre  lui 
une  action  personnelle  rt'Siiliant  rie  la  conven- 
tion pour  l'obliger  à  me  la  livrer,  et  cette  ac- 
tion ne  «liffère  en  rien  de  celle  qu'a  l'aclieleur 
pour  forcer  le  vendeur  à  lui  liviei-  la  chose  ven- 
due; mais  si  la  maison  est  sortie  de  ses  mains 
pour  passer  en  celles  d'un  autre,  j'ai  une  ac- 
tion conire  ce  tiers  possesseur,  quoiiiu'il  n'ait 
contracté  envers  moi  aucun  engageiuent  |)ei'- 
sonnel,  parce  que  la  maison  qu'il  possè<le  m'est 
obligée.  J'ai  donc  conti-e  lui  une  action  réelle, 
qui  dérive  de  mon  droit  réel. 

Si  le  droit  est  établi  en  faveur  d'une  chose 
ou  d'un  héritage,  ou,  i-our  parler  plus  exacte- 
ment, en  faveur  du  possesseur  actuel  de  cet 
héritage,  et  de  ceux  qui  lui  succéderont  dans 
cette  possession,  la  servitude  est  appelée  réelle, 
c'est-à-dire,  servitude  due  à  la  chose  même, 
parce  que  le  lien  est  alors  réel  des  deux  côtés. 
La  chose  est  obligée  envers  la  chose;  le  droit 
est  réel  aussi  bien  que  la  servitude.  Elle  est 
tellement  due  par  la  chose  h  la  chose,  que,  si 
les  deux  héritages  sont  aliénés,  l'héritage  ser- 
vant continue  d'èlre  assujetti  à  la  servitiule  en- 
vers le  nouveau  jïropriétaire  de  l'héritage  do- 
minant, (jui  n'a  plus  d'action  conire  l'ancien 
projiriélaire  du  fonds  servant,  quoique  cet  an- 
cien propriétaire  ait  constitué  la  servitude;  cai' 
il  n'a  pas  eu  l'intention  d'obliger  sa  personne, 
mais  seulement  son  héritage. 

383.  Oiielques  auteurs  plus  exacts  ont  donné 
aux  servitudes  personnelles  un  nom  plus  con- 
venable pour  les  distinguer  de  l'esclavage  pro- 
prement dit,  et  de  toutes  celles  qui  assuj."ttis- 
sent  une  personne  à  une  autre  ;  ils  les  a|)pellent 
des  servitudes  /utiles.  Eu  'effet ,  la  servitude 
d'un  héritage  enveis  une  person!:e  tient  le 
milieu  entre  les  servitudes  purement  person- 
nelles, qui  ont  lieu  de  personne  à  personne,  et 
qui  sont  un  véiitable  esclavage,  et  les  servi 
tudes  purement  réelles  qui  ont  lieu  d'un  ronds 
à  un  autre  fonds  (1).  Dans  les  servitudes 
mixtes,  improprement  nommées  personnelles, 
ce  n'est  point  la  personne  qui  est  en  servitude 
ou  qui  doit  la  si  rvitude,  c'est  toujours  la  chose 
seule. 

584.  La  âéaom'inalion  de  servitude,  et  sur- 
tout de  servitude  personnelle ,  a  paru  telle- 
ment impropre  aux  rédacteurs  du  Code,  qui  se 
proposaient  de  donner  des  lois  à  un  peuple 


(I)  Voy.  Merlin,  v»  Senituik,  \t.  20,  S  -i- 

(2;  Loi  ilu  6  oct.  I70t,  sur  tes  usages  ruraux.  Le  Icrri- 
toire  français  est  toujours  libre  dans  ce  sens  qu'il  n'y  a 
plus  de  terres  féodales ,  toutes  sont  allodiales  :  it  n'y  a 
plus  aucune  prééminence  d'une  terre  sur  l'autre.  (Arli- 
cJe€38.) 

(3;  Voy.  Ilollifax,  Anahjsis  of  the  roman  civil  laïc, 
booli  t,  ctiap.  5,  p.  ôCy;  Wood,  Inslitules  of  civil  luw, 
booli  2,  ctiap.  2,  etc. 

(il  Ils  ne  s'en  sont  servis  que  dans  l'art.  343,  et  daas  la 
rubrique  du  titre  S  ;  encore,  dans  ce  dernier  endroit,  ils 


libre,  habitant  un  territoire  libre  (2),  qu'ils  se 
sont  d'abonl  abstenus  de  qualifier  de  servi- 
ttides  personnelles  l'usufruit,  l'usage  et  l'habi- 
tation, les  trois  seules  de  ce  genrt'  (pii  soient 
conservées  par  le  Code.  Quant  aux  serritudes 
réelles,  ils  ont  essayé  de  substituer  l'expression 
de  services  fonciers  à  celle  île  servitudes  ; 
mais  ils  l'ont  aussitôt  abandonnée  pour  s'en 
tenir  à  l'expression  |du3  juste  et  phis  usitée  de 
serritudes. 

Les  Anglais  (5)  emploient  aussi  le  mot  ser- 
vices au  lieu  de  celui  de  servitudes ,  et  ils  les 
divisent  comme  les  jurisconsultes  romains,  ou 
plutôt,  suivant  la  nature  des  choses,  en  services 
personnels  ou  services  <lus  à  la  personne  par  la 
chose,  et  services  réels  ou  services  dus  à  la 
chose  par  la  chose. 

Ces  expressions  peuvent  convenir  à  la  langue 
anglaise,  dont  le  génie  diffère  de  la  nôtre  en 
tant  de  points;  mais  elles  seraient  équivoques 
et  peu  intelligibles  en  français. 

(luant  à  celle  de  services  fonciers,  si  elle  si- 
gnilie  des  services  dus  jar  le  fonds,  elle  con- 
vient également  à  l'usufruit,  à  l'usage  et  à  l'ha- 
bitation, qui  sont  aussi  des  services  dus  par  le 
fonds;  et  les  rédacteurs  du  Code  (4)  ont  aban- 
donne cette  expression  pour  eu  revenir  à  celle 
Ae  servitude,  univeisellemenl  reçue,  et  qui  n'a 
d'autre  rapport  (|ue  le  nom  avec  Vc.-.clavage  ou 
la  servitude  des  personnes. 

Au  reste,  eu  s'abstenant  de  (pialifier  l'usu- 
fruit de  servitude  personnelle,  il  ne  faut  pas 
croire  que  legislatetir  ait  eu  l'inlenliou  d'en 
changer  la  nature. 

Nous  coniiiiuerons  donc,  suivant  l'ancienne 
doctrme  fondée  sur  la  nature  des  choses  et 
reçue  dans  toute  l'Europe,  à  diviser  les  servi- 
tufles  en  personnelles  ou  mixtes,  et  en  servi- 
tudes réelles. 

383.  11  n'y  a  plus  aujourd'hui  (pje  trois  ser- 
vitudes personnelles,  l'usufruit,  l'usage  et  l'ha- 
bitation, il  pouvait  autrefois  en  exister  beau- 
coup d'autres;  tout  dépendait  de  la  volonté  du 
propriétaire  ipii  les  établissait.  La  plupart  des 
servitudes  pouvaient  n'être  (jue  personnelles  (a), 
si  le  droit  n'était  établi  qu'en  faveur  d'un  in- 
dividu ou  d'une  personne  particulière ,  sans 
pa.ser  à  ses  successeurs. 

Il  semble  même  que  toutes  les  servitudes 
commencèrent  par  être  personnelles  (6).  Ce  ne 


la  fonl  précéder  de  celle  de  servitude,  des  servitudes  ou 
droits  fonciers. 

(5)  Voy.  Maleville ,  t.  2,  p.  99  :  Dunod ,  des  Prescrip- 
tions, p.  28(i;  Merlin,  v»  Servitude,  n"  '.1  ;  liavesan,  de 
Serritiitibus.  cap.  1i  ;  Janus  à  CoSIa,  in  lit.  lï.  de  servilu- 
libus;  Vinnius,  Itist.,  lib.  2,  tit.  5  et  4;  I.  14,  5  «/«., 
fl'.  de  aliment,  vcl.  cib.  leg.,  34,  1  ;  Blackstoiie,  book  2, 
chap.  3,  t.  2,  p.  3j  et  36. 

(G)  Voy.  Brodeau  sur  Louel,  t.  2,  p.  460  ;  la  Laure, 
p.  IG,  et  ibi  Laudalos. 
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peut  êîre  qu'après  de  grands  progrès  dans  la 
civilisation,  après  que  les  idées  sur  la  piopiiélé 
se  ('ureni  cltndues  et  perlVclioniiécs,  iiu'oii 
imajjina  de  rendre  les  servitudes  réelles,  c'est- 
à-dire,  d'èlaMir  un  lien  civil  ou  moial  entre 
l'Iiomnie  et  la  chose,  et  même  entre  une  cliose 
et  une  autre  chose.  On  en  vint  au  point  où 
nous  sommes  aujourd'hui,  de  considérer  les' 
servitudes  comme  on  a  consiiléré  la  propriété 
elle-même,  comme  des  ([ualités  civiles  ou  mo- 
rales de  l'héritage  domin.mt  et  de  l'héritage 
servant;  des  (pialités  aussi  inhérentes  à  i'héri- 
lage  que  la  fertilité,  la  salulirité,  l'étendue,  etc. 
C'est  ainsi  (|ue  les  oui  considérées  nos  maîtres 
en  jurisprudence,  les  jurisconsultes  romains, 
dans  les  écrits  des(|iiels  nous  avons  pris  nos 
idées  et  nos  règles  sur  lis  servituiles. 

Mais  la  faculté  de  rendre  toutes  les  servi- 
tudes |)ersonuelles  avait  fait  naître  des  difficul- 
tés prescpie  Hiextrical)les,  pour  distinguer  les 
convenliuns  qui  établissaient  une  servitude 
réelle,  de  cilles  qui  n'établissaient  qu'une  ser- 
vitutle  personnelle  ou  un  droit  personnel  à  l'un 
des  contractants.  IjB  Code  a  tianché  ces  dilïi- 
cnltés.  en  ne  permettant  plus  de  stipuler  de 
servitudes  personnelles.  L'art.  08(5  vent  ex- 
pressément que  les  services  établis  ne  soient 
imjiosés  ni  à  la  personne,  «/  en  /'areur  lin  ta 
persoinie ,  mais  seulenienl  à  un  foinls  et  pour 
un  ftjmls. 

Ainsi,  le  Code  ne  connaît  plus  que  des  servi- 
tudes réelles;  les  servitudes  personnelles  sont 
proscrites  ,  à  l'exception  de  l'usufruit  ,  <le 
l'ujage  et  lie  l'habilatlon,  auxquels,  même  sans 
eu  changer  néanmoins-la  nature,  il  a  évité  de 
donner  le  nom  de  servitudes  (I). 

38C).  Les  seivitndes  étant  considérées  comme 
des  ipialilés  de  l'héritage  auquel  elles  sont  at- 
tachées, sont  des  choses  incorporelles  ipii  ne 
peuvent  subsister  d'elles-mêmes,  et  qui  suppo- 
sent lexisteiue  ilir  fonds  au((ucl  elles  sont  at- 
tachées. Eliinniii  corpo)-atibiis  accédant,  in- 
corporâtes tanien  sunt.  L.  14,  tf.  de  servit. 
Elles  suivent  l'héritage  servant  ou  doininaiil 
quand  même  elies  seraient  non  apparentes 
(art.  1638),  car  l'héritage  ne  peut  être  transmis 
qu'avec  ses  qualités  bonnes  ou  mauvaises. 


CHAPITRE  PREMIER. 

De  l'usufruit. 

Nous  diviserons  ce  que  nous  avons  à  dire  sur 
l'usufruit  en  six  sections  :  1°  Qu'est-ce  que  l'u- 


sufruit? quelle  en  est  la  nature?  2°  Comment 
et  sur  cpuls  biens  peut-il  être  établi?  ."o  Quels 
sont  les  droits  de  rnsufriiilier?  4°  Quelles  sont 
ses  obligations?  a"  Quelles  sont  celles  du  pro- 
priétaire? tj"  Comment  finit  l'usufruit? 


SECTION  PREMIÈRE. 
Définition  et  nature  de  l'usufruit. 

SOMMAIRE. 

587.  Définilion  donnée  par  le  Cndc. 

388.  Comparaison  de  l'usufi'uilier  cl  ilii  fermier. 

5.S9.  L'usufruit  est  un  dpmemlu'cnienl  de  la  propriété  ; 

conséquence,  t'acullê  d'abdiquer. 
390.  Qui  est  refusée  au  fermier,  el  pourquoi. 

Le  Code  définit  l'usufruit  «  le  droit  de  jouir 
11  des  chos'';;  dont  un  autre  a  la  propriété, 
11  comme  le  propriétaire  lui-même  ,  mais  à 
11  1.1  charge  d'en  conserver  la  substance.  " 
(Art.  378.) 

387.  Cette  définition,  empruntée  du  juriscon- 
sulte Paul  (2),  ne  fait  point  suffisamment  con- 
naître la  nature  de  l'usufruit,  comme  l'a  fort 
bien  remarqué  un  des  célèbres  interprètes  du 
droit  romain.  Le  fermier  a  le  droit  de  jouir  des 
biens  d'auirui  pendant  toute  la  durée  de  son 
bail;  durée  qui  peut  être  fort  longue,  puis- 
qu'elle dépend  uniquement  de  la  convention. 
Il  a  le  droit  d'en  jouir,  comme  le  pro|iriélaire, 
mais  à  la  charge  d'en  conserver  la  substance  ; 
cependant  i!  n'est  pas  usufruitier.  Cherchons 
donc  la  différence  caractéristique  du  droit  de 
l'usufruitirr  et  de  celui  du  fermier  (5). 

588.  L'usufruit  est  le  plus  ordinairement 
établi  pour  la  vie  de  l'usufruitier,  tandis  (pie 
le  bail  à  ferme  est  limité  à  un  certain  nomi)re 
d'années;  mais  l'usufruit  peut  aussi  être  établi 
pour  un  temps  limité  (4). 

Le  fermier  paye,  chaque  année  un  prix  con- 
venu pour  sa  jouissance;  mais  l'usufruit  pou- 
vant être  établi  à  titre  onéreux,  rien  n'empêche 
de  stipuler  que  l'usufruitier  payera  annuelle- 
ment un  prix  pour  sa  jouissance,  comme  rien 
n'empêche  (|ue  le  fermier  ne  paye,  au  commen- 
cement de  son  bail,  le  prix  de  toutes  ses  années 
de  jouissance.  Ce  n'est  donc  point  encore  ici 
la  différence  caractéristique  que  nous  cher- 
chons. 

L'usufruit  est  un  droit  réel  ,ius  in  re ,  qui 

suit  la  chose,  en  quelques  mains  qu'elle  passe. 

Le  bail  à  ferme  ne  donnait  autrefois  qu'un 

droit  personnel  jus  ad  rem,  qui  ne  pouvait 


(1)  Pi-oudlion,  no  1  ;  Duranlon,  t.  2,  n»  i(j7. 

(2)  L.  1,  ff.  de  usuf.,  7,   t;  llotnian,  Quœst.  illusl., 
quacsl.  24,  t.  1,  opcmm,  fol.  918  el  »cy. 

(5)  Duranlon,  n"  472  ;  Proadlion,  no  98. 


(4)  L'usufruit  peut  être  élabli  ou  purement  ou  à  cer- 
tain jour,  ou  à  condition,  art.  580,  ou  pour  un  certain 
temps,  art.  617.  (L.  5,  de  usu  el  usuf.  Icyat  ,  55,  2.) 
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s'exercer  que  contre  la  personne  du  locataire 
ou  liHillinr. 

L('  bail  était  sans  force  à  l'éj;aril  des  tiers; 
en  sorte  que  si  l'heritaj^e  changeai!  lie  main, 
le  nouveau  possesseur  à  titre  singulier  n'était 
point  obligé  d'entretenir  le  bail  .  suivant  la 
maxinx'  xuccessor  partivularis  non  tcnulur 
slare  colono.  Il  ne  reslait  au  fermier  cpiune 
action  en  dommages  et  intérêts  contre  le  bail- 
leur. 

Suivant  If  Code  civil,  il  n'en  est  plus  ainsi. 
Les  baux  authentiques  ont  acquis  un  caractère 
de  réalité  qu'ils  n'avaient  pas  autrefois,  puis- 
qu'ils iif  ■A\\\\  [iiiint  résolus  par  le  changement 
de  pioji.  ;cljiie ,  même  à  titre  singulier.  Le 
droit  du  fermier,  une  fois  légalement  elabli 
et  aullientiipienjent  prouvé,  suit  Ihérilage  tn 
quel(|iies  mains  qu'il  passe.  i|uai)ii  même  l'a- 
liénation serait  faite  («ar  une  vente  judiciaire  (1). 

En  cela,  notre  nouvelle  législation  est  plus 
raisonnable  que  l'ancienne,  plus  conforme  an 
principe  que  personne  ne  peut  liaiisferer  à 
autrui  plus  de  droits  (ju'il  n'en  a  lui-même.  Le 
propriétaire  il'un  héritage  afferme  peut  trans- 
férer lie  suite  le  droit  de  prtqiriete  (pii  lui  ap- 
partient; mais  il  ne  peut  transférer  le  droit  lie 
jouissance  (jii'il  avait  aliéné  pour  un  certain 
nombre  d'dnné<'S. 

Aujourd'hui  le  fi-rmier.  comme  l'usufruitier, 
peut  exercer  son  droit  contre  tout  jiossesseiir 
de  i'hei'itage,  qiiil  qu'il  soit;  c'est  un  des  ca- 
ractères du  droit  réel,  jus  in  re. 

Néanmoins,  le  droit  du  fermier  n'est  point 
un  droit  réel  (2),  el  en  cela  .  il  diffère  essen- 
tiellement (lu  droit  de  l'usufruitier  iô). 

589.  L'usufruit  est  un  demembiement  de  la 
propriété  ;  usiisfrtictus  in  rnullis  casibus 
pars  </omi?ni  est  (i).  Comme  dans  la  pro- 
priété le  lien  existe  entre  la  i)ersonne  de  l'usu- 
fruitier et  l'héritage  servant,  et  non  pas  entre 
l'usufruitier  et  le  proprielaire  de  cet  héritage  ; 
mais  il  est  tellenii  ni  atlaché  à  la  personne  de 
rnsufruitier.  qu'il  ne  passe  point  à  ses  succes- 
seurs; en  sorte  i|n'il  est  irrevoeaiiiement  ruinpu 
par  sa  mort,  quand  même  elle  arriverait  avant 
i'exjiiration  du  temps  fixe  (S)  pour  la  durée  de 
l'usufruit,  à  moins  (lu'il  n'y  eût  une  stipula- 
tion contraire,  stipulation  qui  changerait  la 
nature  de  l'usiifruit. 


(1)  Arrêt  delà  cour  de  cass.,  du  7  messidor  an  xii. 

(2j  Pottiier,  Traité  des  choses,  adcalcemda  Traite  des 
donations . 

(ô)  Cdutru  Diiranlon,  n»  472  ;  Rolland  de  Villargues, 
V  Csulrtiit.  n"  ÔO. 

(4)  L.  4,  (T.  (/(■  usiif..  7,  1. 

(5)  C'est  un  principe  (Habli  sur  le  texte  formel  de  la 
loi  12,  Cod.  de  iisuf.,  7,  2.  (loi/.  Merlin,  V"  Usufruit:  la 
jurisprudence  des  arréls  était  conforme  ;  Kicard,  des  Do- 
nations, part.  3,  n"  ij2y,  cite  un  arrêt  des  grands  jours 
de  Lyon  :  Catellaii,  liv.  2,  cliap.  aO,  cite  un  arrêt  du  par- 
lement de  Toulouse.) 

(G)  Art.  S21  et  (;22  du  Code  civil;  leg.  48,  C4  et  63, 

TovLLiin.  TSMi  11.  (Édit.  d<  Paris,  1.  S.) 


Le  lien  est  attaché,  de  l'aulre  côlé,  à  la  chose 
même,  indépeiulamment  de  la  personne  du 
propriélaiie;  en  sojte  ipie  l'usufruitier,  qui 
veut  se  soustraire  aux  charges  de  l'usufruit, 
est  libre  dabdicpier  son  droit  (6),  comme  on 
peut  abdii|tier  sa  propriété  ;  et  au  moyen  de 
celte  abdication  ,  il  est  dégagé  des  charges 
pour  l'avenir  :  il  n'en  est  tenu  que  pour  le 
passé,  pour  les  (iélériorations  qii<'  lui  ou  les 
pirsonnes  dont  il  répond  pourraient  avoir 
causées. 

Ainsi,  deux  choses  à  remarquer  dans  rnsii- 
frnit. 

C'est  un  dioit  personnel ,  si  on  le  considère 
dans  son  rapport  avec  l'usufruitier,  à  la  per- 
sonne <liiipiel  il  est  attache,  à  la  mort  duquel 
il  s'éteint  sans  passer  à  ses  successeurs. 

C'est  un  droit  réel  relativement  é  l'héritage 
par  lequel  il  est  di'i,  en  tpiebpies  mains  qu'il 
passe,  <|uel  cpi'eii  soit  le  possesseur  :  c'est  l'hé- 
ritage ou  la  chose,  et  non  la  personne  ilu  pos- 
sesseur ipii  est  obligée. 

L'iisufrniUer  peut  donc  abdiquer  son  droit, 
parce  ipi'il  n'est  pas  lié  envers  le  propriétaire 
de  la  eiiose  ou  de  l'héritage  (7;. 

390.  Il  n'en  est  pas  ainsi  dans  le  contrat  de 
louage  ou  de  bail  à  ferme.  Il  existe  de  part  et 
d'autre  un  li'  n  personnel  enire  la  personne  du 
propriétaire  ou  de  son  successeur,  et  celle  du 
condiirleur  ou  preneur.  Leurs  obligations  et 
leurs  droits  respectifs  passent  à  lenis  héritiers 
ou  successeurs,  comme  les  obligations  qui  ré- 
sullenl  des  ronirats  ordinaires.  Le  locateur 
peut  contraindre  le  condiicleiir  ou  ses  héritiers 
à  jouir,  sans  iju'ils  puissent  abamlonner  la 
jouissance  pour  être  libérés  du  prix  convenu 
pour  la  location. 

Le  conducteur,  ou  ses  héritiers  et  ayants 
cause,  jHMneiit  contraindre  le  locateur  non- 
seulement  à  le  laisser  jouir,  mais  encore  à  le 
faire  jouir.  J'rœslare  nti  frui  liccre  (8). 

Le  propriétaire  est  seulement  obligé  de  lais- 
ser jouir  rusufriiilier.  Pati  /rui. 

Si  j'avais  légué  l'ustifruit  d'un  de  mes  héri- 
tages à  Paul,  et  ipie  mes  héritiers  fussenl  évin- 
cés de  la  propriété,  Paul  n'aurait  aucune  action 
conire  eux,  parce  qu'ils  n'étaient  tenus  qu'à  le 
laisser  jouir. 

Au  contraire,  si  j'étais  évincé  de  l'hérilage 


IT.  de  usuf.;  Doraat,  liv.  1,  tit,  il,  sect.  4,  S  8  ;  Potliicr, 
du  Domaine,  n*»  257:  Loiseau ,  du  Dèguerpissement, 
liv.  4,  cliap.  9,  no  29.  .Mais  quid  si  l'usufruil  a  clé  etalili 
par  un  contrat  mixte?  {Voij.  Loiseau,  du  Déguerpisse^ 
ment.  liv.  4,  cliap.  ii,  n"  7.i  Si  l'usufruit  a  été  conslilué 
pour  prix  d'un  héritage,  ru>ufriiilicr  peut  toujours  ab- 
diiiucr  son  droit  ;  mais  il  ne  recouvre  pas,  en  vertu  de 
celle  abilicalion,  l'Iiérilage  ipi'il  avait  donné  en  échange, 
à  moins  qu'il  ne  fasse  rescinder  le  contrat. 

[1  )  l'roudlion,  n<'s  5  cl  suiv.  ;  Duranlon,  n»  4l!7;  Mer- 
lin, tjuvsl..  v^*  Vsaife,  3  7. 

(8)  Polhier,  du  Contrat  de  louage,  n»'  33  et  o4. 
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i|uc  j'avais  loué,  le  locataire  aurait  une  action 
})Oiir  être  libéré  du  prix  de  la  location,  et  pour 
ses  dommages  et  inlcrélii ,  parce  ([u'ils  sont 
obligés  de  le  faire  jouir.  Prœslare  vli  frui 
licere. 

Le  preneur  ou  conducteur  peut  demander 
une  indemnité  pour  les  non-jouissances  occa- 
sionnées par  l'orce  majeure  ou  cas  fortuit.  (Ar- 
ticle 1769,  1773.) 

Au  contraire,  l'usufruitier  n'a  droit,  en  pa- 
reil cas,  à  aucune  indemnité. 

Le  bailleur  ou  locateur  est  tenu  île  livrer  les 
choses  en  bon  état  de  réjiarations  de  toute  es- 
jièce  :  il  doit  y  faire,  pendant  la  durét;  du  bail, 
toutes  les  réparations  qui  peuvent  devenir  né- 
cessaires, au;res  (pie  les  iucalives.  (Art.  17iO.) 

Au  contraire,  l'usuiruitier  prend  les  choses 
dans  l'état  où  elles  sont.  (Art.  GOO.) 

Telles  sont  les  différences  caractéristiques 
qui  existent  entre  le  droit  du  fermier  et  celui 
de  l'usufruitier;  elles  vitunenl  de  la  nature 
des  choses  ,  de  la  différence  du  lien  civil  dans 
l'un  et  l'autre  cas. 

11  résulte  de  celte  discussion  que  pour  don- 
ner plus  de  justesse  et  d'exactitude  à  la  défini- 
lion  de  l'usufruit,  il  faut  dire  que  l'usufruit 
est  le  droit  de  jouir,  à  titre  de  servitude  per- 
sonnelle ou  mixte  (1),  des  choses  dont  un  autre 
a  la  propiieté,  comme  le  propriétaire  lui-même, 
mais  à  la  charye  d'en  conserver  la  substance  (ii). 


SECTION  II. 

Comment,  par  qui,  en  faveur  de  qui  et  sur 
quels  biens  l'usufruit  peut  être  établi. 

SOMMAIRE. 

391.  L'usufi-uit  est  élabli  par  la  loi  ou  par  la  volonté  de 

riioQimc,  et  non  par  jugement. 

392.  L'u^ufl•uit  légal  n'est  établi  qu'en  trois  cas. 
595.  S'il  peut  cli'e  élabli  par  lu  piTscriptio». 


(1)  Une  note  insérée  par  Pardessus,  dans  la  première 
édition  de  son  excellent  Traité  des  scrviliults,  semble  in- 
sinuer que  rusufVuiL  n'est  plus  une  sei'vitude.  «  Les  deu\ 
caraclères  des  droits  réels  et  incorpords  conviennent 
aussi,  dit-il,  p.  li,  à  l'usufruit  et  ù  l'usage  qu'un  a  long- 
temps, mais  improprement,  placés  au  rang  des  servi- 
tudes. " 

l'ardessus  ne  traite  que  des  serviuides  réelles,  au  rang 
ilesquelles  jamais  on  n'a  placé  l'usufriiil,  l'usage,  etc.  ; 
on  les  a  toujours  au  contraire  soigneusement  distingués. 
La  matière  de  l'usufruit,  de  l'usage  et  de  l'habitation, 
occupe  le  seplicme  livre  du  Digeste,  et  celle  des  servi- 
tudes réelles  le  builiènic  Le  droit  romain,  que  le  Code  a 
suivi  en  cela,  a  donc  fait  une  classe  à  part  des  premiers 
droits  ;  mais  il  les  a  nommés  servitudes  personnelles,  et 
le  Code  s'est  abstenu  de  celle  dénomination  ,  sans  néan- 
moins changer  la  nalure  de  ces  droits,  sans  dire  que  la 
dénomination  de  servitudes  ne  leur  convenait  pas.  .Nous 
continuons  dune  de  la  leur  donner,  couformémeutà  l'au- 
cieime  doctrine  suivie  par  tous  les  auteurs  français  et 


394.  Coranienl  l'usufruit  peut  être  établi  par  leproprié- 

laire. 

395.  En  faveur  de  qui. 

396.  Sur  ([uels  biens,  et  s'il  peut  l'éti-e  sur  les  choses 

fongibles. 

397.  Il  ne  faut  pas  confondre  l'usage  des  choses  fongibles 

avec  le  prêt. 

398.  L'usiifruilier  ou  ses  héritiers  peuvent  opter  de  ren- 

dre le  prix  des  choses  fongibles,  ou  d'autres  d'é- 
gale valeur. 

391.  L'art.  b79  du  Code  dit  que  l'usufruit 
est  établi  par  la  loi  ou  |-ai-  la  volonté  de 
l'homme.  (Art.  iî/i).) 

Le  droit  romain  voulait  que  l'usufruit  pût 
aussi  être  établi  par  jugement  dans  le  cas  des 
partages,  loisque  la  chose  étant  difficile  à  ilivi- 
ser,  on  adjugeait  la  propriété  à  l'un  des  copar- 
tageanls,  et  l'usufruit  à  l'autre  (3). 

Le  Code  n'a  point  dcmné  le  même  pouvoir 
aux  juges.  Si  les  iiumeubles  ne  peuvent  se  par- 
tager commodément,  il  doit  être  procédé  à  la 
vente  par  licitalion  (5),  pour  partager  ensuite 
le  prix  de  la  vente;  ce  qui  est  plus  sim|)le  et 
j)lus  jusle  que  l'établissement  d'un  usufruit  qui 
s'éteindrait  à  la  mort  de  l'usufiuitier,  sans  pas- 
ser à  ses  enfants. 

392.  La  loi  ipii  règle  la  transmission  des 
biens  établit  (  n  quehpies  cas  un  usufruit  légal 
en  faveur  de  certaines  persoiines.  Nos  ancien- 
nes coutumes  en  offraieni  plusieurs  exemples, 
tels  que  le  douaire  de  la  femme,  qui  était  de 
droit  commun,  et  l'usufruitdes  acquêts  donnés 
au  survivant  des  époux  par  (|uelques  coutumes 
particulières. 

Le  Code  n'établit  plus  d'usufruit  légal  qu'en 
trois  cas  : 

Le  premier  est  celui  de  l'art.  754;  il  donne 
au  survivant  des  père  et  mère,  qui  succède  à 
son  enfant  concurremment  avec  les  parents 
collatéraux  de  l'autre  ligne,  l'usufrtiit  du  tiers 
des  biens  auxquels  il  ne  succède  pas  en  pro- 
priété. 


élrangers  ;  parce  que  celte  doctrine  nous  parait  commode 
et  conforme  à  la  nalure  de  ces  droits.  Pardessus  l'a  re- 
connu en  retranchanl  sa  note. 

(2)  Il  est  facile  de  voir  par  cette  déânilion  que  le  droit 
de  la  communauté  conjugale,  sur  les  biens  des  deux 
époux,  n'est  point  un  usui^ruit. 

(3j  L.  6,  §  1,  fl'.  de  usiif..  7,  I;  1.  G,  S  10,  U'.  comm. 
divid.,  10,  5;  1.  16,  S  2,  It.  fam.  ercisc,  10,  2. 

(4)  Art.  807.  Il  n'est  donc  pas  cxacl  de  dire  avec  Male- 
ville,  sur  l'art.  579,  que,  s'il  n'y  avail  pas  d'autre  ma- 
nière d'égaliser  des  cohériliers  ou  des  possesseurs  de 
biens  indivis,  on  devrait  exécuter  le  droit  romain,  et 
recourir  6  rétablissement  d'un  usufruit.  Il  y  a  toujours 
des  moyens  simples  d'égaliser  les  lots,  soit  par  une 
soulte  de  partage,  soil  par  une  rente  de  retour  de  lot; 
en  sorte  que  rétablissement  d'un  usufruit,  sans  le  con- 
sentement de  tons  les  cohéritiers,  parait  manifi'slement 
excéder  le  pouvoir  des  juges.  (Froudhon,  u°  304;  Duraa- 
ton,  no  489.) 
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Le  second  cas  est  celui  de  l'ait.  584,  <(iii 
donne  an  survivant  des  père  et  nièro  la  jouis- 
sance des  biens  de  lenrs  enfants  jusijn'à  l'âge 
de  dix-huit  ans  accomplis,  ou  jusqu'à  l'éiuan- 
cifiatiou  (|ui  ponnait  avoir  lieu  avant  l'âge  de 
dix-huit  ans-. 

Le  troisième  cas  est  celui  de  l'art.  SO-î,  (jui 
réserve  au  père  et  à  la  mère  divoi-eés  par  con- 
sentement nintuel  la  jouissance  des  biens  dont 
la  propriété  est  dévolue  à  leurs  enfauls,  jus- 
qu'à la  majorité  de  ces  derniers. 

393.  L'usuirnit  peut  s'établir  parla  prescrip- 
tion de  dix  ou  vignt  ans  avec  titre  el  bonne  foi  : 
par  exemple,  lorsque  le  propriélaire  apparent 
d'un  héritage  en  vend  l'usufruit  à  un  acqué- 
reur de  bonne  foi,  ipii  en  jouit  pul)lic|uement 
et  sans  trouble  pendant  dix  ans  entre  présents, 
et  vingt  ans  entre  absents. 

L'art.  2263  établit  la  iirescriplion  de  dix  ou 
vingt  ans  avec  litre  et  bonne  foi  en  faveur  de 
celui  qui  acquiert  un  iminetible;  or  l'usufruit 
est  un  immeuble  (art.  o-hi).  il  est  susceptilile 
d'hypothèque  (art.  2118);  l'acquéreur  dun 
usufi  uit  peut  faire  transcrire  son  contrat  pour 
purger  les  hypothèques  (art.  2181)  ;  l'usufruit 
est  doiiC  en  tout  mis  sur  la  même  ligne  que  les 
immeubles.  Il  n'y  a  pas  de  raison  pour  l'i'Xce|i- 
ter  de  la  prescription,  avec  titre  de  bonne  fui, 
établie  sans  distinction  en  faveur  de  tout  ac- 
quéreur d'immeuble. 

On  objecterait  inutilement  que  l'art.  G90  ne 
rend  prescriptibles  les  servitudes  conlinufs  et 
apparentes  que  par  la  possession  de  trente  ans; 
cet  article  ne  s'applique  ((u'aux  servitudes 
réelles  ou  servicea  fonciers,  dont  parle  le 
titre  4  du  liv.  2,  et  non  pas  à  l'usufruit  et  au- 
tres servitudes  personnelles  dont  parle  le  litre 
précédent,  et  qui  ne  sont  pas  des  services  fon- 
ciers, et  auxquels  le  Code  a  affecté  de  ne  pas 
donner  le  nom  de  servitudes.  P'.  sup.  n"  384, 
et  la  note  du  n"  591  (1). 

Aussi,  la  cour  de  cassation  a  décidé  que  le 
droit  d'usufruit  [leul  être  acciuis  par  la  pres- 
cription de  dix  ou  Vingt  ans  avec  titre  et 
bonne  foi.  En  conséquence,  elle  confirma,  le 
17  juillet  1816,  un  arrêt  de  la  cour  royale  de 
de  l'aris  qui  l'avait  ainsi  jugé.  La  prescription 
avait  pris  naissuuce  sous  l'emiiire  de  la  cou- 
tume de  Paris,  (pii  porte,  art.  113  :  <i  Si  aucun 
i«  a  joui  et  possède  kérilage  ou  rente,  a  juste 
>'  litre  et  de  bonne  foi...  par  dix  ans  entre 
»  présents,  et  vingt  ans  entre  absents...,  il 
1"  acquiert  prescription  dudit  hérilage  ou 
«  rente.  " 
Quoique  cet  article  ne  parle  point  de  l'usu- 


(1)  Sic  Prouiilion,  de  l'Vsufruil ,  t.  2,  n»  731;  Duran- 
ton,  t.  4,  nos  ;jO^  et  G 15;  Ti'uplong,  de  la  PrescrijHwn , 
t.  2,  II»  81)5.  CuHira  Salviat ,  t.  2,  p.  5i,  art.  12i,  n»  i). 

(2)  Vuy.  art.  a80,  Merlin,  au  mot  Usufruit,  g  1 ,  n"  2. 
(5j  Duranlon,  t.  2,  n"  487;  Dalluz,  vo  VsufruU ,  n»  52. 
(4)  Inat.  Jutlin.,hoc  lit-,  2,4;  Ueiaea:.,An(iq.,  Itoctil. 


fruit,  qui  n'est  proprement  ni  un  kéritage  ni 
une  rente,  la  cour  de  cassation  pensa  que  la 
prescription  du  droit  d'usufruit  par  dix  ou 
vingt  ans  était  entièrement  conforme  aux  dis- 
positions de  la  coutume  de  Paris.  Le  texte  du 
Code  est  beaucoup  plus  favorable  à  cette  pres- 
crifition,  établie  par  l'art.  226a  pour  tout  im- 
meuble sans  distinction.  (_)r  il  n'est  pas  douteux 
que  l'usul'ruit  soit  un  immeuble. 

591.  L'usufruit  établi  par  la  volonté  de 
l'homme  ne  peut  l'être  que  par  le  jiropriétaire 
du  fonds;  il  peut  l'être  par  acte  de  dernière 
volonté  ou  par  acte  entre-vifs,  à  litre  gratuit 
ou  à  titre  onéreux,  pour  la  vie  de  l'usufruitier 
ou  pour  un  temps  limité,  pour  commencer  ou 
finira  certain  jour,  ou  à  l'événement  d'une 
certaine  condition  ;  en  un  mot,  sous  toutes  les 
modifications  qu'il  plaît  à  celui  qui  le  constitue 
d'y  apposer  (2). 

59o.  Il  peut  être  établi  en  faveur  de  toutes 
personnes  habiles  à  posséder  des  biens,  même 
en  laveur  des  comrauues  ou  des  établissements 
publics  (3). 

596.  L'usufruit  peut  être  établi  sur  toute 
espèce  de  biens  meubles  et  immeubles  .cprpo- 
rels  et  incorporels. 

Presque  tous  les  meubles  dépérissent  par  l'u- 
sage; il  y  en  a  même  dont  on  ne  peut  user 
sans  les  consommer  :  tels  sont  tous  les  comes- 
tibles, etc. 

Les  meubles  de  cette  dernière  espèce  ne  sont 
pas  susce|itibles  d'un  usufruit  proprement  dit, 
c'esl-à-dii'e,  d'une  jouissance  qui  n'en  altère 
pas  la  subsiancd  (4). 

Cepen<lant  le  droit  romain,  que  nous  avons 
adopté  sur  ce  [)oint  tomme  sur  tant  tl'aulres, 
admet  nue  espèce  ù'usulruit  ou  quasi-usufruit 
à  l'égard  des  choses  fongibles,  c'est-à-dire  qui 
se  consomment  par  l'usage. (^et  usufruit  consiste 
dans  le  droit  de  s'en  servir  ou  de  les  consom- 
mer, à  la  charge  d'en  rendre  de  pareille  quan- 
tité, qualité  et  valeur,  ou  leur  estimation,  à  la 
fin  de  l'usufruit.  (Art.  387)  (o). 

Dans  la  vérité,  cet  usufruit  des  choses  fon- 
gibles  ne  parait  êtie  autre  cliose  qu'un  prêt 
gratuit  restiluable  à  la  mort  de  l'emprunteur,  si 
l'usufruit  est  à  vie,  ou  à  telle  époque,  ou  sous 
telle  condition.  C'est  pourquoi  Jnstinien  dit, 
5  2,  Inst.  hoc  lit.  2,  4,  avec  quelque  raison, 
qu'il  n'est  point  un  ustilruit. 

597.  De  là  quelques  auteurs  (6)  concluent 
que  l'usufruit  des  choses  fougibles  ne  peut  être 
établi  que  par  testament;  autrement,  disent- 
ils,  ce  serait  un  prêt.  Ces  auteurs  se  trompent. 
L'usufruit  d'une  somme  d'argent,  constitué 


(ii)  Les  chose»  fongibles  doivent  dire  restituées  d'après 
leur  valeur  lors  de  l'ouverture  de  l'usufruit.  (Dcïviu- 
courl,  t.  1,  p.  507:  Proudlmn,  t.  3,  ii°  2034.  Cun/ro  Du- 
rantou,  t.  4,  u"  j77,  el  Zacliaria;,  t.  2,  Z  22ii,  n»  7.) 

(ti;  Lacombe,  Jurisp.  civ.,  v»  Usufruit,  sect.  2,  n»  I. 
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par  lin  acle  cnlre-vifs  pour  li  x  ans,  par  cNcni- 
ple,  (lilïeie  essciilicllciiu'nt  d'un  prêt,  en  ce 
(]up,  si  l'usMl'ruiliir  moinail  après  un  an.  ses 
héritiers  seiaieiit  obliges  île  rendre  la  somme 
sans  attendre  l'expiration  d.'S  dix  ans.  an  lien 
que  les  héritiers  île  rem|>rniileiir  jonissent  du 
délai  i|Mi  loi  était  accoiilé  (1). 

398.  Suivant  la  maxime  (pie  le  choix  appar- 
tient an  débiteur,  s'il  n'a  pas  ete  expressément 
accordé  an  créancier  (art.  1190),  c'est  à  l'iisn- 
frnitier  on  à  ses  héritiers  d'opter  s'ils  venleni,  à 
la  fin  de  l'nsufrnit,  renilie  des  clioses  d'égale 
(juanlilé,  valenr  et  iiiialiié,  on  senlement  le  prix 
de  l'estimation  qui  doit  avoir  été  faite  à  l'on- 
verinre  de  riisiirniit.  an  moment  de  l'inven- 
taire exigé  par  l'art.  600  (-i). 


SECTION  III. 
Des  droits  de  l'usufruitier. 

SOMMAIRE. 

399.  Il  jouit  de  Ions  les  fruits,  combien  il  y  en  a  iPcs- 

pcoes. 

400.  Quels  fruits  npparticniieut  à  l'usufruitier  au  com- 

mcnceineut  on  à  la  fin  de  Pusufruil. 

401.  Quid  si  l'usufruitier  vend  la  réeolte,  et  meurt  avant 

qu'elle  soit  eoupée  ? 

402.  Il  n'est  pas  di'i  de  récompense  des  semences  et  la- 

bours, soit  au  commencement,  soit  à  la  cessation 
de  l'usufruit. 

403.  S'il  faut  appliquer  ce  .principe  aux  communautés 

conjugales. 

404.  Au  cas  des  sénatoreries. 

40^.  Du  droit  de  l'usufruitier  sur  les  meubles. 

406.  S'il  peut  les  louer. 

407.  Son  droit  sur  les  bois  taillis. 

408.  Sur  les  bois  de  futaie  et  arbres  fruitiers. 

409.  Il  peut  y   prendre  des  échalas ,  des   gaules,   des 

émondes,  etc. 

410.  Des  arbres  morts,  arraches  ou  brisés  par  accident. 

411.  S'il  peut  en  abattre  pour  son  eliaulfajje. 

412.  L'usufruitier  peut  affermer  .sou  droit,  le  vendre  ou 

le  donner. 

413.  Si  les  baux  qu'il  fait  sont  ré-iliés  par  sa  mort. 

414.  L'usufruitier  ne  peut  faire  résilier  les  baux  faits  par 

le  propriétaire. 

413.  Il  jouit  des  alluvions,  des  droits  de  servitude,  etc. 

41G.   Quel  est  sou  droit  sur  les  mines  et  carrières,  tré- 
sors, ete. 

417.  Son  droit  sur  les  rentes  viagères. 

418.  Quelles  sont  les  actions  accordées  à  l'usufruitier 

pour  la  conservation  de  son  droit. 

Ô99.  L'art.  58'2  établit  en  principe  que  l'usu- 

(t)  Duranton,  t.  2,  n»  474. 

(2)  Proudhon,  n»  1006. 

(3)  Potliier,  Trailé  du  douidn ,  n»  207. 

(4)  L.  9,  S  5,  H',  de  tituf.  Aucupiorum  quoque  et  vena- 


fniilicr  a  le  droit  de  jouir  de  tons  les  fruits 
qu'on  peut  retirer  de  la  chose. 

On  appelle  fruits  en  général  tout  ce  ipii  nait 
et  renail  d'une  chose,  fri/c/us  est  quidqiiid 
ex  rc  naaci  et  rcnasci  solet.  (ie  mot  s'ajipli- 
<|ue  si)éciHknient  aux  productions  île  la  terre; 
mais  dans  tiii  sens  plus  étendu,  il  se  prenil 
pour  tontes  les  différenles  espères  de  revenus 
qu'on  peut  retirer  de  la  chose,  de  quelque  na- 
ture (pi'ils  puissent  être  (3). 

Les  fruits  se  divisent  euMiaturels  et  civils. 

1-es  frnils  nalnrels  sont  en  général  ceux  qui 
sont  le  produit  de  la  fécondité  de  la  nalure;  ils 
se  divisent  en  fruits  naturels  et  en  fruits  indus- 
triels. 

Les  fruits  naturels  proprement  dits  sont 
ceux  que  la  terre  proiluil  spontanément,  sans 
le  secours  delaeiillure,  telsipie  le  bois,  le  foin, 
1.1  plupart  des  fruits  des  arbres.  On  regarde 
aussi  comme  fruits  naturels  le  produit  et  le 
croit  des  animaux.  (Art.  d83.) 

On  peut  en  dire  autant  de  la  pêche  d'un 
élang,  parce  tjue  le  poisson  s'y  reproduit  à  rai- 
son dit  peupie  qu'on  y  laisse,  en  faisant  la  pè- 
clie,  des  lapins  d'une  garenne,  et  eu  général 
du  gibier  d'une  terre  ou  d'une  forèl  (î),  la 
chasse  n'empêchant  pas  la  reproduction  des 
lajiir.s  et  du  gibier. 

D'ailleurs,  un  étang  est  fait  pour  être  pé- 
ché, une  garenne,  une  terre,  une  forêt,  pour 
qu'on  y  chasse;  il  suffit  d'en  user  motléré- 
menl. 

Quelques  auteurs  pensaient,  sous  l'ancienne 
législalion,  que  rnsiifrnttier  n'avait  pas  ic 
droit  de  chasse,  parce  tpie,  disaient  ils,  ce  droit 
consi.'îtait  tiiagis  in  honore  quant  in  qitœslu. 
Mais  celte  opinion  ne  peut  être  suivie  sons  l'em- 
pire du  Coile,  qui  veut  (pif  rnsiifruitier  jouisse 
généralement  de  tous  les  droits  dont  le  pro- 
pi  ielaire  peut  jouir,  eti|u'ii  en  jouisse  comme 
le  |)roprietaire  Ini-niêine.  (Art.  397.) 

Les  fruits  inilusiricls  d'un  fonds  sont  ceux 
qu'on  olitienl  par  la  culture,  ceux  (|ue  la  terre 
ne  produit  pas  sans  le  travail  on  l'industrie  de 
l'homme;  tels  sont  les  blés,  les  légumes,  les 
les  raisins,  etc.  (Art.  o83.) 

On  appelle  fruits  civils  ceux  qui  ne  sont  ré- 
putes tels  que  par  la  disposition  de  la  loi;  tels 
sont  les  .oyers  des  maisons,  les  intérêis  des 
sommes  exigibles,  les  arrérages  des  renies. 

Les  prix  des  baux  à  ferme  sont  aussi  rangés 
dans  la  classe  des  fruits  civils.  (Art.  584)  (S). 

400.  Pour  connaître  ipiels  sont  les  fruits  i|ui 
appartiennent  'a  l'iLstift  iiitier.  soit  au  conimen- 
cemtnt,  soità  la  tiii  de  l'usufruit,  il  faut  liistin- 
giier  les  fruits  civils  des  fruits  naturels  et  in- 
dustriels. 


liomim  rcdiliim,  Cassiiis  ail  ad  fnirliiarium  perlinere  ,■ 
frgo  fit  pisvfilionum.  (Voy.  ohiiu'ko,  1.  62,  ibîd.,1,  1.) 
(3j  Proudhon,  n"  1210. 
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Les  fruits  civils  sont  répiilés  s'HCciiiéi'ir  jour 
par  jour,  el  appirlicniit'iU  à  riisiifriiiticr .  U 
})r(iporlion  ilf  la  dnréf  de  son  usiifruil.  Ctltc 
règle  s'apiiliipit^  a»\  prix  des  baux  à  Fernieil), 
comme  aux  loyers  des  maisons  el  aulres  friiits 
civils.  (Arl.  u86). 

Ainsi,  on  divise  le  prix  entier  des  fermages 
ou  des  loyers  par  U-s  trois  cent  .soixante-cinq 
jours  de  l'année.  Si  le  prix  est  de  ôGo  fr.,  c'est 
un  franc  ipii  s'acqiMeil  chaipie  jour,  sans  con- 
sidérer le  terme  accordé  au  fermier  jtoiir  le 
payement  (2),  soit  qu'il  paye  d'avance,  ou  seu- 
lement après  sa  jouissance. 

Il  en  serait  de  même,  si  le  prix  du  bail  con- 
sistait dans  une  «piantité  fixe  de  fjriiins  on  de 
denrées  :  on  en  réduit  la  valeur  en  argent,  .sui- 
vant les  mercui  iales.  ou  à  dire  d'experts,  et  on 
divise  la  somme  comme  les  loyers. 

Il  en  serait  autrement  si  le  bail  était  con- 
senti pour  une  porlion  alitpiole  des  fruits,  la 
moitié  par  exemple,  ou  telle  autre  quotité 
convenue;  ce  seraient  alors  des  fruits  natu- 
rels (.■)). 

Si,  outre  la  quotité  de  fruits  convenue,  le 
fermier  était  obligé  de  payer  annuellement 
une  somme,  cette  somme  n'en  serait  pas  moins 
un  fruit  civil,  ijni  s'acquerrait  jour  par  jour. 

Les  Iruils  nalurels  et  industriels,  jiendauts 
par  racines  ou  par  branches  au  moment  où 
l'usufruit  est  ouvert.  a;ipartiennent  h  l'usu- 
fruiiier. 

Ceux  qui  sont  dans  le  même  étal  au  mo- 
ment où  finit  l'usufruit  apfiarliennent  au  pro- 
priélaue,  sans  préjudice  de  la  portion  de  fruits 
qui  pourrait  èlre  acquise  au  colon  partiaire, 
s'd  (  n  existait  un  au  commencemeDl  ou  à  la 
cessation  de  l'usulrnil.  (Art.  ij8o.) 

S'il  n'y  a  qu'une  [.artie  seulement  des  fruits 
coupés  ou  recueillis  au  moment  de  l'ouver- 
ture de  l'usufruit .  rnsufruilier  ne  peut  pré- 
tendre ipie  ceux  (pli  sont  ei.core  peiulants  par 
branches  ou  par  racines;  et  la  même  règle  esl 
suivie  à  la  fin  de  riisiifiuit ,  entre  l'usufruitier 
ou  ses  héritiers  ,  et  le  propriétaire  ou  ses  hé- 
ritiers. 

iOl.  Si  l'usufruitier,  qui  jouit  par  lui-même 
vend  la  réculte  près  de  sa  malnrilé,  ou  une 
coupe  (le  bois  près  de  repo(iue  où  elle  doit 
être  faite,  et  décède  ensuite  avant  que  la  coupe 
soit  commencée,  la  vente  subsiste,  car  l'usu- 


(1)  Sous  l'ancienne  jurisprudence,  on  suivait  en  beau 
coup  ifiiidioits,  ù  l"<;g;ini  du  prix  des  Ij.iux  ù  ferme,  la 
rigle  clablic  pour  les  fiuils  naturels.  ( Voy.  le  Auuveau 
Ùenisarl,  v"  Fruits,  3  ■'5,  u»  5;  Polliiei-,  du  Douaire, 
nu  20i.)  .Mais,  en  Bretagne,  on  les  considérait  comme  des 
fruils  civils. 

loi/,  les  Principes  de  Duparc-Poullain ,  t.  5,  p.  290 
el29i. 

(2)  Le  loyer,  du  jour  de  la  ninrt  de  rusufruitiei-,  n'est 
pas  ae(|uis  à  ses  ln}riliers,  ù  moins  qu'on  ne  le  suppose 
mort  précisément  le  dernier  iuslanl  de  la  journée,  i^l'o- 
(hicr,  du  Douaire,  passim.) 


fruitier  avait  le  droit  de  vendre;  mais  le  prix 
de  la  vente  appartient  en  entier  au  proprié- 
taire (4). 

Si  l'usiifruilier  décède  après  que  la  coupe 
est  commencée,  mais  avant  (pi'elle  soit  ache- 
vée, le  prix  est  partagé  entre  les  héritiers  et 
le  propriétaire,  en  proportion  de  la  valeur 
de  la  partie  coupée,  et  de  celle  qui  reste  à 
couper  (b). 

41)2.  Il  n'est  dû,  de  part  ni  d'autre,  aucune 
récompense  des  labours  et  des  semences,  soit 
au  commencement,  soit  à  la  cessation  de  l'usu- 
fruit, suivant  la  disposition  de  l'art.  !i8i>.  qui 
a  tranché  sagement  une  question  sur  la(|uelle 
les  auteurs  fran(;ai'i  n'étaient  pas  d'aecoril  (6). 

Si  le  prix  des  semences  et  les  frais  de  labour 
élaieiit  enenrc  dus  au  moiuent  de  l'ouverture 
ou  de  Ja  fin  de  l'usufruit,  le  créancier  con- 
serverait son  privilège  sur  les  fruits  delà  ré- 
colle, sauf,  dans  le  premier  cas,  le  recours  de 
riisiifruitier  vers  le  pro])riélaire  ,  et,  dans  le 
second,  le  recours  du  propriétaire  contre 
riisiifrnitier  ou  ses  héritiers.  Ce  recours  est 
fondé  sur  la  conséquence  nécessaire  de  l'ar- 
ticle 38!). 

Un  agita,  au  conseil  d'Etat,  la  ipiestion  de  sa- 
voir si,  lorsque  l'usufruit  est  dû  à  l'un  des 
époux,  la  coiiimuuauté  qui  a  fait  les  frais  de 
culture  doii  èlre  jirivée  de  la  récolte,  sans  lui 
faire  raison  de  ses  inipenses.il  fut  décidé  qu'on 
ne  (levait  pas  faire  d'exception  pour  ce  cas  par- 
ticulier (7;. 

403.  Ceci  nous  conduit  à  examiner  s'il  faut 
applii;uer  la  disiHisitton  de  l'art.  SSiî  au  cas 
de  la  dissoiulion  des  communautés  conjugales. 
Aous  ne  le  pensons  pas,  et  nous  croyons  que, 
sous  l'empire  du  Code,  comme  sous  l'ancienne 
législation  ,  il  est  dû  récompense  des  labours 
et  semeiiceb  des  fruits  pendants  par  racines 
sur  les  propres  de  l'uu  ou  l'autre  des  con- 
joints. 

Quoiqu'il  existe  beaucoup  d'analogie  entre 
les  droits  de  la  communauté  sur  les  biens  des 
deux  conjoints,  et  ceux  de  riisufriiitier ,  sur 
les  biens  sujets  à  l'usufruit,  il  y  a  néanmoins 
une  grande  différence.  Le  propriétaire  et  l'u- 
sufiiiilier  ne  sont  point  en  société  comme  les 
conjoints  :  bs  droits  respectifs  des  deux  pre- 
miers ne  se  règi;iit  donc  point,  comme  ceux 
des  derniers,  par  les  dispositions  relatives  aux 


(3)  Art.  oSo.  (Duparc-Poullain,  Principes  du  droit, 
t.  3,  p.  291,110  II;  t.  j,  p.  2t,n»29.} 

(i)  Sic  l'ioudliou,  I.  2,  u»  992;  Duianton,  t.  i,  n"  333. 

(5)  Voy.  le  Nouveau  benisart,  v"  Fruits,  t.  9,  p.  113, 
n«  5:  t^olliier.  Traité  du  douaire,  n"  204.  (Durantou,  t.  2, 
n"  533.) 

(G;  Voy.  Reiiussun,  Traite  du  douaire;  t'otUier,  ibid., 
n«>201  el272. 

(7)  Séance  du  22  vendémiaire  an  xii. 
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sociétés.  Par  exemple,  si  rusiifruit  meurt  sans 
avoir  fait  une  coupe  de  taillis,  de  baliveaux  ou 
lie  futaies,  qiril  a  néglis^é  de  faiie  à  l'épocpie 
fixée  par  rusa,ie,  ses  héritiers  n'en  ont  aucune 
récompense.  (Art.  -IDO.) 

Au  contraire,  si  les  coupes  de  !)ois  (]ui ,  en 
suivant  les  règles  ordinaires,  pouvaient  èlre 
faites  durant  la  communauté,  ne  l'ont  [las  élé. 
il  est  dii  récompense  à  l'époux  non  proprié- 
taire du  fonds,  ou  à  ses  héritiers  (art.  liOô). 
parce  (pi'il  n'est  pas  juste  tjue  l'un  des  associés 
s'etirichisse  aux  dépens  de  l'autre. 

C'est  d'après  ce  principe,  que  la  couluuie  de 
Paris,  dans  l'art.  231 ,  tpii  était  de  dioil  com- 
mun, chargeait  le  conjoint,  dont  les  propies 
avaient  été  lahourés  et  ensemencés  aux  frais 
de  la  communauté,  de  payer,  lors  de  la  dis- 
solution ,  la  moitié  des  labours  et  semences. 

Si  le  Code  n'a  pas  sur  ce  point  de  disposi- 
tions particulières ,  il  en  contient  une  géné- 
rale dans  l'art.  1437,  qui  veut  que  toutes  les 
fois  que  l'un  des  époux  a  tire  un  profit  per- 
sonnel des  biens  de  la  communauté,  il  en 
doive  la  récompense;  principe  de  justice  qui 
s'applique,  par  une  conséquence  <lirecle,au 
conjoint  dont  les  propres  ont  été  labourés  et 
ensemencés  aux  dépens  de  la  communauté, 
puisipi'après  sa  dissolution  il  profite  seul  des 
fruits. 

Quant  aux  biens  dotaux,  l'art.  1571  con- 
lieul  une  règle  particulière  entièrement  con- 
traire à  celle  des  usufruits.  Il  porte  qu'à  la 
dissolution  du  mariage,  les  fruits  des  immeu- 
bles dotaux  se  partagent  entre  le  mari  et  la 
femme  ou  leurs  héritiers .  à  proportion  du 
temps  qu'il  a  duré  pendant  la  dernière  année  , 
qui  commence  à  partir  du  jour  où  le  mariage 
a  été  célébré. 

404.  Le  sénatoreries  ont  aussi  sur  ce  point 
une  règle  particulière  (I). 

40b.  Si  les  choses  soumises  à  l'usufruit  sont 
lies  meubles  qui  se  détériorent  par  l'usage, 
l'usufruitier  n'a  pas  moins  le  droit  de  s'en 
servir  pour  tous  les  usages  auxquels  ils  sont 
destines;  il  n'est  obligé  de  les  reîidre,  à  la  fin 
de  l'usufruit,  que  dans  l'état  où  ils  se  trouvent, 
non  détériorés  par  son  dol  ou  par  sa  faute 
(art.  b89),  ou  par  celle  des  personnes  dont  il 
doit  répondre. 

Mais  il  ne  peut  se  dispenser  de  les  repré- 
senter (i),  ou  d'en  payer  le  prix  suivant  leur 


(1)  Yoy.  Meiiîn,  V  Sénat  conservateur. 

(2)  L.  9,  S  3,  usiif.  rjiiemndmod.  cai'.,  7,  9. 

(.")  Voy.  Domnt ,  de  l'Usiifruil ,  sccl.  3,  n»  10;  Lacorabc, 
V  Usufruit,  n^  16. 

(i)  Proudlion,  n»»  1061  cl  siiiv. 

(5j  Amcnaireiuent ,  c'est-iVdire,  Tordre  observé  par  le 
père  de  famille  pour  suo  ménage. 

(G)  Bourjon.  cdil.  de  1747, 1.  2,  p.  28,  col.  2;  Polhicr, 
de  la  Covimunauté,  n»  211;  iVoui'eait  Denisurt ,  au  mot 
Fruits,  p.  112. 


valeur  au  temps  où  l'usufruit  a  commencé, 
parce  que,  faute  de  les  représenter,  il  est 
supposé  en  avoir  disposé  à  son  profit.  S'ils 
sont  entièrement  consommés,  c'est  à  lui  de 
l>rouver  que  l'usage  en  a  produit  la  consom- 
mation. 

40().  L'usufruitier  ne  peut  pas  louer  les  meu- 
bles ipii  ne  sont  pas  destinés  h  cet  usage.  La 
manière  d'en  user  est  réglée  (3)  par  le  titre, 
par  la  nature  des  choses,  parla  destination  du 
père  de  famille,  par  les  circonstances,  par  la 
coutume  (4). 

407.  Si,  parmi  les  biens  soumis  "a  l'usufruit, 
il  se  trouve  des  bois  taillis,  l'usufruitier  est 
tenu  d'observer  le  temps,  l'ordre  et  la  quotité 
des  coupes,  conformémentà  l'aménagement  (S) 
ou  à  l'usage  ftonsiant  des  propriétaires  ,  sans 
indemnité  toutefois,  en  faveur  de  l'usufruitier 
ou  (le  ses  héritiers,  pour  les  coupes  ordinaires, 
soit  de  taillis,  soit  de  baliveaux  ,  soit  de  fu- 
taie, qu'il  n'aurait  pas  faites  pendant  sa  jouis- 
sance. (Art.  390.) 

11  ne  peut  anticiper  la  coupe  des  bois  ;  s'il 
en  a  fait  une  anticipée,  et  qu'il  meure  avant 
l'époque  fixée  pour  la  coupe,  sa  mort  faisant 
cesser  l'usufruit,  ses  héritiers  sont  tenus  de 
rendre  le  moulant  de  la  coupe  faite  par  anti- 
cipation (6),  même  les  dommages  et  intérêts 
résultant  du  préjudice  que  l'anticipation  des 
coupes  aurait  pu  causer  aux  souches. 

Les  bois  sont  par  eux-mêmes  des  fruits  el 
des  fi'uils  purement  naturels,  puis(|u'ils  nais- 
sent sans  culture.  Cependant  les  lois  anciennes 
et  nouvelles  se  sont  accordées  à  ne  considérer 
comme  fruits  que  les  bois  distribués  en  coupes 
réglées  (7). 

408.  (luant  aux  bois  de  futaie  et  autres  ar- 
bres ,  ainsi  que  les  arbres  fruitiers,  ils  sont  ré- 
putés faire  partie  du  fonds  (8).  Ces  bois  ne 
prenant  leur  accroissement  qu'après  un  long 
espace  de  temps,  il  est  presque  impossible  de  les 
assimiler  à  des  fruits.  La  coupe  s'en  faisant 
ordinairement  à  des  termes  fort  éloignés,  ce 
serait  entamer  la  propriété  du  fonds  que  d'a- 
bandonner à  un  usufruitier  le  prix  d'une  coupe 
qui  surpasse  toujours  la  valeur  du  fonds, 

iMais  ces  motifs,  très-équitables  quand  il  s'a- 
git des  bois  ou  fulaies  en  réserve,  perdent  leur 
application  lorsqu'il  s'agit  de  bois  ou  futaies 
distribués  en  coupes  réglées,  soit  que  ces  coupes 
se  fassent  périodiquement  sur  une  certaine 


Domal ,  rfc  ri'si(/riit( ,  secl.  I,  n»  7.  dit  qu'on  peut 
cueillir  avant  une  parfaite  malurilé  les  fruits  dont  la 
nature  est  telle  qu'il  est  ou  de  l'usage  ou  plus  utile  de  les 
cueillir  prémalui-èinent.  Ainsi,  on  n'allcud  pas  la  par- 
faite luaturilé  des  oii\es,  des  foins,  d'un  bois  taillis  ;  luais 
il  faut  attendre  la  maturité  pour  la  moisson,  la  ven- 
dange, etc. 

(! I  L.  50,  ff.  deverb.  sign.,  oO,  16. 

(8)  Ordonnance  de  1669  sur  les  eauK  et  forêts,  lit.  22, 
art.  51.  (L.  Il,  rfc  usuf.,  7,  i.) 
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étenrluede  leriain,soil(|irtlles  se  fassent  d'une 
certaine  quantité  il'arhres  pris  indistinctement 
sur  toute  la  surface  dû  domaine.  (Art.  391.) 

Dès  que  les  coupes  sont  réglées  de  manière 
qu'on  en  fasse  une  annuellement  ou  "a  cha(|ue 
période  fixée ,  les  bois  reprennent  leur  carac- 
tère de  fruits  ordinaires,  celui  de  se  reproduire 
annuellementoii  à  chaque  période,  et  les  coupes 
qui  se  font  pendant  la  durée  de  l'usufruit  ap- 
partiennent à  l'usufruitier. 

Dans  tous  les  antres  cas ,  il  ne  peut  toucher 
aux  arbres  de  haute  lulaie  (1);  il  peut  seule- 
ment employer,  pour  faire  les  réparations  dont 
il  est  tenu,  les  arbres  aiiachcs  ou  brisés  par 
accident;  il  peut  même  pour  cet  objet,  en  faire 
abattre,  s'il  est  nécessaire,  mais  à  la  charge  d'en 
faire  constater  la  nécessité  coulradictoirement 
avec  le  propriétaire.  (Art.  b9i2.) 

L'omission  de  cette  formalité,  quoique  très- 
imprudente,  pourrait  être  excusée  par  l'ur- 
gence ou  par  l'évidence  de  la  nécessite  consta- 
tée depuis  l'abatis. 

109.  L'usufruitier  peut  prendre  dansles  bois, 
quoique  non  distribués  en  coupes  réglées,  des 
echalas  pour  les  vignes,  des  gaviles  et  des  tu- 
teurs pour  les  arbres  fruitiers  des  jardins  et 
vergers  ;  enfin,  il  peut  prendre  tous  les  profils 
annuels  ou  périodiques  qu'on  ))eut  en  retirer, 
suivant  l'usage  du  pays  ou  la  coutume  des  pro- 
priétaires (art.  595);  tels  sont  les  émondes  dés 
arbres  accoutumés  "a  être  émondes  (i). 

410.  Les  arbres  fruitiers  qui  meurent,  ceux 
mêmes  qui  sont  arrachés  ou  brisés  par  acci- 
dent, appartiennent  à  l'usufruitier,  à  la  charge 
de  les  remplacer  par  d'autres.  (Art.  894.) 

Il  est  à  remarquer  que  cette  disposition  étant 
limitée  aux  arbres  fruitiers,  on  ne  doit  pas  l'é- 
tendre aux  autres  grands  arbres  morts,  abattus 
ou  brisés  par  la  tempête. 

L'usufruitier  n'y  peut  rien  prétendre;  autre- 
ment il  faudrait  dire  que,  si  tout  un  bois  était 
abattu  par  la  violence  de  la  tempête  ,  Ions  les 
arbres  appartiendraient  à  l'usufruitier.  Il  peut 
contraindre  le  propriétaire  de  les  enlever,  s'ils 
nuisent  à  sa  jouissance  ;  il  peut  encore  s'en 
servir  pour  les  réparations  manquant  aux  édi- 
fices (Art.  392)  (ô). 

411.  Mais  il  n'a  pas  le  droit  de  s'approprier 
ces  bois,  encore  moins  d'en  abattre  pour  son 


(1)  Sic  cass.,  rejet,  14  mars  1838;  Sirey ,  1838, 
l"  pai-l.,  p.  741;  Agen,  14  juillet  I83C;  Sirey,  1836, 
2epail.,  p.  570. 

(2)  Les  ilpoils  de  l'usufruitier  à  la  propriété  des  arbres 
d'avenue,  d'ornement  ou  cpars,  doivent  se  régler  par  les 
dispositions  spéciales  înlroduites  pour  des  arbres  de 
liaule  futaie.  (Liège,  1"  juillet  1842;  /.  de  B.,  1S4.Î, 
p.  95.) 

(3;  Sur  tout  cela,  vaij  Vocl,  In  til.  de  uxiif.,  n"  22,  cl 
les  luis  qu'il  elle;  Doniat,  de  t'Usul'riiil.  secl.  I,  n"»  10, 
Il  et  12,  en  observant  que  le  droit  louiain  donnait  ii 
l'usufruitier  les  bois  morts  (jue  le  Code  ne  lui  donne  pas. 
(Kollaud  de  Villargues  ,  v  Vtufruil,  no  30B.) 


chauffage  ;  observation  importante  pour  les 
communautés  conjugales  qui  n'ont,  à  l'égard 
des  bois  existant  sur  les  propres  des  conjoints, 
(jne  les  droits  d'un  usufruitier.  (Art.  140ô.) 

On  pensait  autrefois  en  Bretagne  que  le  mari, 
chef  de  la  communauté,  pouvait,  sur  les  biens 
de  la  femme,  abattre  des  bois  de  haies  jiour  le 
chauffage,  pourvu  qu-'il  en  usât  modérément, 
et  sans  pouvoir  en  vendre.  C'était  l'opinion  de 
notre  savant  Duparc-I'oullain  (4). 

11  se  fonde  sur  ce  qu'en  Bretagne  les  arbres 
émondables  qui  sont  sur  les  haies  sont  des- 
tinés pour  le  chauffage,  quoiqu'ils  ne  soient 
pas  9m  fruit  ordinaire  d'usiifruit.  De  cette 
prétendue  destination  ,  il  conclut  que  le  mari 
peut  en  disposer  en  bon  et  diligent  père  de  fa- 
mille, pourvu  qu'il  n'y  ait  pas  excès ,  et  qu'il 
remplace  les  arbres  qu'il  aura  abattus. 

Cette  opuiion  ne  peut  être  suivie  sous  l'em- 
pire du  Code  qui  a  établi  des  règles  uniformes 
pour  toute  la  France  ;  elle  était  contraire  aux 
principes  reçus  en  matière  d'usufruit,  l'auteur 
en  convenait,  il  en  résulterait  une  injustice 
frappante.  Le  mari  pourrait  abattre  tous  les 
bois  de  chauffage  sur  les  biens  de  la  femme, 
vendre  sur  les  siens  les  bois  de  même  nature, 
et  se  procurer  par  cette  vente  une  action  en 
récompense  contre  la  communauté,  tandis  que 
la  femme  n'aurait  aucune  récompense  pour  ses 
bois  consommés  dans  la  maison. 

412.  L'usufruitier  peut  jouir  par  lui-même, 
donner  à  ferme,  ou  même  céder,  vendre  ou 
donner  son  usufruit,  et  la  disposition  qu'il  en 
fait,  conserve  son  droit.  (Art.  39S.)  L.  12,  §  2, 
ff.  de  usuf'.,  7,  1. 

415.  Jlais  s'il  donne  'a  ferme,  les  baux  ne 
peuvent  excéder  neuf  ans,  et  ils  ne  doivent  pas 
être  faits  par  anticipation,  c'est-"a-dire,  plus  de 
trois  ans  avant  l'expiration  du  bail  courant, 
s'il  s'agit  <le  biens  ruraux,  et  plus  de  <leux  ans 
avant  la  même  époque,  s'il  s'agit  de  maisons  (5), 
Dans  ces  cas,  le  propriétaire  ne  peut  plus, 
comme  autrefois,  expulser,  à  la  fin  de  l'usu- 
fruit, les  fermiers  ou  locataires  :  il  ne  pourrait 
même  pas  faire  résilier  les  baux  faits  par  anti- 
cipation ,  si  leur  exécution  avait  commencé 
avant  la  fin  de  l'usufruit  (6). 

414.  L'usufruitier  ne  peut  également  faire 
résilier  les  baux  passés  par  le   propriétaire, 


(4)  Principes  dudroit ,  t.  15,  p.  23  ;  commentaires  sur 
la  coutume  de  Bretagne,  t.  3,  p.  144;  plusieurs  coulu- 
mcs  donnent  ik  la  douairière  le  droit  de  ebauHage. 
(foi/,  les  conférences  sur  l'art.  468  de  la  coutume  de 
lîretagne.) 

(5)  Art.  593  et  1430. 

(6)  Argiim.,  arl.  1430.  —  Dnvergier,  Lotinr/e,  t.  i, 
u"  41,  pense  même  que  le  p'reiiciir  ne  peut  lU'Uiuuder  la 
nullité  de  son  bail ,  conseuli  en  debors  des  limites  léga- 
les. f.'(iii(i«  Duraulon,  t.  4,  p.  587. 
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avant  le  coninicnccmt'iit  ili'  rii.Mifiiiil ,  i|u:niil 
nièiiie  ils  raiiinicDl  elé  |iai-  :inlicipatioii .  s.nil' 
les  cas  011  riisiilViiil  aiiiail  né  constitue  :'i  titre 
oiH'iciix  tel  qu'iiiiH  vcnle.  (f.  ait,  171ô.) 

■ilo.  L'iisiilTiiitii'i-  jmiil  île  l'aiigiiiciilalion 
siiivcniit'  par  illiivioii  à  l'objet  dont  il  a  l'usu- 
fruit. (Art.  !Î9U)  (I). 

Il  jouit  lies  ilroils  de  serviliiile,  île  |iassaf;e, 
et  iîenéralemeni  do  tous  les  drvils  iloiit  le  pio- 
priélaire  ]ieiil  jouir,  et  il  en  jouit  comme  le 
jirofirietaire  hii-iiiÉiiie.  (Art.  !J97). 

4I().  11  jouit  aiKssi,  (le  la  même  nianièiT  que 
le  propriélaire.  îles  mines  et  carrièi  es  qui  sont 
en  oploitalion  à  rouv(  rture  de  lu  ulVuit;  et 
néanmoins,  s'il  s'ajjit  d'une  exploilaliou  qui  ne 
puisse  être  l'aile  sans  une  concession,  l'usufrui- 
tier lie  pourra  en  jouirqu'ai)rès  en  avoir  obtenu 
la  permission  i\\\  gouvernement. 

il  n'a  aucun  droit  aux  mines  et  carrières  non 
encore  ouvertes,  ni  aux  loiirliières  dont  l'ex- 
j>loilalion  n'est  point  encore  commencée,  ni  au 
trésor  qui  poiii  rait  être  découvcrl  pendant  la 
durée  de  i'usufruit.  (Art.  liiJH)  (i). 

Nous  verrons,  dans  le  troisième  livre,  que  la 
propriété  d'un  trésor  appartient  a  celui  qui  le 
trouve  dans  son  propre  fonds.  (Art.  710,) 

C'est  ce  droit  que  la  loi  refuse  à  l'iisufiuitier; 
mais  si  le  trésor  est  trouvé  dans  le  t'omis  d'au- 
triii,  il  appartient  pour  moitié  à  celui  qui  l'a 
découvert,  et  pour  l'antre  raoilié  au  proprié- 
taire du  fonds.  (Même  art.  7l(j.) 

Celte  moitié,  dévolue  à  l'iiiveiileiir,  appar- 
tient à  l'usufruitier  qui  a  découvert  le  Iresoi, 
et  l'aiilre  moitié  au  |iropriélaire. 

417.  (]'elait  aiitielxds  une  question  desavoir 
en  ipnji  consistait  l'usufruit  d'une  rente  via- 
gère. On  voulait  distinguer  entre  celles  qui  sont 
créées  par  dons  ou  legs,  et  celles  i|iii  sont  le 
prix  d'une  aliénation.  La  rente  viaj;ère,  en  ce 
dernier  cas,  ne  pouvant  être  le  fruit  du  fonds 
aliéné,  puisqii  elle  en  est  le  prix,  on  en  con- 
cluait (jiie  l'usufruitier  d'uni  pareille  lente 
était  tenu  d'en  rendre  les  arrérages  à  la  fin  de 
l'usufruit.  L'art.  b88  a  tranrlié  celle  ditfirnlte, 
en  décidant,  sans  distinction,  ([ue  l'iisulriiit 
d'une  rente  viagère  donne  à  riisiifruitier  le 
droit  d'en  percevoir  les  arrérages,  sans  être 
tenu  à  aucune  restitution. 

L'art.  1!j68  contient  une  décision  semblable 
pour  le  produit  annuel  d'un  droit  d'usufruit, 
il  porte  que,  u  si  un  usufruit  a  été  constitué 
»  en  dot,  le  mari  ou  ses  héritiers  ne  sxnt  obli- 
11  gés.  à  la  dissolution  du  mariage,  que  de  res- 
II  tituer  le  droit  d'usufruit,  et  non  les  fruits 
»  échus  durant  le  mariage.  » 

418.  l'our  entrer  en  possessii;n  île  son  droit 
ou  pour  le  conserver,  l'usufruilii^r  jicut  exer- 
cer toutes  les  actions  que  la  loi  accorde  au  pro- 

(1)  Suiviinl  Durarilon,  t,  4,  n»s  421  el  .'iSO,  il  jouit 
même  des  îles  et  îlots  formés  dans  lu  rivîèi'e;  mais 
Proudlion,  Dom.  publ.,  t.  i,  n»  1294,  el  l'sufriiil,  t,  2, 


priétaire  pour  maintenir  sa  propriété.  Il  peut 
exercer  ciintre  ce  dernier  l'action  qui  naît  du 
coulrat  ou  du  t  slameut  par  leijuel  l'usufruit  a 
été  constitué. 

Il  peut  exercer  contre  un  tiers  possesseur 
l'action  en  reveiniication ,  pour  le  faire  con- 
damnera lui  remettre  la  jouissance  des  choses 
soumises  à  l'usufruit;  et  cette  action  est  réell»', 
puisipi'elle  nail  d'un  droit  réel,  et  jietit  être 
intentée  conire  tout  tiers  possesseur,  quel  qu'il 
soit,  comme  l'aclion  liypo'.héeaire. 

Si,  depuis  qu'il  a  été  mis  en  possession  des 
biens,  l'usufruitier  en  était  dépouillé.  Il  piut 
exercer  l'action  possessoire,  parce  (pi'il  possède 
pro  sua  et  a  titre  de  propriétaire  de  son 
droit  d'usufruit,  ipii  est  une  portion  de  la  pro- 
priété. 

Il  peut  inlenter  l'action  négative  contre  les 
tiers  qui  prétendraient  exercer  un  dioil  de  ser- 
viliide  sur  les  biens  soumis  à  l'usufruit  ;  il  ré- 
pondrait même  des  servitudes  qu'il  laisserait 
acquérir  par  prescription  ,  faute  d'avoir  dé- 
noncé au  propriétaire  l'attentat  de  celui  qui 
préiend  les  exercer.  (Art.  614.) 

Mais  celte  dénoiicialion  ne  le  prive  point  de 
la  faculté  d'agir  lui-même  à  ses  lisqijes  et  pé- 
rils pour  la  conservation  de  son  droit,  quand 
même  le  propriétaire  refuserait  d'agir,  parce 
qu  •  celui-ci  ne  peut,  pendant  la  durée  de  l'usu- 
fruit ,  créer  une  serviluile  sur  les  biens  qui  y 
sont  soumis. 

Nous  avons  vu  ci-dessus,  chap.  III,  sect.  2, 
que  l'usufruitier  peut  exercer  l'action  de  bor- 
nage. 

Enfin,  l'usufruit  étant  déclaré  susceptible 
d'Iiypolhèipie  (ait.  2118),  puisipiil  est  une  par- 
tie de  la  propriété,  rnsiifriiilier  a  la  faculté  de 
faire  transcrire  son  contrat  sur  le  registre  de 
la  conservation  des  hypothèques,  dans  l'arron- 
dissement ducpiel  les  biens  sonl  situes,  afin 
de  |iurger  les  privilèges  et  hypothèques  anté- 
rieurs. 

Cette  faculté  lui  est  accordée  par  l'art.  2181, 
qui  porte  que  «  les  contrats  translatifs  de  la 
"  propriété  d'immeubles,  ou  droits  réels  itn- 
i>  îiiobiliers  que  les  tiers  détenteurs  vuu  Iront 
"  purger  de  privilèges  et  hypothèques  ,  seront 
"  transcrits,  etc.  n 


SECTION  IV. 
Des  obligations  de  l'usufruitier. 

SOMMAIRE. 

419.  11  est  obligé  de  faire  un  inventaire  des  meubles  el 
un  état  des  immeubles,  el  dans  quelle  forme. 

Il»  524,  el  Zacliaria-,  liroil  civil  franc.,  t,  2,  §  227,  n»  2, 
note  16,  souliciinent  le  eonlraire, 

(2)  Sur  cet  article,  voy.  Alcrlin,  v"  Usufruit. 
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Si  le  tcsinteiir  peut  en  dispenser  l'iisufruiliei'. 

S'il  n'a  p;is  fait  ilresser  l'état  des  immeubles,  il  est 

censé  les  avoir  reçus  en  bun  étal. 
Il  doit  donner  caution  s'il  n'en  csl  pas  dispensé. 
Quid  s'il  ne  trouve  pas  de  caution? 
Il  doit  jouir  en  bon  pure  de  famille;  conséquences 

de  ce  principe. 
Il  ne  doit  rien  changer  à  l'étal  des  choses. 
Il  ne  peut  rien  réclamer  pour  les  améliorations. 
Ni  enlever  les  matériaux  des  édiiices  qu'il  aurait 

fait  bilir. 
Mais  il  se  fait  compensation  des  améliorations  avec 

les  dégradations. 
Réparations  qui  sont  à  la  charge  de  l'usufruitier. 
Il  n'est  point  tenu  ù  celles  qu'il  n'a  pas  reçues  eu 

entrant. 
Il  est  tenu   aux  charges  annuelles  de  l'héritage; 

comment  il  contribue  aux  charges  imposées  sur 

la  propriété. 
Quand  et  comment  il  contribue  aux  dettes. 
Dettes  qui  sont  entièrement  ù  sa  charge  pendant 

l'usufruit. 
Des  frais  de  procès. 
L'usufruitier  est  garant    des    dégradations  et  des 

prescriptions. 
A  quoi  est  tenu  l'usufruitier  d'un  troupeau. 


419.  Ces  obligalions  se  iiippoilent  "y  son 
entrée  en  jouissance  ou  au  coûts  ilt;  sa  jotiis- 
sance. 

Il  ne  peut  entrer  en  jotiissancei|ii';i[)rès  avoir 
fait  dresser,  en  presince  du  pioiMiélaire,  ou  lui 
dilnient  a])p(lé  .  un  inventaire  des  m -ulvics  et 
un  élal  des  iiiuneubles  sujets  à  I  tiitiiriiil.  (.Vr- 
tiele  600.) 

Les  frais  de  cet  inventaire  el  de  ct-t  état  sont 
[lotir  le  co!n|ile  de  l'iistifriiitier,  auipitl  la  loi 
impose  l'oliiigalion  de  le  faire  dresser. 

L'invi'nlaire  et  l'état  iieuveiil  être  faits  sous 
seing  privé  par  un  écrit  double,  si  le  proprié- 
taire et  l'usufruitier  sont  lotis  les  detix  ma- 
jeurs. 

Si  le  propriétaire  se  refusait  à  un  iuventaire 
amiable,  il  stifïirail  île  le  taire  citer  pjr  un  acte 
extrajndiciaiie,  [loiir  assister  à  riiivcnlaire  qui 
serait  fail  devant  iiolaire,  sans  (jii'il  lût  besoin 
d'obtenir  une  o.donnaoce  du  juge. 

Il  faudrait  iiiiiitjii.'r  dans  la  citation  l'expert 
charge  de  faire  lestimation  des  metibles  ou 
l'état  des  lieux,  et  sommer  le  propriétaire  d'en 
nommer  ud  autre,  s'il  le  jugeait  à  propos. 


(1)  Ainsi  l'a  pensé  le  conseil  d'Étal ,  lors  de  la  discus- 
sion du  Code.  (Toi/.  Merlin,  v"  Usufruit,  secl.  2,  où  il 
répond  ù  l'objection  tirée  de  l'art.  601  comparé  avec  l'ar- 
ticle 60n.) 

(2)  Du  reste,  cette  clause  ne  prive  pas  les  héritiers  du 
droit  de  faire  procéder  eux-mêmes  à  l'inventaire  de  la 
succession  ;  eu  coiisé(pience,  la  disposition  faite  par  le 
tcslateur,  pour  le  cas  où  ses  héritiers  voudraient  ju-océ- 
der  à  l'inveutaii-e,  est  nulle,  comme  prohibant  indirecte- 
ment la  confection  de  l'inventaire.  {Voy.  Toulouse, 25 mai 
1831;  Sirey,  1852,  2«  part.,  p.  522.  Sic  l'roudhon,  l.  2, 


même  de  convenir  d'un  tiers.  Si  au  jour  et  à 
I  hetire  iiidiiiiies,  le  propriétaire  ne  se  présen- 
tait pas,  on  procéderait  sur  son  défaut;  l'iisti- 
fiuilier  devrait  ensuite  retirer  une  expédition 
de  l'inventaire,  el  ia  faire  notilier  au  proprié- 
taire, à  personne  ou  domicile,  .'^i  ce  dernier 
gardait  le  silence,  il  serait  censé  avoir  approuvé 
l'opéralioii. 

Mais  il  semble  iju'il  potirrait  deinander  qu'il 
filt  rapporté  oiilradictoirenient  avec  lui  ua 
nouvel  invenlaire  ou  état  des  lieux,  pourvu 
qu'il  consentit  il'en  avancer  les  frais  sans  répé- 
tition. 

4-10.  Si  l'usufruit  est  légué  par  un  testament, 
le  testateur  peut  dispenser  rusufruilier  de  faire 
iuv,  iji.iiie  (I).  car.  pouvant  donner  la  propriété 
lie  tout  son  bien,  il  |)eut,  à  plus  forte  raison, 
dispenser  le  ilotiataire  usufrtiitier  de  la  forma- 
lité de  l'inventaire  (-2). 

Mais  si  le  testatitir  avait  des  héritiers,  du 
nombre  de  ceux  en  faveur  de  qui  la  loi  l'ait  une 
réserve,  la  dispense  serait  nulle,  car  il  est  né- 
cessaire de  faire  constater  la  valeur  des  meu- 
bles, pour  voir  si  le  don  n'est  pas  excessif. 

Si  l'usufruit  donné  ne  consiste  (|ue  dans  une 
(juotile  etjale  ou  inférieure  à  la  portion  dispo- 
nible, la  dispense  d'inventaire  ilevient  inutile, 
car  alors  il  faut  un  |)artage  qui  lient  lieu  d'in- 
venlaire  (3). 

4i!I.  Si  l'usufruitier  négligeait  de  faire  dres- 
ser un  état  des  immeubles  sujets  à  l'usufruit, 
il  serait  censé  les  avoir  reçus  en  bon  étal,  et 
obligé  de  les  renilrelels  à  la  fin  derusnfitiit  (4). 
Mais  ce  n'est  ici  qu'une  présomption  i|ui  cede- 
rail  aux  preuves  du  contraire,  que  l'on  pour- 
rait tirer  de  l'elat  des  lieux  constate  par  des 
experts  on  par  des  témoins. 

i-2i.  Outre  l'état  et  l'inventaire  qui  doivent 
être  dres.-és  au  commencement  de  l'usutruit, 
rustil'niitier  doit  donner  caution  de  jouir  en 
bon  pèie  de  fatnille.  s'il  n'en  est  pas  ilispensé 
par  l'acte  cotislitiilif  de  l'usufruit.  Cepeiidant, 
les  père  et  niére  ayant  l'usufruit  légal  du  bitn 
de  leurs  eni'ants,  le  vendeur  ou  le  donateur, 
sons  réserve  d'usufruit,  ne  sera  pas  tenu  de 
doniu'r  cauiion.  (Art.  601.)  Mais  les  père  et  mère 
sont  tenus  de  donner  caution,  lorsipi'en  vertu 
de  l'art.  7o4,  ils  ont  l'usufruit  du  tiers  îles 
biens  auxquels  ils  ne  succèdent  point.  Ce  n'est 
plus  alors  le  cas  de  l'art.  001. 

La  veuve  usufruitière  n'en  est  pas  dispensée, 

nos  800  et  suiv.;  Duranton,  l.  4,  n»  599;  .Merlin,  liépvrl., 
vo  Vsufruil,  secl.  2.) 

(3)  Favard,  v"  Usufruit,  %  3;  .Merlin,  v"  Usufruit, 
secl.  2;  Duranton,  n»  598. 

(4)  l)n  reste ,  il  ne  serait  pas  pour  cela  privé  des  fruits 
par  lui  perçus  jusqu'à  ce  que  cet  éiat  des  immeubles  ail 
été  f:iit.(Rti  ce  sens  voir  arrêt  de  .Ninies,  du  ojaov.  1838; 
Sirev,  1838,  ".:«  part.,  p.  289.  .Maisvovez  contra  La  Haye, 
29  l"év.  1828;  roulouse,  18  août  "l820;  Sirey,  1838, 
2"  part.,  p.  289,  à  la  note.  Voir  aussi  Proudhon,  l.  2, 
n»»  797  cl  suiv.) 
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quoiqu'elle  se  trouve  en  même  temps  créan- 
cière de  son  mari. 

Un  c;nitionniinrnt  en  immeubles  réels  peut 
tenir  lieu  d'iin  fiiléjussenr.  Plus  est  caulionis 
m  rc  (/nom  in  persona  (1). 

423.  Si  l'usufruitier  ni'  trouve  pas  do  cau- 
tion, les  immeubles  soumis  ii  l'usMiiuit  sont 
donnés  à  Ferme  ou  mis  en  séquestre,  les  som- 
mes comprises  ilans  l'usufruit  sont  placé;  i,  les 
denrées  sont  vendues,  et  le  prix  en  provetiant 
est  pareillement  placé. 

Les  intérêts  de  ces  sommes  et  le  prix  des  fer- 
mes Appartiennent,  dans  ce  cas,  à  l'usufriiitier. 
(Art.  602.) 

A  défaut  d'une  caution  de  la  part  de  l'usu- 
fruitier, le  propriétaire  peut  exiger  (jue  les 
meubles  qui  dépérissent  par  l'usage  soient 
vendus,  i)0ur  le  prix  en  être  placé  comme  celui 
des  denrées;  et  alors  rusiifruitier  jouit  de  l'in- 
térêt pendant  son  usufruit  (2). 

Cependant  l'usufruitier  peut  demander  et  les 
juges  peuvent  oi-donner,  suivant  les  circonstan- 
ces, qu'une  partie  des  meubles  nécessaires  pour 
son  usage  lui  soit  délaissée,  sous  sa  simple  cau- 
tion juiatoire,  et  à  la  cbarge  de  les  représenter 
à  l'extinction  de  l'usufruit.  (Art.  C05.) 

Le  retardement  de  donner  caution  ne  prive 
pas  l'usufruitier  des  fruits  auxquels  il  peut 
avoir  droit;  ils  lui  sont  dus  du  moment  où 
l'usufruit  a  été  ouvert  (art.  604),  ([uanil  même 
il  aurait  tardé  d'en  demander  la  délivrance, 
dans  le  cas  d'usufruit  constitué  pai'  testament. 
C'est  une  exception  à  l'art.  1014  (ô). 

42i.  La  plujiart  des  obligations  relatives  à 
la  jouissance  de  l'usufruitier  sont  des  consé- 
quences du  jirincipe  qu'il  doit  jouir  en  bon 
père  de  famille,  et  qu'il  prend  les  choses  dans 
l'état  où  elles  sont.  (Art.  600  et  601.) 

Ainsi,  il  doit  s'abstenir  de  tout  ce  qui  peut 
détériorer  les  biens,  et  faire  tout  ce  que  fait 
ordinairement  un  diligent  père  de  famille. 

Il  ne  lui  est  pas  permis  de  changer  la  destina- 
tion d'un  bâtiment,  et  de  convertir  ime  maison 
ordinaire  en  hôtellerie  (4);  de  faire  deux  cham- 
bres d'une,  ou  d'<'n  reunir  deux  en  une;  de 
changer  l'entrée  ou  le  vestibule  de  la  maison. 


(1)  Duranton,  n"  603;  Dallor,  v  Uaufruit,  n»  439. 
Conlra  t'roudhon,  n^Si?. 

(2)  Arrêt  du  23  novembre  1808. 

(3)  Dastio,  3  fiW.  1836;  Sirey,  1S3G,  i'  part.,  p.  247. 
Sic  Merlin,  Répert.,  v»  Leyx,  sect.  4,  ^  3,  n"  30;  (irenier, 
Donat..  t.  1,  p.  303.  Contra  froudhon,  t.  1,  n»>  93  et  s.; 
ZacliariiE,  t.  2,  §  227.  V'oi/.  aussi  ce  que  dit  Duranlon, 
t.  4,  n»s  420  et  suiv. 

(4)  L.  t3,  g  7,  et  iilt.  ibid.  Excolerc  qund  invcnit  putcst 
fjiialitate  non  inimittata, 

(5)  L.  9,  ir.  de  usuf.,T,  1. 

(6)  L.  61,  Cod  ,7,  1.  Usiifructuarius  novHin  rhum  pu- 
rîetihtts  wn  polest  iinpunvre.  .Edijhhun  iitrliualum , 
friu'lnariain  cunsoinmare  non  posse ,  placi-t  ;  eliamsi  eo 
Ivco  aliter  uti  non  possit,  Sed  nec  ejus  quidein  nstimfrttc- 
tiint  case;  nisi  in  eonstituendo  vel  legando  Uù-ufructu  hue 
speciatiter  adjectuin  sit.  ut  ulrumque  ci  lieeat. 


Il  ne  peut  détruire  des  bosquets  on  des 
jardins  d'agrément  pour  les  convertir  en  jar- 
dins polagiM'S  afin  d'en  retirer  du  profit,  ni 
changer  des  allées  ou  avenues  en  terres  la- 
bourables. 

Il  ne  peut  laisser  en  friche  des  fonds  qui  sont 
de  nature  à  être  cultivés  (a). 

425.  En  un  mot,  il  doit  entretenir  les  choses 
dans  l'état  où  il  les  trouve,  sans  y  rien  changer. 
ExcnlùrK  quod  inrcnit  patent,  qualitale  non 
immutala. 

Il  ne  |/eiit  pas  même  achever  un  édifice  com- 
mencé par  le  propriétaire,  à  moins  que  cette 
faculté  ne  lui  soit  donnée  par  son  titre  (6). 

Enfin,  Il  ne  peut  ni  augmenter  les  choses  ni 
en  rii'u  retrancher,  même  sous  prétexte  d'amé- 
lioration (7). 

426.  11  ne  peut,  à  la  cessation  de  l'usufruit, 
léclamer  aucune  indemnité  pour  les  améliora- 
tions ipi'il  prétendrait  avoir  faites,  encore  que 
la  valeur  de  la  chose  en  fût  augmentée  (8). 

Il  peut  seidement,  ou  ses  héritiers,  enlever 
les  glaces,  tableaux  et  autres  ornements  (9)  «lu'il 
aurait  fait  placer,  à  la  charge  de  rétablir  les 
lieux  dans  leur  premier  état.  (Art.  399)  (10). 

427.  Mais  il  ne  peut  ilémolir  un  éililice  qu'il 
aurait  fait  bilir  pour  en  enlever  les  maté- 
riaux ,  et  remettre  les  choses  dans  le  même 
état. 

Ainsi ,  l'art.  599  contient  une  exception  à 
l'art.  535,  qui  oblige  le  propriétaire,  lorsqu'il 
opte  pour  la  conservation  des  constructions 
faites  sur  son  londs,  par  un  tiers,  à  rembourser 
la  valeur  des  matériaux  et  le  prix  île  la  main- 
d'œuvre.  L'ancienne  jurisprudence  était  con- 
forme à  l'art.  599,  en  ce  qui  concerne  les  amé- 
liorations faites  par  l'usufruitier  sur  le  fonds 
sujet  à  l'usufruit  (15),  ou  par  le  bénéficier  sur 
les  fonds  du  bétiéfice  (12),  ipioiqu'en  général 
on  obligeAt  le  propriétaire  à  rendre  au  tiers 
même  de  mauvaise  foi  les  impenses  nécessaires 
et  nièm-  les  améliorations  utiles,  jusqu'à  con- 
cuirence  de  la  plus  value  de  l'héritage.  Mais 
l'usufruitier  qui  bAtit  ou  améliore  est  censé 
avoir  voulu  gratifier  le  propriétaire  :  Bonasse 
ceiisetur. 


(7)  L.  7,  g  !.(/..  et  1.  8,  ir.  eod. 

(8)  L'art.  399,  Code  civil,  qui  refuse  i  rusufruilier 
toute  indemuili!  pour  améliorations,  n'est  appliealile  qii'i 
l'usufruitier  ordinaire  cl  non  au  père  usufruitier  légal 
de.s  biens  de  ses  enfants.  (I.iége,  12  fév.  1842;  /.  de  B., 
18.13,  p.  40.) 

(9)  D'après  Zacliariiï,  t.  2,  S  231,  il  peut  enlever  les 
olijels  mobiliers  même  autres  (pic  ceu.t  consistant  en  or- 
nements. Contra  Proutllion,  t.  5,  n"  1442. 

(10)  Sedsi  inofdi/icavei-it ,  posten  cuin  neque  toUen  hoc, 
neque  refîgcre  '  poase  •  refixa  plane  pusse  vindicare. 
(L.  15,  ff.  de  iisuf.,  iliid.) 

(H)  rothicr.  Traité  du  dnuairc,  n"  276. 
(12)  Voy.  Piales,  Traite  des  réparations,  1.  1 ,  cUap.  2, 
p.  83. 


"  Refigerâ,  quod  6xum  est  conveHere. 
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428.  Mais  si  le  propriétaire  n'est  pas  obligé 
(le  rembourser  les  impi'nses  faites  sans  néces- 
sité,  et  sur  lesquelles  il  n"a  pas  élé  consulté, 
il  est  tenu  d'en  souffrir  la  compensation  avec 
les  dégradations  (pi'il  prétendrait  avoir  été 
faites  par  l'usufruitier  ;  car  un  liéritage  ne 
peut  être  censé  détérioré,  que  sous  la  déductioD 
de  ce  dont  il  est  amélioré  (1), 

4!29.  Comme  l'usufruilier  recueille  tous  les 
fruits  que  produit  la  chose  soumise  à  l'usufruit, 
tous  les  jigréments  qu'elle  procure,  il  est  juste 
qu'il  la  répare  et  l'entretienne,  h.  7,  §  ii,  dn 
usuf.  7,  1. 

Mais  il  n'est  tenu  qu'à  des  réparations  d'en- 
tretien, les  grosses  sont  à  la  charge  du  proprié- 
taire. 

Les  grosses  réparations  sont,  suivant  l'arti- 
cle 606,  celles  des  gros  murs  et  des  voûtes,  le 
rétablissement  des  poutres  et  des  couvertures 
entières. 

Celui  des  digues  et  des  murs  de  soutènement 
et  de  clôture,  aussi  en  en/icr. 

Toutes  les  autres  réparations  sont  d'entre- 
tien, c'est  le  principe  général. 

Ainsi,  l'usufruitier  doit  toutes  les  répara- 
lions,  àl'exception  de  celles  qui  sont  éinimérées 
dans  cet  article  (2). 

Il  faut  même  remarquer  que  si  une  partie 
seulement  des  couvertures,  des  digues,  des 
murs  de  soutènement  ou  de  clôture,  a  besoin 
d"élre  réparée,  la  réparation  est  à  la  chai'ge  de 
l'usufruitier  (.5). 

Ce  n'est  que  le  rétablissement  des  couver- 
tures entières,  celui  des  digues,  des  murs  de 
soutènement  et  de  clôture,  aussi  en  entier, 
qui  est  à  la  charge  du  propriétaire  (4). 

Au  contraire,  si  une  partie  du  mur  était 
tombée  de  vétusté,  ou  par  les  suites  d'une  sai- 
son pluvieuse,  l'usufruitier  ne  serait  point  tenu 
à  cette  réparation  ;  car  l'art.  607  ne  dislingue 
point  entre  ce  qui  est  tombé  eu  partie,  et  ce 
qui  est  tombé  en  totalité. 

450.  Il  faut  encore  remarquer  que  l'usufrui- 
tier n'est  point  obligé  aux  réparations  d'entre- 
tien qu'il  n'a  pas  reçues  lois  de  son  entrée  en 
jouissance.  L'état  des  immeubles  qu'il  est  oblii^é 
de  faire  dresser  avant  d'y  entrer,  constate  celles 
qui  étaient  alors  manquantes.  11  n'est  tenu  de 
rendre  les  choses  ni  pires  ni  meilleures.  Si 
donc  l'art.  60o  oblige  l'usufruitier  à  toutes  les 
réparations  d'entretien,  c'est  qu'il  suppose  que 


(1)  Polliiér,  du  Doiiaire,  h»  277;  de  la  Propriété, 
û"  350;  Jlalevillc,  in  al-t.  599,  t.  2,  p.  73;  Duranton , 
I.  *,  11"  (i2l,  et  Proudlion,  l.  3,  n»  21123. 

(2)  De  lu  peut  iiailic  la  question  de  savoir  s'il  faul  coiu- 
prendi'e  dans  li*5  grosses  réparations  les  cloisons  cl  pans 
de  liois  ,  tant  celles  qui  régnent  de  fond  en  comble ,  que 
celles  qui  séparent  les  appartements  et  qui  poilcnl  les 
planchers,  (l'oi/.  Desgodcls,  sur  l'art.  2G2  de  la  coutume 
de  Paris,  p.  488,  cl  ibi  Guupj  .)  Je  crois  qiie  oui ,  car  le 
Code  nielles  murs  de  suulùnemeiil  au  nombre  des  grosses 


les  choses  étaient  en  bon  état  au  commence- 
ment de  l;i  jouissance. 

431.  L'usufruitier  est  tenu,  pendant  sa  jouis- 
sance, à  toutes  les  charges  annuelh'S  de  l'héri- 
tage, telles  ([lie  les  contributions  et  autres  qui, 
dans  l'usage,  sont  censées  charges  de  fruits. 
(Art.  608.) 

Mais  à  l'égard  des  charges  qui  peuvent  être 
imposées  sur  la  propriété  pendant  1 1  durée  de 
l'usufruit,  pour  quelques  causes  que  ce  soit, 
le  propriétaire  est  obligé  d'en  faire  l'avance, 
et  l'usufruitier  doit  lui  tenir  compte  des  in- 
térêts. 

Si  elles  sont  avancées  par  l'usufruitier,  il  a 
la  répétition  du  capital  à  la  fin  de  l'usufruit 
(art.  609),  mais  sans  aucun  intérêt. 

432.  C'est  sur  les  mêmes  principes  que  l'ar- 
ticle 612  a  réglé  le  mode  de  contribution  aux 
dettes  de  la  succession,  lorsque  l'usufruitier 
est  obligé  d'y  contribuer. 

L'usufruilier,  à  titre  particulier,  n'est  pas 
tenu  de  contribuer  aux  dettes  et  charges  de  la 
succession  du  testateur  ipii  lui  a  légué  l'usu- 
fruit; il  n'est  pas  même  tenu  aux  deltes  aux- 
quelles le  fonds  soumis  à  riisulruit  est  hypothé- 
qué. S'il  est  forcé  de  les  payer  pour  éviter 
l'abandon  par  hypothèque^  il  a  son  recours 
contre  le  propriétaire.  Il  en  est  de  même  lors- 
que l'usufruit  est  constitué  par  un  acte  entre- 
vifs. (Art.  611.) 

.Mais  l'usufruitier  universel,  ou  à  titre  uni- 
versel, est  obligé  de  conlribuer  aux  dettes  avec 
les  héritiers  ou  légataires  du  fonds,  au  même 
titre,  au  irorata  de  son  émolument,  sans  pou- 
voir néanmoins  en  être  tenu  envers  les  créan- 
ciers au  delà  de  la  valeur  de  l'usufruit  ;  parce 
qu'à  leur  égard,  il  n'est  jamais  que  donataire  à 
titre  particulier  (Si). 

Mais  comment  fixer  le  prorata  d'émolument? 
Il  n'existait  pas  sur  ce  point  de  règle  uniforme, 
avant  la  promulgation  du  Code.  Les  juriscon- 
sultes romains  avaient  essayé  de  donner  à  l'u- 
sufruit une  évaluation  approximative  séparée 
de  celle  du  fonds,  et  l'on  trouve  des  règles 
sur  cette  évaluation  dans  la  loi  68,  ff.  ad  leg. 
falcid.,  33,  2  (6). 

Mais  ces  règles  n'étaient  pas  suivies  en 
France,  ou  ne  l'étaient  qu'avic  des  modifica- 
tions très-ililférentes.  Un  pensait  coinrauné- 
mint  que  l'évaluation  devait  varier  suivant 
l'âge  des  usufruitiers.  La  loi  du   13  pluviôse 


réparations.   Or,  qu'importe    que  ces   murs   soient   en 
pierre,  en  terre  on  en  buis? 

(3)  ^'ous  verrons,  dans  le  paragraphe  suivant ,  s'il  peut 
cire  contraint  de  faire  ces  réparations. 

(4)  Voij.  Uesgodels ,  sur  l'art.  2G2  de  la  coutume  de 
Paris,  n»  G. 

(5)  V'oi/.  Maleville,  sur  l'art.  G13;  Lacorabc,  Jurispru- 
dence rivile,  v  Ijeltes,  sccl.  2,  n»  13. 

[tij  Vuy.  Lacombc,  v"  Délies,  sect.  2,  n»  8. 
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an  VI,  rel.ilivp  aux  renies  viagères  créées  pen- 
dant la  iliM'éi^  lin  ii,ij>ier-moiin:iie,  élall  parlie 
de  ee  |)rini'i|if  ponr  donner  à  ces  renies  nne 
valeur  iliiférente,  suivant  l'^ije  et  le  nomiu'e 
des  Individus  sur  les  lèles  desquels  elles  étaient 
créées.  1/nsufruit  peut  aussi  être  créé  sur  plu- 
sieurs lètes. 

Noire  coutume  de  Bretagne  évaluait  l'usu- 
fruit à  la  moitié  de  la  valeur  du  fonds,  sans 
avoir  égard  à  IMije  ni  au  nomlire  des  individirs 
sur  la  tète  desi|uels  il  était  créé;  et  ce  mode 
d'évainalion  est  encore  suivi  pour  la  percep- 
tion des  droits  d'enregistrement.  i>ar  la  loi  du 
22  Fruiiaire  an  vu  (article  14,  §§  9  et  11; 
arl.]E>,§8). 

Mais,  outre  le  i>eu  de  justesse  de  cette  éva- 
luation, elle  ne  [leut  s'appliquer  aux  usufruits 
limités  à  un  crtain  nond)r  •  d'années,  ou  (pii 
doivent  finira  l'événement  d'une  condition  in- 
certaine. 

Notre  célèlire  d'Argentré  (1)  indiquait,  jiour 
faire  contriliner  l'usuFi  iiitier  ii  titre  universel 
aux  délies  de  la  succession,  un  mode  plus  jusie 
qu'une  évaluation  queleompie  de  l'usuFrurt,  et 
ajiplicable  "a  tous  les  usufruits;  c'est  île  com- 
niencei'  par  vendi  e  des  biens  jusqu'à  la  concur- 
rence des  dettes,  et  d'ass.'oir  ensuite  l'iisuiruit 
sur  le  reslant. 

Ce  mode  est  adopté  par  l'art.  612,  mais  avec 
quelque  mo<lilicalion.  On  estime  la  valeur  du 
fonds  sujet  à  usufruit;  on  fixe  ensuite  la  cou- 
tiiliutron  aux  <leltes  à  raison  de  celle  valeur. 
Si.  par  exfm|de,  le  fomls  sujet  à  l'usufruit  est 
évaliré  6.000  liv.,  et  le  surplus  îles  liiens  aussi 
6.000  livres,  la  conlriliution  de  l'usiitrrrilit'r 
est  de  la  moitre  des  liettes.  S'il  veut  avancer 
celte  somme,  le  capital  lui  en  est  restitué  à  la 
fin  de  l'usirFrrril,  sans  aucun  intérêt. 

Si  l'iisufriiilier  ne  vent  pas  traire  ceileavairce. 
le  propriétaire'  a  le  choix  ou  de  payer  cette 
somme,  et  dans  ce  cas,  l'usutruitier  lui  tient 
compte  des  iiilerêls  pendant  la  durée  de  l'usu- 
fruit, ou  de  l.iire  vendre,  jusqu'à  due  concur- 
rence, une  por'tion  des  biens  soumis  à  l'usu- 
fruit (2). 

435.  Mais  il  y  a  cert.iines  dettes  qui  sont 
entièrement  à  la  chari;e  de  l'usulruitrer  pen- 
dant la  durée  i\f  l'usufruit.  Le  legs  l'ait  jiar  un 
testateur  iriine  rente  viagère  ou  perrsion  ali- 
mentaire doit  être  acquitté  par  le  légataire 
universel  de  l'usufruit,  sans  aucune  répetiliorr. 
(Art.  610)  (3). 

Si  l'usirirrril  n'est  qu'à  litre  iiuiveisel,  c'est- 
à-dire,  d'une  quote-part  des  liiens.  du  quart, 
par  exemple,  du  tiers  ou  de  la  moitié,  l'usu- 


(1)  Sur  l'ai't.  218  de  rancienne  coutume,  glos.  8,  n"  Ifi 
cl  17. 

(2)  Sic  Pi'oudlion,  t.  4,  n»  120i;  Din-anlon,  t.  4,  n"  033; 
Salvi.ll,  t.  t,  |i.  204;  lioi'deaux,  1"  mars  1838;  Siiey, 
1838,  2e  part.,  p.  236. 

(3)  Proudlioii,  l.  4,  n»»  1834  et  suiv.,  et  Locré,  Législ. 


fruitier  ne  doit  acquitter  que  le  quart,  le  tiers 
ou  la  moitié  de  la  rente  viagère  ou  pension  ali- 
mentaire. 

Si  te  legs  d'usufruit  était  d'une  quotité  des 
immeuhles  ou  du  mobilier,  jl  faudrait  faire 
l'evaluatiDU  de  tous  les  Mens  porrr  fixer  la  con- 
tribution de  l'usufruitier  dans  la  proportion  de 
sa  jouissance. 

4.)4.  Pour  connaître  si  l'iisufruilier  est  tenu 
lies  fi'ais  des  pi'ocès  relatifs  aux  biens  soumis  à 
l'usufruit,  il  faut  dislinguer.  Il  est  seul  tenu 
des  lirais  des  procès  qui  ne  concernent  (pie  la 
joui»saiice.  et  des  autres  condamnations  aux- 
ipielli'S  ces  procès  pourraient  donner  lien 
(arl.  615).  comme  le  propriétaire  est  seul  tenu 
des  frais  des  procès  qui  n'auraient  ponr  objet 
tpiedele  dépouiller  de  sa  une  propriété,  en  lais- 
sant subsister  l'usufruit. 

Mais  si  le  procès  avait  pour  objet  la  propriété 
et  la  jouissance,  comme  si  le  demandeur  pré- 
leudait  évincer  le  propriétaire  de  sa  propriété, 
et  rusuFiiiilier  de  sa  jouissance,  il  est  évident 
que  l'irsrrfruilier  devrait  contribuer  aux  frais, 
comme  l'observe  Maleville;  mais  dans  quelle 
proportion? 

Il  parait  qu'il  faut  recourir  à  la  règle  équi- 
table etid>lie  |iar  l'ai  t.  612  ;  le  propriétaire  doit 
faire  les  avances  des  frais,  et  l'usutruilier  lui 
tenir  compte  des  intérêts  pendant  la  durée  de 
l'usufriril. 

Si  le  propriétaire  ne  veut  pas  faire  les  avan- 
ces, et  préfère  de  souffrir'  une  éviction  plirtôt 
que  de  sorrienir  un  procès,  l'usufruitier  peut 
faire  les  avances,  afin  de  conserver  son  droit; 
et,  en  cas  de  succès,  le  capital  des  avances  lé- 
gitimes dont  la  loi  n'accorde  pas  la  reprise  con- 
tre l'adversaire  ipii  succombe,  sera  restitue  par 
le  propriétaire  à  la  fin  de  l'usufruit,  mais  sans 
aucun  intérêt. 

Ce  que  nous  venons  de  dire  sur  les  frais  des 
procès  lie  doit  s'appliquer  qu'au  cas  de  l'usu- 
fruit coiislitiré  à  litre  gratuit  ;  s'il  est  constitué 
à  titre  onéreux,  par  exemple,  si  Pierre  avait 
vendu  à  Paul  l'usufruit  de  sa  maison,  ri  est  évi- 
ileril  qrrri  devrait  garantir  Paul  de  toute  évic- 
tion, et  par  couseipient  soutenir  seul  et  à  ses 
frais,  lis  ju-ocès  relalil's  tant  à  la  propriété  du 
fonds  qu'à  la  jouissance  (4). 

45Si.  L'us'ufruitier  est  garant,  non-seulement 
des  dégradations  commises  par  liir-môme  ou 
par  ceux  dont  il  doit  repondre,  mais  encore 
des  iisui'paliuus  commises  par  des  tiers  lors- 
qu'il n'a  pas  averti  le  proprielair-e.  (Art.  614.) 

Ainsi,  ri  répondrait  des  servitudes  passives 
qu'il  aurait  laisse  acquérir  par  prescription,  et 


fiti.,  l.  8,  p.  242,  mènent  même  i  sa  cliarge  les  intérêts 
de  la  relire  foiiolcre;  mais  Zacliariœ,  t.  2,  §  288,  noie  13, 
décide  le  contraire. 

(4;  Pruudhon,  u"'  1730  et  1762;  Durauton,  l.  2,  n"  627. 
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des  scrviliidfs  actives  (in'il  aurait  laissées  s'é- 
tc'itulic  pnr  le  iion-lisajje  (i). 

53C.  Si  le  lioiipcau  sur  lf(|iiel  un  u.iifiiiil  a 
été  élabii  péril  enlièrfiufnl  p.ir  arciilcnl  on  par 
malaiiic,  et  sans  la  faille  (!(•  riisiifiiiilicr,  celui- 
ci  u'esl  Icnu  envers  le  propriétaire  que  de  lui 
rendre  compte  des  cuirs  ou  de  leur  valeur. 

Si  le  troupeau  ne  péril  jias  enlièrem-nt,  l'u- 
siifruilier  est  lenu  île  remplacer  jusijn'îi  eon- 
currenee  du  cioit,  les  léles  des  animaux  qui  oui 
péri.  (Art.Gie.) 

Mais  s'il  n'y  a  pas  de  croît,  rustifruili'.r  n'est 
pas  oldifié  au  remplacement  (2). 

L'oliligatiou  de  remplacer  les  lêles  mortes, 
même  t.\u  cioil  des  autres,  n'a  pas  lieu,  quand 
l'usufruit  n'est  point  établi  sur  une  uni  ers  i- 
lilé,  mais  seidement  sur  un  nombre  certain  de 
bêles. 

De  même,  si  l'usufruit  n'est  établi  que  sur 
un  animal  q\ii  vient  à  [lerir  sans  la  lauie  de  l'u- 
sufruitier, celui-ci  n'est  pas  tenu  d'eu  rendre 
un  autre,  ni  d'en  payer  restimalian  (arl.  613); 
il  doit  faire  constater  la  mort,  et  représenter  le 
cuir  ou  sa  valeur. 


SECTION  V. 
Des  obligations  du  propriétaire. 

SOMMAIRE. 

437.  II  ne  doit  apporter  ni  obs^.^c!e  ni  préjuilice  à  la 

jouissance  de  rnsufruilicr. 

438.  Il  peut  venili'e  la  nue  propriélé,  et  faire   tous  les 

actes  qui  tendent  à  conserver  riiéritage,  établir 
des  gardes,  ete. 

439.  S'il  peut  imposer  des  servitudes. 

440.  II  doit  accorder  les  passages  nécessaires. 

441.  II  ne  peut  détruire  des  Làtimcnls  ni  abattre  des  ar- 

bres sans  nécessité. 
4-42.   ?ii  faire  de  constructions  nouvelles  sans  nécessité. 

443.  Peut-il  être  contraint  de  faire  les  grosses  répara- 

tions ? 

444.  Motifs  d'équité  en  faveur  de  la  solution. 

437.  On  peut  réduire  toutes  les  obligaliotis 
du  propriélaire  à  un  seul  point;  c'est  de  n'ap- 
porter aticiin  trouble,  aiiciiu  olislaile,  aucun 
piejndice  à  la  jouissance  de  rusufrtiitier. 

te  princi|)e  est  fondé  sur  la  nature  de  l'usu- 
fruit, qui  est  une  servitude ,  une  obligation 
réelle  due  par  la  cbose,  indépendaiinnenl  de  la 
personne  du  possesseur  ou  propriélaire,  le<|iiei 
n'est  obligé  c|u'à  laisser  faire  ou  à  s'abstenir 
de  faire  lui-même  certains  actes. 

De  là  il  suit  que  h  le  propriélaire.  comme 


(1)  L.  la,  S  u/r,  ff.  de  usuf. 
fruit,  sect.  2,  n"  6. 

(2)  Voi/.  .Merlin,  V  Usufruit,  S  2,  n»  « 
(3)L.  15,  S  7;  1.  16,  {(.(icusuf.,7,  I. 


1;  Lacombe,  \o  Vsii- 


i>  dit  l'art.  ij99,  ne  peut  par  son  fait,  et  de 
»  quelque  manière  que  ce  soit,  nuire  aux 
11  droits  de  rtistifruiliir.  k 

Ainsi,  il  ne  peut  ni  détériorer  la  chose,  ni 
même  en  changer  l'elal,  sans  le  consentement 
de  l'iisiifriiilier. 

458.  JMais  ii  peut  vendre  la  nue  projiriétédu 
fonils,  parce  que  la  vente  de  la  chose,  sujette 
à  lusulriiit.  ne  lait  .Jiicun  changement  tians 
11'  ilrot  de  Ptisufruitier  ;  il  continue  de  jouir 
lie  sou  nsuliiiit,  s'il  n'y  a  pas  formellement 
renoncé.  (Arl.  02i.) 

Le  |)iopriéiaire  peut  aussi,  même  contre  le 
gré  de  rusulrtiitier,  faire  tous  les  actes  qui 
tendent  à  la  conservation  de  l'héritage  :  ainsi, 
il  peut  élaiilir  à  ses  frais  un  garde  forestier, 
ou  un  garde  champèlie,  (pioi(|u'il  n'y  en  eût 
point  d'établi  avant  la  constitution  de  l'usu- 

fl'Nll. 

(^Hrant  à  ceux  qui  l'étaient  auparavant,  ils 
doiu  ni  être  payés  par  l'usufruitier. 

439. 1..e  proiirielaire  ne  peut  intpo.ser  aucune 
servilude  sur  le  fonds,  à  moins  qu'il  ne  le  fasse 
sans  nuire  à  l'usiifruilier  ;  par  exemiile,  celui- 
ci  ne  pouvant  rien  bâtir  de  nouveau,  il  ne  peut 
empêcher  que  le  pioprietaire  assujriljsse  le 
fonds  à  la  servitude  altius  non  tollendi  (3). 

Lorsque  l'heriiage  voisin  est  grevé  d'une 
servitude  envers  le  fonds  soumis  à  l'usufruit, 
le  propriétaire  ne  peut  l'en  dechaiger(4). 

440.  Le  propriétaire  qui  a  coust  tue  l'usu- 
fruit, ou  son  héritier,  est  obligé  d'accorder 
sur  ses  autres  fonds,  ou  sur  ceux  de  la  suc- 
cession, toutes  les  servitudes  nécessaires  à  la 
jouissance  de  l'usufruitier,  mais  non  pas  celles 
qui  ne  léiaient  que  lendre  sa  jouissance  plus 
Commode  (o). 

Si  un  leslaleur  a  légué  l'usufruit  d'un  héri- 
tage où  l'on  ne  puisse  entrer  que  par  un  autre 
louds  de  sa  succession,  et  que  cei  autre  fonds 
demeure  à  l'Iierilier,  ou  qu'il  soit  donné  à  un 
autre  legalaire,  cet  héritier  ou  ce  légataire  sera 
obligé  lie  soulirir  la  servitude  du  passage,  tel 
qu'il  sera  nécessaire  pour  la  cullure  et  la  jouis- 
sance de  riiéi  iiage  sujet  à  l'ubulruit  (tj);  car  la 
consliluiiou  d'un  usufruit  coiilienl  nécessaire- 
ment la  concession  des  dr>ils  sans  lesquels 
l'usul  initier  ne  peut  Jouir.  L.  1,  §  \,si  usus/r. 
pctalur,  7,  U. 

441.  Le  propriélaire  ne  peut  rien  détruire 
de  ce  ipii  existe  sur  lliéri.age  au  moment  de 
l'ouverture  de  l'usufruit. 

11  ne  peiil  donc  abattre  sans  nécessité  les 
arbres  de  haute  hitaii'  et  d'aulres,  même  les 
arbres  epars  sur  les  haies  ou  dans  les  champs; 
ce  serait  deiruirc  rtisiifriiit  dont  ils  sont  gre- 
vés, et  nuire  à  la  jouissance  de  l'usufruitier, 


(4)  l.  2,  ff.  si  ususf.  pet.,  7,  6. 
(5j  L.  1,  §S  1  cl  4,  ff.  si  ususf.  pcl.,  7,  6. 
(6)Domat,de(7/sK/'n(i<,  secl.  t,  no  14,  et  les  lois  qu'il 
cite. 
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en  le  privant  de  l'agrément  <iiriis  peuvent  lui 
procurer,  et  îles  menus  profits  qu'il  peut  en 
retirer. 

Cependant,  s'il  était  nécessaire  d'abattre  un 
bois  de  futaie  pour  en  enipèclier  le  dépérisse- 
ment et  la  perte,  il  pourrait  en  disposer,  en 
dédommageant  l'usufruitier  (1). 

Mais  le  propriélaire  peut,  sans  payer  aucun 
dédommagement,  abattre  les  arbres  néces- 
saires pour  les  réparations. 

Non-seulement  il  ne  peut  rien  détruire  de 
ce  qui  existait  lors  de  l'ouverture  do  l'usufruit, 
mais  il  ne  peut  même  enlever  ou  abattre  les 
arbres  qu'il  aurait  plantes,  ni  démolir  les  édi- 
fices qu'il  aurait  fait  coi:struire  dejmis  cette 
ouverture.  I/usufruitier  pourrait  s'opposer  à 
cet  enlèvement  ou  à  cette  démolition  (2). 

442.  Le  propriétaire  ne  peut  aussi ,  contre 
le  gré  de  l'usufruitier,  faire  sur  l'héritage  grevé 
d'usufruit  aucune  construction  nouvelle  sans 
nécessité. 

Ainsi  il  ne  peut  ni  construire  un  édifice  sur 
une  place  nue,  ni  élever  d'un  étage  une  maison 
dejii  existante  (5).  L'usufruitier  a  le  droit  de 
jouir  des  choses  dans  l'état  où  elles  se  trou- 
vaient au  commencement  de  l'usufruit. 

Mais  le  proiuiétaire  peut  bâtir  sur  ses  autres 
héritages  voisins  ou  contigus,  ou  exhausser 
une  maison  adjacente  à  c.  Ile  qui  est  soumise 
à  l'usufruit,  quuiqu'en  le  faisant  il  diminue  la 
valeur  de  cette  deinière,  à  moins  que  l'exhaus- 
sement ne  rendit  la  maison  de  l'usufruitier 
tellement  obscure ,  qu'il  ne  fût  plus  possible 
de  l'habiter  (4). 

A  l'égard  dis  constructions  nécessaires  pour 
la  coiiservalion  de  l'héritage,  telles  que  les 
grosses  réparations,  il  est  évident  que  l'usu- 
fruitier ne  peut  empêcher  le  propriétaire  de 
les  faire. 

445.  Mais  peut-il  l'y  contraindre?  Peut-il 
obliger  le  propriétaire  de  faire  les  grosses 
réparations  manquantes  au  commencement  de 
l'usufruit,  et  celles  qui  surviennent  pendant 
sa  durée?  Ces  deux  quesii(;ns  méritent  un 
examen  sérieux  ,  parce  que  les  opinions  ne  pa- 
raissent pas  fixées  (a). 

Quant  à  la  première,  Domal  pose  en  prin- 
cipe (0)  que  le  propriélaire  n'est  pas  tenu  de 
faire  les  réparations ,  ou  de  remettre  en  bon 
état  ce  qui  se  trouve  démoli  ou  endommagé  au 
temps  que  l'utnifrnit  est  acquis,  à  moins  que 
ce  ne  filt  par  sou  fait,  ou  qu'il  ne  fût  chargé 
par  le  litre  de  remettre  les  choses  en  bon  état. 


(1)  Merlin,  v"  Vsufruil,  S  5,  n»  3;  Poltiier,  du,  Duuairc, 
no  240;  i.  12,  lî.  de  unit  et  usitfyuctu  per  Icff.  vd  fidei- 
ùomm.  dalis,  35, 2.  [Voy.  un  arrêt  de  Poiliers  du  2  avril 
1818.) 

(2)  I,.  12,  Cf.  lie  iisuf.  leg.,  35,  2;  Polhiei-,  n»  2i0  in  fin. 

(3)  L.  7,  Q  iill..  IT.  de  iisuf..  7,  1;  1.  S,  3  uil.,  tjuib.  mod. 
ususf..  7,  i;  Polliier,  ii"  2il,  elc. 

(4)  L.  30,  lï.  de  umf..  7,  1;  PoUiier,  n"  244. 

(5)  Prou Jlion ,  n»  lta2i  Duraulou,  n»  016;  Ualloz, 


L'usufruitier  est  restreint  au  droit  de  jouir  de 
la  chose  en  l'état  qu'elle  est  au  moment  où  ce 
droit  lui  est  acquis,  de  même  que  celui  qui 
acquiert  la  propriété  d'une  chose  ne  doit  l'avoir 
que  telle  qu'elle  était  lorsqu'il  l'a  acipiise.- (Ar- 
ticle 1014  du  Code.) 

Ce  principe  que  Domat  a  puisé  dans  le  droit 
romain,  a  été  consacré  par  l'art.  600,  (pii  porte 
que  "  l'usufruitier  prend  les  choses  dans  l'étal 
11  où  elles  sont.  " 

Il  ne  peut  donc  obliger  le  propriétaire  de 
les  remettre  en  bon  état  ou  de  faire  les  répara- 
tions; la  conséi|uence  est  directe  et  nécessaire. 

Maison  oppose  l'art.  60i5,  qui  porte  que  "  les 
11  grosses  réparations  de?/ie?(rent  a  la  c/iarz/e 
11  dupropriétaire,  à  moins  ipi'elles  n'aient  été 
11  occasionnées  par  le  défaut  de  réparations 
Il  d'entretien,  depuis  l'ouverture  de  l'usufruit. n 

Si  l'on  voulait  conclure  de  cette  disi)osition, 
qu'à  l'ouverture  de  l'usufruit  le  luopriétaire 
peut  être  contraint  de  faire  les  grosses  répara- 
tions, ou  de  remettre  les  choses  en  bon  état , 
il  y  aurait  antinomie  évidente  entre  l'art.  60a  et 
l'art.  600.  Puisque  l'usufruitier  ne  prendrait 
plus  les  choses  dans  l'etat  où  elles  sont  à  l'ou- 
verture (le  son  droit,  il  pourrait  obliger  le 
propriétaire  "a  les  mettre  en  bon  état.  Or  on 
ne  peut  supposer  une  contradiction  si  frap- 
pante entre  deux  articles  si  rapprochés.  Il  faut 
donc  prendre  l'art.  603  dans  son  sens  naturel, 
qui  n'est  point  impératif.  Le  but  de  cet  ar- 
ticle est  de  fixer  l'ohligation  de  l'usufruitier 
relativement  aux  réparations.  L'article  dit 
qu'//  n'est  tenu  qu'aux  réparations  d'en- 
tretien. 

Puis  il  ajoute  que  les  grosses  demeurent  à  la 
charge  du  propriétaire;  liien  entendu  s'il  juge 
à  propos  de  les  faire.  Mais  s'il  ne  le  veut  pas , 
y  peut-il  être  contraint?  C'est  eo  que  l'art.  60o 
ne  dit  point ,  et  qu'il  ne  pouvait  dire  sans  être 
en  contradiction  avec  l'art.  600,  qui  porte  que 
l'usufruitier  prend  les  choses  dans  l'état  où 
elles  sont. 

Il  parait  donc  que,  suivant  le  Code  civil , 
l'usufruitier  ne  peut  contraindre  le  proprié- 
taire de  faire  les  grosses  réparations  man- 
quantes à  l'ouverture  de  l'usufruit,  ou  de 
mettre  les  choses  en  bon  état.  Cette  disposition, 
au  reste,  est  fondée  sur  la  nature  de  l'usu- 
fruit, qui  est  dû  par  la  chose  et  non  par  la  per- 
sonne, comme  nous  l'avons  vu  ci-dessus;  c'est 
l'héritage  ou  le  fonds  qui  est  seul  obligé,  et 
non  la  personne  du  propriétaire  (7). 


n»  508.  —  Conira  Delvincourt,  l.   2,  p.  392;  Salviat, 
p.  163. 

(6)  De  r Usufruit,  sect.  5,  n"  5,  p.  114.  Il  cile  la  loi  63, 
§  1,  ff.  de  usuf.  Aon  magis  hœres  reficere  débet,  quiid  ve- 
tustalc  jam  détenus  faclum  reliijuisset  testatur,  (juam  si 
priiprietatein  alieui  tesiator  iegasset. 

(7)  Sic  Durankin,  t.  4,  n"  6lD;Pi-oudlion,  t.  3,0»  1645; 
Douai,  2  liée.  1854:  Sirey,  1835,  2e  pari.,  p.  39. 

Le  principe  que  le  propriélaire  du  fonds  servant  ne  p«ut 


TITRE  m.  DE  L'USUFRUIT,  ETC. 


98 


Polhier  (1)  élaMit  aussi  en  piincipc.  comme 
nomat ,  que  l'iisiifniitii'i-  ne  peut  conlraindie 
le  propiiélaire  de  faire  les  grosses  réparations 
manquantes  au  comnientement  de  l'usufruit. 
Mais  il  fait  une  exception  ou  dérogation  à  ce 
principe  en  faveur  de  la  veuve  douairière, 
et  cette  exception  il  la  fonde  sur  l'obligation 
personnelle  que  contractait  le  mari  invcis  sa 
femme,  de  lui  laisser  après  sa  mort  l'usufruit 
des  héritages  que  la  coutume  ou  la  convention 
lui  assignait  pour  son  douaire.  11  pense  que 
cette  première  obligation  en  renfermait  une 
seconde  ,  de  faire  toutes  les  réparations  jus- 
qu'au temps  de  l'ouverlure  du  douaire. 

Duparc-Poullain  (2)  enseignait,  comme  Po- 
Ihier,  que  les  héritiers  du  mari  sont  obligés  de 
mettre  en  bnn  état  de  jouissance  les  biens 
compris  dans  le  douaire. 

Sans  examiner  si  leurs  raisons  sont  bien  so- 
lides, il  suflit  d'observer  qu'elles  ne  peuvent 
être  aujourd'hui  d'aucune  considération,  (larce 
que,  loin  que  la  loi  impose  au  propriétaire 
l'obligation  que  l'ancienne  jurisprudence  im- 
jposait  au  mari,  l'ait.  600  veut  ijue  l'usufrui- 
tier prenne  les  choses  dans  t'ëfat  oii  elles 
sont. 

Ce  principe  est  posé  d'une  manière  générale, 
sans  distinguer  la  manière  dont  l'usufruit  est 
établi,  soit  à  litre  onéreux,  soit  à  titre  gratuit, 
par  acie  entre-vifs  ou  par  testament. 

.Si  l'aul  a  vendu  ii  Pierre  l'usufruit  d'une 
maison  de  campagne,  il  n'est  censé  avoir 
vendu  que  dans  l'état  où  était  la  maison  au 
moment  du  contrat.  Il  n'est  pas  plus  obligé  de 
faire  les  réparations  manquantes,  qu'il  ne  se- 
rait obligé  de  les  faire  s'il  avait  vendu  la  pro- 
priété (art.  Ibl4):  c'est  le  raisonnement  du 
judicieux  et  profond  Domat,  parce  ipien  elt'et 
l'usufruit  est  une  jiai-tie  de  la  propriété. 

Il  faut  en  dire  autant  du  cas  où  le  proprié- 
taire a  vendu  la  nue  propriété  en  se  réservant 
l'usufruit,  de  celui  où  l'usufruit  est  constitué 
par  donation  entre-vils  ou  par  testament.  Noii 
tnagis  /tares  reficere  débet,  quod  veluslate 
jam  delerius  factuiii  reliquisset  testuto?\ 
quavi  si proprielatcm  alicui  testator  lejas- 
set.  L.  6B,  §  1,  de  vsuf.,  7,  1. 

On  trouve  dans  l'ancienne  jurisprudence  (5) 
un  arrêt  qui  semble,  au  premier  coup  d'oeil , 
s'écarter  de  ces  principes;  ils  n'étaient  point 
alors  fixés  par  une  loi  positive  et  précise, 
comme  ils  le  sont  par  le  Code. 


être  tenu  à  la  prestation  d'aucun  fait,  est  surtout  vrai 
quant  au  propriétaire  d'un  héritage  soumis  à  l'usufruit. 

Aucun  texte  n'oblige  le  propriétaire  de  faire  de  répa- 
rations queiconipies  au  domaine  soumis  à  l'usufruit. 

L'usufruitier  par  suite  ne  peut  le  faire  condamner  dos 
ù  présent  à  rembourser,  à  la  lin  de  fusufruil,  les  dépen- 
ses pour  grosses  réparations  ;  mais  il  aura,  i  l'expiration 
de  l'usufi'uil ,  droit  à  une  indemnité  en  rapport  avec  ces 
rJparalioDa,  ci,  en  les  faisant,  il  a  g^ré  utilement  l'af- 


Le  sieur  de  Boissière  avaft  vendu  au  sieur 
de  Ploiiy  la  ntie  propriété  des  terres  d'Acheuz 
et  d'Achery,  avec  réserve  d'usufruit  en  faveur 
du  vendeur  et  de  sa  femme.  Il  mourut  (piinze 
jours  après  la  vente,  et  la  dame  de  lioissière 
demanda  la  visite  des  bâtiments.  Il  en  résulta 
qu'il  y  avait  à  faire  des  reconstructions  et 
des  réparations  qui  formaient  un  objet  con- 
sidérable. 

La  dame  de  Boissière  demanda  ensuite  que 
le  sieur  de  Ploiiy  fit  faire  toutes  les  recon- 
structions et  réparations. 

Il  soutint  qu'il  n'était  obligé  de  livrer  l'usu- 
fruit des  bâtiments  que  dans  l'état  où  il  venait 
d'en  acquérir  la  propriété. 

Néanmoins,  c'est  une  circonstance  à  reraar- 
([uer,  il  olfrait  subsidairement  de  rembourser 
le  montant  des  réparations  ajirès  l'usulruit  fini. 

Par  arrêt  du  parlement  de  Paris ,  rendu  le 
S  août  1735,  il  fut  ordonné  (jue  la  dame  de 
Boissière  serait  tenue  de  faire  ces  réparations, 
à  la  charge  par  le  sieur  de  Plouy  d'en  rem- 
bourser le  montant  après  le  décès  de  la  dame 
de  Boissière,  si  mieux  elle  n'aimait  consentir 
qu'elles  fussent  faites  par  le  sieur  de  Plouy, 
auiinel  cas  elle  serait  tenue  de  lui  payer  l'in- 
térêt du  montant  desdiles  réparations  pendant 
sa  vie. 

Dans  l'espèce  de  cet  arrêt ,  comme  nous 
l'avons  déjà  remarqué,  le  sieur  de  Plouy  con- 
sentait 'a  ce  que  les  reconstiuctions  et  répara- 
tions fussent  faites  ;  il  offrit  d'en  rembourser 
le  montatit  après  l'usulTuil  fini.  L'arrêt  n'a 
donc  point  jugé  que  le  propriétaire  filt  tenu 
de  faire  les  reconstructions  et  réparations  man- 
quantes à  l'ouverture  de  l'usufruit ,  mais  seu- 
lement «pie,  dans  le  cas  où  il  cousent  (ju'elles 
soient  faites,  il  est  obligé  de  les  payer,  et  que 
l'usufruitier  doit  lui  tenir  compte  désintérêts, 
si  mieux  n'aime  l'usufruitier  en  avancer  le  mon- 
tant pour  être  remboursé  ;i  la  fin  de  l'usufruit, 
comme  l'ordonne  l'art.  609  du  Code  civil  à 
l'égard  lies  charges  qui  peuvent  être  imposées 
sur  la  propriété  pendant  la  d tirée  de  l'usufruit. 

Cet  arrêt  n'élève  donc  aucun  préjugé  contre 
le  principe  que  le  propriétaire  ne  peut  être 
contraint  de  faire  les  répar.ilions  manquantes 
au  commencement  de  l'usufruit.  D'ailleurs,  il 
est  antérieur  au  Code  civil,  qui  a  fixe  le  prin- 
cipe par  une  disposition  précise. 

Voyons  maintenant  si  le  propriétaire  peut 
être  contraint  à  faire  les  grosses  réparations 


faire  du  propriétaire.  (Liège,  50  juiu  ISil;  J.  de  B 
t841,  p.  /M.) 

(1)  Trailédu  douaire,  n»239. 

(2)  Principes  du  droit,  t.  5,  n»  411.  (Vuij.  aussi  Des- 
godets, sur  l'art.  2(J2dcla  coutume  de  Paris,  i  La  eoulunie 
de  Vermandois,  art.  Ô7,  oblige  le  iiropriétaire  de  faire 
faire  les  grosses  réparations  à  ses  dépens. 

(3)  Deuisart,  v»  Usufruil. 
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et  reronstructions  qui  peuvent  survenir  pen- 
danl  la  diirei'  de  l'iisiifiiiil. 

I/art.  G05  dit  qui-  les  grosses  réparations 
demeiirenl  à  la  charge  du  propriétaire.  Mais 
nous  avons  déjà  reiii:iripié  tpie  celle  disposi- 
tion n'est  pas  inijéralivc;  (p.f  elle  a  pour  luit 
de  limiter  les  oMignlions  de  l'iisufiuitier  aux 
réparations  d'eniretKii,  t;l  ipie  les  grosses  ne 
sont  à  la  charge  du  piopi  iétaire  que  dans  le 
cas  qu'il  juge  à  propos  de  les  faire  pour  la 
coiiservaliou  de  sa  jiropiiété. 

C'est  de  celte  nianièie  (pie  le  sens  de  cet  ar- 
ticle est  expliqué  et  fixé  par  l'art.  607,  qui  en 
est  une  suile.  Ci'  d<ruier  aiticle  porte  que  «  ni 
Il  le  propriétaire,  ni  riiSiifriiilier  ne  sont  tenus 
11  de  reliàlir  ce  qui  est  tombé  de  vétusté,  ou  ce 
11  qui  est  delriiit  par  cas  fortuit. -n 

Keni.ircpiez  ipie  cette  disposition  est  géné- 
rale; qu'elle  ne  s'appliipie  pas  seulement  an 
cas  de  la  chule  ou  de  la  destruction  totale  de 
l'édifiée,  mais  encore  au  cas  pins  ordiuaiie  où 
une  pOÈ  tion  seuh  inenl  est  tomliee  par  vélusle 
et  détruite  par  cas  fortuit  :  l'usiifi  uit  se  con- 
serve sur  ce  tpii  reste,  sans  que  le  propriétaire 
soit  tenu  de  réparer  et  de  rétablir  les  choses 
en  bon  étal. 

Or.  il  est  difficile  d'imaginer  de  grosses  ré- 
parations tpii  ne  soient  pas  occasionnées  par 
l'une  ou  l'autre  de  ces  i\vh\  causes,  la  vetiisle 
ou  le  cas  foi  iuil,  à  moins  qu'elles  ne  le  soient 
par  une  faute  que  devrait  réparer  celui  qui 
l'aiirail  commise. 

Il  parait  donc  ipie,  sous  l'empire  du  Code, 
l'usufruitier  ne  lient  contraindre  le  proprié- 
taire à  faire  les  gio^ses  réparations  survenues 
pendant  la  durée  île  l'usufruit. 

Polhier  (I)  et  plusieurs  autres  décidaient, 
sons  l'ancienne  législation  ,  que  ,  dans  le  ras 
du  douaire,  l'héritier  du  mari  était  obligé  de 
faire  tontes  les  grosses  réparations  surv(Miues 
pendant  la  diiiee  de  rusiilrnil;  loujours  par 
la  raison  que  le  mari  ayant  conlracté  envers 
sa  femme  l'obligation  de  lui  laisser  après  sa 
mort  la  jouissance  des  liérilages  qui  lioiveiil 
composer  le  douaire,  l'héritier  du  mai  i  succé- 
dait à  celle  obligation. 

Néanmoins,  Pothier  pensait  que  si  la  maison 
avait  péri  ou  tombé  eu  totalité,  l'héritier  du 
.mari  n'était  pas  oblige  de  la  rebâtir.  C'est  au 
seul  cas  dune  chule  totale  (pie  cet  auteur  veut 
borner  (2)  la  disposition  de  la  loi  7,  §  2 , 
ff.  de  usiif. ,  où  Ulpien  dit  :  «  Si  qua  velu- 


(1)  Du  Douaire,  n»  2ii;. 

(2)  Il  ne  poraîl  pas  possilile  iradmcttre  ci-'llp  liinila- 
lion,  même  dans  te  droit  romain.  Le  le\le  de  ta  loi  y  ré- 
siste, s^  fjun  rctusiatc  corrui^ffvnt ;  ou,  oonime  le  dil  la 
loi  6'à,  §  t,  de  usul'ructu:  quod  vctusialejam  dcicrius  fae- 
tum.  La  loi  ne  dil  pas,  si  rfuce  ades  fctuslale  eurrui-iseiiL 
Cicéron,  in  Topicis,  il"  3,  disliiigue  fort  bien  le  cas  de  ta 
cliulc  totale,  et  celui  des  grosses  réparations  :  «  Si  œdis 
ece  corruerunl ,  vUiunwe  fecerunt,  quanim  ususfruclus 


State  cnrruissent  neutrum  cogi  reficere.  » 

Mais  nous  avons  vu  tpie  l'art.  607  n'est  pas 
susceptible  d'une  pareille  limitation  :  ses  ex- 
pressions Si'mblent  choisies  exprès  pour  la 
proscrire.  Ce  n'est  pas  la  mriison  tombée  de 
vétusté  ou  ilélruite  par  cas  l'orluit  ipie  le  pro- 
priétaire n'est  pas  tenu  de  rebâtir,  mais,  dit 
l'article,  ce  qui  est  tondjé  de  vétusté;  expres- 
sion (|ui  s'apuli(pie  naturellement  à  la  chute 
dune  parti  -,  aussi  bien  que  de  la  totalité  de  la 
maison.  !  ii  ne  doit  pas  taire  une  distinction 
que  la  loi  v.'a  point  faite,  et  qui  est  même  con- 
traire au  le.xtc  de  la  Un. 

Si  l'on  objectait  i|ue  le  mol  rebâtir  ne  peut 
s'entendre  ipie  d'une  cluib'  totale  de  la  mai- 
sou,  (pi'on  répare  ce  qui  est  détruit  en  partie, 
et  (pi'on  ii'bàtit  ce  (jui  l'est  en  lolalile,  cpie, 
par  conseij lient,  l'art.  C07  ne  pe»;l  s'entendre 
<pie  d'une. entière  reconstruction,  nous  répon- 
drions i|Ue  si  l'un  des  murs  de  la  maison  seu- 
lemeiit  est  lombé  de  velusle,  on  le  rebâtit,  on 
le  rcconsi;ii;t  :  il  en  est  de  même  d'un  pavillon 
ou  de  t«ule  autre  partie  de  la  maison.  Ainsi, 
l'an.  G07  doit  s'enleudie  d'une  chute  ou  des- 
truction iiarlielie,  aussi  bien  ijue  d'une  totale, 
puisipi'il  n'a  point  fait  de  distinction.  On  ne 
peut  donc  appliquer  à  rLisufruit,  sous  l'empire 
du  Code,  ce  que  disent  Pothier  et  les  auteurs 
fiançais  en  faveur  de  la  douairière. 

Un  arrêt  rendu  par  le  parlement  de  Paris, 
le  2  avril  IvOl  (3),  jugea  i|ue  les  siiur  et  dame 
d'Auluay,  qui  avaient  vendu  la  nue  propriété 
de  la  lent  d'.\uliiay  en  Champagne,  an  sieur 
Masson  de  .\Uiisoii-l\oiige,  pou\aient  exiger  de 
lui,  et  de  s  s  créanciers  unis,  la  reconstruction 
d'une  grange  et  d'une  bergerie  tombées  de  vé- 
tusté quelipics  années  après  la  vente. 

Cet  arrê:  est  eviilemnient  contraire  aux  prin- 
cijies  du  Code.  I/usufruitier  demaudait  que  le 
propriétaire  retablil  une  grange  et  une  berge- 
rie (4)  entièrement  loinbées  de  rélustii-  Or, 
suivant  l'arl.  007,  ni  le  pro|)riélaire  ni  l'iisu- 
fruitier  ne  sont  tenus  de  rebâtir  ce  qui  est 
tombe  ile  vétusté,  lu  pareil  arrêt  serait  casse, 
s'il  était  rendu  sons  l'empire  du  Code. 

11  résulte  de  cette  discu.^sion  (jiie,  suivant 
les  principes  du  (iode,  l'usulruitier  ne  peut 
contraindre  le  propriétaire  à  f,iire  les  grosses 
réparations  ni  au  commencement  ni  penilant 
la  durée  de  l'usufruit  (j). 

4i4.  Cette  décision  peut  paraître  dure  à  ceux 
qui  sont  imbus  de  l'ancienne  doctrine  relati- 


leffatus  est,   liœyes  restituerc  non   débet  nec  reficere.  » 

(.))  Denisart,  v  i'sufruil, 

(i)  Suivant  la  loi  50,  H",  de  usuf.,  7,  ),  cette  recon- 
striiclion  regardait  rii>ufriiilier. 

(5)  l.iége,  30  juin  1811:  J.  de  B.,  1841,  p.  4i6.  Sic 
Zaeliarix,  g  2'2S:  Proudlion ,  il"  I(i75;  Duranlon  ,  t  1, 
u"  tilG.  ConOa  Uelvincourt,  I.  2,  p.  398  et  391).  (Koi/.  sur 
celle  question  Caen,  21  uéc.  1859;  Sircy,  1840,  2^  part., 
p.  109.) 
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Temcnt  au  douaire  :  ils  trouvent  jicu  juslt'  (jue 
le  propriétaire  puisse  refuser  de  grosses  répa- 
ratious  qu'il  ne  niani|uerait  pas  de  faire,  si  la 
maison  n'était  pas  grevée  d'usufruit,  et  qu'il 
ne  refuse  que  parce  (^l'il  sait  que  l'usufrujtier 
sera  obligé  de  les  faire  pour  jouir  de  la  mai- 
sou,  la(|uelle,  sans  ces  réj)aralions,  serait 
peut-être  inhabitable." 

Mais  serait-il  plus  juste  de  coiitraindri'  le 
propriétaire  à  des  dépenses  consiilérables  |iour 
une  maison  dont  il  ne  retire  aucun  profil, 
dont  souvent  il  n'a  i)as  même  l'espoir  de  rien 
retirer  pendant  sa  vie;  jiour  une  maison  que 
peut-être  il  ne  réparerait  point,  quand  même 
elle  ne  serait  pas  grevée  d'usufrLiit;  (juil  a 
quelquefois  le  projet  d'abattre,  en  tout  ou  au 
moins  en  partie,  parce  que  sa  grandeur  est  ilis- 
proiiorlionnée  à  la  fortune  du  pi  opriétaire  ; 
par  exemple,  une  maison  de  eaniiiagne  (|u'd 
ne  peut  habiter,  et  (|ui  se  trouve  située  dans 
un  lieu  où  elle  n'a  pas  de  valeur  locative? 

C'est  ainsi  que  nous  voyons  des  proprié- 
taires, même  opulents,  négliger  et  souvent 
laisser  tomber  en  ruine  des  maisons  qu'ils 
n'occupent  point,  et  dont  l'entretien  est  dis- 
pendieux. 

Forcé  de  prononcer  entre  l'usufruitier  ijui 
ne  trouve  jamais  assez  de  réparations  pour  sa 
commodité,  et  le  propriétaue  qui  trouve  tou- 
jours en  faire  trop  sur  une  propriété  stérile, 
le  législateur  a  dil  s'en  tenir  au  principe.  L'u- 
sufruit est  dû  par  la  chose  et  non  par  la  per- 
sonne du  propriétaire,  qui  n'est  obligé  (pi'à 
laisser  jouir  l'usufruitier,  et  à  n'apporter  au- 
cun Irouble,  aucun  obstacle  à  sa  jouissance. 

D'ailleurs,  il  reste  une  ressource  à  l'usufrui- 
tier, c'est  d'avancer  les  frais  des  réparations 
nécessaires  à  sa  jouissance.  S'il  n'est  tenu 
qu'aux  réparations  d'entretien,  il  ne  lui  est 
pas  défendu  de  faiie  les  autres;  et  s'il  les  fait, 
il  en  aura  reprise  à  la  fin  de  l'usufruit,  parce 
que  ces  réparations  sont  j  la  charge  du  pro- 
priétaire. Celui-ci  ne  pourrait  lui  opposer  l'ar- 
ticle b99,  qui  refuse  à  l'usufruitier,  lors  de  la 
cessation  de  l'usufruit,  une  indemnité  pour 
les  améliorations  ([u'il  prétendrait  avoir  faites, 
car  des  réparations  ne  sont  pas  des  améliora- 
tions, mais  des  dépenses  nécessaires  pour  la 
conservation  de  la  chose  (1). 

En  un  mot,  il  est  plus  juste  de  la  ssi  r  l'usu 
fruitier  avancer,  s'il  le  veut,  sauf  rembourse- 
ment, s'il  y  a  lieu,  à  la  fin  de  l'usufruit,  la  dé- 
pense des  grosses  réparations  faites  pour  son 
utilité  ou  son  agrément,  que  de  lui  permettre 
de  contraindre  le  propriétaire  à  sacrifier  son 


aisance,  peul-êlre  à  vendre,  pour  réparer  une 
maison  dont  il  isl  au  moins  douteux  qu'il  retire 
jamais  aucun  prolii  (2). 


SECTION  VI. 
Co7nment  l'usufruit  prend  fin. 

SOMMAIRE. 

iiS.  Division  de  In  section. 

445.  Si  l'usiirruit  pouvait  être  pour  toujours 
séparé  de  la  propriété,  elle  ne  serait  plus  qu'un 
vain  nom.  et  deviendrait  parfaitement  inutile. 
On  a  donc  voulu  qu'il  ne  jiilt  être  perpétuel, 
et  qu'il  s'éteignit  par  divers  moyens,  les  uns 
tirés  de  ta  naiiire  des  choses.  les  autres  de  la 
disposition  de  la  loi.  Ces  moyens  sont  : 

1°  La  mort  naliirelle  ou  civile  de  l'usufrui- 
tier ; 

2"  La  mort  naturelle  du  tiers  sur  la  tête  du- 
quel il  a  été  constitué; 

ô"  L'expiration  du  temps  fixé  pour  sa  durée, 
ou  l'événement  de  la  condition  résolutoire; 

4°  La  consolidation  ; 

S"  La  prescription  résultant  du  non-usage 
pendant  trente  ans; 

6°  Le  laps  de  Irinie  ans,  lorsque  l'usufruit 
est  établi  en  faveur  i\' élablissements publics , 
ou  la  siippressinn  de  ces  élablissenwnls  ; 

7°  La  perle  totale  de  la  chose; 

8°  L'abdication  ou  la  rcnoncialion  de  l'usu- 
fruitier à  ce  droit  ; 

9°  La  résolution  du  droit  de  celui  qui  avait 
constitué  l'usufruil. 

10°  L'abus  que  l'usufruitier  fait  de  sa  jouis- 
sance. 

§  V".  De  la  mort  naturelle  ou  civile  de  Fusu- 
fruitier. 

SOMMAIRE. 

446.  Pourquoi  l'usufruit  s'éleint  par  la  mort  civile  de 

l'usufruitier,  quoiqu'il  en  soit  autrement  de  la 
renie  viagère. 

447.  Qairf  si  l'usufruit  est  conslilué  en  faveur  d'une  per- 

sonne et  de  ses  liériliers? 

448.  De  l'accroissement  en  matière  d'usufruit. 

44(i.  L'usufruit  étant  attaché  "a  la  personne 
de  l'usufruitier,  il  s'éteint  au  moment  de  sa 
mort  naturelle  (617),  pour  se  réunir  à  la  (U'o- 
priété. 


(  I)  Il  faut  voir  Bourjon,  au  litre  de  YL'siifruil ,  cli.ip.  4, 
n"  8.  Il  prétend  que  la  repétition  ne  s'étend  pas  i  ce  que 
les  réparations  ont  coi'ité  ,  mais  à  ce  qu'elles  valent  au 
temps  de  la  cessation  de  l'usufruit.  —  Sic  l'arrél  de  Douai 
cité  sous  le  n"  précédent. 

TOVILIER.  TOME  11.  (Édit.  Aq  Pai'is,  t.  5.) 


(2)  Voir  Tourgcs,  24  fcv.  1837;Sircy,  I8S8,  2»  part., 
p.  108;  Colmar^  13  janv.  1831;  Sircy,  1831,  2<=  pajl., 
p.  ISO. 
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I!  s'éleint  également  parla  mort  civile  (1)  de 
l'iisiifriiilier,  (|iii  perd  la  propriélé  de  tous  les 
biens  qu'il  possédait.  (Arl.  23). 

On  peut  trouver  éloiiniint  (|iiê  l'usufruit  s'é- 
teigne jiar  la  mort  civile  de  l'usufruitier,  tan- 
dis (jue  la  rente  viagère  ne  s'éteint  que  par  la 
mort  naturelle,  et  non  par  la  niorl  civile  du 
propriétiiire  de  cette  lente.  (Art.  1982.) 

Le  Code  a,  sur  ce  point,  suivi  le  droit  ro- 
main, où  l'on  trouve  celle  différence  établie 
entre  l'usufruit,  l'habilation  el  le  legs  annuel 
ou  de  mois  en  mois,  legatum  in  annos,  vel 
menses  singulos  reliclitm,  qu'on  peut  compa- 
rer à  uolre  rente  viagère.  L'usufruit  s'éteignait 
par  les  grands  cbangements  d'Elat.  qui  en- 
traînaient la  perte  de  la  liberté  ou  des  droits  de 
cité,  média  et  maximci  capilia  dimimdione. 
L.  1,  fF.  quib.  mod.  ususf.  aniitt.,  7,  4. 

Au  lieu  que  l'habitation  et  le  legs  annuel  ne 
s'éteignaient  que  par  la  mort  naturelle,  el  non 
par  la  mort  civile,  média  et  maxima  capitis 
diminutione. 

Le  jurisconsulte  Modestin  en  donne  pour 
motif,  que  l'habilation  et  le  legs  annuel  con- 
sistent en  fait  plutôt  qu'en  droit,  in  facto pn- 
tius  qiiam  injure  consista.  L.  10,  ff.  décapite 
minutis,  4,  6. 

Mais  cette  raison  de  différence  n'est  qu'une 
subtilité,  comme  l'a  remarqué  un  juiisconsulte 
célèbre  (2),  ou  ]>lul6t  elle  ne  consiste  que  dans 
l'abus  des  mois. 

La  renie  viagère,  comme  rusufruit,  consiste 
en  fait  et  en  droit.  La  falcidté  d'en  exiger  le 
payement  est  un  droit,  le  payement  esl  un  fait. 

De  même,  dans  l'usufruit,  la  faculté  de  re- 
cueillir les  frnils  est  un  droit,  et  l'action  de 
les  recueillir  un  fait. 

Il  faut  en  dire  autant  de  l'habilation,  dont  la 
nature  est  absolument  la  même  (pie celle  de  l'u- 
sufruit. L'un  et  l'autre  sont  un  droit  réel,  une 
servitude  personnelle  ou  mixte. 

Les  dispositions  différenles  des  art.  617  et 
et  1982  forment  donc  une  sorte  de  disparate, 
qu'on  désirerait  voir  disparaître  pour  la  per- 
fection d'im  Code  qui  doit  servir  de  modèle.  Il 
faudrait,  ou  que  l'usufruit  ne  s'eleignil,  comme 
la  rente  viagère,  que  par  la  mort  naturelle 
et  non  par  la  mort  civile,  ce  qui  semble  le 
plus  raisonnable  el  le  plus  jusle  (5),  ou  que  la 
rente  viagère  s'éteignît  aussi  par  la  mort  civile. 


(1)  Foy.  Richer,  Traité  de  la  mort  civile,  p.  433. 

(2)  Ileinecc,  Récit,  in  clem.  Jur.  fin.,  S  i3l.  Cet 
ouvrage,  dont  Dupin  a  publié  une  bonne  éililion  en  2  vol. 
in-8»,  se  trouve  à  Paris  chez  Warée  oncle. 

Cet  auteur  pense  que  la  raison  Je  .Moilistin  n'est  qu'une 
subtilité,  et  que  la  véritable  raison  vient  de  la  dilT'érenee 
que  faisaient  les  Romains,  intcr  itaiiiinium  buiiiluriuin 
el  dominium  (juirilarium.  L'usufruit  était  dû  par  droit 
civil,  ex  jure  Qiiirilum.  On  le  perdait  en  perdant  le 
droit  de  cité  ou'la  liberté.  Le  droit  d'Iiabitation  était  du 
droit  des  gens,  parce  que  les  étrangers  pouvaient  habi- 
ter il  home. 


Il  y  a  pourtant  une  différence  réelle  dans  la 
nature  de  l'usufruit  et  de  la  rente  viagère,  eii 
ce  qtie  l'un  est  un  droit  réel,  une  portion  de  la 
pi'opriélé;  l'autre  n'est  qu'une  créance,  pour 
siirelé  de  laquelle  on  peut  seulement  donner 
une  hypothèque,  et  en  certains  cas,  un  privi- 
lège. 

447.  L'usufruit  pouvant  être  constitué  sur 
plusieurs  têtes,  il  uc  s'éteint  entiètement  qu'à 

la  mort  de  la  dernière.  i 

Sur  quoi  il  faut  observer  que,  si  l'usufruit  ' 
esl  constitué  en  faveur  d'une  personne  et  de 
ses  héritiers,  la  vocation  ne  tombe  que  sur  ses 
héritiers  immédiats,  et  leur  mort  éteint  l'usu- 
fruit pour  toujours  (4).  C'est  une  exception  à 
la  règle  que  sous  le  nom  A'/ierilier  on  doit 
comprendre  non-seulement  l'héritier,  mais  en- 
core les  héritiers  de  l'héritier  à  l'infini. 

448.  Si  riiSufriiita  été  léguéà  plusieurs  per- 
sonnes conjointement,  la  mort  naturelle  ou  ci- 
vile de  l'un  des  colégalaires,  arrivée  avant  celle 
du  testateur,  donne  lieu  "a  l'accroissement  en 
faveur  des  aulres. 

Le  droit  romain  (3)  décidait  même  que  l'ac- 
croissement avait  également  lieu  ]iar  la  mort 
de  l'un  des  colégalaires,  arrivée  après  le  décès 
du  testateur. 

Celait  une  dérogation  au  principe  général , 
que  l'accroissement  ne  petil  plus  s'opérer  après 
que  les  colégalaires  ont  recueilli  les  portions 
revenant  à  chacun  d'eux  dans  la  chose  qui  leur 
a  été  léguée  conjointement. 

Mais  celte  dérogation  ,  n'étant  point  admise 
par  le  Code  civil,  doit  être  aujourd'hui  rejelée, 
à  moins  que  le  testateur  n'ait  expressément  ex- 
primé sa  volonté  à  cet  égard.  L'accroissement 
deviendrait  idors  un  legs  conditionnel,  fait  au 
survivant  des  colégalaires,  sous  la  condition 
de  la  mort  du  prédécédé  (6). 

§  II.  De  /a  mort  du  tiers  dont  la  vie  a  été 
prise  pour  terme  de  la  durée  de  l'usufruit. 

SOMMAIRE.  m 

419.  L'usufruit  s'éteint  en  ce  cas  par  la  mort  naturelle,        .1 
et  non  par  la  mort  ci^■ile  de  ce  tiers.  ■ 

ioO.  Quid  de  l'usufruit  accordé  jusqu'à  ce  qu'un  tiers  ait 
atteint  un  âge  fixe? 

4j1.  L'usufruit  paternel  s'éteint  par  la  mort  de  l'enfant.         J 

(ô)  îlaleville  trouve  si  injuste  que  l'usufruit  s'éteigne 
par  la  mort  civile,  que,  suivant  lui ,  l'équité  exige  que         J 
le  propriétaire  donne  des  aliments  à  l'usufruitier  mort         .1 
civilement.  .Mais  quel  tribunal  pourrait  le  condamner  à  ■ 

les  donner? 

(4)  L.  14,  Cod.  de  usiif.,  3,  33.  C'est  une  des  cinquante 
décisions  de  Justinien.  (.Vui/.  aussi  Merlin,  V  Usufruit, 
3  b,  art.  I,  II"  I.) 

(5)  L.  t,  §  I,  fV.  de  usiif.  iiceresc,  7,  2. 

(6)  l'roudhou,  n"  1)75;  Ouranton,  n"6S6. 
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44!).  L;i  durée  de  l'usiifriiit  peut  èlre  fixée  à 
celle  (le  l;i  vie  iViine  liirce  personne,  comme 
elle  peut  l'ètie  à  un  certain  temps.  Dans  ce  cas. 
il  ne  cesse  point  d'élrc  un  droit  allaciié  à  la 
personne  de  l'usufruitier,  et  de  s'éleindrc  par 
sa  mort,  à  moins  (|ue  le  contraire  n'ait  été  con- 
venu, comme  nous  l'avons  prouvé  au  n"  389, 
par  l'aulorilé  du  droit  romain  et  par  la  juris- 
prudence des  arrêts.  Il  s'éteint  aussi,  dans  ce 
cas,  par  la  mort  de  la  tierce  persuniit  dont  la 
vie  a  été  prise  pour  le  terme  le  plus  long  de  sa 
clin-ée. 

Mais  s'éteintil  aussi  par  sa  mort  civi'e?Nous 
ne  le  jiensons  pas.  On  ne  peut  appliquer  à  cette 
espèce  la  disiiosition  île  l'aiticle  617,  qui  veul 
que  l'usufruit  s'éteigne  par  la  mort  civile  de 
\'nsitfruiticr  :  car  o:)  suppose  alors  qu'il  n'est 
pas  mort  civilemeni,  mais  seiilemenl  la  tierce 
personne  sur  la  tète  de  laipielle  la  durée  de 
l'usufruit  avait  été  fixée.  (Jn  ne  peut  aussi  ap- 
pliipier  à  celte  espère  la  raison  que  l'on  a  don- 
née pour  faire  cesser  l'usufruit  par  la  mort 
civile  de  l'u-sufruilier,  savoir  qu'il  est  réduit  en 
un  état  <iui  le  rend  incapable  de  posséder  au- 
cun bien  (1). 

4:i0.  IJien  plus,  si  l'usufruit  était  accordé 
jusqu'à  ee  qu'un  tiers  ait  alleint  un  âge  fixe,  il 
dure  jusqu'à  cette  époque,  encore  ipie  le  tiers 
soit  mort  nalurellemeiit  avant  l'âge  fixé  (6:^0), 
parce  que  ce  n'esl  point  la  vie  du  tiers  (jue  l'on  a 
prise  en  considéralion,  mais  un  nombre  déter- 
miné d'années  (2). 

4ijl .  Ce  principe  n'est  point  ai)plicable  à  l'u- 
sufruit du  bien  (les  enfants,  attribué  par  l'arti- 
cle 384  au  père  pendant  le  mariage,  et  apiès  la 
dissolution  du  mariage,  au  survivant  des  père 
e(  mère,  jusi(u'à  ce  ipie  les  enfants  aient  atteint 
dix-huil  ans.  Cet  usufruit  n'est  accordé  qu'eu 
considération  de  la  puissance  paternelle,  et  du 
soin  ipie  les  |>ère  et  mère  prennent  de  leurs 
enfants.  Ces  deux  considérations  cessent  i)ar 
la  mort  de  cesdernieis,  et  l'usufruit  cesse  avec 
sa  cause.  Ainsi,  dans  ce  cas  iiarliculier  et  uni- 
que, l'usufruit,  contre  les  règles  ordinaires, 
s'éteint  par  la  mort  du  propriétaire  (5). 

§  m.  Le  l'expiration  du  temps  et  de  Vévéne- 
ment  de  la  cundition. 

SOMMAIRE. 

4!)2.  D'un  doule  c|iii  peut  s'élever  à  cet  égard. 
4ii3.   t)c  lu  .^uivenunte  il'cnfaïUs. 

45i.  De  l'usufruil  doiiiié  tandis  que  le  61s  du  donaleur 
sera  eu  démence. 


(1)  Sic  Jlerlin,  licpirt.,  v»  Mort  ririU- ,  J  (,  art.  .", 
n»22;  Uurautiin,  I.  l,  u  '  CS9.  Dclviucouil,  t.  2,  p.  40.j 
H  suiv.;  cl  Zacliaria',  1.  2,  "  230,  u"  3. 

(2)  iVff/KC  ciiim  ud  vilnin  liominis  respexit,  scd  ud 
•  erta  ciirrinita.  (L.  12,  Cud.  ilcitsuf.,  3,  33. 

(3)  l'or/,  ce  que  nous  avons  dit ,  livre  1,  au  titre  de  la 
Puiisance  paternelle. 


4i52.  L'usufruit  finit  jiar  l'expiration  du 
temps  iiour  lequel  il  a  été -nccordé  (617),  et  par 
révenemeiit  de  la  condition  qui  lui  a  élé  donnée 
pour  terme. 

Mais  il  peut  exister  du  doule  sur  ce  temps  et 
sur  celle  condilion  ,  si  avant  la  loi  de  1793, 
«pii  fixe  la  majorité  à  vingt  et  un  ans,  un  mari 
avait  donné  à  sa  femme  l'usufruit  d'un  bien 
jusqu'à  la  inajoriié  de  ses  enfants.  L'assemblée 
nationale,  jiar  un  décret  du  6  floréal  an  ii,  dé- 
cida (jue  l'usufruit  devait  iiiiir  lorsque  les  en- 
fanls  auraient  atteint  vingt  ei  un  ans,  (|uoiipi'on 
piit  penser  que  le  |)ère  avait  en  vue  l'âge  de 
vingicinq  ans,  auquel  la  majorité  était  fixée 
a'ilrefois  ,  et  cela,  parée  qu'en  vertu  de  la  nou- 
velle loi,  les  enfants  avaient  acquis  l'aptitude 
de  gérer  leurs  biens  ;i  vingt  <:t  tiii  ans. 

4S-).  Si  l'usufruit  était  créé  par  un  donation 
entre-vifs,  et  qtie  le  donateur  n'eût  point  alors 
d'enfants,  il  s'éteindrait  de  plein  droit  par  la 
survenaiice  d'un  (nfant.(Art.  9G0.) 

4ï5i.  Si  j'avais  donné  l'usufruit  d'une  terre 
tant  tpie  mon  fils  sera  eu  démence,  ou  jusqu'à 
ce  que  mon  fils  ait  recouvré  sa  raison,  rusufruit 
s'éteindrait  par  le  retour  de  mon  fils  dans  son 
bon  sens. 

Mais  s'il  meurt  sans  l'avoir  recouvré,  le  ju- 
risconsulte Scévola  (4)  décide  que  l'usufruit 
n'est  pas  éteint. 

Olte  décision  paraît  contraire  aux  principes 
du  Code  civil,  (pii  regarde  la  condition  comme 
accomplie,  lorsqu'il  est  certain  que  l'événe- 
ment  n'arrirera  pas.  (Art.  1177)  (3). 

L'usufruit  ne  revivrait  pas  si ,  après  avoir 
recouvré  sa  raison,  l'enfant  la  perdait  de  nou- 
veau. 

§  W .De  la  consolidation. 

SOMMAIRE. 

l.').").   Poui  quoi  l'usufruit  s'cleint  par  la  consolidation. 
4afi.  S'il  revit  lorsque  la  eonsolidaliou  cesse. 

4ba.  Personne  ne  peut  avoir  de  servitude  sur 
son  propre  bien  :  Nulti  eniin  res  sua  sert-it, 
Jure  serritutis.  L.  26,  If.  de  servit,  prœd. 
tirb.,  8,  2.  Ainsi  rusulruit  s'éteint  par  la  con- 
solidation on  pai-  la  réunion,  sur  la  même  tète, 
des  deux  qualités  d'usufruitier  et  de  proprié- 
taire. (An.  017.) 

Si  rtisiifriiilier  ne  réunissait  qu'en  partie  la 
qualité  de  pro|)iiétaire  des  biens  soumis  à  l'u- 
suf.uit,  sou  usufruit  continuerait  d'exister  sur 
l'autre  partie  (0). 


(4)  L.  32,  §  fi,  ff.  de  usa  et  usuf.  légal.,  33,  2. 

(ii;  Uuranton,  t.  4,  no  301),  et  Proudhon,  t.  4,  n"»  2038 
et  sulv.,  le  décident  encore  de  la  nièiue  manière. 

(6)  l'olliier,  Traité  des  obligalioiis ,  n»  tjl2;  Voct ,  in 
Pamlcct.;  1.  (i,  tit.  3,  n"  19;  Brisson,  de  SoliU.,  lib.  2, 
de  Coiifusionc. 
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45G.  Mais  si,  (lepiiis  la  consolidalion,  l'iisii- 
fruilier  cesse  irèlie  piojuielaiie,  recoiivre-l-il 
son  iisufruil? 

Les  jurisconsultes  romains  font  à  cet  éj^ard 
une  (iisiinclion  subtile,  qui  ne  peut  convenir  à 
nos  principes. 

l'ierre  lègue  à  l'aul  la  propiiélé  d'un  fonds 
diint  le  légataire  avait  ilejii  l'usufruit;  mais 
a|)rés  (pielipie  temps,  le  lestanienl  dePieire  est 
alla(Hié  et  déclaré  nul.  l'a|)ini<'n  décide  ijue  l'aul 
conserve  son  usufruit  parce  ipi'il  résulte  de  la 
nullité  du  testament  qu'il  n'y  a  point  eu  de 
consolidalion,  et  que  l'usufruit  n'a  jamais  été 
éteint  (I).  Celte  décision  est  aussi  confoime  à 
l'équité  (pi'à  la  rigueur  du  droit. 

L'usuiruit  d'un  fonds  a  été  légué  purement 
et  simpli  ment  à  l'aul,  et  la  pro|)riélé  à  Pierre, 
mais  condiiionnellement,  si  tel  navire  arrivait 
d'Asie.  En  attendant  l'événement.  Paul  acquiert 
(le  l'héritier  du  testateur  la  propriété,  et  par 
ce  moyen  la  consolidalioii  est  opérée;  mais  le 
navire  arrive  d'Asie,  et  cet  événement  opère  la 
résolution  du  contrat  de  vente.  Le  juiiscon- 
sultc  Julien  décide  que  Paul  ne  recouvre  pas 
son  usufruit,  parce  ipi'en  devenant  proprié- 
taire, il  a  perdu  tout  droit  à  sou  legs  (^2).  La 
pleine  propriété  demeure  irrévocablement 
transférée  à  Pierre. 

Cette  décision  subtile  est  fondée  sur  la  li- 
gueur  du  droit  ;  car  il  y  avait  eu  une  consolida- 
tion réelle,  puisqu'en  attendiint  l'événement  de 
la  condition,  l'héritier  du  leslateur  avait  pu 
valablement  aliéner  son  droit  et  transférer  la 
pro|irieté,  (pioique  résoluble  dans  le  cas  de  l'é- 
vénement. Paul  avait  donc  réuni,  pendant 
([uchpie  tenqis,  la  propriété  et  l'usufruit,  le- 
quel se  trouvait  éteint  parce  moyen. 

liais  Dumoulin  (5)  s'est  élevé  contre  celte 
décision  fondée,  dit-il,  sur  la  lellre  de  quel- 
ques lois,  plutôt  (pie  sur  la  vive  raison  et  sur 
l'eiiuilé  naturelle;  et  son  opinion  a  été  suivie 
par  les  jurisconsultes,  même  des  pays  où  le 
droit  romain  avait  force  de  loi.  La  pliq)art  s'ac- 
cordent à  dire  (pi'il  faut  rejeter  la  subtile  déci- 
sion de  Julien,  et  ((ue  l'éqiiile  fait  revivre  l'u- 
sufruit après  l'événement  de  la  conditiim  (4). 
En  un  mot  cette  loi  était  considérée  comme 
abrogée,  et  doil  d'autant  moins  ètie  suivie 
sous  l'emidre  du  Code,  que  If  droit  romain  n'a 
plus  force  de  loi  (3). 


(1)  L.  S7,  iï.dexisKf.,  7,  I. 

(2)  L.  17,  ft.  t/uib.  iniid.  ususf.  umitt.,  7,  i. 

(3j  Sur  rancicnnc  (•ouliimc  de  l'iiris,  S  13,  glos.  5, 
ï\^*  54  cl  5a  /«  fine. 

(t)  Vocl,  m  l'undcet.,  lili.  7,  til.  4,  n"  2;  lluberus, 
l'it  cumdem  liluhiiii ,  il"  2;  Bruiimiiiaiiii  cl  .Mornac,  sur  la 
loi  17,  ir.  quibiis  modis  usHsfrintiis  aiiiillilur;  l'olliicr, 
du  Duuuire,  ii"  254. 


§  V.  De  la  prescription  par  le  non-usage. 

SOMMAIRE. 

437.  L'iisufi-uit  s"(;lciiil  par  le  iiuii-usage  pendanl  U-eiUc 

ans. 
4S8.  S'il  s'(MeiiU  par  la  prcscriplion  de  dix  cl  vingl  ans, 

avce  litre  cl  bonne  foi. 

4!)7.  L'usufruit  s'éteint,  dil  l'art.  617,  par 
le  non-usage  du  droit  pendant  trente  ans. 

Mais  la  jouissanee  de  la  famille  de  riisiifriii- 
lier,  celle  de  ses  fermiers  ou  aiilres  qui  jouis- 
sent en  son  nom  conserve  son  droit  et  le  met 
à  couvert  de  la  prescription  (G). 

4S)8.  L'usufruit  des  immeubles  lient,  suivant 
le  droit  romain,  s'éteindre  par  la  prescription 
de  dix  ans  entre  présents,  et  de  vingt  ans  entre 
absents,  lorsque  celui  qui  l'opiiose  jouit  avec 
titre  et  bonne  foi.  Par  exemple,  l'usufiuilier 
loue  le  fonds  dont  il  a  l'usufruit,  au  proprié- 
taire, celui-ci  le  vend  'a  un  ac(|uéreur  de  bonne 
foi  sans  réserver  l'usufruit  ;  après  dix  ou  vingt 
ans,  l'action  de  l'usufruiiier  conire  l'acquéreur 
sera  prescrite,  qiioiipie  le  propriélaire  ait  con- 
tinué de  payer  le  loyer.  C'est  la  décision  de  la 
loi  29,  ff.  (luib.  tnod.  ususf.  amilt.,  7,  4  (7), 
(pii  n'a  rien  que  de  conforme  aux  principes  du 
Cod. (V.  ?>/>•»,  §'J.)Nous  avons  prouvé,  n°393, 
que  l'usufruit  peut  s'acquérir  par  la  prescrip- 
tion de  dix  ou  vingl  ans  avec  litre  et  bonne 
foi.  Il  ne  parait  jias  douteux  (pi'il  peut  s'étein- 
dre de  la  même  manière.  Il  serait  inulile  d'ob- 
jecter que  l'art.  G 17  ne  parle  pas  de  i'exlinction 
de  l'usufruii  par  le  non-usage  du  dioil  pendant 
dix  et  vingt  ans;  car  il  est  certain  que  eetarli- 
cle  ne  comprend  point,  et  n'a  pas  prétendu 
comprendre  tous  les  moyens  dont  l'usufruit 
|ieiil  s'éteindre  (8). 

§  VI.  Da  l'usufruit  en  faveur  des  villes  et'des 
élablissemcnls  publics. 

SOMMAIRE. 

45Ï).  Il  s'élcinl  par  le  laps  de  trente  années. 
4G0.  l'ar  la  destruction  de  la  ville  ou  par  la  SH|ipi'Cssioa 
de  l'établissement. 

439.  L'usufruit  accordé  'a  une  communauté, 
à  un  établissement  public,  à  une  ville,  semble- 
rait être  éternel,  si  les  lois  n'y  avaient  mis  un 
terme. 


(5)  Polhier,  du  Duuuire,  a«  254;  Proudlion,  t.  4, 
n»20Cl;  Duranton,  l.  4,  n»  UtiGj  et  Zacliariœ,  t.  2,  §  2.')0, 
n"  7,  partagent  l'oiiinioii  de  TouUier. 

{(i)  L.  22,  IT.  de  Ksiif.,  7,  I. 

(7)  t'oi/.  llnlicrus,  ibid.,  n»  3;  mais  l'oy.  Duparc-Poul- 
lain,  t.  C,  11' '  87  et  89;  et  l'art.  113  de  la  coutume  de 
Paris. 

(8)  Uclviiicourt,  t.  2,  p.  404;  Uuraiiton,  n»675. 
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La  loi  Ij6,  ff.  de  usuf.,  avait  fixé  ce  tei-me  à 
cent  ans,  cl  sa  disposition  était  suivie  dans  l'an- 
cieniie  juiispiudcnco  française. 

1,'ait.  (il9du  Code  civil  y  déroge,  et  veut 
que  ("usufruit  qui  n'ist  pas  accoidé  à  des  i)ar- 
culiers  ne  dure  (jue  trente  ans. 

Mais  comme  les  lois  n'ont  point  d'effet  ré- 
troactif, cette  disposition  n'a  point  d'applica- 
tion aux  usufruits  clalilis  avant  la  promulga- 
tion du  Code. 

400.  Suivant  le  droit  romain,  la  destruction 
d'une  ville  était  considérée  comme  une  espèce 
de  mort  (pii  éteignait  l'usufruit.  «Si  iisus- 
»  fruvtus  ciritati  kgctur,  et  aratrum  in 
»  eam  inducatu r,  civilas  esse  desi7iil ,  id 
i>  passa  est  Carthago,  ideoque  quasi  morte 
11  deshiit  haberc  îisumfructum.  »  L.  21,  If. 
qiiiôus  inodis  ususf.  amitt.,  7,  4. 

La  suppression  d  un  établissement  public  a 
le  mêiueelfel;  elle  éteint  l'usufruit  qui  lui  ap- 
partenait, (pioiiiue  les  trente  ans  fixés  pour  sa 
durée  ne  soient  pas  expirés  (1). 

%  Vil.  Be  la  perte  totale  delà  chose. 

SOMMAIRE. 

461.  De  la  desiruclion  d'un  bàlimenl  ;  Jislincliun. 
if>i.  De  la  diiuiuulion  d°ua  troupeau. 

4G1.  L'usufruit  s'éteint  par  la  perte  totale 
de  la  chose  sur  laquelle  il  est  établi,  (\rt.6l7.) 

^i  une  partie  seulement  est  détruite,  l'usu- 
fruit se  conserve  sur  ce  ipji  reste.  (Art.  6-23.) 

Si  l'usiifitiil  n'est  établi  quesur  un  bâtiment, 
ei  que  ce  bâtiment  soit  détruit  par  un  incendie 
ou  autre  accident,  ou  qu'il  s'écroule  de  vétusté, 
l'usufruiiier  n'aura  le  droit  de  jouir  ni  du  sol 
ni  (les  matériaux. 

Mais  si  l'usufruit  était  établi  sur  un  domaine 
dont  le  bâtiment  faisait  partie,  l'usufi  iiitier 
jouira  du  sol  et  des  matériaux.  (Art.  624.) 

462.  Le  droit  romain  décide  <pie  si  l'usufruit 
d'un  troupeau  a  été  légué,  il  s'eleint  lorsque  le 
nombre  des  bêles  est  tellement  diminué  (ju'on 
ne  peut  plus  l'appeler  troupeau  (2),  et  le  nom- 
bre d'animaux  nécessaire  pour  composer  un 
troupeau  variait  suivant  leur  espèce  (5).  Cette 
subtilité  ne  peut  être  admise  sous  l'empire  du 
t^oile  civil,  qui  exige,  pour  l'extinction  de  l'u- 
sufruit, la  ptite  totale  des  choses  sur  lesquelles 
il  est  établi  (4). 

§  VllI.  De  l'abdication  ou  de  la  renoriciation 
do  r  usufruitier. 

L'usufruitier,  lorsqu'il  est  majeur  et  niaitre 
de  ses  droits  ,  peut  renoncer  à  l'usufruit  qui 


(1)  DiiranlOM,  iio  (!(>{. 

(2)  L.  \dt..  lï.  qutb.  moU.  uSusf.  uinitl.,  7,  i. 


lui  appartient;  c'est  ce  qui  résulte  des  prin- 
cipes (pie  nous  avons  établis,  et  l'art.  621  en  a 
une  disjjosition  précise. 

iMais ,  suivant  l'art.  622,  les  créanciers  de 
l'usufruitier  peuvent  faire  annuler  la  renoncia- 
tion qu'il  aurait  faite  à  leur  préjudice. 

§  IX.  De  la  résolution  du  droit  de  celui  qui 
a  constitue  l'usufruit. 

SOMMAIRE. 

4G3.  Quicl  si  l'usuriuilier  a  acquis,  à  non  ilomiito,  avec 

bonne  foi, 
4G4.  Le  changement  de  propriété  ne  uuil  point  i  l'usu- 

fpuitiei'. 

463.  L'usufruit  finit  par  la  résolution  du 
droit  de  celui  qui  l'avait  constitué  (L.  16,  fF. 
quib.  mod.  Ususf.  amitt.,  7,  4),  c'est-à-dire, 
lor.s(]u'il  est  reconnu  qu'il  n'était  pas  proprié- 
taire, ou  qu'il  n'avait  qu'une  propriété  réso- 
luble; car  il  n'a  pu  transférer  des  droits  plus 
étendus  que  ceux  qu'il  aVait  lui-même. 

■  Néanmoins,  si  celui  qui  passait  pour  pro- 
priétaire du  fonds  en  avait  vendu  l'usufruit  à 
un  ac()uéieur  de  bonne  foi  ,  l'action  du  véri- 
table propriétaire  contre  l'usufruitier  pourrait 
s'éteindre  par  la  |irescri[ition.  Nous  en  parle- 
rons dans  le  litre  suivant. 

Kn  ce  cas,  l'usufruit  est  établi  par  un  titre, 
et  l'action  du  propriétaire  est  éteinte  par  la 
prescription.  (V.  sup.,  n"  593.) 

464.  Au  reste,  le  changement  de  propriété, 
soit  par  vente  ,  donation  ,  succession  ou  autre- 
ment, de  la  chose  sujette  à  l'usufruit ,  n'opère 
aucun  changement  (ïans  le  droit  de  l'usufrui- 
tier; il  continue  de  jouir  de  son  usufruit,  s'il 
n'y  a  pas  formellement  renoncé.  (Art.  621.) 
L.  19,  tf.  quib.  mod.  ususf.  amitt.,  7,  4. 

§  X.  De  l'abus  que  fait  l'usufruitier  de  sa 
jouissance. 

SOMMAIRE. 

4G5.  Les  créanciers  de  l'usufruiiier  qui  abuse  peuvent 
offrir  la  réparation  des  dégradations. 

iOlj.  Ces  offres  ne  suffisent  pas  toujours  pour  empêcher 
de  prononcer  la  privation  de  fusufruit. 

■467.  Quelles  sont  les  dégradations  qui  peuvent  la  faire 
prononcer. 

iG8.  Peut-on  prononcer  la  privation  partielle  de  l'usu- 
fruit? 

4C9.  L'usufruit  paternel  n'est  point  excepté. 

46a.  L'usufruit  peut  aussi  cesser  par  l'alms 
que  l'usufruitier  fait  de  sa  jouissance,  soit  en 


;,))  L.  3,  ff.  de  abir/tis,  47,  14. 
(4)  Duranton,  n»  688. 
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commettant  des  dégradations  sur  le  fonds,  soit 
en  le  laissant  dépérir  fauted'cr.tretien.(  Art.  Gl  8.) 
Les  créanciers  de  rusiifniilier  peuvent  inter- 
venir dans  les  conlest-ilions  pour  la  conserva- 
tion de  leurs  droits;  ils  pi-nveni  offrir  la  ré- 
paralioo  des  dégradaiions  commises,  et  des 
garanties  ponr  l'avenir.  (Art.  C18.) 

466.  Hais  il  ne  faut  pas  conclure  de  celle 
disposilion  qu'il  suffise  de  fHire  de  p;ireilles 
offres  pour  empêcher  (jue  l'exiinciiou  ou  In  mo- 
dification de  l'usufruit  $oi>'nt  prononcées  (1). 

Les  juges  peuvent,  nonobstant  ces  offres,  et 
suivant  la  gravité  des  circonstances,  ou  pro- 
noncer l'extinction  absolue  de  l'usufruit,  ou 
D'ordonner  la  rentrée  du  propriétaire  ilaus  la 
jouissance  de  l'objet  qui  en  est  grevé,  que  sous 
la  charge  de  payer  annuellement  à  l'usufruitier 
ou  à  s  .s  ayants  cause,  une  somme  déterminée, 
jusqu'à  l'instant  où  l'iisufriiil  aurait  dû  cesser. 
(Art.  618.) 

467.  Mais  quelles  sont  les  dégradations  et 
malversations  qui  peuvent  donner  lieu  à  pro- 
noncer i'exlinclion  absolue  ou  la  modification 
lie  l'usufruit? Cl st  une  question  abandonnées 
la  prudence  des  juges  (i). 

On  peut  dire  eu  général  qu'il  faut  que  la 
substance  de  la  chose  soit  altérée.  Tous  les  de- 
voirs de  l'usufruitier  se  bornent  a  ces  tieux 
poinis  :  jouir  en  bon  père  de  famille,  conserver 
la  substance  des  choses,  xnlra  reriim  substan- 
tia  (5).  S'il  enfreint  ces  devoirs,  il  mérite  d'être 
privé  de  son  droit  (i). 

La  coutume  d'Anjou,  art.  311,  donnait  pour 
exemples  de  malversations  qui  pouvaient  faire 
priver  la  veuve  de  son  douaire,  si  elle  avait 
laissé  tomber  par  sa  faute  les  maisons  ou  partie 
d'icelles.  abattu  d)-s  bois  de  futaie  ou  des  ar- 
bres fruitiers,  négligé  de  tailler  ou  de  bêcher 
les  vignes  pendant  deux  ans.  Ces  dégradations 
suffiraient  encore  aujourd'hui  pour  faire,  $4ii- 

(t)  Herlin,  y»  Utiifruil,  S  5,  art.  i;  le  président  Favre, 
dans  son  Code,  liv.  .î,  lit.  5,  déf.  1;  Rousseau  de  La- 
combe,  an  mot  Usufruit. 

(2.  Brnx.,  13  ocl    1834;  J.  de  B.,  183a,  p.  219. 

(3j  An.  578  cl  001. 

fi;  La  déchéance  peut  èlre  enconroe  même  quant  à  on 
usufruit  accordé  par  le  droit  ancien  à  répou.i  survivant , 
si  les  faits  d'abus  ont  eu  lieu  sous  le  Code.  'Brux.,  13  oc- 
tobre 18.>i,  et  Liège,  i  mai  IS35;  J  de  B.,  1833,  p.  219 
et  iCo.; 

(3y  Merlin,  v"  l'iufruil,  S  S,  art.  4. 

16]  Vmj.  lolMervation  de  Focqnet  de  Livonière,  sur 
l'art.  311. 

(7/  Dupineau,  sur  Anjou,  art.  311;  Potiiier,  du 
Dùuaire.  n**  2li2. 

f8   Merlin,  v  Vsuf.,  J  5,  art.  i. 

(9^  Voy.  Proudhon,  n"»  2739  à  2770;  Duranton,  t.  3, 
n<»  I  à  43;  Rolland  de  Villargues,  v  Vaagt. 

(10;  Le  droit  d'usapc  dans  les  bois  est  ui>e  institution 
que  la  féodalité  a  créée  |iendaùt  le  moyen  âge  ;  le  sei- 
jfïneur,  dans  la  vue  de  peupler  se^  terres  et  de  se  procurer 
des  vassaux,  accordait  aux  habilaiils  qui  se  présentaient 
la  permission  de  l'rendrc  dans  ses  bois  tout  ec  qui  leur 
était  nécessaire.  Telle  a  été  l'arigùie  d'un  droit  si  com- 
mun dans  quelques  contrées  des  Pays-Bas.  Il  était  facile- 


▼ant  les  circonstances,  prononcer  l'extinction 
absolue  de  l'usufruit,  comme  dit  l'arl.  018,  ou 
seulement  la  rentrée  en  jouissance  du  proi)rié- 
taire,  à  la  charge  de  payer  annuellement  une 
somme  déterminée  à  i'usufruiti>-r  (ii). 

468.  -S'il  y  avait  dans  l'usufruit  plusieurs 
maisons,  et  que  l'une  s-tilement  et^l  souffert 
des  dégradations,  l'usufruitier  devrait-il  être 
privé  de  la  jouissance  des  deux?  On  le  pensait 
ainsi  dans  la  coutume  d'Anjou  (6).  .Aujour- 
d'hui ,  la  décision  est  laissée  à  la  prtidence  des 
juges. 

Si  les  dégradations  avaient  été  commises  par 
un  fermier  que  l'usufruitii-r  a  chassé,  il  semble 
qu'on  ne  devrait  pas  le  priver  «le  sa  jouissance, 
s'il  réparait  le  dommage  et  indemnisait  le  pro- 
priétaire (7). 

469.  Au  reste  ,  l'ttsufruit  légal  des  père  et 
mère  n'est  point  excepté  des  dispositions  de 
l'art.  618.  Les  a!>usi|u'ils  fer.iient  de  leur  jouis- 
sance, pourraient  aussi  faire  prononcer  contre 
eux  l'extinction  ou  la  moditication  de  leur 
droit  (8). 


CHAPITRE  II. 
De  l'usage  et  de  l'Imbitation. 

L'usage  et  l'habilation  sont  aussi  des  servi- 
tudes personnelles.  Les  différences  qui  existent 
entre  l'un  et  l'aulre,  et  celles  qui  existent  entre 
ces  deux  droits  et  riisiifruil.  sont  assez  claire- 
ment expliquées  dans  le  Code  jMjiir  n'avoir  pas 
besoin  d'explication  (9). 

L'usage  des  bois  et  des  forêts  est  d'une  na- 
ture différente.  C'est  une  servitude  réelle  qui 
est  réglée  par  des  lois  particulières  dont  le 
Code  ne  s'est  point  occupé.  (Art.  6.36)  (10). 

ment  concédé  et  même  sans  détermination  de  quotité,  les 
b  -soins  de  chacun  devant  fixer  la  part  de  chacun  ;  k  une 
époque  où  les  bois  étaient  considérables  et  l'industrie 
nulle,  cet  élat  d'incertitude  et  d'arbitraire  était  sans 
grands  inconvénients  :  l'ordonn.  du  ÔU  déc.  1734  l'a  seu- 
lement fait  cesser. 

t'est  cette  ordonnance  qu'il  faut  consaller  'art.  27,  28 
et  29;  toutes  les  fois  que  la  quotité  du  droit  n'est  pas 
fixée  par  des  titres. 

L'expression  de  mort-bois,  qui  est  employée  dans  cette 
ordonnance  et  dans  les  coutumes,  est  une  corruption  de 
mauvais  boi^ ;  il  est  très-dilTicilc  de  savoir  ce  qu'il  faut 
entendre  par  mort-bois.  En  France,  d'après  l'ordonnance 
de  1669,  le  mort-bois  ne  comprend  que  neuf  espèces  de 
bois  qui  y  sont  désignées  ;  il  parait  que  d;jns  nos  conlréts 
celle  expression  avail  une  si^'nification  différente  ;  d'après 
les  coutumes  de  Luxembourg  art.  18,  til.  12;  a  par  le 
mort-bois  est  entendu  celui  qui  ne  porte  fruit,  appelé 
vulgairement  blanc-bois.  » 

Depuis  la  vente  des  bois  dom.inianx,  les  anciens  droits 
d'usage  sont  l'une  des  sources  les  plus  fertiles  en  procès  ; 
malheureusement  il  n'existe  aucun  ouvr.ige  éciit  ex pro^- 
fesso  sur  celte  maiière.  —  Voy.  Brux.,  cass.;  17  décem- 
bre 1842;  /.  de  B.,  1843,  p.  106. 
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TITRE  IV. 

DES   gEHTITODEâ   00    SEEVrCEâ   F09CIEB3. 


•«OTIOMS    r,ént»kLt.i. 


SOMM.VIRE. 

♦69  hia.  n  ne  farit  pas  confooilre  les  propri^Ua  9oaler- 
raiaea  et  siiperfieiaires,  ni  les  «iroilj*  de  commo- 
naiilé  forci^e,  avec  le»  iieniilade».  Pliiaieura  quea- 
lioni  à  ce  -iujet. 

no.   Di^Hniliiin  de  la  servitude. 

i7l.  L'hérilage  dominant  n'a  paa  de  prééminence  sur 
rhérttajçe  !*crvant. 

472.  Ce  qu'on  entend  par  héritige. 

473.  ToiM  les  immeubles  peuvent  èlre  grevés  de  servi- 

tudes. 
471.   Le  domaine  publie  peut-il  l'être  7  Examen  de  l'opi- 
nion d'un  auteur  ri'lébre. 

475.  S'il  faut  eonfondre  les  choses  qui  n'appartiennent 

i  personne,  suivant  l'art.  714,  avec  les  dépen- 
dances du  domaine  public  dont  parlent  les  arti- 
cles .108  et  510. 

476.  Si  toutes  les  chose»  dont  parlent  ce»  déni  articles 

ne  sont  pas  susceptibles  de  propriété  privée. 

477.  Quelles  choses  n'en  sont  pas  josceplibles  par  leur 

nature. 

478.  Des  choses  consacrées  à  îles  usages  publics. 

479.  Si  les  rivages  de  la  mer  et  les  rivières  sont  suscepti- 

bles de  «ervitndes. 

480.  Le»  choses  consacrées  1  des  usages  publics  en  sont 

susceptibles. 

4mI.  Si  les  servitmles  ilont  elles  sont  grevées  ont  le  ca- 
ractère de  icrviludes,  ou  si  elles  sont  précaires. 

4$2.  Conséquences  dangereuses  rejelées  par  tin  arrêt. 

483.  Résumé  ;  le  ilomaine  public  et  le  domaine  municipal 

peuvent  être  grevés  de  servitudes. 

484.  Les  -servitudes  sttnt  éi.iblies  par  la  loi  ou  par  le  fait 

de  l'homme. 

469  f)is.  Après  les  servllmles  personnflle»  , 
le  Code  passi.'  atix  serviltiiles  réelles,  dont  nous 
avons  p\plii|iié  l.i  nature,  n"' 376  et  sui».  Muiis 
avons  vu  (jii'elles  sonl  îles  droit.s  réels,  jura  in 
re ,  elalilis  sur  la  chose  il'aiitnii.  n"  .'ÎTI,  et 
qu'elles  sont  un  vérilable  ilémfmbrement  de  la 
propriété  parfaite,  par  lequel  le  propriétaire 
cède  a  une  attire  persotine  le  droit  de  faire  , 
excliisivenieni,  ou  i-n  conioiiiii  avec  Itji,  cer- 
tains actes  de  propriété,  en  se  réservant  les  au- 
tres, on  I>ien  par  lequel  11  s'interdit  à  liii-nième 
crrtains  actes  qui  pourraient  nuire  à  une  autre 


personne,  en  rendant  l'héritage  de  celle-ci 
moins  productif  ou  moins  agréable,  n"  90. 
Enfin,  nous  avons  vti ,  n"  93,  que  le  droit  de 
fatrf-  ces  actes  sur  le  fonds  d'autrui  ou  d'empê- 
cher le  propriétaire  de  les  faire,  devient  lui- 
même  une  sorte  tie  propriété,  qut  participe 
plus  ou  moins  île  la  nature  et  des  privilèges  de 
la  propriété  parfaite  (I). 

Il  est  ilonc  essentiel  de  ne  pas  confondre  le» 
servittiiles,  soit  avec  la  propriété  souterraine 
dont  parie  l'art.  ;5o3,  ou  avec  la  propriété  su- 
perticiaire,  soit  avec  la  copropriété  des  choses 
qui  demeurent,  par  leur  nature  ou  par  leur  des- 
tination, dms  un  état  d'indivision  forcée,  tel» 
sont  le  droit  de  mitoyenneté  dont  nous  avons 
expliipie  la  nature  et  les  effets,  .««/>.,  n"  183  : 
commençons  par  les  propriétés  souterraines. 
On  n'a  jamais  regardé  la  possession  d'une  cave, 
irtin  aijtieiluc.  d'une  rosse  d'aisances,  etc., 
creusés  sous  le  terrain  li'autrui,  comme  un 
ilroit  de  servitude,  mais  comme  une  véritable 
propriété. 

Aussi  n'appliquail-oo  point  à  ces  objets  la 
disfiosilion  îles  coutumes  qui  rendaient  toute» 
les  .servitudes  indistinctement  imprescriptibles, 
sans  un  titre  par  écrit.  Les  anciens  auteurs 
français  et  la  jurisprudence  des  arrêts  étaient 
d'accord  .iur  ce  point. 

Boiirjon,  Droit  commun  de  la  France, 
tit.  1»',  des  Serviludua,  secl.  3  ,  n»  li,  dit  : 
11  Quoique  les  servitudes  ne  puis.sent  s'acquérir 
•  sanstiire.  néanmoins,  s'il  y  d:  incorporatityn, 
'•  inedilication  dans  lliérilage  voisin,  la  posses- 
i>  sien  de  30  années  entre  non  privilégies  vaut 
«  titre.  Celte  e.iception  à  la  règle  est  fondée  sur 
■>  ce  qu'en  ce  cas,  c'est  fiUnùl propriété  que 
'  servitude  ;  et  de  là  il  s'ensuit  que  celui  qui  a 
'<  joui  pendant  30  années  d'une  cave  sous  le 
i>  terrain  de  son  (i)  voisin,  a  acquis  la  prescrip- 
«  lion  de  cette  cave.  > 

Bourjon  ne  fait  ici  que  résumer  l'opinion 
des  auteurs  qui  l'ont  précède.  On  peut  voir 
Perrière  sur  l'art.  186  de  la  coût,  de  Paris, 
glos.  I,  n"  10,  et  le»  autorités  qu'il  cite;  I,a- 
laure,  p.  170,  etc. 

Quant  aiu  arrêts,  Louet  en  rapporte  plu- 
sieurs, soinm.  1,  n""  5  et  o;  Pi'snelle,  sur 
l'art.  607  de  la  coiil.  de  Normindie,  en  rap- 
porte un  du  parlement  de  Rouen.  F.nlîn,  U 
cour  de  cassation  a  confirme  l'ancienne  jtiri*- 


il)  Pardessns,  ii<»  6,7;  Dariutoo,  t.  3,  a»  148. 


(%  Bien  entendu  'lue  la  possession  est  puh'iqiie  et  noa 
pas  occnli» 
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|iriiileiicc  par  un  aiiùt  ilii  -2^2  octoltrc  1811. 
Sirey,  t.  1,  [>.  369. 

L'act.  71  a  (iu  Code  civil  a  iléflnitivemcnl 
consacré  les  anciens  principes  de  la  propriété 
qui  résulle  de  l'incorporation,  en  statuant  ipie 
Il  la  propriété  s'ac<|iiiert  aussi  par  accession, 
"  par  incorporation  et  par  prescription.  " 
Dans  le  considérant  de  l'arrêt  cité,  la  cour  de 
cassation  pensa  tpi'on  avait  fait  une  juste  ap- 
plication de  l'art.  71'2,  en  rappli<piant  à  la 
prescription  d'iinefossed'aisanccs,  creuséesons 
la  maison  du  voisin,  à  laquelle  fossi:  l'autre 
maison  communiquait  par  des  canaux  incor- 
porés. 

Ces  principes  sur  la  diPFércnce  réelle  qui 
existe  entre  une  servitude  et  une  propriété 
souterraine,  sont  avoués  [lar  la  raison  et  fondés 
sur  la  nature  des  choses.  Une  cave,  une  fosse 
d'aisances,  un  aqueduc,  sont  véritahlcnieut  une 
partie  du  fonds,  portin  aliqna  fundi  (I,.  00,  H'. 
de  verb.  sign .);  sire  loci  corpus  (  L .  4 ,  ff .  si  sert- . 
rind.,  8,  Ï5).  Kn  effet,  je  posscele  une  pai'tiedu 
fonds,  une  chose  corporelle,  en  possédant  un 
souterrain  creusé  sous  le  f  nds  voisin. 

Au  contraire,  une  servitude  est  par  sa  natuie 
une  chose  incorporelle,  ("e.st  un  démembre- 
ment du  droit  de  propriété,  mais  non  pas  une 
partie  du  fonds.  Scrvitus  non  est  pars  sub- 
statiliœ  sire  fuiidi,  sed  accidens,  disent  fort 
Lien  tous  les  docteurs. 

Ce  que  nous  venons  de  dire  sur  la  propriété 
souterraine  s'applique  à  la  proi)riété  superfi- 
ciaire,  lorsqu'il  y  a  réellement  et  visiblement 
des  ouvrages  incorporés  ilans  le  fonds  d'autrui. 
L'oracle  de  l'ancien  dioit  français,  Dumoulin, 
appli(|uait  ces  principes  aii  cas  d'unégont,*///- 
licidium,  visiblement  incorporé  ou  construit 
sur  le  fonds  voisin.  L'art.  iôQ  de  la  coutume 
delSIois  portait  que  «  vues  et  egouls  ne  portent 
»  point  de  saisine  à  celui  ipii  les  a  sur  autrui, 
»  et  sans  titre  ne  les  peut  prescrire,  etc.  » 

Dumoulin  ajoute  en  note  :  Inlcllige  desim- 
plici stillicidio  in  area,  id  est  non  quiescenle 
in  fundu  ricini,  sire pendeat  supra  funduni 
vieilli,  sire  non  pendeat,  sed  in  illud  slillet. 

Secus  de  imorporalo  et  inœdificato  lisi- 
biliter,  rel  quiescenle  super  funduni  vicini. 

L'opinion  de  ce  grand  jurisconsulte  lut  sui- 
vie par  tous  les  auteurs,  et  Louel,  ci-dessus 
cité,  ra|)(iorte  des  arièls  conformes. 

l'esnelle,  sur  l'art.  (j07  de  la  coutume  de 
Normandie  ,  rapporte  un  arrêt  ilu  parlement 
de  Ilouen  ,  qui  jugea  ([u'une  chausse  de  cloa- 
que, bdlie  sur  la  cour  de  la  maison  voisine,  et 
une  galerie  élevée  sur  la  même  cour,  n'élaienl 
]ioiiit  une  servitude,  mais  une  propriété  (jui 
n'avait  pas  besoin  de  litre.  En  elFit  ,  il  y  avait 
véritable  incorporation  par  la  construction 
faite  sur  le  fonils  voisin;  or,  dans  ce  cas,  on 
ne  peut  niei'  ([ue  celui  qui  a  construit  un  ou- 
vrage sur  le  fonds  voisin  ,  ne  possède  reelie- 
menl  une  partie  de  la  surface  de  ce  fonds. 


connue  dans  le  cas  du  souterrain,  partent  ali- 
quani  fundi. 

Mais  il  faut  (|ue  l'incorporation  soit  réelle , 
autrement  il  n'y  aiu'ait  qu'un  droit  de  servi- 
tude, un  droit  incorporel,  imprescriptible  sans 
titre,  lorsque  la  servitude  n'est  pas  continue  et 
apparente.  C'est  le  cas  de  l'arrêt  rendu  par  la 
cour  de  cassation,  le  21  oct.  1807,  en  faveur 
de  la  veuve  Marcellot,  contre  Joffrenot,  tan- 
neur. Il  était  eu  possession  de  laver  ses  cuirs 
dans  une  rivière  non  navigable,  coulant  à  sa 
|>roximilé;  il  se  servait  pour  cela  d'un  escalier 
et  d'un  lavoir  pratiques,  depuis  un  temps  im- 
mémorial ,  sur  un  terrain  appartenant  à  la 
veuve  Marcellot,  qui  enleva  l'escalier  et  le  la- 
voir. 

Il  forma  contre  elle  l'action  possessoire,  et 
soutint  ([ii'il  s'agissait  d'une  sei  vilnile  continue 
et  appareille  dans  le  sens  du  Code.  Sa  préten- 
tion fut  rejelée,  et  avec  raison,  car  rien  ne 
prouvait  ni  «pie  le  lavoir  et  l'escalier  eussent 
elé  fjils  par  Jotfienot,  ni  qu'ils  fussent  vérita- 
blement incorporés  dans  le  terrain.  Les  pierres 
qui  le  composaient  pouvaient  n'être  (pie  posées 
srinplement  sur  le  terrain;  il  est  du  moins  cer- 
tain ((lie  Joffrenot  n'osa  pas  soutenir  ipi'il  avait 
une  propriété  superficiaire.  Il  ne  réclamait 
(|u'une  servitude,  (|ui  de  sa  nature  n'était  pas 
continue.  Cet  arrêt  ne  contient  donc  rien  de 
contraire  aux  principes  que  nous  avons  ex- 
posés. 

Un  peut  trouver  beaucoup  d'exemples  de 
propriétés  superficiaires,  (jifil  ne  faut  pas  con- 
fondre avec  de  siciples  servitudes. 

Passons  maintenant  aux  droits  de  copropriété 
sur  les  choses  qui  demeurent ,  par  leur  nature 
ou  par  leur  destination  ,  dans  un  état  d'indivi- 
sion forcée,  telle  que  l'allée  d'entrée  ou  le  ves- 
tibule, les  cours,  puits,  fosses  d'aisances,  etc., 
communs  aux  différents  étages  d'une  maison, 
ou  même  à  deux  maisons.  Nous  avons  dit  qu'il 
ne  faut  pas  confondre  avec  les  servitudes,  les 
droits  (ju'ont  sur  ces  choses  communes  les  pro- 
priétaires des  différents  étages  de  la  maison, 
ou  des  deux  maisons.  Ces  droits  sont  en  effet 
(l'une  natuie  très-différente.  Les  servitudes  ne 
peuvent  être  établies  que  sur  le  fonds  d'autrui, 
au  lieu  que  l'ailée  d'entrée,  par  exemple,  ou  le 
vestibule  commun  aux  ditférents  étages  d'une 
maison,  ou  même  de  deux  maisons,  n'appar- 
tient point  à  l'un  des  propriétaires  comme  une 
jiropriete  particulière,  sur  laquelle  les  autres 
aient  un  droit  de  servitude;  c'est  une  propriété 
commune  à  tous,  une  propriété  indivise  entre 
tous,  et  ipii  a  ceci  de  singulier,  (pi'aucun  des 
copropriétaires  n'en  peut  provoquer  le  partage 
ni  la  iicitation;  le  partage,  parce  (jue  la  divi- 
sion, si  elle  était  possible,  rendrait  l'allée  in- 
habile à  l'usage  amiuel  elle  est  de.-.tiiiée;  la  li- 
cilation,  parce  i|ue  celui  qui ,  par  l'effet  de  la 
iicilation  ,  perdrait  son  droit  dans  l'allée,  se 
trouverait,  contre  toute  justice,  forcé  de  vendre 
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son  étiige  ou  sa  maison  devenue  inutile  faute 
d'y  |>ouvoii'entiTi-,  à  moins  que  celui  qui  serait 
devenu  seul  propriétaire  de  l'allée  ne  fût  à  son 
tour  forcé  de  vendre  un  passage  à  l'autre.  (;c 
t|ui  fait  voir  l'injustice  et  l'inutilité  de  la  licila- 
tion,  comme  l'a  très-bien  vu  le  jurisconsulte 
Paul  (1). 

L'allée  d'entrée  ou  le  vestibule  commun 
reste  donc,  par  sa  nature,  dans  un  état  d'In- 
division forcée.  Ainsi,  voilà  un  cas  particulier, 
où  l'on  est  contraint  de  rester  dans  l'inilivision 
contre  la  lèjjle  générale  établie  par  l'art.  815 
•jui  porte  :  «  Nul  ne  peut  être  contraint  à  de- 
»  meiirer  dans  l'indivision,  et  le  partage  peut 
»  toujours  être  provocpié,  nonobstant  toutes 
"  l)ioliibitions  ou  conventions  contraires.  « 

Ij'cxpérience  de  tous  les  siècles  (ti)  a  prouvé 
que  la  possession  commune  des  biens  indivis 
engendre  presque  toujours  des  contestations  et 
des  procès  que  le  législateur  a  voulu  prévenir 
en  établissant  pour  règle  générale  que  nul  n'est 
contraint  de  rester  dans  l'indivision  ,  et  que  le 
partage,  s'il  est  possible,  ou  la  liciiation,  s'il 
ne  l'est  pas,  peuvent  toujours  èlre  provoipies. 

Mais  quelque  générale  (pie  soit  cette  règle  , 
quoi(pi'elle  soit  fondée  sur  l'ordre  public  ,  et 
que,  |)ar  conséipient,  les  particuliers  n'y  puis- 
sent déroger,  elle  a  néanmoins  ses  exceptrons; 
d'abord  à  l'égard  des  objets  qui  demeurent, 
par  leur  nature,  dans  un  état  d'indivision  for- 
cée, parce  que  le  partage  les  rendrait  inbabiles 
à  remplir  leur  destination.  Quando,  factu  di- 
visione ,  res  fieret  ad  usum  inliabilix  (ô), 
comme  les  allées  ou  les  vesldiules  communs 
aux  différents  étages,  d'une  maison,  comme  les 
murs  sans  lesquels  cette  maison  n'existerait 
pas,  etc. 

Elle  souffre  encore  exception  dans  nos  \isa- 
ges  à  l'égard  de  certains  objets  particuliers  in- 
divisibles, (jui ,  sans  demeurer,  par  leur  na- 
ture, dans  un  élat  d'indivision  forcée,  comme 
l'allée  ou  le  vestibule  des  maisons,  les  murs,  etc., 
sont  néanmoins  indivisibles,  et  [irocurent  plus 


(1)  De  vcstibulo  coniinuni  binarnm  œdhim,  arbitcr 
comiimni  dividundo  invito  utrotibet  dari  non  débet,  quia 
qui  de  vi'sUbulo  lUeri  cof/ituf^  nece-^sc  habeut  inU-rdu/n 
lotarum  œdiuin  preiium  faccre,  si  alias  adilum  non  liabct. 
(L.  19,  §  1,  fl',  commun,  dicid.,  10,  5.) 

(2)  Propinquoruin  discordias  matcria  communionis 
tulet  excitarc.  {Pupin.,  1.  77,  S  20,  in  /in.,  iï.  de  légal., 
31,1.; 

(3)  Brunncmann,  iii  I.  19,  iï.coinm.  divid. 

(i)  Il  fsl  encore  un  cas  où  le  pai'tagc  ni  la  licilalion  de 
cerlains  olijcis  communs  ne  peuveul  cire  |)rov.ii|nés. 
C'est  celui  uù  ils  ont  été  deslinés  à  fornur  un  établisse- 
meiU,  ou  à  servir  de  dotation  à  un  pasteur,  l'ar  exemple, 
quatre-vingt-huit  individus  de  Uopenheim  acquireni  en 
commun,  en  1806,  une  maison,  jaidin  et  dépendances, 
qu'ils  destinèrent  au  logement  de  leur  pasteui-  proleslant; 
les  biens  acquis  devaient,  portait  le  conlral,  rester  alïcc- 
lés  ù  cette  deslinalion,  taudis  que  les  conlraclanls  ne  lui 
en  auraient  pas  assigné  une  autre,  d'un  avis  unanime. 
Rlicm,  l'un  d'eux,  ayant  acquis  les  droits  de  plusieurs  des 


d'avantages  aux  copropriétaires,  en  restant  in- 
divis et  commune,  que  ne  leur  en  pourrait 
procurer  un  |iarlage  ou  une  licilaliou,  sans  cpie 
l'indivision  et  la  possession  commune  devien- 
nent un  sujet  de  discorde;  tels  sont  un  puits 
commun  à  deux  maisons  ou  aux  différents 
étages  il'une  maison,  un  four,  un  pressoir,  une 
cour,  etc. 

H  est  inouï,  dans  la  jurisprudence  française, 
que  l'on  ait  forcé  à  partager  ou  à  liciler  ces 
objets  lorsque  les  co|>roprlétaires  les  ont  laissés 
inilivis  pour  l'usage  commun  des  biens  qui  leur 
sont  échus  en  partage  (4).  On  pourrait  seule- 
ment excepter  le  cas  où  une  cour  commune  se 
trouverait  assez  spacieuse  pour  assigner  sa 
parlai)  propriétaire  de  clia(|ue  lotie. 

11  est  évident  que  ces  droits  dans  la  chose 
ainsi  laissée  indivise,  ces  droits  ipi'on  peut  ap- 
peler droits  de  communauté ,  sont  diH'érents 
des  droits  de  servitude.  Ainsi,  par  exemple,  si 
j'ai  un  droit  de  seivitiide  sur  le  puils  de  mon 
voisin,  je  ne  puis  le  contraindre  à  le  ré|)arer, 
comme  aussi  il  ne  |)eul  me  contraindre  à  con- 
tribuer aux  réparalions.  Au  contraire,  si  ce 
puits  est  en  communaîttu  enlrt  nous,  s'il  est 
commun  à  nos  deux  maisons,  nous  avons  res- 
pectivement le  droit  de  nous  contraindre,  l'un 
l'autre,  à  contribuer  aux  ré|iarations  et  im- 
penses nécessaires  an  puils  roinmun. 

Cependant,  les  droits  de  communauté  parti- 
cipent de  la  nature  des  ilroits  de  servitude  en 
ce  qu'ils  ne  |ieuv!ut  être  éiablis  (|ue  pour  l'iili- 
lilé  d'héritages  certains  et  détermines  :  ils  sont 
dus  à  la  chose  plutôt  qu'à  la  personne,  lis  sont 
atlaehes  au  fonds  pour  l'iilliité  tliiquel  ils  sont 
établis.  En  cas  de  mutation  de  ce  fonds,  ils 
passent  avec  lui  au  nouveau  propriétaire  ou 
possesseur  ipiel  ([iiil  soit,  quand  même  ils  ne 
se  trouveraient  pas  exprimés  ilaus  le  contrat, 
pourvu  qu  il  puisse  prouver  leur  élablisseinenl 
par  un  litre,  i|uel((ue  ancien  qu'il  soil. 

Ils  se  cuiiseï  veut  par  le  seul  usage  qu'en  fait 
le  possesseur  du  fomls  pour  l'utilité  duquel  ils 


acquéreurs,  demanda  le  partage  ou  la  liciiation  des  biens 
acquis  en  commun.  Il  se  fondait  sur  l'arl.  813  du  Code  : 
mais  par  arrêt  du  iO  mars  1813,  la  cour  de  Colmar  re- 
jeta sa  demande  par  le  motif  que  l'art.  813  n'était  pas  ap- 
plicable ù  celle  espèce,  puisque  les  acquéreurs  n'ont  pas 
voulu  acquérir  ces  biens  pour  en  jouir  en  commun; 
qu'ils  s'en  sont  interdit  au  contraire  la  jouissance  en  les 
deslinaiil  à  l'usage  du  pasieur  ;  et  (|ue,  sans  le  procès,  il 
en  jouirait  déjà,  parce  que  l'aclc  cùl  élé  présenté  ù  l'ac- 
eeplalion  du  gouvernement,  et  qu'ù  défaut  d'acceptation, 
la  vente  serait  résolue  de  plein  droit,  d'après  la  sli|iula- 
tion  expresse  portée  dans  le  conlral. 

Cet  arrêt  est  fort  bien  rendu;  mais  il  s'agissait  moins 
de  savoir  si  les  coacquéreurs  pouvaient  èlre  forcés  de 
rester  dans  l'indivision,  que  de  savoir  si  l'un  d'eux,  (pii 
avait  fait  avec  les  autres  une  fondation  en  faveur  d'un 
pasteur,  pouvait,  avant  l'autorisation  du  gouvernement, 
on  le  refus  d'autoriser,  i-éli-acler  sou  conscnlenieiil  mal- 
gré la  convention,  faite  entre  tous,  (|ue  la  destination  des 
biens  ne  pouri'ail  èlre  changée  qne  d'un  avis  unanime. 
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sont  établis,  sans  qu'il  soit  nécessaire  de  les 
inscrire  sur  les  registres  publics,  pas  plus  que 
les  servitudes.  Voy.  iiifia,  n"  7^1. 

Ils  peuvent  s'établir  non-seulement  par  des 
partages,  mais  encore  par  tout  autre  contrat 
habile  à  transféier  la  propriété.  Par  exemple. 
les  |)ro|)riétaires  de  deux  domaines  voisins 
achètent  ou  font  construire  à  frais  communs 
un  pressoir,  tt  slipiiliiit  (iii'il  restera  commun 
pour  l'usage  et  l'utilité  de  leurs  domaines  res- 
pectifs; chacun  des  copro|)riétaires  ne  pourra 
provoquer  la  licitalion  de  ce  pressoir  indivisi- 
ble de  sa  lialuie,  parce  que  la  cu/nmi/naufe  esl 
établie  |)our  l'utilité  de  certains  fonds  détermi- 
nés dans  le  contrat. 

Mais  aussi  chai-uu  d'eux  n'y  pourra  faiie 
pressurer  que  les  fruils  dis  fonds  déterminés, 
aux(|uels  le  droit  de  coniaïunaulé  a  été  attaché, 
pas  mônie  ceux  des  fonds  nouvraux  ([u'il  aurait 
depuis  réunis  à  sou  ancien  domaine,  à  moins 
que  le  cas  n'ait  été  prévu  dans  le  contrat  d'éta- 
l)lisseuient  de  la  communauté.  S'il  vend  ce  do- 
maine, il  n'aura  plus  de  droit  au  pressoir  (1); 
ce  droit  passera  à  l'aeipiereiir,  contre  lei|uel  la 
licitalion  ne  pourra  p.is  plus  être  provoquée 
qu'elle  ne  pourrait  l'être  contre  son  vendeur. 
Libre  dans  sou  élablissement,  ou  <lans  son  ori- 
gine, le  droit  de  communauté  devient,  comme 
tous  les  contrats,  foicé  dans  sou  exécution. 
jib  hiitio  vnlunlatis,  postea  necessitati:;. 

Mais,  on  le  répète,  celte  communauté  forcée 
ne  peut  être  établie  que  pour  l'utilité  il'héri- 
lages  déterminés  dans  le  contrat,  et  non  en 
faveur  ou  pour  I  inteièt  des  personnes  seule- 
ment. Par  exemple,  si  uu  pressoir  a  été  acheté 
ou  construit  par  plusieurs  personnes  qui  oui 
le  dessein  de  faire  le  commerce  des  vins  ou  des 
cidres,  et  qui  ont  stipulé  que  ce  pressoii'  res- 
tera commun  entre  elles  pour  en  jouir  chacune 
un  certain  nombre  de  jours,  il  y  aura  commu- 
nauté entre  elles,  mais  celte  communauté  ne 
Sera  point  forcée.  Chacun  des  coi)ropiietaires 
aura  le  droit  de  provo(iuer  la  licitalion,  parce 
qu'il  ne  peut  èlre  contraint  personnellement 
de  rester  en  communauté.  L'autre,  pour  s'en 
défendre,  ne  pourra  alléguer  ni  son  inlé^'èt 
personnel,  que  la  licitalion  ne  blesse  en  rien, 
puisqu'il  peut  se  rendre  adjudicataire  du  pres- 
soii  dont  alors  il  jouira  seul,  ou  (|u'il  niellia 
en  communauté  avec  une  autre  personne;  ni 
l'utilile  dcshéritagesdont  il  pressure  les  fruils, 
parce  que  ce  nest  |)uint  en  vue  de  ces  héritages 
que  la  communanie  du  pressoir  a  été  établie, 
puisque  l'acte  n'en  parle  pas. 

Au  lieu  de  laisser  en  état  de  communauté 
foicée  les  objets  dont  nous  venons  de  parler, 
on  peut  en  donner  la  propriété  ii  l'un  des  ayants 
droit,  et  les  grever  d'un  droit  de  servitude  en 
faveur  de  l'autre. 


(1)  Yoy.  un  arrèl  rendu  par  le  parlement  de  Paris,  le 
4  août  l(i98,  rapporté  par  Augeaid,  t.  ) ,  p.  ili. 


Par  exemple,  en  partageant  deux  maisons 
voisines,  ou  une  maison  composée  de  plu- 
sieurs étages,  on  peut  convenir  que  le  puits,  la 
cour,  etc. ,  demeureront  communs;  on  peut 
aussiconvenir(iue  le  puits,  lacoiir,  etc.,  appar- 
tiendront à  l'un  des  iiériliers,  el  (ju'ils  seront 
seulement  grevés  de  servitude  en  faveur  de 
l'autre,  qui  aura  le  droit  de  puiser  de  l'eau  au 
puits,  de  passer  par  la  cour,  d'y  déposer  des 
bois,  etc. 

Oi',  l'usage  d'un  puits  à  titre  de  servitude  ou 
à  titre  lie  communauté  et  de  copropriété,  étant 
le  même,  ne  suffit  pas  pour  faire  connaître  et 
pour  caraclériseï'  la  nature  du  droit  de  chacun 
de  ceux  qui  s'en  servent,  lorsque  les  litres  ne 
sont  pas  représentés.  Malheureusement  les  ti- 
tres sont  sou  veut  é(jr  ri  voipies  ou  n'existent  point. 

S'ils  ne  sont  jjoint  équivoques,  si  un  titre 
contradictoire,  quelque  ancien  (|u'il  soit,  attri- 
bue le  puits  à  l'une  des  parties  ou  à  ses  auteurs, 
la  possession  la  plus  longue,  la  plus  continue 
d'y  puiser,  n'en  peut  donner  à  sou  adversaire 
la  copropriété  ou  la  communauté,  quoiqu'on 
puisse  acquérir  un  immeuble  par  la  posses- 
sion de  trente  ans,  sans  titres  et  nonobstant  les 
titres  de  l'ancien  propriétaire;  car  le  proprié- 
taire du  puits  conserve  sa  propriété  eu  conti- 
urrant  d'y  puiser,  el  son  adversaire  ne  peut 
acquérir  un  droit  de  copropriété  par  des  actes 
qur  ne  caractérisent  point  ce  droit  plutôt  <iu'un 
droit  de  servitude,  et  qui,  d'ailleurs,  ne  sont 
point  exclusifs.  Ces  actes  ne  ])eiivent  donc  être 
considérés  que  comme  de  pure  tolérance  ou  de 
familiaiité. 

Dans  le  cas  oîi  il  n'y  a  point  de  titres,  s'il 
est  reconnu  ou  prouvé  que  le  terrain  environ- 
nant le  puits  appartient  à  l'un  des  conten- 
dants,  la  propriété  du  puits  serait  censée  lui 
apiiartenir  par  droit  d'accession,  et  les  actes  de 
prrisage  faits  par  l'autre  et  jiar  ses  auteurs,  se- 
raient également  regar-dés  comme  de  simple 
tolérance. 

Cependant,  si,  outre  la  possession  du  pui- 
sage, il  était  pi-ouvé  que  celui  <|ui  l'invoque  en 
sa  faveur  a  toujours  contribué  aux  réparations 
du  puits,  il  devi'ait  être  jugé  commun;  car  ce 
n'est  qir'en  (pialité  de  copropriétaire  qu'il  a 
pu  être  oblige  d'y  contribuer;  en  leeevant  sa 
contribution,  l'aiilie  est  censé  avoir  reconnu 
son  drort  de  communauté. 

Si  les  litres  sont  écjuivoqnes,  on  a  recours  à 
l'interprétation  i|ui  est  abandonnée  à  la  saga- 
cité des  juges.  Ces  litres  pouriaient  arrssi,  sui- 
vant les  circonstances,  èlre  considères  comme 
un  cominenceiuent  de  preuve  écrite,  el  faire 
adnrellre  la  preuve  testimoniale. 

Ouaut  à  l'étendue  el  à  l'exercice  du  droit  de 
chaqrre  copropriétaire  sur  l'objet  reste  en  coui- 
munarrié,  s'il  ir'esi  pas  règle  ou  déterminé  par 
les  litres  ou  pur  lu  prescription,  on  lioil  présu- 
mer que  chacun  a  les  mêmes  droits  et  autant 
de  droits  que  les  autres.  L'inégalilé  de  valeur 
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(les  héritages,  non  plus  que  le  nombre  des  per- 
sonnes qui  occupent  les  él;iges  ou  les  mai.sons, 
auxquels  le  droil  de  coiniininauté  est  attaché, 
n'entre  point  en  considération  |)Our  fixer  le 
plus  ou  le  moins  d'étendue  du  droit  de  cliiicun, 
non  plus  que  la  proportion  dans  la(pielle  ils- 
doivent  coniriliucr  :iux  réparations  et  im- 
penses (1)  :  il  y  a  exception  sur  ce  point  à  l'é- 
gard des  gros  murs  et  du  toit  d'une  maison  qui 
sont  il  la  charge  des  propriétaires  des  diffé- 
rents étages  en  projiorlion  de  la  valeur  de 
chaipie  étage;  nous  en  avons  parlé,  supra, 
n°*  22!2et  siiiv, 

Qii.iMi  aux  réparations  des  autres  choses 
communes,  telles  ijuc  les  allées,  puits,  cloa- 
ques ou  fosses  d'aisances,  etc.,  on  doit  suivre 
les  usages  locaux  qui  ne  sont  point  abrogés 
par  le  Code  à  l'égard  des  choses  dont  il  n'a 
point  parlé. 

S'il  n'en  existe  pas,  la  contribution  est  ré- 
glée en  proportion  du  nombre  des  étages  de  la 
maison  ou  des  maisons  auxquelles  le  droit  de 
communauté  est  dû. 

Il  ne  peut  être  fait  aucun  changement  aux 
choses  communes  que  du  cunsentenienl  de  tous 
les  copropriétaires  (â),  ou  par  l'autorité  de  jus- 
tice en  cas  de  dissentiment. 

Le  droit  de  communauté  finit  des  mêmes 
manières  cpie  les  servitudes.  L'abandon  du 
droit  ne  libère  pas  celui  qui  le  fait  des  répara- 
tions qu'il  aurait  occasionnées  par  sou  f.iil  ou 
par  celui  des  personnes  dont  il  doit  répondre. 
Il  le  décharge  seulement  de  celles  aux(iuelles 
donnent  lieu  la  vétusté  et  Vusage  nimple  et 
légitime  de  la  chose  commune;  ainsi  l'a  fort 
bien  jugé  la  cour  d'appel  de  Rennes,  par  arrêt 
du  9  août  1810,  rapporté  dans  le  journal  des 
arrêts  de  cette  cour,  tome  1,  p.  371  et  suiv.  11 
s'agissait  des  réparations  d'un  pressoir  com- 
mun. L'un  des  copropiiétaires  avait  renoncé 
au  droil  qu'il  y  avait. 

Mais  l'othier,  n°  2"i9,  observe  avec  raison 
que  s'il  s'agit  de  la  communauté  d'un  cloaque 
ou  d'un  privé,  le  coproiiriétaire,  qui  aban- 
donne son  droit,  n'est  point  déchargé  des  frais 
de  la  vidange  à  faire  au  moment  de  l'abandon  ; 
car  il  y  a  donné  lieu  prtr  son  fait,  en  contri- 
buant à  emplir  le  privé.  V.  siipr.,  n°  219. 

(1)  V'oy.  Potliier,  Appendice  cm  coiilrul  de  société, 
n"  228. 

(2)  L.  28,  (T.  comm.  divid.,  10,  3.  Le  lexle  île  cette  lui 
csl  remarquable.  C'est  l'ajûiiien  qui  parle  ;  SaOinus  (ait) 
in  rc  cotntnuni  neinincm  dominorum  jure  fcifcre  cjuid- 
ffuani,  invitti  attcru,  possc.  Vnde  mctnijeslum  est,  prutii- 
bcndi  Jus  essv i  in  re  cnini  pari,  putiorem  cuiisam  esse 
prohibenlis  constat.  Sed,  etsi  in  cummuni  pvuliibcri  su- 
eius  a  socio,  ne  (juid  facittt,  p'ilest,  ut  tamen  j'actum  opits 
loltat  cvffi  non  putcst,  si,  cuin  prttliibere  putefat,  litic  pnn~ 
tcrmisil.  Et  ideu  per  communi  dividundo  actionctn,  dam- 
Jimii  sarriri  ptilrril .  ^in  utttcm  facicnti  ccjusensit,  nec  pru 
damna  habet  actionetn,  (Jnod  si  cfuid  absente  sociu,  ad 
Uesioneni  ejus  fvcit,  tnm  etiain  tottere  cogitur, 

(5)  L.  26,  lî.  de  servit,  prœd.  urb.,  8,  2. 


470.  Après  avoir  expliqué  la  nature  des  pro- 
priétés souterraines  et  superfioiaires,  et  celle 
des  droits  de  communauté,  nous  passerons 
aux  serviluiles. 

L'art.  6ô7  définit  la  servitude,  une  charge 
imposée  sur  un  héritage  pour  l'usage  et  l'iili- 
liie  d'un  héritage  appartenant  à  un  autre  iiro- 
priélaire. 

Car  il  ne  peut  exister  de  servitudes  entre 
deux  hérila;',es  appartenant  au  même  proprié- 
taire. Nulii  eniin  rcs  .ma  sertit  jure  servi- 
tutis  fô).  La  terre  est  libre;  elle  n'est  pas  en 
servitude  quand  elle  ne  donne  ses  services 
qu'au  propriétaire  {\). 

471.  L'héritage  à  qui  la  servitude  est  due 
s'appelle  héritage  dominant  ; 

Celui  ([ui  la  doit,  hér.lage  servant:  qualifi- 
cations (jui  n'étalilissent  aucune  prééminence 
d'un  héritage  sur  l'autre.  (Art.  ()38.) 

La  prééminence  est  une  distinction  morale 
ou  polili(pie.  qui  ne  peut  appartenir  ipi'aux 
hommes  :  la  prééminence  du  magistrat  dans 
ses  fonctions  sur  le  simple  citoyen,  celle  des 
vieillards  sur  les  jeunes  gens.  Mais  la  féodalité, 
qui  avait  introduit  la  distinclion  des  personnes 
en  nobles  et  en  roturiei's,  et  des  nobles  en 
différentes  classes,  avait  introduit  les  mêmes 
distinctions  dans  les  biens  ([u'elle  avait,  pour 
ainsi  dire,  classés  comme  leurs  possesseurs.  Le 
Code  a  proscrit  cet  abus,  en  déclarant  que  les 
servitudes  n'établissent  aucune  prééminence 
d'un  héritage  sur  l'autre,  afin  qu'elles  ne  de- 
viennent pas  une  occasion  de  reproiluire  des 
institutions  abolies. 

472.  Ou  entend  par  héritage  tonte  espèce 
d'immeuble  réel  susceptible  de  propriété,  soit 
fonds  de  terre,  maisons,  prés,  vignes,  bois,  ma- 
rais, étangs,  etc.,  de  quelque  manière  que  nous 
les  ayons  ae([uis,  'a  titre  de  sncce^sion  ou  au- 
trement. On  les  a[ipelle  /léritages,  parce  qu'ils 
peuvent  entrer  dans  une  hérédité. 

473.  Tous  les  héritages  ou  biens  immeubles, 
quel  qu'en  soit  le  propriétaire,  peuvent  être 
grevés  de  servitudes,  soit  qu'ils  appartiennent 
à  la  nation  ou  à  l'État,  à  des  établissements  pu- 
blics ou  à  des  communes  (5). 

474.  Cependant  un  jurisconsulte  d'un  mé- 
rite éminent  (6)  a  proposé  une  distinction  entre 


(i)  Duranlon,  t.  3,ni>  442;  Pardessus,  n"»  13  à  16;  Dcl- 
viueourt,  l.  5,  p.  374. 

(S)  Sic  PruuJIion,  Dom  publ.,  t.  2,  n»  363,  et  Zacha- 
rise,  t.  2,  §  249.  Contra  Pardessus,  n»  33. 

{(})  Pardessus  a  depuis  beaucoup  moditiè  ce  qu'il  avait  dit 
dans  ses  premières  éditions.  .>lais  comme  nous  ne  soiniues 
point  encore  entièrement  d'accord  ni  sur  la  distinct i nu  qu'il 
fait  du  <loniainc  ptiblic  et  du  domaine  national  et  muni- 
cipal,  ui  sur  les  conséquences  qu'il  lii"e  de  cette  distinc- 
tion ilont  plusieurs  nous  paraissent  dani^ereuses,  nous 
laissons  subsister  la  discussion  pour  mettre  le  lecteur 
dans  le  cas  de  juger  en  connaissance  de  cause.  (V'oy.  aussi 
ce  que  nous  disons,  t.  3,  n"  1182  et  suiv.,  Des  choses 
hors  du  commerce.) 
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ce  qu'il  appelle  le  domaine  piiMic  et  leiloinaiiie 
national,  ou  les  propi'iéle.^  nationales;  entre  le 
domaine  municipal  et  les  comniiiiianx,  on  pro- 
priétés communales.  Il  pense  (pi'à  la  différence 
des  propriétés  iialionuits  ou  coniniunales,  le 
domaine  pnlilic  et  le  domaine  municipal  sont 
exempts  île  servituiles,  parce  (pi'ils  ne  sont  pas 
susceptibles  d'une  propriété  privée. 

47:;.  Il  prelenil  que  te  donKii/tc public  n'ap- 
partient, h  titre  de  domaine,  à  (jui  que  ce  soit, 
et  ()ue  l'État  en  est  moins  le  propriétaire  que 
le  cotiservateur. 

Les  chemins,  routes  et  rues,  et  autres  objets 
référés  dans  les  art.  558  et  S54(),  forment  le  do- 
maine public  dans  le  sens  de  l'auteur.  Il  a|)|ili- 
queii  tous  ces  objets  la  disposilioti  de  l'art.  71  i. 
«  11  est  des  choses  ipii  n'appartiennent  à  per- 
11  sonne,  et  dont  1  usage  est  commun  à  tous. 
11  Des  lois  de  police  règlent  la  manière  d'en 
11  jouir.  11 

t;itte  doctrine  nous  paraît  manquer  d'exac- 
titude; néanmoins  elle  contient  une  vérité.  Il 
est  (l'ai. ord  certain  qu'il  ne  faut  pas  confondre 
les  routes,  les  rues,  les  murs  et  fosses  des 
villts,  et  autres  objets  dont  parlent  les  arti- 
cles i558  et  oiO,  avec  les  choses  dont  parle 
l'art.  714,  qui  n'est  relatif  qu'aux  choses  .que 
les  juriscunsidies  ajipellcnt  rcs  communes, 
ren  iiullius.  IS'aturali  jure  communia  aunt 
omnium  hœc,  aer,  aqua  proftuens,  mare  et 
per  hoc  littorn  maris,  %  1,  Inst.,  de  rer. 
div.,  i.,  1.  Kn  voici  la  preuve.  Cet  article  est 
une  suite  et  une  limitation  de  l'art.  715,  qui  at- 
li'ibne  à  la  nation  on  à  l'État  les  choses  <iui  n'ont 
pas  (ie  maître.  On  avait  inséré  dans  le  [irojet 
<le  (iode,  rédigé  [lar  la  coiiimission,  un  article 
qui  portait  :  "  La  loi  civile  ne  reconnaît  point 
11  le  droit  lie  simple  occuiuition. 

11  Les  biens  qui  n'ont  jamais  eu  de  maître, 
11  et  ceux  qui  sont  vacants...,  ajipartitnnent  à 
Il  la  nation.  » 

La  cour  d'appel  de  Paris  observa,  avec  beau- 
coup de  raison,  qu'il  n'était  point  exact  de  dire, 
"d'une  manière  si  générale,  que  la  loi  civile 
;i  ne  reconnaît  point  le  droit  de  simple  oecu- 
11  pation,  et  que  les  biens  qui  n'ont  jamais 
:i  eu  de  maître  appartiennent  a  la  naiiun. 
11  il  y  a  des  chose;,,  ajoutait  celle  cour,  que 
11  les  jurisconsultes  aiipelleiu  res  communes, 
11  res  nullius.  Eutend-on  soustraire  aux  parti- 
»  culiers  la  faculté  d'ac(iiiei  ir  ces  choses  pour 
il  les  donner  excliisii émeut  à  la  nation?  Lst  ce 
11  qu'un  particulier  ()nl  va  puiser  de  l'eau  à  la 
11  rivière  n'acquiert  pas  le  domaine  de  l'iau 
11  qu'il  y  a  puisée?  Les  [lierres,  les  coquillages 
11  qu'on  ramasse  sur  le  bord  de  la  mer  ii'up- 
11  parliennent-ils  pas  à  celui  qui  s'en  saisit?  Un 
»  peut  citer  cent  exemples  pareils  (i)..i 

(1)  Oliscrvations  de  la  cour  (l'appel  de  Paris,  sur  la 
5'  parlie  du  Code,  p.  7. 

(2)  Voy.  les  doctes  dlsscrlalions  de  Grolius,  Mare  libc- 


Sur  cette  sage  observation,  le  iirojel  fut  ré- 
formé. L'article  proposé  fut  réduit  à  la  simple 
enoncialion  contenue  dans  l'art.   713:  «Les 

I  biens  qui  n'ont  pas  de  maître  appartiennent 

II  à  la  nation.  ■  Et  comme  cette  disiiosition  tro]) 
genéiale  ne  peut  s'appliijuer  aux  choses  com- 
munes, on  ajouta  à  leur  égard  l'exception  ou 
limitation  qui  foiine  l'art.  714,  conçu  presijue 
ilaiis  les  mêmes  termes  que  l'observation  de  la 
cour  d'aiipel  de  l'aris  :  «  Il  est  des  choses  qui 
il  îi'appurtienncnl  à  personne  et  dont  l'usage 
11  est  commun  à  tous.  Des  lois  de  police  règlent 
11  la  manière  d'en  jouir,  n 

Il  nous  parait  donc  que  cet  article  ne  s'appli- 
ipie  qu'aux  choses  coîumunes,  l'air,  l'eau,  la 
mer,  et  aux  choses  nullius,  telles  que  les  co- 
iliiillages,  les  varechs,  les  poissons,  les  oiseaux 
et  tous  les  animaux  sauvages,  et  non  point  à 
toutes  les  choses  dont  parlent  les  art.  'J38  et 
o'iO,  et  qui  sont,  comme  le  dit  le  texte,  des 
dépendances  du  domaine  public,  ou  qui  en 
font  partie,  mais  qui  ne  le  forment  pas  seules. 

476.  Cependant  il  est  vrai  qu'il  y  a,  dans  le 
domaine  public  ou  national,  des  choses  (pii  ne 
sont  point,  par  leur  nature,  susceptibles  d'une 
propriété  privée;  mais  ce  ne  sont  pas  toutes 
celles  (]ui  sont  énumerées  dans  les  art.  !)38 
et  Î540.  Par  exemple,  les  luis  et  relais  de  la 
mersonl  certainement  susceptibles  d'une  pro- 
priété |irivée,  non-seulement  par  leur  nature, 
mais  encore  |iar  leur  destination.  Ils  sont  desti- 
nés à  être  concédés  à  des  particuliers  pour  être 
mis  en  valeur,  et  l'art.  41  de  ia  loi  ilu  IG  sep- 
tembre 1807  autorise  le  gouvernement  à  les 
concéder  aux  conditions  qu'il  juge  à  propos, 
quoique  les  autres  domaines  nationaux  ne  |iuis- 
sent  être  vendus  qu'en  vertu  d'un  décret  du 
corps  législatif,  {\.vl.  8  de  la  loi  du  1^'  décem- 
bre 1790,  déciélée  le  ^2-2  novembre  précéilent.) 

477.  Quelles  sont  donc  les  choses  qui  ne  sont 
point  susceptibles  d'une  propriété  privée?  Ce 
sont  les  neuves  et  rivières  navigables,  et  sur- 
tout les  ports,  les  havres,  les  rades,  qui  en 
effet  ne  sont  pas  plus,  par  leur  nature,  suscep- 
tibles d'une  inoiiriété  privée,  que  la  mer  ou 
l'eau  qui  les  couvre,  dont  la  propriété  n'appar- 
tient à  iiersonne,  et  dont  l'usage  seulement  est 
commun  à  tout  le  genre  humain.  Mais,  ipioi- 
que  la  propriété  de  la  mer  ne  puisse  appartenir 
.1  personne  (î),  ou  en  excepte  avec  raison  les 
parties  i]ui  sont  renfermées  dans  le  territoire 
d'une  nation,  et  qui  forment  les  ports,  les  ha- 
vres, les  rades.  Ces  objets  appartiennent  au 
souverain  de  l'État,  moins  à  titre  de  propriéié 
qu'il  titre  de  souveraineté  :  raison  [  our  la- 
quelle ils  ne  sont  pas  susceptibles  d'une  pro- 
priété privée.  Toutes  les  autres  [larties  du 
domaine  public  en  sont  susceptibles  par  leur 

ruiii;  do  Selden,  Mare  cluusum;  de  Bynkershoeck,  rfc  I)o- 
mitiio  maris;  de  Suaucliius,  etc. 
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naluiT.  puis(|iie  loiiles  sont  suscrplibles  d'être 
exclusivement  jiossédées  par  des  individus,  en 
veilii  <l'une  concession  on  d'une  vente  faite  en 
exéeiition  d'une  loi  décrélée  par  le  corps  légis- 
latif, sur  la  proposition  du  i;ouvernen)ent. 

478.  Il  est  vrai  qu'il  y  a  dans  le  domaine  na- 
tional des  choses  affectées  à  des  usages  d'une 
utilité  puMique,  incompatildes  avec  une  pro- 
priété privé('  ;  et  pendant  que  dure  cette  alfec- 
tation,  ces  choses  ne  peuvent  être  possédées 
exclusivement  par  des  particuliers  :  mais  cette 
affectation  peut  cesser,  et  ces  choses  rentrent 
alors  dans  la  classe  des  domaines  ordinaires, 
siisceptililes  d'être  possédés  et  acijuis  par  des 
particuliers,  par  vente  ou  prescription.  Cette 
affectation  cesse  de  plusieurs  manières,  pai' 
une  loi,  par  une  ordonnance  royale,  par  un 
long  usasse  contraire.  C'est  ainsi  que  les  rem- 
parts cl  fortifications  des  anciennes  villes,  qui 
ont  cessé  d'être  jdaces  fortes,  sont  rentrés  dans 
le  commerce,  et  sont  reconnus  susceptibles 
d'être  possédés  exclusivement,  et  d'être  pres- 
crits par  des  particuliers.  (Art.  B4I  du  Code, 
et  art.  3  de  la  loi  du  1"  déc.  1790,  su/-  la 
nature  du  domaine  national,  cl  ses  princi- 
pales divisions.) 

iMais,  Il  faut  remarquer  que  si  les  usages  pu- 
blics auxquels  une  chose  est  consaciée  sont 
incompatibles  avec  une  propriété  privée  et 
excbisive  de  cette  chose,  ils  sont  le  plus  souvent 
ciimpalibles  avec  certaines  servitudes  établies 
poni'  l'iilililé  d'un  héritage  voisin  (1). 

479.  Après  avoir  ainsi  fixé  les  idées  sur  la 
nature  des  différentes  parties  du  domaine  na- 
tional, voyons  s'il  est  vrai  ([u'elles  ne  soient 
pas  susceptibles  de  servitudes. 

Il  paraîtrait  d'abord  (jue  les  choses  communes 
n'en  seraient  pas  susceptibles,  puisi|u'elles  ne 
sont  i)as  susceptibles  d'une  propriété  privée; 
cependant,  en  y  regardant  de  plus  piès,  ou 
trouve  (pie  les  particuliei'S  y  peuvent  acquérir 
les  droits  comparables  aux  servitudes,  et  (pii  en 
ont  tons  les  caractères.  Commençons  par  la 
mer  et  ses  rivages. 

Les  particuliers  ne  peuvent-ils  pas  acquérir 
le  droit  d'avoir  des  pêcheries  sur  le  rivage  de 
la  mer,  comme  ils  peuvent  rae(iuérir  sur  des 
lacs  ou  des  étangs  jiarticnliersîLe  dioil d'avoir 
des  pêcheiirs,  îles  parcs  ou  écluses,  des  bou- 
chots, etc.,  sur  le  rivage  de  la  mer,  s'acijuéiait, 
même  autrefois,  par  la  longue  jiossession  ou 
par  la  prescription.  Mais  l'inaliénabilité  du  do- 
maine ayant  été  définitivement  consacrée  par 
l'édit  <le  février  13G6,  le  droit  d'avoir  des  pê- 
cheries sur  l('  rivage  de  la  mer  cessa  de  pou- 


(I)  C'est  ainsi  qu'on  voit  des  églises,  dont  les  murs 
sont  gi'evés  de  I.i  servitude  oncris  fcrcndi ^  en  faveur 
d'une  niiii90n  eonliguë,  i  lablie  originyîrcnicnt  pour  sei'- 
vir  de  prcsbyléic  ,  aujourd'luii  M'ndue  à  dos  pnilieu- 
liers. 

(2;  Un  arrclé  du  représenlanl  <lu  peuple  Carpcnller, 


voir  s'acquérir  par  prescription,  b'ordonnance 
de  l'ôS-i,  art.  84  et  85.  ordonna  la  démolition 
des  parcs  ou  péciveries,  dans  la  constrnclion 
desquels  il  entre  bois  ou  pierres,  à  l'exceplion 
de  dix  li'Uis  avant  l'année  1944,  dans  la  jouis- 
sance (les(piels  les  possesseurs  sont  maintenus. 
1,'ordonnance  de  la  marine  répèle  cette  dispo- 
sition, liv.  î),  til.  3,  art.  4,  en  réglant  la  ma- 
nière dont  les  parcs  doivent  être  construits. 

Les  particuliers  ont  encore,  en  plusieurs 
lieux  .  acquis  le  droit  de  clore,  jiar  des  chaus- 
sées en  (lierres,  les  petites  anses  ou  l'exlrémité 
des  lu'iites  anses  (pie  forme  la  nur  en  s'avan- 
çant  dans  leurs  terres,  et  di^  faire,  au  moyen 
de  ces  chaussées  ,  des  étangs  d'eau  de  mer  qui 
se  renouvellent  à  chaque  marée,  et  stir  les- 
quels sont  établis  des  moulins  très-produclifs. 

En  d'autres  lieux,  ils  ont  acquis  sur  la  mer 
de  véritables  prises  d'eau,  en  l'introduisant 
dans  l'inlérieurde  leurs  propriétés  pour  y  for- 
mer des  marais  salants. 

Enfin,  les  habitants  de  certaines  paroisses 
siliices  sur  les  côles  de  la  mer,  n'ont-ils  pas  le 
droit  exclusif  (-2)  de  cueillir  ou  de  couper  les 
plantes  maritimes  appelées  varechs  .  sari  on 
gouesmon  ,  (jui  croissent  sur  les  rochers  de  la 
mer,  a  l'eîutrnit  de  leurs  territoi?vs?  (Or- 
donnance de  la  marine ,  liv.  4  ,  lit.  10,  art.  1.) 

Les  lorhersqiie  les  eaux  de  la  mer  couvrent 
et  découvrent  allernalivemcnt.  font  incontes- 
tablement partie  de  ses  rivages,  et  par  consé- 
([uenl  (lu  domaine  public.  Le  droit  d'y  couper 
les  varechs  est  une  véritable  servitude  qui  ne 
diffère  des  servitudes  ordinaires  qu'en  ce  que 
celles  ci  s'exercent  sur  un  domaine  privé. 

Quant  aux  rivières  navigaliles.  il  est  évident 
qu'elles  ])euvenl  être  grevées  de  différentes 
servitudes;  la  preuve  s'en  tire  du  texte  même 
des  lois. 

L'ordonnance  des  eaux  ,  bois  et  forêts  ,  ti- 
lie  27,  art.  41,  en  déclarant  que  la  propriété 
de  tous  les  fleuves  et  rivièies  navigables  *««* 
artifice,  fait  partie  du  domaine  de  la  cou- 
ronne, réserve  les  droits  de  pêche,  moulins, 
bacs  et  autres  usages  que  les  particuliers 
peuvent  y  avoir  par  titre  et  possesions  vala- 
bles, auxquels  Us  seront  maintenus. 

Les  rivières  navigables  sont  donc  suscepti- 
bles d'être  grevées,  el  sont  en  effet  réellement 
grevées  de  différentes  servitudes.  La  loi  du 
6  oclolue  1791  les  avait  même  soiiiiiises  au 
droit  commun .  (pii  permet  'a  toute  personne 
dont  la  propriété  borde  une  eau  eoiiranle  de 
s'en  servir  à  son  passage  pour  l'iri  igation  de 
ses  héritages.  Loin  d'en  excepter  les  rivières 


en  date  du  12  ventôse  an  ii,  leur  avait  enlevé  ee  droit 
exclusif  pour  le  rendre  commun  à  loul  le  monde;  mais 
CCI  arri'lt'  fut  rapporté  par  arrèlé  du  S"uvcrncmeiil  du 
IH  tliei-midor  au  x  ,  imprimé  dans  le  BullvUn  dvs  luis. 
(Voij.  aussi  Merlin,  v"  Varech  ) 
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navif;:iblcs  ,  celle  loi  reconnaissait  a  tout  pro- 
priélalrc  river.iin  .  en  rertii  d'un  droit  com- 
mun,  celui  d'y  iai'ut)  (/ex  prifcs  d'cou,  sam 
néanmoins  en  déionriicr  ni  embarrasser  le 
coin-s  (l'une  manière  nui-ilile  à  la  navigation. 
Si  ce  droit  est  enlevé  aux  particuliers  par 
l'art.  Ci'i  du  Code,  il  n'est  jias  ôlé  à  ceux  ipil , 
suivant  l'ordonnance  des  (aux  et  fort^ls,  sont 
fondés  ('«  t/'/rcs  et  possessions  ralablcs  (\). 

480.  t^i  les  parties  du  domaine  [JuMic  qui, 
par  leur  uainre,  ne  sont  pas  snsceplililis  d'une 
propriété  privée,  peuvent  être  crevées  de  ser- 
vitudes, il  faut  en  dire  autant,  Ji  plus  forte 
raison,  des  parties  du  même  domaine,  (pii , 
(juoi(pie  aetuelleiucnl  consacrées  à  des  usap,es 
publics,  sont  néanmoins  susci'plibics  d'être 
exclusivement  possédées  |iar  des  particulier  s  ; 
elles  peuv(  nt  être  grevées  de  tontes  les  servi- 
tudes (pii  ne  sont  pas  incompatibles  avec  les 
usages  a:iX(]U(ls  elles  sont  consacrées  :  (Iles 
peiiveni  l'être  par  une  concession  l'aile  suivant 
les  formes  prescrites,  (|uel(|iiefois  par  pres- 
ciiplion,  souvent  par  leni-  destination,  pai-  la 
permission  expresse  ou  tacite  de  la  loi  et  de 
l'autorité  publii|ue.  C'est  ainsi  (|ue  l'art.  tiSI  du 
Code  permet  à  tout  ])roprlelaire  d'établir  des 
toits,  de  manière  (|ue  les  eaux  pluviales  s'é- 
coulent siu~  In  mie  publique  ;  c'est  encore 
ainsi  que  les  usanccs  de  Rennes,  art.  8.  per- 
mettent à  tout  |iropriétaire  d'établir  des  con- 
duits ou  des  a(pi(ducs  particuliers  sous  les 
rues  ,  jiour  conduire  les  eaux  de  leurs  maisons 
au  conduit  ou  a(pie(luc  public.  Enliu,  l'autorité 
publiipie  ,  en  faisant  donner  aux  particuliers, 
par  des  ingénieiws.  l'alignement  cpi'il  tant 
suivre  en  b;Hissant  sur  les  rues,  sur  les  i>laces, 
chemins  ou  ])romenades,  etc.,  leur  concède  la- 
cilemcnt,  mais  nécessairement,  le  droit  d'ou- 
vrir des  portes,  des  fenêtres,  et  par  conséipient 
le  droit  de  passer  pour  aller  et  venir  à  leurs 
maisons. 

481.  Cependant  on  prétend  que,  quel  que 
soit  l'usage  que  les  particuliers  peuvent  faire 
du  domaine  public  ou   municipal,  à  quelque 


(1)  loi/-  '"^'■t.  10  de  l'arrêté  du  directoire  exécutif  du 
19  veiit('tse  an  vi. 

(2)  Pour  le  prouver,  on  cite  en  note  deux  lois  romai- 
nes; l'une,  la  loi  2,  11'.  cammunia  prwd..  .S,  4,  dans  la- 
(|uellc  il  s'agit  de  savoir  si  le  droit  de  puiser  de  l'eau  à 
une  rivière,  au  moyen  d'une  roue  ou  autre  macliine,  de 
anua  pcr  ruiam  rx  piimiiw  toUcndu,  ou  le  droit  de  pui- 
sage d'eau  imposé  il  un  cliàtcau,  lUsleUuin,  éiaientdes  ser- 
vitudes prédiales  :  tiuidum  dubilamrunt  )ic  lue  servilules 
non  essvnl.  .Mais  lîlpicn  nous  apprend  (|ue  l'empereur 
Antonin  avait  décide  que  si  cette  servitcde  n'était  pas 
valide  dans  la  subtilité  du  droit,  Hcet  servilus  jure  non 
valuil.  cite  devait  néanmoins  être  maintenue  si  le  droit 
avait  été  légilimomcnl  .acquis. 

Remarque/,  que,  suivant  Cujas,  il  s';:git  ici  d'une  ri- 
vière particulière,  de  flnmiiie  privalo ;  s'il  en  est  ainsi, 
cette  loi  est  tout  à  fait  étrangère  à  la  question  qui  nous 
occupe  ;  si ,  au  contraire  ,  on  l'applique  aussi  à  uue  ri- 
vière publique,  flumen  publicwn,  avec  Accurse  et  Brun- 


tilre  qu'ils  obtiennent  cet  usage,  il  ne  peut 
èlre  considéré  comme  une  servittide  (i)  ;  qu'il 
n'a  pas  le  caractère  qui  les  distingue  exclusive- 
ment ,  celtii  d'elle  exercé  à  litre  de  droit  <■  ad- 
i>  lièrent  à  tel  ou  tel  immeuble ,  et  de  n'être 
i>  pas  le  fruit  de  la  tolérance  ;  car  ipi'itnporle, 
a  dit-on  ,  qtie  celui  qui  passe  dans  une  rue  ou 
a  se  promené  sur  une  place,  ail  ou  non  une 
"  j)ropriélé  dans  la  ville  où  il  use  de  celte  fa- 
11  Cllllé?  11 

Mais  comment  confondre  le  droit  dti  public 
de  passer  dans  les  rues  ,  dans  les  chemins  ,  de 
se  promener  sur  une  place,  avec  les  droits  réels 
du  prupriélaire  d'une  maison  ? 

Ksi-il  possible  de  nier  qtie  les  droits  d'égout, 
d'ai|ueduc,  les  droits  de  vue,  celui  de  passage 
p;nM-  entrer  et  sortir,  etc.,  ne  soient  pas  adlic- 
retiis  à  la  maison'.'  Est-il  possible  de  soutenir 
i|ue  ces  droits  ne  soient  ipie  le  fruit  de  la  to- 
lérance, quand  celui  qui  les  exerce  ne  le  fait 
((ti'eti  vertu  d'une  permission  de  la  loi ,  d'une 
concession  expresse  ou  tacite  de  l'autorité 
compélenle? 

482.  Cette  doctrine  pourrait  èlre  indifférente 
dans  la  théorie  ,  si  l'on  n'en  lirait  des  consé- 
qtiences  pernicieuses  dans  la  prati(iue.  Ou  en 
conclut  que,  quel  que  soil  le  temps  y.  pendant 
»  leqtiel  on  a  fait  écouler  les  eaux  sur  une 
11  place  publiqtie,  nue  rue,  un  chemin...,  si 
11  des  dispositions  nouvelles,  légalement  faites 

I  changeaient  la  destination  de  ces  lieux,  on  ne 

II  pourrait  y  conserver  d'égouls,  etc.  Celtii  qui, 
■1  jiar  aliénation  ou  attire  concession  ,  devien- 
a  (Irait  propriétaire  du  terrain  du  chemin  on 
11  delà  place,  pourrait  avec  fondement  pré- 
11  tendre  qu'il  n'est  pas  chargé  de  ces  servi- 
11  Indes.  11 

Ainsi,  le  père  de  famille  qui,  sur  la  foi  de  la 
loi  et  de  l'autorité  publique,  a  bâti  à  grands 
frais  sur  une  place  ,  sur  un  chemin  .  etc. ,  une 
belle  façade,  n'aiiu'une  propriété  précaire.  Si 
la  place,  si  le  chemin  changent  de  destination, 
celui  qui  deviendrait  concessionnaire  du  ter- 
rain pourrait  contraindre  tous  les  propriétaires 


nemann,  elle  détruit  l'opinionque  je  combats,  puisqu'elle 
décide  que  la  servitude  doit  exister  malgré  la  sublilil(! 
du  droit. 

L'autre  loi  citée  est  la  loi  3,  S  3,  (T.  de  servit,  prœd. 
ruslie.,  8,  3,  où  il  est  dit  que  la  concession  du  droit  de 
puisage  à  une  fontaine  privée  emporte  la  concession  du 
droit  de  passage  pour  y  arriver,  jtarce  ([uc  la  concession 
du  premier  droit  renferme  nécessairement  celle  du  se- 
cond,  sans  lequel  le  premier  ue  peut  être  exei'cé.  Au 
contraire,  dit  .^eratius,  s'il  s'agit  d'un  fleuve  public,  c'est 
le  passage  qu'il  faut  concéder  et  non  le  droit  de  puisage; 
si  quelqu'un  n'accorde  que  le  droit  de  puisage,  il  n'ac- 
corde rien. 

Ainsi  le  passage  n'est  pas  dû  ;  la  raison  en  est  que  le 
droit  de  puiser  de  l'eau  à  un  fleuve  public  appartient  ù 
tout  le  inonde  :  en  le  concédant,  on  ne  concède  rien.  Il 
est  dillicilc  de  voir  quel  rapport  cette  loi  peut  avoir  à  la 
question  de  savoir  si  le  domaine  public  ou  municipal  esl 
susceptible  de  servitudes. 
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riverains  à  fcrnier  leurs  portes  et  leurs  fenê- 
tres, liiir  refuser  le  passage,  etc.,  ou  les  for- 
cera racheter  ces  droits  au  |)rixcju'y  millraienl 
son  caprice  et  leurs  besoins.  Une  assertion 
aussi  contraire  à  la  justice  et  à  rëcpiilé,  de- 
vrait être  soutenue  d'une  loi  précise,  et  l'on 
n'en  cite  aucune. 

La  ipieslion  s'est  présentée  à  la  cour  de 
Rennes.  Un  particulier  s'était  fait  concéder, 
dans  une  petite  ville,  une  portion  du  terrain 
d'une  ancienne  place  publicpie,  devenue  inu- 
tile |)ar  IM1  nouvel  alijïnement  :  Il  avait  olitenu 
le  droit  <le  l'enclore.  Un  autre  particulier  pos- 
sédait une  maison  qui ,  de  temps  immémorial, 
avait  des  fenêtres  d'aspect  ouvertes  sur  et  Ile 
anciennne  place.  I.e  concessionnaire  prétendit 
les  faire  suppiinier  ou  les  rendre  inutiles  en 
les  lioucliant  avec  des  planches  et  des  pierns; 
mais  sa  prétention  fut  proscrite  par  un  aric'l 
du  iJO  février  1811  (1). 

483.  Résumant .  le  domaine  public  et  le  do- 
maine municipal  sont,  par  leur  nature,  sus- 
ceptibles de  servitudes  comme  les  propriét('s 
particulières.  Aucune  loi  ne  défend  qu'ils 
soient  grevés  des  servitudes  compatibles  avec 
les  usajjes  auxcpiels  ils  sont  destinés.  Il  y  a 
même  des  lois  qui  pernieltenl  expressénu  til 
d'établir  des  servitudes  sur  ceitaines  dépen- 
dances de  ces  domaines;  la  silrelé,  la  décora- 
tion des  villes  ,  exigent  que  les  maisons  |)arti- 
culières  aient  des  fenêtres  et  des  ouvertures 
sur  les  rues  et  sur  les  places.  L'ordonnance 
des  eaux  et  forêts,  tit.  27,  art.  41 ,  porte  que  les 
rivières  navigables  peuvent  être  assujetties  ait 
droit  dépêche  et  autres  usages,  \^dx  titres 
et  possessions  valables.  Le  domaine  public  el 
le  domaine  municipal  |)euvent  donc  être  gre- 
vés de  servitudes  en  vertu  de  la  loi ,  en  vertu 
d'une  concession  expresse  ou  tacite  de  l'auto- 
rité compétente,  laquelle  pouvant  les  vendre, 
peut,  à  plus  forte  raison,  les  grever  de  servi- 
tudes, lesquelles,  dans  le  premier  comme  dans 
le  second  cas,  ne  ])euvent  être  réputées  pré- 
caires. 

Mais  peut-on  acquérir  des  servitudes  par 
prescription  sur  1(^  domaine  public  ou  munici- 
pal ?  C'est  ce  que  nous  examinerons  en  expli- 
quant l'art.  2'J-i6  ,  qui  porte  :  n  On  ne  peut 
i>  pr(  serire  le  domaine  des  choses  qui  ne  sont 
»  pas  dans  le  commerce,  n 


(1)  Lii-gc,  2  avril  1858i  J.  de  B.,  1839,  p.  46. 

(2)  Mou9  en  parlerons  ci-après,  sect.  2. 


CHAPITRES  1  ET  II. 

Des  servitudes  établies  par  la  loi ,  et  de 
celles  qui  dérivent  de  la  situation  des 
lieux. 

SOMMAIRE. 

484.  Raisons  pour  réunir  ces  deux  chapitres,  el  en  quoi 

cunsislent  les  sci'viludcs  qui  dérivent  de  la  si- 
(ualiun  des  lieux. 

485.  Pourquoi  on  a  replacé  au  litre  de  la  propiiélo  jdu- 

sieurs  dispositions  de  ces  deux  cliapiliTs. 

48î.  Nous  croyons  devoir  réunir  ces  deux 
chapitres  en  un  seul  ,  parce  que  les  servi- 
tudes qui  s'y  trouvent  expliquées  sont  de  la 
même  classe,  c'est-à-dire,  des  servitudes  éta- 
blies par  la  loi.  Sans  doute,  les  fonds  infé- 
rieurs sont  obligés  de  soulfrir  les  eaux  et  les 
autres  choses  qui  tombent  naturellement  des 
fonds  supérieurs,  la  chute  des  pierres,  lébou- 
lement  des  terres,  etc. 

Mais  celle  obligation  n'est  point  une  servi- 
tude; c'est  subir  la  loi  de  la  nalure.  Celle  île  la 
prudence  commande  au  propriétaire  qui  craint 
de  jiareils  fléaux  de  s'en  défendre  par  des  oii- 
vi'ages  d'art.  Tout  propriétaire  peut  disjioser 
de  son  fonds  de  la  manière  la  plus  absolue 
(ait.  344),  faire  au  dessus  ou  au-dessous  telles 
constructions  (pie  bon  lui  semble.  (Art.  332).  Le 
proiniélaire  du  fond,->  inférieur  pourrait  donc, 
si  l'on  ne  suivait  que  la  loi  delà  pio|iriété, 
élever  des  digues  pour  empêcher  les  eaux  de 
couler  sur  sou  terrain,  et  les  faire  refluer  vers 
le  fonds  supérieur,  ou  sur  les  fonds  voisins. 

Le  propriétaire  du  fonds  su|)érieur,  sur  la 
surface  duquel  les  eaux  s'étendent  d'une  ma- 
nière gênante,  pourrai!  les  réunir  en  masse 
dans  un  canal  d'où  elles  s'écouleraient  sur  le 
fonds  inféi-ieur. 

Mais  cette  liberté  pouvant  devenir  très-pré- 
judiciable aux  voisins,  la  loi,  par  un  uiolif 
d'équité  ,  a  restreint  ou  limité  sur  ce  iioint  le 
droit  de  propriété  des  possesseurs  des  fonds 
supérieurs  ou  inférieurs,  et  cette  limitation  est 
une  véritable  servitude,  nneserviludc  légale  (2) 
dont  l'origine  même  est  fort  ancienne,  puisque 
la  lui  des  Oouze  Tables  avait  une  disposition 
sur  ce  sujet  (3), 

C'est  donc  la  loi  qui,  en  modifiant  la  pro- 
priété des  fonds  inférieurs  ou  supérieurs,  éta- 
blit celte  servitude.  Elle  ne  dérive  pas  plus  de 
la  situalion  des  lieux  que  la  plupart  des  autres 
servitudes  légales;  par  exemple,  le  droit  d'ein- 
pêeher  le  ])iopriétaire  d'une  maison  conligiie 
d'ouvrir  dans  son  mur  une  fenêtre  sur  l'héri- 


(ô)  lîouchauj ,  Comment,  sur  la  loi  des  Douze  Tables. 
p.  086. 
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\aQv.  voisin.  C'est  toiijoui-s  à  raison  de  la  situa- 
tion (les  lieux  que  sont  clalilies  les  servitudes. 
Ainsi  la  division  en  scn'iliides  qui  dérirenl 
de  la  situation  dm  lieux ,  et  en  .scrritudex 
établies  par  la  loi ,  uiamiue  d'exactitude. 

Tels  sont  les  motifs  qui  nous  ont  engagé  à 
réunir  ces  deux  chapitres. 

48a.  Il  faut  encore  oliserver  qu'on  y  ren- 
contre lieaucoup  de  disiiosilions  étrangères 
aux  servitudes,  ttlles  ([ne  celles  qui  concernent 
le  bornage,  la  mitoyenneté,  etc.  Maleville, 
l'un  des  rédacteurs  du  Coile  .  en  convient  et 
reconnaît  que  c'est  un  défaut  de  méthode  (1). 

Le  mélange  de  ces  dispositions  avec  celles 
qui  concernent  les  servitudes  est  sans  incon- 
vénient <lans  un  Code  où  l'on  se  propose  de 
tracer  aux  citoyens  la  règle  de  leui's  actions  et 
non  de  les  former  à  l'étude  de  la  jurispru- 
dence. 

Mais  cette  confusion  nous  paraît  dé])lacée 
dans  un  ouvrage  destiné  à  l'instruction  de  la 
jeunesse  ,  à  laipielle  il  ne  faut  donner  (|ue  des 
idées  claires  et  précises.  Nous  avons  donc  re- 
porté ces  dispositions  au  litre  de  la  propriété  , 
où  elles  se  placent  naturellement. 

Après  cet  avertissement  nécessaire,  nous 
passons  à  l'exanvn  des  servitudes  étaldies  p;ir 
la  loi. 

Elles  ont  pour  olijel  l'utilité  publique  ou 
communale,  ou  l'utilité  des  particuliers.  (  Ar- 
ticle 6i9.) 

SECTION  PREMIÈRE. 

Des  servitudes  établies  pour  l'utilité  pu- 
blique ou  communale. 

SulUMAIRE. 

48(î.  Quel  est  leur  ol)jel;  cliciniii  de  halagc. 

487.  Si  elles  soiil  des  sci-vilmles  propi-emenl  diles. 

488.  Elles  consistent  à  souQ'iir  ou  ù  ne  pas  faire. 

486.  Les  ser\itud(S  établies  pour  l'utilité 
publique  ou  connnunale  ont  |iour  objet  le 
mareliipied  le  long  des  rivières  navigables  ou 
flottables,  la  construction  ou   réparation  des 


chemins  et  autres  ouvrages  publics  ou  commu- 
naux. 

Tout  ce  qui  concerne  cette  espèce  de  servi- 
Inde  est  déterminé  par  les  lois  ou  règlements 
particuliers.  (Art.  6o0.) 

487.  On  peut  dii'e  que  ces  charges  ne  sont 
pas  des  servitudes  proprement  dites  ,  dans  le 
sens  de  l'art.  657;  car  elles  ne  sont  pas  impo- 
sées pour  l'usage  et  l'utilité  d'un  héritage  ap- 
partenant à  un  autre  propriétaire,  mais  pour 
l'usage  et  l'utilité  du  public. 

488.  Au  reste,  ces  charges,  comme  les  au- 
tres servitudes,  consistent  à  souffrir  ou  à  ne 
pas  faire  (2). 

§  I"'.  Des  chemins. 

SOMMAIRE. 

489.  Divisions  des  chemins. 

490.  Classification  nouvelle  des  routes  royales  autrefois 

réparées  par  corvées. 

491.  Des  routes  déparlemcnlalcs. 

492.  Aux  frais  de  qui  sont  réparées  les  roules  royales  et 

déparlementales. 
495.  Injustice  de  rancieniie  jurisprudence  qui  chargeait 
les  riverains  de  réparer  les  chemins  vicinaux. 

494.  Ils  sont  aujourd'hui  i  la  charge  des  communes. 

495.  Ou  peut  passer   sur   le  champ  riverain  quand   le 

chemin  est  impraticable;  mais  les  frais  de  reclô- 
ture sont  ù  la  charge  de  la  commune. 

496.  Confirmation  du  principe  par  les  lois  et  règlements 

nouveaux. 

497.  Des  chemins  publics  de  traverse, des  chemins  parti- 

culiers de  lolérance  ou  de  servitude. 

498.  Par  qui  ces  chemins  sont  réparés. 

499.  C'est  anx  conseils  de  prcfeclure  à  décider  si  un  che- 

min est  vicinal. 
300.  Et  à  prononcer  sur  les  contraventions  en  matière 
de  grande  voirie. 

501.  Mais  non  sur  les  conlravenlions  relatives  au  poids 

des  voitures. 

502.  Ils  ne  peuvent  prononcer  remprisonnement.  Renvoi 

au  Code  pénal  pour  connaître  les  peines. 

503.  En  petite  voirie,  les  contestations  sont  portées  au 

tribunal  de  police. 


(1)  T.  2,  p.  100  et  107.  Il  excuse  ce  défaut  en  disant 
que  c'était  le  lieu  le  plus  convenable  pour  placer  ces 
règles.  11  est  vrai  que  les  réformateurs  de  la  coutume  de 
Paris  les  avaient  placées  au  litre  des  sei'viluilcs  ;  mais  les 
lois  de  la  méthode  n'étaient  pas  encore  bleu  connues.  On 
avait  confondu  dans  ce  titre  tout  ce  qui  concerne  hs  rap- 
ports (/c.y  Jurca  ou  experts,  sans  doute,  pai-ee  que  les 
questions  qui  s'élèvent  au  sujet  des  servitudes  ,  donnent 
souvent  lieu  à  des  rapports  d'experts.  La  roiifusiun  qui 
régne  dans  ce  titre  de  la  coutume  de  Paris,  avait  fon- 
foyidit  les  idées  de  plusieurs  jurisconsultes,  tels  que 
lîoui'jon,  qui  confond  les  règlements  entre  voisins  avec 
les  servitudes  légales,  (foi/.  1.  2,  p.  ô  cl  9,édil.  de  17'i-7.) 

Potbicr  avait  placé  ces  règlements  dans  un  Appendice 
au  contrat  de  société,  parce  qu'il  croyait  voir  un  quasi- 
conlrat  dans  ces  règlements. 


Quant  à  nous,  nous  n'y  voyons  que  <les  modifications 
de  la  propriété  ,  parce  qu'en  effet  il  ne  s'agit  que  de  ré- 
gler l'étendue  ou  l'usage  du  droit  de  propriété,  tle  le  mo- 
difier, soit  pour  l'intérêt  public,  soit  pour  celui  des  voi- 
sins, cl  d'établir  des  règles  pour  empêcher  qu'ils  ne  se 
nuisent  réciproquement. 

(2)  Le  Code  n'indique  pas  toutes  ces  prétendues  servi- 
tudes établies  dans  l'intérêt  public. 

Un  déeretdu  7  mars  1808  et  un  arrêté  du  19  avril  1828 
défendent  de  construire  à  une  certaine  distance  des  cime- 
tières. 

D'anciennes  ordonnances  défendent  de  construire:  k  une 
certaine  distance  des  villes  ou  villages,  et  ces  ordonnan- 
ces ont  été  renouvelées  par  de  simples  règlements  dans 
plusieurs  provinces. 
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50i.  S'il  s'élève  une  ronteslalion  sur  la  propriété,  il  dnil 
surseoir,  et  les  eonseils  tle  préfecture  ren^■oye^• 
aux  tribunaux  eivils. 

50').  Aaeontrairc,  les  conseils  de  préfecture  prononcent 
seuls  sur  la  lari^eur  des  chemins  vicinaux. 

îiOtî.  Les  riverains  supportent  l'ineomiuodité  des  répara- 
tions; quand  ils  doivent  être  indemnisés. 

507.   Des  chemins  de  halage. 

Des   arbres  plantés  sur  les  chemins.    Voy.   suiira. , 
n»  2.38. 

489.  Qiianl  atix  chemins,  il  faul  en  ilistin- 
giier  les  différentes  espèces  :  ils  se  liivisenl  hii- 
joiiiiriitii  en  roules  royales,  en  roules  ilépar- 
tenienlales,  eti  chcinitis  vicinaux  et  chemins 
parliciilieis  on  de  traverse. 

4!J0.  Les  ronles  royales  sont  de  liois  classes, 
suivant  la  nouvelle  classilication  faite  par  le 
décret  du  16  decend)re  181  i. 

Ces  roiiles  ,  et  niéiiie  les  loitles  appelées  au- 
jotiid'hui  départemenlales  ,  étaient  aiitrel'ois 
enlieteniies  ei  réparées  par  le  moyen  des  cor- 
vées ,  genre  de  travail  tpii  pesait  presque  iini- 
tjneiiienl  sur  la  classe  la  pins  pativre.  l.a  corvée 
fut  supprimée  jiar  un  édit  de  février  1776; 
niais  sur  la  résistance  qn'éprottva  cet  édit,  et  à 
la  sollicitalion  des  jjens  |iuissrints  et  en  crédit, 
la  corvée  fut  rélahlie  par  la  déclaration  dti 
11  aoïit  suivant. 

La  loi  du  16  frimaire  an  ii  ordonna  ipie 
tous  les  grands  chemins  seraient  faits  et  enlre- 
lenns  parle  trésor  public.  Les  lois  des  24  fruc- 
tidor an  V.  9  vendémiaire  et  3  nivôse  an  m.  et 
24  brumaire  an  vu,  avaii  nt  oiiloniié  iitiil  se- 
rait perçti  sur  toutes  les  grandes  mutrs  une 
taxe  d'eiitretieu  ,  dont  le  i>rodiiit  était  spécia- 
lement et  uniiiiiemenl  alfecie  aux  dépenses  de 
leurs  ré|)aration  et  ronlVclion,  ainsi  ipi'à  celles 
de  leur  admitiistralion  ;  mais  celte  taxe  a  élé 
supprimée  par  la  loi  du  24  avril  1806  ,  dont 
l'art.  39  affecte  excltisivenii  ni  à  l'entretien  des 
roules  et  aux  travaux  tbs  ponts  el  chaussées 
le  produit  de  la  contribution  qu'elle  élablit  sur 
le  sel (1). 

491.  Les  roiites  départemenlales  sonl  toutes 
les  graniies  routes,  autres  que  les  royales. 
Klles  étaient  connues  ,  jiiatpi'à  la  publication 
du  décret  du  16  iléeembre  1811,  sons  le  nom 
de  routes  de  Iruisieine  c/e/sse. 

492.  Les  roules  royales  de  première  et  se- 


(Ij  Les  commissaires  i:énéraux  «les  hautes  pnis>ances 
alliées  ont  rétabli  dans  la  lieli^ique  la  taxe  d'ciitrt tien 
sous  le  nom  de  droit  de  barricre,  par  un  arrêté  du 
t9  mars  181-4;  le  gouverneur  général  en  a  ré^lé  la  pei-- 
eeplion  el  l'emploi  par  un  arrêté  du  IG  mai  18li.  Le 
prince  souverain  a  pris  des  mesures  particulières  par  les 
arrêtés  des  [7i  février  et  H  mars  1813. 

Ces  dispositions  ont  été  .remlues  applicables  au 
royaume  entier  et  ont  été  regardées  comme  obligatoires 
même  après  la  proiuult;.ttion  de  la  loi  fonilamenlale. 

Le  roi  a  continué  à  régler  celte  matière  par  de  sim- 

TODI.I.IER.  TOKE  II.  (Édit.  dc  Parii,  t.  3.) 


conde  classe  sont  entièrement  construites,  re- 
eonsirnites  et  entretenues  aux  Irais  du  trésor 
royal.  (Art.  Î5.) 

Les  liais  de  construction,  de  leconstrnclion 
et  d'entretien  des  roules  royales  de  troisième 
classe  sonl  supports  concuiremm -ni  par  le 
trésor  royal  el  par  les  départements  qu'elles 
traversent.  (Ai  t.  6.) 

La  construction,  la  reconstruction  et  l'en- 
tretien des  roules  départemniales  demeurent 
à  la  charge  des  départemenls,  arrondisseinenls 
el  eoiiiniiines  {il  ipii  sont  reconnus  participer 
plils  particidièrenient  à  leur  usage.  (Art.  7.) 

On  |)iiil  au  surplus  reeoiirii'  au  texte  du 
décret  ipii  eonlient,  sur  la  plantation  îles  routes 
royales  et  sur  la  propriété  des  arbres  ])lantés 
le  long;  desdiles  tontes,  des  dispositions  qui 
dérogenl  en  plusieurs  poinls  à  la  loi  ilti  9  ven- 
tôse an  XIII,  dont  nous  avons  parlé  ci  dessus, 
n°  âJ:). 

495.  Les  chemins  vicinaux  et  tous  les  che- 
mins publics,  antres  que  les  g;randes  roules , 
étaient  autrefois  en  Bretagne,  et  en  beaucoup 
d'autres  provinces,  entretenus  par  les  proprié- 
taires des  terres  adjacentes,  atilrenienl  appelés 
propiielaires  liverains.  (À'tle  jurispruui  nce, 
qui  u'elait  fondée  sur  aucune  loi,  édit  ou  dé- 
(■laralion  dn  rid  ,  mais  sur  les  arréls  et  règle- 
nieiils  des  parleminis,  était  souverainement 
injiisle,  puisque  les  rhemins,  elaiit  fails  pour 
i'niibté  commune  de, tous  les  ciloyens,  doivent, 
suivant  les  règles  de  l'éqiiile  naturelle ,  être 
lépares  à  frais  communs  (■>). 

494.  La  loi  sur  les  usages  ruraux,  du  6  oc- 
tobre 1791.  seelion  6,  art.  s*  el  .j,  ordonna  que 
les  chemins  reconnus  pourèlre  uécessai.-esà  la 
conimuiiicalion  des  p3ioi!,ses  ou  communes, 
seront  rendus  praticables  et  entretenu»  aux 
dépens  des  communes  sur  le  terrain  desquels 
ils  sont  établis. 

49o.  Cettf  même  loi  admet  la  servitude  des 
propiielaires  riverains  qui  sotit  obligés  de  lais- 
ser passer  sur  leurs  lei  res  ,  lorsque  le  chemin 
adj.icenl  est  devenu  imptaticable.  Cum  rie/ pu- 
blica  ruina  amisaa  eut,  vicinus  pro.iimus 
via  ni  prcesiare  débet  (  i  . 

Laii.  41  .  litre  2  de  la  loi  citée,  poite  que 
"  tout  voyageur  qui  declora  un  chatnii  pour 
'  se  faire  un  passage,  iiayera  le  dommage  fait 
1  au  proiuielaire  ,  à  moins  que  le  juge  de  paix 


pies  arrêtés  ,  dont  plusieurs  ne  sont  pas  insérés  au  Jour' 
nul  (///inel  (arrêlés  des  15  fév.  I8l(j,  7  fév.  et  lli  nov. 
1822,  i  fév.  1825,  23  janv.  el  18  juin  1828.)  Depuis  la 
révolution,  elle  est  réglée  par  la  loi. 

(2)  Voy.  l'art.  2i)  de  la  loi  du  16  sept.  1807,  sur  le 
dessèchement  des  marais. 

(3)  Si  ex  rollationc  firivatoruni  rcficialitr,  non  utiquc 
•privata  est  {via  ;  rcfeciio  cniin  idrirco  de  fommuni  fit , 
quia  itaum  utilttalcnifiue  eonimutiem  habet.  L.  2,  S  23, 
lie  quid  in  loco pnblico  vel  ilinei'c  fiai,  fi",  lib.  ^3,  lit.  8.) 

(4)  L.  14,  S  1,  fl.  queinadm.  servit,  amitt.,  8,  lî. 
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LIVRE  II.  DES  BIENS,  ETC. 


i>  du  canton  ne  décide  que  le  chemin  était  im- 
i>  pralicalile;  et  alors  le  ilonimafie  et  les  Irais 
11  de  reclôture  sont  à  la  charge  de  la  coinmii- 
11  naulé.  11 

La  demande  formée  par  un  ))articulier  cou- 
Ire  une  commune,  pour  qu'elle  ait  à  réparer 
un  chemin  vicinal,  est  judiciaire  et  non  ailmi- 
nislralive,  comme  l'a  décide  une  ordonnance 
du  18  avril  181(j,  qui  casse  un  arrêté  du  conseil 
de  )irefecliire  (11!  dé|)artement  de  la  Nièvre. 

490.  Loin  de  déroger  à  ces  dispositions  fon- 
dées sur  l'equilé,  les  lois  et  règlements  posté- 
rieurs n'ont  fait  que  développer  la  manière  de 
les  exécuter.  Chi  trouve  dans  le  bulletin  une 
foule  de  lois  qui  autorisent  des  communes  à 
lever  une  imposition  pour  la  réparation  des 
chemins  vicinaux.  Ij'arrèté  du  gouvernement, 
du  4  thermidor  an  s ,  répèle,  art.  6,  (jue  "  les 
I)  chemins  vicinaux  seront  à  la  charge  des  com- 
11  niunes;  "  et  l'art.  13  du  décret  du  16  dé- 
cembre 1811  le  suppose  également. 

Outre  la  loi  du  16  octobre  1791 ,  que  nous 
avons  cilée,  il  faut  consulter,  sur  les  chemins 
vicinaux,  celle  du  "id  juillet  1790,  qui  Ole  aux 
ci-devant  seigneurs  la  propriété  des  chemins  et 
le  droit  de  voirie,  et  celle  du  9  ventôse  an  xiii, 
qui  charge  l'administration  de  chercher  et  de 
faire  reconnaître  les  anciennes  limites  des  che- 
mins vicinaux,  et  de  fixer  leur  largeur  suivant 
les  localités. 

Ces  deux  lois  contiennent  des  disiiosilions 
intéressantes  sur  la  plantation  de  ces  chemins. 

497.  Si  la  loi  du  6  octobre  1791  ,  et  celles 
qui  l'ont  suivie,  ne  mettent  que  les  chemins 
vicinaux  à  la  charge  des  communes,  il  n'en 
faut  pas  conclure  que  les  autres  soient  h  la 
charge  des  propriétaires  riverains  :  ce  serait 
yne  injustice  d'autant  plus  criante,  qu'il  ar- 
rive fréquemment  qu'un  chemin  est  inutile  au 
propriétaire  du  champ  adjacent,  dont  le  ser- 
vice se  fait  par  ailleurs,  et  que  souvent  la  va- 
leur de  la  propriété  river;.ine  ne  suffirait  pas 
aux  frais  de  réparation  de  la  jiartie  du  chemin 
qui  la  borde  (1). 

Outre  les  chemins  vicinaux  qui  conduisent 
d'une  ville  ou  d'un  bourg  à  une  autre  ville  ou 
bourg,  ou  à  une  route  royale  ou  départemen- 
tale, il  y  a  d'autres  chemins  i)ulilics  qui  con- 
duisent d'un  village  ou  har.:eau  h  un  autre,  ou 
même  à  une  ville  ou  bourg,  ou  à  une  roule 
royale  ;  on  les  appelle  quelquefois  chemins  de 
traverse. 

Il  y  a  des  chemins  qui  ne  sont  que  pour 
l'utilité  de  quelques  particuliers,  pour  aller  et 


(I)  C'est  une  observation  qui  a  aussi  été  fuite  par  les 
rédacleurs  du  projet  de  Code  rural,  imprimé  eu  1808, 
par  ordre  du  gouvernement ,  p.  50  des  Motifs. 

(2    T.  i,p."l80. 

(3)  Les  communes  auxquelles  un  eheniin  ou  un  sentier 
est  de  peu  dulilitc  peuvent ,  pour  se  sousiraire  aux  Irais 
d'entretien  ,  le  concéder  à  un  particulier,  d'après  l'arrêté 
lin  3  vent6se  an  viii. 


venir  à  leurs  maisons,  ou  pour  le  service  de 
leurs  terres.  On  les  appelle  sentiers.  Ces  che- 
mins ne  peuvent  être  considérés  comme  vici- 
naux. Ils  ne  font  point  ])iirlie  du  domaine 
public,  ni  du  domaine  municipal.  Les  con- 
teslalions  auxquelles  pourrait  donner  lieu  une 
anticipation  faite  sur  celte  voie  par  îles  parti- 
culiers, sont  du  ressort  des  tribunaux,  et  non 
de  la  compétence  de  l'autorité  administrative. 
{f^oy.  le  décret  du  31  octobre  1809.) 

Il  y  a  des  chemins  de  tolérance  qui  peuvent 
être  ouverts  ou  fermées  "a  la  volonté  du  pro- 
priétaire sur  le  terrain  duquel  ils  passent. 
J  01/.  à  ce  sujet  l'arrêt,  du  \"  juillet  178â; 
Merlin,  v  Chemin  de  souffrance  (â),  et  Nou- 
veau Donisart,  v  C/iemin  (5). 

498.  Les  chemins  de  traverse  et  les  chemins 
particuliers  doivent  être  réparés  et  enlrelentis 
par  tons  les  propriélaires  intéressés,  qui  doi- 
vent former  d'accord  un  tableau  de  toutes  les 
propriétés  auxipielles  le  chemin  est  utile .  afin 
de  fixer  la  contribution  de  ch:;cune  de  ces 
luopriétés.  S'ils  ne  peuvent  s'accorder,  il  faut, 
pour  contrain<lrc  les  rél^^ractaires,  recourir  à  la 
juslice  onliiiaire,  et  uon  à  radiinnislration. 
C'est  aux  tribunaux  qu'il  appartient  de  rendre 
exécutoire  le  rôle  qui  fixe  la  contribution  de 
chaque  propriété,  et  déjuger  les  contestations 
qu'il  peut  faire  naître. 

Les  chemins  de  servitude  sont  entretenus  et 
réparés  par  ceux  à  qui  la  servitude  est  due. 

499.  S'il  s'élève  des  doutes  sur  le  point  de 
savoir  si  un  chemin  est  royal  ou  vicinal,  c'est 
au  conseil  de  préfecluie  que  la  conteslaliori 
doit  être  portée,  sauf  l'appel  au  conseil  d'État. 
Loi  du  29  Uoiéail  an  x,  arl.  8de  la  loi  du  9  ven- 
tôse an  .\iii. 

300.  Ce  sont  aussi  les  conseils  de  préfecture 
qui  connaissent,  eu  vertu  de  la  première  de 
ces  lois,  des  coniraventions  en  matière  de 
grande  voirie,  telles  qu'anticipations  (4)  et  dé- 
tériorations de  toute  espèce,  commises  sur  les 
grandes  routes,  sur  les  canaux,  rivières  navi- 
gables, leurs  chemins  de  halage,  francs  bords, 
fossés  et  ouvrages  d'art.  Ces  conseils  statuent 
définitivement,  et  leurs  arrêtés  sont  exécutés 
sans  visa  ni  mandement  des  tribunaux,  iion- 
obsiant  et  sauf  les  recours  au  conseil  d'Etat. 
Les  individus  cond,iranés  sont  contraints  par 
l'envoi  de  garnisaires  et  saisie  de  meubles,  en 
vertu  desdils  arrêtés,  qui  sont  exécutoires  et 
emportent  hypothèi|ue.  (Vrt.  4  de  la  loi  du 
29  floréal  an  x)  (j). 

SOI.   Mais   les   contestations   relatives  aux 


(4)  Mais  il  n'apparlient  qu'aux  tribunaux  de  connaiire 
des  conteslations  ([ui  ont  pour  objet  la  question  de  sa- 
voir si  un  terrain  litigieux  est  vicinal  ou  pro|iriélé  pri- 
vée, l'oi/.  le  décret  du  7  fcv.  1809;  autre  décret  du 
•t  juin  180;);  autre  du  ii  mars  1809;  autre  du  21  nov. 
tSOS.  (l'oi/.  ci-après  la  note  au  n»  liOi.) 

(5)  La  loi  du  29  floréal  an  i  est  maintenue.  C'est  ce 
qui  résulte  de  plusieurs  arrêtés  statuant  sur  des  conflits. 
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contraventions  sur  le  poids  des  voilures  et  la 
police  (lu  roulage,  sur  l'anu  iule  et  sur  la  (juo- 
tité ,  sont  i)ortLes  devant  le  maire  lie  la  cuni- 
inuuc,  et  par  lui  jugées  sommairement  sans 
frais  et  saos  formalités  ;  ses  décisions  sont  exé- 
cutées j)rovisoireraent,  sauf  le  recours  au  con- 
seil de  préfecture.  [Voy,  le  titre  9  dM  décret 
i\»  23juin  1806.) 

802.  Lorsiju'une  contravention  aux  lois  de 
grande  voirie  emporte  à  la  fois  une  amende  et 
l'emprisonnement,  les  conseils  de  préfecture 
ne  [)euvenl  prononcer  que  la  premièie  de  ces 
deux  peines,  et  ils  doivent  renvoyer  pour  l'a]!- 
plicalion  de  la  seconde,  devant  le  tribunal  de 
police  ou  devant  le  triliunal  correclioiincl , 
suivant  les  cas,  ainsi  que  l'a  décidé  le  conseil 
d'État,  le  21  mars  1807  (i;.  Pour  connaître 
quelles  sont  les  peines  des  différentes  contra- 
ventions, il  faut  recourir  au  Code  pénal  du 
12  février  1810. 

b05.  La  compétence  des  conseils  de  préfec- 
ture, relativement  aux  chemins  vicinaux  ,  est 
l)ornée  au  soin  d'en  rechercher  et  d'en  recon- 
nailre  les  anciennes  limites,  et  d'en  (îxer  la 
largeur  après  cette  reconnaissance;  d'empê- 
cher qu'il  soit  fait  aucun  changement  aux  che- 
mins qui  excèdent  la  largeur  lïxée,  et  qu'on 
plante  sur  les  hords  sans  conserver  cette  lar- 
geur; les  autres  contraventions,  en  matière  de 
petite  voirie,  sont  de  la  com|iétence  des  Irihii- 
naux  de  police  (2)  ou  des  tribunaux  correc- 
tionnels, suivant  l'amende  à  laquelle  la  contra- 
venlion  donne  lieu. 

S04.  S'il  s'élevait  une  contestation  sur  le 
point  de  savoir  si  un  terrain  forme  un  chemin 
public  ou  bien  un  chemin  de  tolérance,  et  par 
conséquent  une  propriété  privée,  ou  même  sur 
le  point  de  savoir  si  une  propriété  privée  est 
grevée  d'un  simple  droit  de  passage  envers  le 
public,  la  contestation  en  appartiendrait  aux 
tribunaux  ,  qui  décide!  aient  ce  que  île  droit, 
sur  la  i|uestion  de  pro|irielé  et  les  contesta- 
tions accessoires,  comme  il  résulte  de  deux 
décrets  des  28  juin  1806  et  23  mars  1807, 
P/ouv.  Répart.,  v»  Chemins  ,  page  262  (.3). 


elenlreaulres  de  PurrôU' du  12jiiiliel  1823,  rapporté  au 
Journal  officiel,  ii"  28,  et  dans  le  Itr/iert.  dcJHris)>r.,  au 
mul  Chemin,  n»  14,  en  noie,  el  c'est  ce  qu'a  formellement 
décla]é  un  arrête  royal  du  i!8  sept.  1816,  non  inséré  au 
Journal  officiel. 

(1)  .le  n'ai  point  trouvé  cette  décision  du  conseil  d'Étal 
dans  le  Jîtiltctin  livs  lois;  mais  eiie  est  rappoi'tée  par 
3Ieriin,  v  lllivnnn.  —  Cette  compétence  a  cessé  entière- 
ment d'après  la  constitution.  (Brux.,cass.,  11  janv.  1835; 
Bail.,  p.  1j2.) 

(2j  Voy.  le  Code  pénal,  art.  i71,  n"  S,  le  décret  du 
25  mars  1807;  arrêt  de  la  cour  de  cass.  du  2  mai  ISl  1. 

(3)  Cass.,  28  fév.  1809.  —  Brux.,  cass.,  22  fév.  1856; 
«««.,  p.  281. 

(ij  Voy.  Merlin  ,  QuesL,  el  le  mol  Dilil  rural  dans  le 
Répertoire. 

(5)  En  matière  de  petite  voirie ,  la  compétence  attri- 
buée k  l'autorité  administrative  par  la  loi  du  9  vent6se 


Si  donc  un  prévenu  d'entreprises  sur  la  voie 
pulili(pie  soiilieiit,  pour  sa  défense,  que  la 
partie  |iréleii(lue  de  la  voie  publique  <]u'on 
l'accuse  d'avoir  usurpée  lui  aiiiiarticnl  comme 
portion  de  sa  prO[)rieté  particnlièie  ,  le  tribu- 
nal de  police  doit  surseoir  jiisi|u'à  ce  (|ue  la 
queslion  de  propiiélé  soit  jugée  (4). 

SOa.  Si  la  contestation  roulait  sur  le  |ilus  ou 
le  moins  de  largeur  d'un  chemin  inblic,  ce 
serait  aux  conseils  de  [irélecliire  d'en  connaît 
tre,  parce  que  la  loi  du  9  veniôse  an  xiii  leur 
altiibue  la  fw/ice  de  conserratinn  des  che- 
mins vicinaux,  en  ce  qui  concerne  leur  dir 
reclion,  leur  étendue  et  leur  largeur,  comme 
le  dit  le  décret  du  24  juillet  1806.  imprimé 
dans  le  Nouv.  Hep.,  \°  Chemitt,  page  262  (5). 

S506.  Les  propriétaires  riverains  doivent  sup- 
porter l'incommodité  que  peuvent  leur  causer 
les  réparations  des  chemins:  c'est  une  servi- 
tude légale  nécessaire;  mais  on  ne  peut  pren- 
dre sur  leur  terrain  la  pierre,  le  sable,  etc., 
qu'après  les  en  avoir  avertis  et  indemnisés  : 
c'est  la  règle  établie  inême  à  l'égard  des  routes 
royales. 

En  attendant  que  le  chemin  soit  réparé  ,  s'il 
est  nécessaire  de  passer  sur  une  propriété  rive- 
raine, le  propriétaire  doit  être  indemnisé  (6). 

1)07.  L'art.  7  du  titre  28  de  l'ordonnance 
des  eaux  et  forêts  de  1669  porte  :  «  Les  pro- 
"  priétaires  des  héritages  abouiissant  aux  vi- 
i>  vières  navigables  laisseront  ,  le  long  des 
:>  bords,  vingt-quatre  pieds  au  moins  de  place 
»  eu  largeur  pour  chemin  royal  et  Irait  des 
"  chevaux,  sans  qu'ils  puissent  planter  arbres 
11  ni  tenir  clôture  ou  haie  plus  presque  trente 
11  pieds  du  côté  que  les  bateaux  se  tirint,  el 
«  dix  pieds  de  l'autre  bord,  à  peine  de  'ôOO  fr. 
11  d'amende  ,  confi.-iralion  des  arbres,  et  d'être 

I  les   contrevenants  condamnés  à  reparer  et 

II  remettre  les  chemins  en  élat,  à  leurs  frais.  » 
Un  décret  du  8  vendémiaire  an  xiv  onlonne 

que  les  contraventions  à  cet  article  seront  ju- 
gées aiiministralivement ,  conformément  à  la 
loi  du  29  tloréal  an  x,  c'est-à-dire  par  les  con- 
seils de  préfecture  (7). 


an  xiii,  ne  concerne  que  la  limitation  des  chemins  vici- 
naux, el  la  surveillance  des  plantations  qui  y  ont  lieu. 
l'Vlais  aux  tribunaux  seuls  appartient  la  répression  des 
délits  commis  sur  ces  ebeniins  ou  sur  leurs  bords,  tels 
que  les  fouilles  el  déplacement  des  terres  qui  pourraient 
gêner  la  circulation.  (Décret  du  I.*)  janv.  1809.)  —  Mais 
voy.  Brux.,  cass.,  22  fév.  1858;  JiiiU.,  p.  281. 

(6)  La  connaissance  di's  conteslalions  auxquelles  peut 
donner  lieu  la  réparation  des  chemins  vicinaux  est  en 
France  attribuée  à  l'autorité  administrative.  C'est  devant 
elle  (juedoit  être  portée  l'itclion  intentée  par  un  particu- 
lier qui  prétendrait  que  ces  réparations  lui  ont  causé  des 
dommages.  (Décret  du  30  janv.  ISO!).) 

(7)  Suivant  l'ancien  droit  de  la  Belgii|ue,  les  bords  des 
rivières  navigables  apparlenaieut  aux  propriétaires  rive- 
rains,avec  la  servilude  seulenientd'un  chemin  de  halage. 
Il  en  est  de  même  sous  le  Code  civil;  tout  ce  qui  restreint 
la  propriété  est  de  stricte  interprétation  ,  et  cette  pro- 
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§  IL  De  la  di'fcnse  de  bûlir  autour  des  places 
de  guerre. 

807  bis.  La  défense  de  bâtir  autour  des 
places  de  guene  e.^^t  une  véritable  servitude  lé- 
gale, imposée  aux  héiilaijes  circoiivoisiiis  |iour- 
l'utilité  jiidilKjiie  (I). 

L'art.  50,  litre  1"  de  la  loi  du  10  juillet 
1791  ,  |)orle  :  n  11  ne  sera  a  l'arenir  bâti 
"  ni  reeonslruit  aucune  maison  ni  elôlure  de 
i>  maçonnerie  autour  des  places  de  preiiiièro  et 
»  seconde  classe,  inèiiu'  dans  leurs  avenues  et 
)i  faubourgs,  j)lus  près  qu'à  deux  rent  cin- 
11  quanle  toises  de  la  ci  Ole  du  para()et  des  che- 
11  niins  couverts  les  plus  avances...  Pourra 
11  néanmoins  le  ministre  de  la  guerre  déroger 
11  h  cette  disposition,  pour  permettre  la  con- 
»  sirucliou  de  moulins  et  autres  semblables 
11  usines  à  une  dislaiice  moiuilre  (|ue  celle  pro- 
11  bibee  par  le  présent  article,  à  eondilion  que 
11  lesdites  usines  ne  seront  comjiosées  que  d'un 
>i  rez-de-chaussée,  et  à  charge  par  le  piojirie- 
11  taire  de  ne  recevoir  aucune  indemnité  pour 
11  démolition  en  cas  de  guerre  (2).  " 

Il  faut  voir  les  articles  suivants,  et  l'état  des 
places  de  guerre  et  postes  militaires  classés 
suivant  leur  degré  d'importance,  imprime  à  la 
fin  de  cette  loi.  Cet  état  est  aujourd'hui  fort 
augmenté  depuis  nos  conquêtes  et  les  réunions 
f.iites  au  royaume. 

L'art.  72  du  décret  du  24  décembre  1811, 
relatif  à  l'organisation  et  au  service  des  elats- 
majors  des  places,  chai'g"  le  commandant  d'ar- 
mes de  veiller  à  l'exécution  des  articles  cites  <le 
la  loi  du  10  juillet  1791  (ô). 

§  III.  De  la  source  qui  fimrnil  l'eau  néces- 
saire a  une  communaulé  dliabitanls. 

B08.  L'art.  643  du  Code  établit  une  servi- 


prièlé  grevée  cViifie  chorge  pour  le  lialage  des  baleaux, 
n'est  soumise  par  la  force  de  la  loi  qu'à  celle  seule  ser- 
vitude; le  pi-o]iriétaire  ne  [leut  èlrc  tenu  à  souIlVir  des 
déchargements  de  marcliandises  ni  le  passage  de  cliariots 
et  voitures. 

La  cour  de  lïi'uxclles  a  adopté  celte  doctrine  dans  un 
arrêt  du  t^roct.  tStij,  Pasirri^iif  bciffc,  qui  a  décidé  que 
le  décret  du  2'2  jaiiv.  tSOS,  qui  l'ail  revivre  Pâli.  7  du 
lit.  28  de  rordounancc  de  tGG9  ne  peut  pas  être  invo- 
(|ué  par  un  particulier  qui  jirétend  avoii-  l'usage  de  la 
rive  d'un  lleuve,  sur  un  espace  de  vingl-quatre  pieds, 
lorsque  i'admînistratinn  publitiue  n'a  pas  jugé  utile  dy 
établir  un  chemin  ile  Iiala;,'e  de  ctllc  largeur. 

Cette  décision  esl  roiulee  en  partie  sur  l'art.  .4  du  dé- 
crel  Ju  22  janv.  180S;  la  cour  d'ailleurs  a  pensé  que  les 
l>rupriétnires  des  riches  pâturages  bordant  les  rivières, 
n'avaient  pas  pu,  par  la  seule  l'orcc  de  ce  décret ,  el  sans 
aucune  indemnité,  être  dépossédés  de  leur  bien  sur  une 
largeur  considérable,  sans  uiililéponr  le  sci"\ice  publie  ; 
c'est  celte  dernière  considéi'atioa  (lui  avait  fait  autori- 
ser l'administration  k  restreindre  la  largeur  de  ces  che- 
mins. 


tilde  légale,  pour  cause  d'utilité  piil)li(|ue,  en 
défemlant  au  proi)rielaire  d'une  source  d'en 
changer  le  cours,  lorsipi'il  fournit  aux  habi- 
tants d'une  commune,  d'un  village  ou  d'un 
hameau,  l'eau  (|iii  leur  est  nécessaire,  sauf  l'in- 
demnité réglée  par  des  experts  ,  en  cas  que  ces 
habitants  n'en  aient  pas  acipiis  l'usage  par  |ires- 
criplion.  Nous  en  avons  parlé  ci  dessus,  n"  1.54. 


SECTION  II. 

Des  servitudes  légales  établies  pour  l'ulililé 
des  particuliers. 

Ces  servitudes  peuvent  être  en  grand  nom- 
bre. Nous  nous  bornerons  à  expliipier  les  plus 
connues  et  principalement  celles  dont  parle  le 
Code. 

i)  1"'".  Des  serritudes  qui  dérivent  de  la  situa- 
tion des  lieu.v  relativement  au.v  eau.v. 

SOMMAIRE. 

S09.  En  quoi  consislcnl  ces  servitudes. 

■ilO.  Des  ouvrages  faits  au  préjudice  de  ces  servitudes. 

oit.  De  l'ouvrage  fait  publiquemenl. 

b09.  Nous  avons  vu  ci-dessus,  que  c'est  en 
venu  du  droit  île  ]iropriélé  que  le  propriétaire 
d'un  fonds  dispose  des  eaux  ipii  sont  au-dessus, 
soit  ipi'elles  y  prennenl  naissance,  soit  ipi'elles 
ne  fassent  ipie  le  traverser. 

.Maiscetle  faculté  est  limitée  relativement  aux 
eaux  (pii  traversent  le  fonds.  Si  le  propriétaire 
siipei  leur  jieut  disposer  de  ces  eaux  pour  son 
usage  ,  ce  n'est  qu'à  la  condition  de  les  rendre 
à  b-ur  cours  oïdin.iire. 

De  plus  II  ne  peut  rien  faire  tpii  aggrave  la 
servitude  du  fonds  inférieur,  obligé  de  rece- 


(1)  Voy.  Brux.,  cass.,  arrêt  de  juin  ISia;  lliitl.,  ISii. 

(2)  Celte  défense  a  été  renouvelée  par  l'arrêié  du  4  fé- 
vrier 1815,  qui  porte  :  .^rt.  i.  "11  esl  défendu  i)  toutes 
■>  personnes  de  construire  ou  de  reconstrtiire  des  maisons 
"  ou  murailles,  former  des  élévations,  faire  des  caves, 
»  creuseï'  des  puits  ou  faire  toute  autre  excavation,  dans 
"  la  distance  de  cent  toises  ou  ISfîO  pieds  île  l'cxlréinité 
»  du  glacis  le  plus  avancé  des  places  fortifiées  existantes 
•I  dans  la  ISelgique,  sous  peine  que  tous  lesdils  ouvrages 
»  seront  détruits,  aux  frais  de  ceux  qui  les  auront 
»  faits.  » 

L'art.  2  permet  que  les  ouvrages  existants  demeurent 
jusqu'à  ce  que  le  service  exige  leur  destruction,  sauf  in- 
demnité aux  propriélaires,  s'il  y  a  lieu;  i^l  l'arl.  5  auto- 
rise le  ministre  tic  la  guerre  à  pcL-metlre  la  construction 
de  petits  bâtiments,  pour  l'exploitation  du  terrain  ilans 
cette  dislance  sous  les  conditions  à  prescrire,  et  nummé- 
nient  qu'un  pourra  faire  démolir  ces  constructions  sans 
aucune  indemnité,  si  le  service  l'exige. 

{3)  Duranlon,  t.  5,  u»  289;  Favard ,  r"  Places  di 
guerre. 
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voir  l'ccGiilement  des  eaux.  (Art.  640.)  Ainsi, 
il  ne  peut  rassembler  les  eaux  de  manière  à 
les  faire  tonilier  sur  le  fonds  inférieur  avec 
plus  (le  inpidilé  ou  d'abondance,  et  à  lui  cau- 
ser par  ce  moyen  du  jirejudice. 

Mais  il  )ieul  faiie  les  sillons  qu'exige  la  cul- 
ture de  son  cliamp.  s:ins  les  faire  plus  [irofonds 
ni  plus  en  jiente  ipiil  est  nécessaire  (1). 

Le  propriélaite  inférieur  ne  peut  également 
faire  élevei-  aucune  dij;ue  >[ui  enipèclif  l'écou- 
lement des  eaux  (art.  640),  ni  aucuns  ouvrages 
i|ui  repoussent  et  lassent  retlucr  dans  le  fonds 
supérieur  les  eaux  <|ui  en  décou  enl  (!2). 

dlO.  SI  l'un  des  propriétaires  a  fait,  au  pré- 
judice de  ces  serviuides,  quelques  ouvrages 
nuisibles  au  fonds  inféi  leur  ou  supérieur,  celui 
qui  souffle  le  dommage  |)eut  en  demander  la 
(leslruclion. 

La  démolition  de  l'ouvrage  est  aux  frais  du 
défendeur,  s  il  a  été  fait  par  ses  ordres  ou  par 
les  ordres  de  celui  dont  il  est  héritier;  et  celui 
"a  ipii  l'ouvrage  est  utile,  est  toujours  piésunie 
l'avoir  fait  ou  fait  faire.  Si  l'oiiviage  avait  été 
fait  par  un  tiers  dont  le  défendeur  ne  fût  pas 
garant,  celui-ci  ne  seiail  tenu  à  autre  chose 
qu'à  souHrir  la  deslruclion  de  l'ouvrage  aux 
frais  du  demandeur,  tpii  doit  s'imputer  de  n'a- 
voir pis  agi  contre  l'auteur  de  la  voie  de  fait. 
Si  Ipsv  ffci...  mea  impensa  toile re  me  cogen- 
dum:  ai aliiis,  qui  ad  me  non  pertinet,  svffi- 
cere  ut  patiar  te  tollere  :  quod  uuiem  is  eut 
/lœres  sum  ,  fecit ,  perinde  eut  ac  si  ipse  fe- 
cinsem.  L.  6,  §  7,  If.  de  aqua,  59,  3. 

Le  demandeur  ne  peut  exiger  les  dommages 
et  intérêts  que  depuis  qu'il  a  demandé  la  dé- 
molition de  l'ouvrage  ULiisible  :  il  est  en  faute 
de  ne  s'y  être  pas  op|iosé.  1^.  1  ,  §  6 ,  If.  de 
aqua. 

SI  1.  Mais  si  l'ouvrage  avait  été  fait  publique- 
ment, au  vu  et  au  su  du  proiiriétaire  du  fonds 
dominant,  son  silence  iiourrait,  suivant  les  cir- 
constances, faire  piésumer  son  approbation  et 
son  consentement  (ô) ,  et  il  eu  résulterait  une 
extinction  de  la  servitude,  sauf  l'action  en  in- 
demnité |)endant  trente  ans,  comme  nous  le 
dirons  ci-après,  en  parlant  de  l'exlmction  des 
servitudes  ])ar  la  remise  expresse  ou  tacite  de 
celui  'a  (jui  elles  sont  dues  (4). 

%\\.I)e  ta  distance  requise  pour  planter  des 
arbres  près  de  l'Iiéritage  voisin,  et  du 
droit  d'y  recueillir  les  fruits  qui  y  tom- 
bent. 

SOMMAIRE. 
5t2.  Les  nrbres  de  liaute  lige  doiveiil  élrc  iilantés  à  deux 


(1)  Pottiier,  Appi'ndtve  au  Cnnlrat  de  société ^  n»  23(j. 

(2)  Pardessus,  n»  83;  Pailliel,  sur  fart.  i60,-  Duraii- 
ton,  n"  IGj. 

(ô)  Argum.  1.  28,  IT.  commun,  dipid..  10,  ô. 

{i,  l'avard,  Itéperl..  v"  Servitudes,  sect.  2,  g  I,  »"  1. 


mèti'es  de  la  ligne  de  séparation,  cl  les  autres, 
ainsi  que  les  liaies,  à  un  demi-nièlre. 

315.  .\ntiquilé  de  cette  servitude;  conservation  des  an- 
ciens usages. 

oli.  Quand  on  peut  demander  que  les  arbres  plantés  trop 
près  soient  arrachés. 

515.  Quid  si  les  arbres  étaient  plantés  antérieurement 

au  Code?  peut-on  les  remplacer  quand  ils  sont 
abattus? 

516.  En  plantant  les  chemins  vicinaux,  il  faut  observer 

la  dislance  de  deux  mètres  de  l'héritage  voisin. 

517.  Des  fruits  qui  tombent  sur  l'hérilage  voisin. 

ol2.  En  vertu  du  droit  de  propriété,  le  pro- 
priétaire peut  faire  sur  son  terrain  toutes  les 
planlalions  qu'il  jiigeà  propos.  C'est  donc  une 
véntalde  servitude  néf.alive  qu'établit  l'art.  671, 
en  défendant  de  planter  des  arbres  de  haute 
tige  plus  piès  qu'à  la  distance  {\e  deu.r  mètres 
de  la  ligne  de  séparation  des  deux  héritages,  et 
à  la  distance  d'M«  demi  viètre  pour  les  autres 
arbres  et  haies  vives. 

313.  Olte  servilude  remonte  à  nue  antiquité 
fort  reculée,  puisipi'elle  vient  des  lois  de  Solon, 
d'oii  elle  passa  dans  les  lois  des  Douze  Tables, 
et  de  là  dans  les  Pandectes  de  Justinien  (5). 
Quelipies  coutumes  de  France  avaient  des  dis- 
posilions  sur  ce  point;  le  silence  des  autres 
était  reparé  par  des  usages  locaux  ipis  le  Code 
civil  laisse  subsister,  pourvu  qu'ils  soient  con- 
stants  et  reconnus,  parce  (pi'il  les  siiiqiose 
appropriés  à  la  nature  du  sol,  aux  productions 
et  aux  moeurs  du  pays. 

En  Bretagne  nous  n'avions  pas  sur  ce  point 
d'usage  assez  constant  pour  èlre  invoqué  depuis 
la  |)romulgation  du  Code  civil,  de  préférence 
à  ses  disjiositions,  comme  on  peut  s'en  assurer 
en  lisant  les  princi|ies  de  Duparc-PouUaiu  (6), 
l'auteur  ipii  a  recueilli  nos  usages  avec  le  plus 
d'exaclitude.  11  convient  qne  nous  n'avions 
point  de  règles  à  l'égard  des  haies  vives.  Il 
pense  seulement  que  le  voisin  qui  s'opposerait 
à  la  planiation  d'une  haie,  aurait  pu  faire  fixer 
par  la  justice  une  distance  convenable,  parce 
que,  dit-il,  nous  suivons  la  règle  générale  qui 
autorise  le  voisin  à  empêcher  de  planter  des 
arbres  à  moins  de  cinq  jiieds  de  dislance  de 
son  terrain. 

314.  (]et  auteur  pensait  aussi,  en  appli(piant 
à  cette  espèce  la  disposition  de  l'ai  t.  39i  de  la 
coutume  dont  nous  avons  parlé  plus  haut , 
qu'après  le  délai  d'un  au,  le  voisin  ne  pouvait 
plus  demander  que  les  arbres  plantés  trop  près 
de  son  terrain  fussent  arrachés.  Sun  opinion 
ne  peut  plus  èlre  d'aucune  considération  pour 
les  arbres  plantes  iiosterieurement  au  Code, 


(3)  1..  13,  fT.  fin.  rcgund.,  10,  1;  Bouchaud,  Discours 
prcliminaire  sur  la  loi  des  Douze  Tables,  p.  55  et  suiv.; 
Foui-ncI ,  Traité  du  voisinage,  au  mol  Arbre. 

(li)  T.  8,  p.  53. 
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puisque  l'art.  672  (1)  donne'  expressément  au 
voisin  le  droit  d'exiger  que  les  arbres  et  haies 
plantés  à  une  moindre  distance  soient  arra- 
chés, sans  fixer  aucun  délai  pour  former  celte 
demande.  Il  en  résulte  qu'on  ne  peut  appliquer 
ici  la  maxime  c.r  scicntia  prœxunntui-  con- 
sensus, et  (pie  cette  demande  peut  être  formée 
en  tout  lemjis,  jusqu'à  ce  que  l'aiilre  voisin 
piiissi'  invoquer  la  possession  de  (renie  ans  ;  car 
alors  il  aurait  prescrit  la  serviliiile  continue  et 
affirmative  d'avoir  ses  arbres  |>!anlés  dans  une 
dislance  plus  rapjjrochée  (pie  celle  qui  est  fixée 
par  la  loi  (-}.). 

81.3.  Mais  si  les  arbres  étaient  plantés  anté- 
rieurement au  Code,  il  paraîtrait  difficile  au- 
jourd'hui d'obtenir  qu'ils  fussent  arrachés. 

Si  la  disposition  des  lieux  était  telle  (pi'elle 
pût  empêcher  le  voisin  de  connaître  l'existence 
des  arbres  plantés  trop  près  de  son  fonds,  jiar 
exemple,  derrière  le  mur  d'une  maison  où  il 
n'y  a  jjoint  de  fenêtres,  il  en  résulterait  que  la 
position  n'étant  pas  publiipie,  la  prescription 
n'est  pas  acquise. 

Si  les  arbres  plantés  depuis  plus  de  trente 
ans  dans  une  moindre  distance  (pie  ne  l'exige  la 
loi  venaient  à  périr  ou  à  être  abattus,  ils  pour- 
raient être  remplacés  par  d'autres  arbres  de 
même  essence,  et  non  d'une  essence  plus  nui- 
sible, pourvu  (pie  ce  fiU  en  même  nombre  et 
dans  les  mêmes  places  (.5). 

!ji6.  En  i)lantant  les  chemins  vicinaux,  on 
doit  se  conlormer  à  la  refile  établie  sur  l'inter- 
valle qui  doit  séparer  les  arbres  planlés  des 
héritages  voisins.  (Art,  8  de  la  loi  du  26  juill. 
1790.) 

917.  Le  propriétaire,  quoiqu'il  ait  le  droit 
de  faire  couper  les  branches  des  arbres  (|ui  s'é- 
tendent sur  son  héritage,  ne  peut  prétendre  les 
fruits  de  ces  branches,  lorsqu'il  a  négligé  de 
contraindre  le  voisin  à  les  couper.  Il  peut  donc 
arriver  que  les  fruits  de  ces  branches,  et  même 
ceux  du  reste  de  l'arbre,  tombent  en  grande 
partie  sur  l'héritage  voisin. 

Ue  la  il  suit  que  le  ])ropriélaire  de  l'arbre  a 
le  droit  d'aller  recueillir  ses  fruits  tombés  sur 
le  fonds  voisin,  et  qu'il  peut  le  contraindre  à 
lui  donner  le  passage  nécessaire  :  c'est  une 
servitude  légale  qu'établissent  les  lois  du  bon 
voisinage. 

Mais  le  propriétaire  doit  aller  promptement 
ramasser  ses  fruits.  Le  droit  i-omaiu  lui  accor- 
dait trois  jours  ;  après  ce  temps,  il  serait  censé 
les  avoir  abandonnés,  et  il  ne  pourrait  les  re- 
demander, si  le  propriétaire  (du  fonds  voisin 
les  avait  cueillis  (i). 

(1)  Pai'dessus,  n»  196;  Duranlon,  n»!  393  et  399;  Fa- 
vard,  livpert.,  v»  Servitudes,  sect.  2,  §  5,  n»  5. 

(2)  Kavard,  ttcperl  ,  v»  Scrviludes.  sect.  2,  S  8,  n»  2. 
Contra  Diiranlon,  »«  591. 

(3)  Duiantoii,  n»  390;  Pantessus,  n»  195;  .M.nlcviHe, 
t.  2,  p.  122;  Boucher  d'Aigis,  CoUe  rural,-  Duparc-PoiJ- 
lain,  Principes  dejurisp.,  liv.  i,  cliap.  7. 
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SOMMAIRE. 

•US.   Le  droit  naturel  et  le  droit  romain  ne  d('fendent  pas 

d'ouvrir  des  fenêtres  sur  le  terrain  voisin. 
519.  Dispositions  contraires  des  coutumes  et  du  Code 

([ui  ne  permettent  d'en  ouvrir  ([u'ù  une  certaine 

distance. 
!)20.  Elle  doit  être  observée  à  l'égard  des  héritages  non 

clo>  ;  même  dans  les  campagnes. 

521.  Ainsi  que  pour  les  balcons,  saillies,  terrasses,  elc. 

522.  Comment  se  compte  la  distance. 

523.  On  peut  ouvrir  des  jours  à  fer  maillé  et  à  verre 

dormant. 

524.  Ils  doivent  être  établis  à  huit  pieds  au-dessous  du 

rez-de-chaussée,  et  ù  six  pieds  an-dessus  du  plan- 
cher des  chambres. 

525.  Comment  s'entendent  les  mesures? 

52G.  La  distance  de  huit  pieiis  doit-elle  se  trouver  du 
ciilé  de  l'autre  voisin? 

527.  La  faculté  d'ouvrir  des  jours  morts  n'empêche  pas 

le  voisin  de  les  obstruer  ni  d\icheter  la  mitoyen- 
neté du  mur. 

528.  Plusieurs  cas  où  cesse  l'obligation  d'observer  les 

distances  requises. 

529.  Elle  cesse  encore  par  l'acquisition  du  droit  de  vue. 

530.  Quelle  est  l'étendue  de  ce  droit  quand  il  est  acquis 

par  titre? 

531.  Et  quand  il  l'est  par  prescription  ? 

532.  Celui  qui  a  acquis  le  droit  de  vue  peut-il  empêcher 

le  voisin  de  rendre  ce  droit  inutile? 

533.  S'il  est  acquis  par  titre  ou  par  la  destination  du 

père  de  famille.  Le  voisin  ne  peut  hûtir  qu'('(  six 
pieds  de  distance. 

534.  Si,  par  prescription,  le  voisin  peut  bâtir  de  manière 

à  obstruer  les  fenêtres. 

535.  Différence  du  droit  de  vue  et  du  droit  de  prospect. 

536.  Le  droit  de  vue  acquis  par  prescription  n'empêche 

point  le  voisin  d'acquérir  la  mitoyenneté. 

818.  Le  propriétaire  pouvant  faire  sur  son 
fonds  toutes  les  coustructions  qu'il  juge  à  pro- 
(los,  il  devrait  lui  être  permis  d'ouvrir  des  fe- 
nêtres ou  de  piati(juer  des  ouvertures  telles 
((ue  bon  lui  semble,  non  pas  dans  le  mur  mi- 
toyen, qu'on  ne  peut  percer  sans  le  consen- 
tement du  copropriétaire  (art.  07!)),  mais  dans 
le  mur  (pii  lui  appartient  en  entier.  On  ne 
voit  en  cela  que  l'exercice  d'une  faculté  na- 
turelle, sauf  au  voisin,  en  usant  aussi  de  sa 
liberté  naturelle,  à  élever  un  mur  qui  obstrue 
les  fenêtres  ou  les  jours  qui  l'incommodent  (8). 

Il  paraît  aussi ,  quoique  les  interprètes  ne 
soient  pas  d'accord  sur  ce  point,  que  tel  était 

(4)  Voy.  le  titre  de  glande  legenda,  {!.  lib.  43,  til.  28; 
Domat,  liv.  2,  lit.  12,  sect.  3,  n"  5,  ù  la  lin  de  la  noie; 
Pardessus,  Traité  des  servitudes ,  n»  196;  liasnage,  t.  2, 
p.  487,  édil.  de  1720.  (F.ivard,  sect.  2,  2  5,  n»  4.) 

(5)  ht  sno  purirtr  putcst  f/uis  fencsiyas  [avère,  vîcino 
etiain  invito.  Vicinus  cunira  eedificundo  cas  obscurare 
potest.  (Woliï,  Jusnaturce,  part.  S,  §  1501.) 
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le  droit  commun  chez  les  Romains,  et  ()ii« 
c'est  pour  cela  que  fut  introduite  la  servitude, 
ne  tumiiiibus  ofpciatur.  La  seiviluile  de 
jour,  au  contraire,  servilus  luminum,  clait 
lé  droit  d'ouvrir  des  jours  dans  le  mur  com- 
mun ,  ou  dans  le  mur  appartenant  au  voi- 
sin (I). 

bl9.  Les  rédacteurs  de  nos  couîiinies,  dont 
les  dispositions  ont  été  consacrées  par  le  Code, 
semiilent,  au  contraire .  avoir  pensé  comme 
Xenocrates,  qui  disait,  au  rapport  de  Plutar- 
que  (2),  qu'd  est  presque  égal  de  porter  les 
pieds  ou  les  yeux  dans  la  maison  d'aiitrui  (5). 

L'arl.  678  porte  k  qu'on  ne  peut  avoir  des 
11  vues  droites  ou  fenêtres  d'aspect,  ni  balcons 
Il  ou  autres  semblables  saillies  sur  l'héritage 
11  clos  ou  non  dos  de  son  voisin,  s'il  n'y  a 
Il  dix-neuf  décimètres  (six  pieds)  de  dislance 
11  entre  le  mur  où  on  les  pratique  et  ledit  hé- 
11  ritage.  " 

L'art.  679  ajoute  <i  qu'on  ne  peut  avoir  des 
11  vues  par  côté  ou  obli(pics  sur  le  même  héri- 
11  tage,  s'il  n'y  a  six  décimètres  (deux  pieds)  de 
11  dislance.  " 

820.  Ces  règles  s'appliquent  à  toutes  sortes 
d'héritages  clos  ou  non  clos.  Elles  ne  sont  pas 
limitées  aux  villes,  comme  on  le  pensait  dans 
l'ancienne  jurisprudence  (4). 

Les  distances  exigées  pour  avoir  des  vues 
droites  ou  obliques  sur  l'héritage  d'aulrui, 
doivent  être  observées  non-seulement  pour  les 
balcons  et  saillies  dont  parle  l'art.  678.  mais 
encore  pour  les  terrasses  et  autres  lieux  élevés, 
d'oîi  l'on  peut  voir  immédiatement  sur  l'héi  i- 
tage  (o). 

0-21.  La  distance  se  compte  depuis  le  [r.-.p- 
ment  extérieur  du  mur  où  l'ouvertuie  se  1:1  ; 
et  s'il  y  a  balcons  ou  autres  semblables  sari- 
lies,  depuis  leur  ligne  extérieure  jusqu'à  i.i 
ligne  de  séparation  des  deux  propriétés. 

oiH.  Si  la  distance  de  six  pieds  existait  entre 
le  mur  où  l'ouverture  se  fait  et  le  parement  ex- 
térieur du  mur  de  séparation  non  mitoyen,  les 
six  pieds  ne  s'y  trouveraient  plus,  si  le  voisin 
acquérait  la  mitoyenneté;  néanmoins  les  fenê- 
tres doivent  subsister  laiit  que  l'édifice  et  les 
murs  où  elles  sont  faites  subsisteront.  Mais  si, 
dans  la  suite,  on  vient  à  les  démolir  et  à  les 


(1)  Voy.  Ilcinecc.,  in  Pandecl.,  lib.  8,  til.  2,  ^  li7;  in 
Inst.,  3  506;  Scliulling,  in  Caii  Inslil.,  lib.  2,  lil.  i,$ô, 
no(c  30;  Noodt,  l.  2,  p.  I6S  cl  Ififi;  Brelonniei- sur  Ilcn- 
rys,  I.  2,  liv.  4,  quesl.  80,  p.  ,Ï37,  éilil.  de  1771;  Viii- 
nius,  111  §  utt.,  Insl.,  de  serril.  urb.  prœd.;  Cœpolla  ,  de 
Servit.,  chap.  72;  Davesan,  de  Servit.,  apud  .Meerman, 
p.  IC2. 

(2)  Vid.  Iluberus,  in  Inalit.,  lib.  2,  lit.  1,  n»  il. 

(5j  Voy.  au  coiitraii'C  le  Irait  de  Ui'usus,  dans  Velleius 
Patcrculus,  liv.  2,  n"  U. 

(4)  Desgodels,  sur  l'arl.  202  de  la  couliime  de  Paris, 
n«  15.  Remarquez  la  singulière  consétiiience  qui  résuUe 
de  noire  législation.  Le  jardin  de  mou  >oisin  n'est  sé- 
paré du  mien  que  par  un  fossé  ;  je  vois  librement  ce  qui 


refaire,  les  fenêtres  seront  remises  dans  la  dis- 
tance requise,  à  moins  que  le  litre  qui  a  rendu 
le  mur  niiloycn  ne  portât  le  contraire.  Mer- 
lin, v  T'np,  §  ù. 

Le  côté  du  balcon  ou  delà  saillie  est  une  TUe 
droile  sur  l'héritage  voisin.  Ainsi,  ce  balcon  ne 
pourrait  être  placé  à  moins  de  six  pieds  de  la 
ligne  qui  sépare  les  deux  héritages,  ijuoiquela 
fenêtre  ou  la  porle  ([ui  ouvrirait  sur  le  balcon 
fût  une  vue  de  côté  (0). 

5;i3.  Mais  le  propriétaire  d'un  mur  non  mi- 
toyen, joitjuant  immédiatement  l'héritage  d'au- 
lrui, peut  pratiquer  dans  ce  mur  des  jours  ou 
fenêtres  à  fer  maillé  et  verre  dormant  et  noD 
ouvrant. 

Les  fenêtres  doivent  être  garriies^l'un  treil- 
lis de  fer  dont  les  mailles  auront  un  dë- 
cwiétre ,  environ  trois  pouces  huit  lignes 
d'ouverture  au  plus,  et  d'un  châssis  à  verre 
dormant.  (Art.  676.) 

S24.  Ces  fenêtres  ou  jours  ne  peuvent  être 
établis  qu'a  vingt-six  décimètres  (hml  pieds) 
au-dessus  du  plancher  ou  sol  de  la  chambre 
qu'on  veut  éclairer,  si  c'est  au  rez-de-chaussée, 
et  à  di.r  neuf  décimètres  (six  pieds)  au-dessus 
du  plancher  pour  les  étages  supérieurs  (  ar- 
ticle 677),  afin  qu'on  puisse  recevoir  le  jour 
sans  avoir  le  moyen  de  regarder  dans  l'héritage 
du  voisin  (7). 

Par  le  rez-de-chaussée  ,  on  entend  le  sol  ou 
le  dessus  du  pavé  des  rues,  des  cours,  ou  le 
dessus  du  terrain  des  jardins,  chantiers,  terres 
labourables  et  autres  sortes  de  terrains;  et  c'est 
ce  rez-de-chaussée  qu'entend  ici  le  Code,  rez- 
de-lerre,  à  fleur  de  leire. 

!52o.  (^iiand  le  Code  dit  huit  pieds  au-dessus 
du  rez-ile  chaussée,  ou  six  pieds  au-dessus  da 
plancher  pour  les  autres  étages,  ces  mesures 
doivent  s'entendre  jusqu'au-dessus  des  appuis 
ou  enseuillements  des  lenèlres  que  l'on  peut 
faire,  et  non  de  la  grandeur  même  îles  fenêtres 
ou  vues,  qui  n'est  limitée  ni  en  hauteur  ni  en 
largeur  (8). 

b26.  Il  faut  remarquer  que  les  huit  pieds  de 
bailleur  au  rez-de-chaussée  doivent  se  trouver 
egalementdu  côté  de  l'aulre voisin. Supposons, 
par  exemple,  que  le  rez-de-chaussée  de  la 
maison  se  trouve  six  pieds  au-dessous  du  rez- 


s"y  passe  de  tous  les  points  de  mon  jardin ,  sauf  à  lui  à 
élever  un  mur  ou  autre  clôture  qui  empéclient  la  vue. 
Je  bâtis  un  mur  de  clôture  ;  je  n'y  pourrais  ouvrir  une 
fenêtre,  sauf  à  lui  à  l'obstruer  par  un  autre  mur,  quoi- 
que par  celte  fcnélre,  au  lieu  d'étendre  la  vue  naturelle 
que  j'avais  auparavant  sur  le  voisin,  je  l'aie  extrêmement 
limitée,  eu  la  bornant  à  un  seul  point. 

1,0)  l'ailliet,  sur  l'art.  C79.  —  Sic  Pardessus,  n"  20i. 

Itij  Desgudels,  sur  l'art.  202  de  la  coutume  de  Paris, 
p.  2G4.  (Pardessus,  n»  207;  Delvincourt,  t.  3,  p.  61;  Du- 
ranlon,  t.  4,  n»  413.) 

•J)  Coutume  d'Auxerre,  art.  103;  Coquille,  surNiver- 
nois,  titre  des  Servitudes  réelle:/,  art.  9. 

f8)  Desgodets,  sur  l'art.  200,  n"  23. 
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de-chaiissé«  de  l'héritage  voisin  ,  le  piopiic- 
taiie  (le  la  maison  ne  poiiirait  pas  ouvrir  îles 
fenêtres  à  verre  doiinaiil  l>  la  luiiileiir  de  huit 
pieds;  anlrement,  elles  ne  se  tiouveraient  éle- 
vées iin'ii  diiix  pieds  an-dessus  du  S(d  du  voi- 
sin ,  ipii  pourrait  alors  être  vu  chez  lui  (1)  : 
or  c'est  la  sitrele  du  voisin  que  la  loi  a  eu  en 
vue  (->). 

15:27.  Cette  faculté  d'ouvrir  à  la  hauteur 
j)rescriledes  jours  ou  fenêtres  à  verre  dormant 
dans  le  mur  non  mitoyen,  joignant  immédiate- 
ment l'héritage  d'autrui,  est  un  reste  de  hberlé 
naturelle;  elle  n'im()ose  à  rherilaj;e  contigu 
aucune  servitude  (pu  puisse  gèucr  le  [iropiie- 
taire  dans  l'exercice  de  son  droit  de  pro|)i'ielé. 
11  peut,  s'd  le  juge  à  propos,  faire  eonslriiire 
sur  son  propre  fonds  un  antre  mur  joignant 
iuiniedi.iteinent  celui  dans  le(piel  les  feiK'ities 
seraient  oiivei  tes. 

Il  jiciit  même  user  de  la  faculté  (pie  lui  donne 
le  Code  d'ac(iuérir  la  mitoyenneté  du  mur  en 
payant  la  moitié  de  sa  valeur,  liais  pourrait-il 
alors  coulraindre  le  voisin  à  supprimer  les  jours 
ouverts  avant  cette  aii|iiisilionï  Coupy  (ô)  et 
d'auti-es  auteurs  pensaient  ipie  le  droit  de  vue 
doit  cesser  par  cela  seul  (pie  le  mur  est  devenu 
mito.\en  (4). 

D'autres  pensaient  qu'a|irès  rac(p!isitioii  de 
la  mitoyenneté,  l'ancien  propriétaire  ne  peut 
phis  ouvrir  de  nouveaux  jours,  mais  (|u'il 
peut  consirver  les  anciens  jusqu'à  ce  (pie  le 
voisin  liàtisse  contre  le  mur  devenu  mitoyen  (S). 

Cette  opinion  parait  plus  juste  et  plus  con- 
foiine  au  texte  de  l'art.  OG-2  du  Code,  (pii  dé- 
fend de  prati(pier  aucun. enl'oneement  dans  le 
mur  mitoyen  sans  le  consentement  du  voisin, 
mais  (|ui  ne  défend  pas  de  conserver  les  ou- 
vertures laites  avant  ipie  le  mur  fût  mitoyen. 
L'ancien  |iropriétaire  avait  un  droit  ae.;uis 
qu'on  ne  |ieiil  lui  enlever  par  pur  caprice,  et 
(jui  ne  doit  céder  qu'il  la  nécessite,  loiS(jue  le 
voisin  bâtit  contre  le  aiur. 


(I)  Voij.  Desgodets  et  Goupy,  son  comraenlaleiir,  sur 
l'art.  20U  de  la  coulume  de  Paris,  qui  s'exprime  à  peu 
prés  comme  te  Code.  (loi/,  n™  24  et.  25;  voy.  aussi  .Mec- 
lin,  V"  Vue.  §  3,  n»  3.) 

(2l  Pardessus,  n"  210;  Delviiicourt  ,  t.  1,  p.  i07.  Con- 
tia  Kavard  ,  licpcrluire,  v»  Scrviliidcs ,  section  2,3  6, 
n"  1. 

(.")  Voij.  Goupy  sur  Desgodels,w6i'.sH/)ra,el  Desgodels, 
n"  29;  Lcmaiire  ,  sur  la  coulume  de  Paris  ,  p.  21li;  Valin, 
sur  lacciiilumede  la  Rodielle,  l.  3,  p.  227. 

(i)  Sic  l,i(^ge,  i  mai  1814;  J.  (le  B.,  1844,  p.  450. 

;3)  Vu;/.  .Merlin,  v"  Vue,  S  5;  arrêt  du  28  juin  1778, 
sur  la  plaidoirie  de  Tronchel;  Gazelle  des  Tribunaux:, 
t.  G,  p.  33. 

(fi)  Vuij.  .Merlin,  ibid.,  n"  2,  p.  322.  (Pardessus,  n"  21 1  ; 
Uelvincourl ,  t.  1,  p.  407,  nules;  Merlin,  Urpert..  v  Vue, 
S  2.) 

(7)  Desgodels,  sur  l'arl.  202  de  la  couUiine  de  l'ar(S , 
n»  10. 

(8j  Vuy.  Pardessus,  Traité  des  servitudes,  n"  278. 

(fl)  Telle  est  l'opinion  des  commenlaleurs  de  la  cou- 
tume de  Paris,  art.  202,  d'où  a  été  prise  la  disposition 


Il  ne  parait  pas  douteux  (pie  celui  qui  a 
exhaussé  le  mur,  peut  ouvrir  des  vues  mortes 
dans  l'exhaussement  ampiel  le  voisin  n'a  pas 
voulu  contriliner  (6). 

'ô~2S.  La  défense  d'ouvrir  des  vues  dioiles  ou 
ohli(pies  dans  une  dislance  de  l'héritage  voisin 
moindre  que  celle  exigée  par  le  ("ode,  cesse- 
rait (7),  si  le  (iropriélaire  voisin  avait  un  mur 
inlerinediaire  assez  huit  pour  emiiéclicr  de 
regarder  sur  l'héritage  voisin;  mais  s'il  faisait 
abattre  ce  mur,  il  devrait  supprimer  les  fenê- 
tres, car  la  prescription  n'aurail  pu  courir  en 
sa  faveur  pendant  l'existence  du  mur  (pii  (jtalt 
au  voisin  le  droit  d'agir  pour  les  faire  sup- 
primer. 

Si  ce  mur  intermédiaire  appartenait  au  voi- 
sin, et  (|u'il  vint  à  l'abattre  avant  l'expiration 
du  temps  néce.ssaire  pour  opérer  bi   preserip-  A 

lion,  il  semble  (pi'il  pourrait  demander  la  sup-  I 

pression  des  fenêtres.  M 

Mais  quand  même  le  temps  de  la  prescription 
serait  expire,  le  droit  de  viieserait-il  acipiis  (8) ':■ 
i\e  pourrait-on  pas  dire  (pie  la  possession  d'a- 
voir des  fenêtres  n'a  pas  été  publKpie'?  Mais  ne 
poiirrail-ou  pas  réiiondre  ipie  si  les  fenêtres 
deviennent  nuisibles  an  voisin,  c'est  par  le  fait 
de  ce  dernier,  par  un  fait  ipie  n'a  pas  dû  pré- 
voir celui  qui  a  bâii  de  bonne  foi,  et  ouvert 
des  fenêtres  (pii  ne  prejudiciaient  en  rien  au 
voisin  ? 

La  défense  cesserait  encore,  s'il  existait  entre 
les  deux  héritages  une  rue  ou  cheiniu  moins 
large  i|iie  les  six  pieds  exigés  par  le  Code,  [larce 
(pi'il  est  permis  d'ouvrir  des  vues  sur  une  rue  J 

ou  sur  un  chemin  iniblic  (9).  \ 

'o'-l'd.  Kufin,  la  défense  cesse  lorsipie  le  pro- 
priétaire a  sur  l'héritage  voisin  le  droit  de  vue, 
ipii  constitue  une  servitude  continue  conven- 
tionnelle. Pour  en  conuaitre  l'éleudue,  il  faut 
distinguer  si  elle  est  ac(piise  par  titre  ou  par 
prescription. 

S50.  Au  premier  cas,  c'est  le  titre  même  qui 


de  l'art.  G78  du  Code.  {Voy.  Desgodets  sur  cet  article; 
Bourjon,  des  Servitudes,  cliap.  12,  secl.  2,  n»  9;  le 
Heperl.  de  jurispr.,  y  Vue.)  Pardessus  est  d'une  opinion 
coulraiie,  parce  ([ue,  dil-il.  le  dioit  d'avoir  des  vues  sur 
la  voie  pnljli(|ue  n'est  pas  plus  favorable  (juc  celui  d'en 
avoir  sur  soi-m(5(ne.  Or,  ajoule-t-il,  si  la  loi  exige  (pie 
le  |iropri(}laii-e  de  l'espace  intermédiaire  n'ait  de  vue 
droile  <|u'anlai]lquc  cet  espace  est  de  six  pieds,  par  (piel 
niiilir  plu.s  paissant  celle  dislance  devrait-elle  être  moin- 
dre quand  l'espace  est  public? 

Mais  la  sùrelé  publique  cl  l'agrément  des  villes  cxigiml 
qu'on  ouvre  sur  les  rues  et  sur  les  chemins  des  fenêtres 
(pii  avertisscul  les  passanis  qu'ils  sont  sous  les  yeux  du 
public,  plut(Jl  que  de  les  border  de  murs  élevés  qui  dé- 
roberaient la  vue  de  ce  qui  s'y  passe.  L'opinion  des 
auteurs  cités  nous  parait  donc  pi-éférable  à  celle  de  Par- 
dessus. (Uuranlon,  n»  410;  Dcivincourt,  t.  1,  n"'  408  et 
409.)  —  L'opinion  première  de  Pardessus  est  parlagée 
|iar  Zacliaria-,  l.  2,  J  244,  note  9.  Pardessus,  au  n»  204, 
a  changé  depuis,  (liourges,  13  déc.  1831;  mais  voj/.  Liège, 
II  juillet  1814;  Pasicrisie  belge.) 
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fixe  !e  ilioit  du  propriptaire  df  l'édifice  on 
hérilatïi'  dominant.  I.e  titre  doit  déterminer  le 
nombre,  la  situation,  la  grandeur  des  Fenêtres 
qu'il  peut  ouvrir,  s'il  peut  en  ouvrir  en  tel 
nomlire  ipi'il  voudra  et  de  la  manière  que  bon 
lui  semblera;  en  un  mot.  tout  déjiend  en  ce 
cas  du  litre  ou  de  l'interprétation  du  titre,  par 
l'usajîe  qu'on  en  a  f^il. 

Soi.  Au  second  cas,  si  le  droit  est  actpiis 
jiar  piescription.  on  observe  rigoureusement 
la  maxime  tcintum  prœscriptum  quantum 
posscssuni.  La  piescri|)tion  ne  s'étend  pas 
plus  loin  (jue  la  possession;  elle  ne  confère 
au  propriétaire  de  l'édilice  que  le  dro  t  d'avoir 
le  nombre  de  frnètres  qu'il  a  possédées  ,  dans 
la  situation  et  de  la  dimension  où  elles  se 
trouvent  :  l'aelion  (ju'avail  le  voisin  pour  les 
faire  supprimer  est  éteinte;  la  prescription 
n'opère  rien  au  delà. 

Ainsi,  l'affraiicbissemint  de  l'héritage  n'est 
point  absolu  ciimine  11  peut  l'être  par  la  con- 
Tenlioii  :  le  surplus  de  l'éililice  demeure  assu- 
jftli  à  la  servitude,  en  tout  ce  dont  il  n'a  pas 
ete  affranchi.  Le  nombre. la  hautenr(l),  la  lar- 
geur lies  fenêtres  ne  peuvent  être  augmentes, 
ni  leur  situation  changée. 

Le  voisin  pourrait  acipiérir  la  mitoyenneté 
de  la  partie  inférieure  du  mur  où  sontouvertes 
les  fenêtres,  et  y  adosser  un  bâtiment,  [lourvu 
que  son  édifice  ne  fut  pas  plus  élevé  cpie  l'en- 
seuillement  ou  appui  de  la  fenêtre  la  plus 
basse  (-1). 

S52.  Mais  celui  qui  a  acquis  le  droit  d'avoir 
des  fenêtres  ouvrantes  sur  l'héritage  voisin, 
peut-il  empêcher  celui  ci  d'élever  un  mur  ou 
un  bâtiment  qui  rend  inutile  l'usage  de  ces 
fenêtres? 

Il  faut  toujours  distinguer  si  ce  droit  est 
acquis  par  convention,  par  la  destination  du 
père  de  famille  ou  par  prescription. 

b3.5.  S'il  est  acquis  par  convention,  le  titre 
détermine  l'éleiiilue  de  la  concession;  mais 
s'il  est  muet,  en  concédant  au  voisin  le  droit 
d'ouvrir  des  fenêtres  ouvrantes  sur  mon  ter- 
rain, je  suis  toujours  censé  m'obllger  à  ne  pas 
rendre  ma  concession  inutile,  et  par  consé- 
quent à  ne  pas  obstruer  ces  mêmes  fenêtres. 
Je  ne  puis  donc  le  faire,  à  moins  que  je  ne 
m'en  sois  réservé  le  droit;  reserve  ([ui  ren- 
drait la  possession  du  voisin  purement  pré- 
caire. 

Mais  aussi,  en  obligeant  tacitement  à  ne  pas 
obalruer  ou  rendre  inutiles  les  fenêtres  liont 
j'ai  concédé  l'ouvcilure ,  je  ne  me  suis  pas  ab- 
solument  interdit  le   droit  de  bâtir  sur  mon 


(I)  >(.'aiiinoins,  si  relui  qui  a  acquis  la  servitude  de 
vue  voulait  élever  la  hauteur  de  ses  fenêtres,  il  le  pour- 
rail  faire  en  se  eonrurinaul  aux  rèi,'les  prescrites  pour 
les  fcuèlrcs  à  fer  maillé  el  verre  dormanl. 


héritage.   A   quelle  distance  puis -je  donc  le 
faire? 

Si  le  titre  ne  l'a  point  déterminée  ,  c'est  à  la 
distance  dans  laipielle  la  loi  laisse  le  proprié- 
taire libre  d'ouvrir  des  vues,  c'est  à-<iiie  à  six 
pieds  dans  le  cas  des  vues  droites,  et  à  deux 
pieds  dans  le  cas  des  vues  obliques. 

C'est  ainsi  que  l'ancienne  jurisprudence  avait 
résolu  cette  question.  Desgodrts(3)  en  rapporte 
deux  arrêts  rendus  au  parlement  de  l'aris. 
Otle  jurisprudence  ,  fondée  en  raison ,  parait 
devoir  être  suivie  sous  l'empire  du  Code  ,  dont 
les  dispositions  relatives  au  droit  de  vue  sont 
tirées  de  la  coutume  de  Paris.  En  concédant 
un  simple  droit  de  vue  à  mon  voisin  ipii  a  bàli 
dans  la  llyne  qui  nous  sépare,  je  le  rej)lace 
dans  l'etal  de  liberté  naturelle  où  il  se  serait 
trouve  s'il  avait  bàli  dans  la  distance  prescrite 
par  la  loi  pour  iisrr  de  la  faculté  d'avoir  des 
vues  droites  ou  obliques;  je  suis  censé  ne  lui 
avoir  rien  concède  de  plus. 

Il  faut  en  dire  autant  du  droit  de  vue  résul- 
tant de  la  seule  deslination  du  père  de  famille. 
Il  n'interdit  pas  au  pro|)i  iétaire  de  l'héritage 
asservi  à  ce  droit ,  la  taculle  de  bâtir  dans  la 
dislance  de  six  pieds  prescrite  par  le  Ci>de,  ou 
d'élever  son  édifice  plus  liaiil;  l'ait.  701,  qui 
défend  au  propriétaire  du  fonds  débiteur  de  la 
servitude  (le  rien  faire  qui  tende  à  en  diminuer 
l'usage  ou  à  le  rendre  plus  incommode  ,  est 
étranger  aux  servitudes  de  vue  (4). 

a.)4.  Si  le  droit  est  acquis  par  prescription, 
nous  avons  déjà  observé  qu'on  suit  rigou- 
reusement la  maxime  tmituni  prœscriptum 
quantum  po.iseasian.  yu  a  donc  acipiis  celui 
>|ui,  depuis  plus  de  trente  ans  suivant  le  (^ode, 
ou  quarante  ans  suivant  la  coutume  de  Bre- 
tagne, a  eu  des  fenêtres  ouvertes  sur  mon  ter- 
rain'.' Il  s'est  alirauchi  de  la  servitude  légale 
qui  l'empêchait  d'ouvrir  des  fenêtres  dans  son 
mur;  il  a  éteint  par  la  prescription  l'aclioa 
([ue  la  loi  me  donnait  pour  le  contraindre  à  les 
boucher. 

Mais  a-t-il  acquis  le  droit  de  m'empècher 
d'user  de  la  faculle  naturelle  de  bâlir  à  mon 
tour  sur  mon  héritage,  ou  d'elevcr  l'édifice  qui 
s'y  trouve  déjà  bâti?  En  un  mot,  a-l-il  prescrit 
contre  moi  l'une  des  servitudes  appelées  en 
droit  luminibus  non  officiendi,  et  attius  non 
tollendi  r 

Non  ;  car  si  l'action  que  j'avais  pour  l'obliger 
à  boucher  ses  fenêtres  s'esl  éteinte  par  trente 
ou  quarante  ans  écoulés  sans  réclamation  de- 
puis leur  ouverture,  il  n'en  est  pas  ainsi  de  la 
faculté  que  j'ai  de   bâtir  ou  d  élever  mon  édi- 


(2)  l'ardessus,  no  208;  Favard,  Itéperl.,  v»  Servitude, 
sect.  -,  S  tj.  11"  2. 

(3)  Sur  l'arl.  208  de   la  coutume   de   Paris,   n»  20, 
p.  2(i8. 

(i)  Voy.  l'arrêl  de  la  cour  de  cassation  du  23  avril  1817, 
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fice.  Les  facultés  naturelles  ou  légales  (1)  ne  se 
prescrivent  point  par  le  simple  non-usage, 
comme  l'enseigne  Dumoulin  sur  l'art.  l''''(le  la 
couUinie  lie  Pans,  gloss.  4,  n°  l'i  :  n  hi  actibus 
1'  qui  depcndtint  a  libéra  facultatn  unius, 
»  qni  pote.it  f avère  rel  non,  ac  c.erlum  mo- 
"  diDH  .•ierrare  rel  non ,  nbslincntia  rel  nb- 
1'  serrantia  cerli et detcrminati niodi,  quan- 
»  tumciiniquc  diuturna ,  non  censetur  im- 
V  plicare  contrariu7n  nsum,  nec  inducit 
»  def:ueludinem  relprœscriptionemadatium 
!i  mndum  ntendi.  n 

La  raison  en  est  (|ue  le  non-usage  d'Une  fa- 
cullé  natui  elle  ne  constitue  point  l'adtcrsaire 
en  possession  de  liberté.  Il  faut  cpi'il  y  ail  de 
sa  part  contradiction  ou  opposition  à  l'exercice 
de  celle  faculté,  et  ce  n'eut  (|ue  du  jour  de  celle 
contradiction  oti  opposition  que  commence  la 
possession  de  liherlë  ,  et  par  conséquent  la 
prescription. 

C'est  ce  qu'explique  fort  bien  l'art.  9  de  la 
coutume  de  Nivemois,  au  titre  des  servitudes 
réelles  :  <i  Si  en  mur  propre  et  non  commun 
»  est  fait  vue  ouverte  ou  fenêtre  au  préjudice 
)>  de  son  voisin,  icclui  voisin  y  peut  pourvoir 
11  par  bâtiment  fait  au  contraire,  ou  par  autre 
11  voie  de  droit,  sinon  qu'il  y  eût  titre  au  con- 
11  traire;  ou  possession  après  contradiction,  en 
i>  laquelle  le  conlradisant  fût  demeuré  paisi- 
11  blement  pendant  trente  ans.  n 

Je  puis  donc  dire  à  celui  qui  a,  par  prescrip- 
tion, ac(|uis  le  droit  d'avoir  des  fenêtres  ou- 
vertes dans  le  mur  qui  nous  sépare  :  comme 
libéré  de  la  servitude  que  la  loi  vous  imposait 
en  ma  faveur ,  vous  conserverez  les  fenêtres 
ouvertes  dans  votre  mur;  et  mni,  comme  pro- 
priétaire d'un  hél-ilage  libre. je  conserve  ledroil 
de  bâtir  ou  d'élever  mon  biîliment  aussi  haut 
qu'il  me  convient.  Peu  importe  que  ce  bâti- 
ment obscurcisse  vos  fenêtres,  puisque  je  ne 
fais  qu'user  de  mon  droit,  comme  vous  du  vô- 
tre. Cum  eo  qui  tnllendo  ohscurat  œdes  vi- 
cini,  fiulta  competit  actio.  Liv.  9,  Ir.  de  serv, 
prœd.  ;/rb.,  8,  i2. 

En  un  mot,  en  vous  libérant ,  parla  pres- 
cri|)ti(m,  d'une  servitude  jiassive,  vous  n'avez 
point  acipiis  sur  mon  terrain  de  servitude  ac- 
tive (2);  vous  ne  pouviez  l'ae(]uérir  que  de 
deux  manières  :  en  vertu  d'un  titre  qui  vous 
donnât  la  servitude  luminibus  non  offioicndi, 
ou  en  vertu  d'une  possession  constituée  pen- 


(I)  Ssrus  des  facuUés  qui  procèdent  des  contrats. 
(Voy.  Coquille,  sur  Nivemois,  art.  îï  du  litre  des  Servi- 
tudifs  rh'Ùcs  ;  Duparc-tioullain  ,  Principes  du  droit  ,1.3, 
p.  300,  no  1j,  omnino. 

{•il  Brux.,.4juin  lnjl;  J.  de  B.,  I83i,  p.  32(i. 

(3)  Voij.  les  conclusions  de  Merlin,  dans  le  supplément, 
à  ses  Qtiesl.  de  droit,  au  mol  Scrmtudts. 

(i)  Celle  question  est  conli'oversée.  (Merlin ,  Qaesl.. 
V»  Scn'iluUcs,  g  3,  Pardessus,  n"»  2S!i  et  512,  Zacharia;, 
Drnil  rivilfranç.,t.  2,  g  iti,  partagent  l'opinion  de  Tout- 


dant  trente  ans,  de  m'empèclier  de  bâtir  ou 
d'élever  mon  bâtiment. 

Ces  principes  ont  été  consacrés  par  la  cour 
de  cassation,  dans  lin  arrêt  rendu  (5)  le  10  jan- 
vier 1810. 

11  confirma  un  arrêt  de  la  cour  d'appel  d'A- 
miens, (|ui  avait  iiermis  au  sieur  HeriietCar- 
pentier  d'exhausser  un  mur  mitoyen  suivant 
la  faculté  que  lui  eu  donnait  l'art.  6!>8  du  Code, 
(|uoi(iue  ce  mur  rendit  inutiles  les  fenêtres 
obliipies  que  le  sieur  Moranl  avait  ouvertes 
dans  sa  maison,  .'i  six  pouces  seulement  de  l'hé- 
ritage du  sieur  llerbel-Carpentier. 

Ainsi,  le  droit  acipiis  par  piescription  d'a- 
voir des  fenêtres  droites  ou  obliques  ouvertes 
immédiatement  sur  le  terrain  du  voisin,  n'em- 
pêche point  celui-ci  de  bâtir  ou  il'élever  un  mur 
qui  obstrue  ces  fenêtres.  II  n'est  point  obligé 
d'observer  la  distance  de  Six  ou  deux  pieds, 
qu'est  obligé  d'observer  celui  qui  a  concédé  le 
droit  de  VUe  sur  son  terrain  (4). 

Il  faut  donc  bien  distinguer  la  servitude  lé- 
gale, qui  ôte  au  propriétaire  le  droit  d'avoir 
des  fenêtres  dans  un  mur  non  séparé  de  l'hé- 
ritage voisin  (lar  la  distance  de  six  ou  deux 
pieds,  de  la  servitude  de  vue,  luminibus  non 
officiendi,  qui  empêche  le  voisin  d'obstruer 
ces  fenêtres  en  bâtissant  auprès.  Cette  seconde 
servitude  n'est  point  légale,  et  s'acquiert  comme 
les  autres  servitudes  établies  par  le  fait  de 
l'homme. 

y3!j.  Il  ne  faut  pas  aussi  confondre  la  ser- 
vitude de  vite  avec  celle  de  prospect  qui  em- 
|)èche  de  rien  élever  ou  planter  de  nuisible  à 
l'agrément  de  la  vue,  dans  une  distance  souvent 
fort  éloignée.  Nous  en  parlerons  en  expliquant 
les  servitudes  étalilies  par  le  fait  de  l'homme. 

b.'36.  Des  principes  que  nous  venons  d'expli- 
quer, il  parait  résulter  que  le  droit  de  vue  ou 
de  fenêtres  ouvrantes,  qui  n'est  aci|uis  que  par 
prescription  sur  le  terrain  du  voisin,  ne  peut 
empêcher  celui  ci  d'acquérir  la  mituyetineté 
du  mur  pour  y  faire  un  édifice  (jui  obstrue 
les  fenêtres;  car  enfin,  s'il  peut  les  ohstruer 
en  bâtissant  sur  son  terrain,  il  n'y  a  plus,  pour 
lui  refuser  le  droit  d'acquérir  la  raitoveimelé, 
la  même  raison  que  dans  le  cas  d'une  servi- 
tude acquise  par  titre,  laquelle  empêche  le  voisin 
d'obstruer  les  fenêtres,  et  de  bâtir  plus  jirès  que 
la  dislance  de  six  pieds.  C'estainsi  i|u'il  faut  mo- 
difier ce  que  nous  avons  dit  supra,  ii°  197  (ij). 


lier,  admise  aussi  par  un  arrêt  de  Haslia,  du  19  oct.  183-), 
Sircy,  1855,  21  pari.,  p.  301,  cl  par  arrêt  de  l'an,  du 
12déc.  lâôi,. Sircy,  1853,  2«  pai-l.,p.  305.— DcIviiicourI, 
t.  t,p.  577,l)uranlon,  t.  5,n»32(i,clVaîeillc,/'re»m'/)/.. 
t.  t,  p.  -ilH,  |H'nsenl  tiuc  le  voisin  poul  bâlir  dans  le 
rayon  de  la  dislance  légale;  vmj.  en  ce  sens  Cuimar , 
25  mars  1853,  Sii'cy,  1836,  l^"  part.,  p.  C05,  nulc,  rejcl 
du  l"déc.  1S3:S,  Sirey,  1836,  1"  part.,  p.  OOi.) 

(5)  Delvinconrt,   t.   3,  n»'  96  et  suiv.  ;   Pardessus, 
no  155. 
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§  IV.  De  l'égout  des  toits. 

SOMMAIRE. 

537.  Laddfensede  faire  couler  ses  eaux  sur  le  fnnils  voisin 

n'esl  pas  une  servitude. 
358.  Il  faut  laisser  un  espace  pour  écouler  les  eaux  ; 

comment  cet  espace  doit  être  disposi!. 
539.  Il  ne  faut  pas  confondre  cet  espace  avec  le  tour  d'é- 
chelle. 
SiO.  De  la  servitude  de  gouttière  ou  d'égout. 
5il.  Comment  on  eu  connaît  l'étendue. 

542.  Tanlxim  pnvscriplum  quanlum  possessum  ;  coDSé- 

quences  de  cette  maxime. 

543.  Si  le  propriétaire  du  fonds  servant  peut  y  bâtir,  et 

comment. 

544.  Si  le  propriétaire  du  fonds  dominant  permet  de 

bâtir,  la  servitude  est  éteinte. 

545.  Différence  entre  le  droit  de  vue  et  le  dfoil  de  gout- 

tière. 
54G.  Obligation  du  propriétaire  qui  acquiert  la  raitoyeu- 
neté  du  mur  de  l'édifice  dominant. 

837.  L'art.  681  porte  que  «  fout  propriétaire 
»  doit  élablir  des  toits  de  manière  que  les  eaux 
»  pluviales  s'écoulent  sur  son  terrain  ou  sur  la 
»  voie  piililiqut:  ;  il  ne  peut  les  faire  verser  sur 
»  le  fonds  de  son  voisin.  •> 

Celte  défense  de  faire  écouler  ses  eaux  sur  le 
fonds  voisin  n'est  pas  une  servitude;  c'est  une 
conséquence  du  princii)e  qu'on  ne  peut  avoir 
rien  d'avancé,  rien  de  suspendu  sur  l'héritage 
voisin,  et  qu'on  ne  peut  rien  faire  sur  son  hé- 
ritage d'où  il  puisse  parvenir  sur  l'héritage 
voisin  quelque  chose  qui  lui  soit  incommode 
ou  nuisible.  I/i  sun  hactenns  facere  licet, 
quatcnus  niliil  in  aticnum  inimittal.  L.  8, 
§  S,  H',  si  servit,  riiidic,  8,  S.  Cet  article  se 
rapporte  donc  aux  modifications  de  la  pro- 
priété reiaiivement  an  mode  de  jouir,  plutôt 
qu'au  titre  des  servitudes. 

Celui  t(ui  bâtit  une  maison  à  l'extrémité  de 
son  terrain,  ne  peut  pas  même  y  placer  des 
gouttières  avancées  pour  recevoir  ses  eaux  et 
les  détourner  sur  lui-même,  à  moins  qti'ii  n'ait 
acquis  le  ilroit  de  satUie,  jus  proj'icienc/i  et 
p/vleffendi ,  parce  qu'alors  une  portion  du 
terrain  voisin  serait  couverte;  il  doit  placer 
ses  goutlières  sur  son  mur  (1). 

b58.  A  moins  qu'il  ne  préfère  laisser  entre 
son  mur  el  l'héritage  voisin  un  espace  suffisant 
pour  recevoir  les  eaux  de  son  toit.  Cet  espace 
devrait  même  être  disposé  en  pente,  de  manière 
à  ne  pas  faire  couler  les  eaux  sur  l'héritage 
voisin,  ipii  n'est  tenu  de  les  recevoir  que  lors- 
(luelles  coulent  naturellement  et  sans  aucun 
fait  de  l'homme. 


(1)  Duranlon,  t.  3,  n<>4l5;  Pardessus,  a"  212;  Fayard, 
V»  Servitudes,  sect.  2,  §  4,  n"  15. 


Si  le  voisin  avait  un  mtir  contigti  à  l'espace 
laissé  pour  l'écoulement  des  eaux  ,  cet  espace 
devrait  être  pavé  pour  empêcher  l'eau  de  nuire 
aux  fondements  du  mur  C-l). 

La  largeur  de  l'espace  qu'il  faut  laisser  pour 
ne  pas  nuire  au  mur  voisin  n'étant  fixée  ni  par 
le  Code  ni  par  les  anciens  règlements,  doit 
l'être  par  des  experts.  Ou  la  fixe  assez  généra- 
lement à  trois  pieds  (ô). 

a39.  Il  ne  faut  pas  confondre  cet  espace  avec 
ce  qu'on  appelle  le  four  d'éc/iet/e,  dont  nous 
parlerons  à  la  fin  du  §  suivant. 

o40.  ],a  défense  de  laisser  couler  les  eaux  de 
ses  toits  sur  l'héritiige  voisin ,  cesse  lorstju'on 
a  acquis  le  drod  de  gouttière  ou  d'égout.  ap- 
pelé en  droit  servi/us  slillicidii  et  fluminis  : 
c'est  une  servitude  continue  qui  peut  s'acquérir 
par  titre  ou  par  prescrinlion. 

Il  ne  faut  pas  confondre  ,  avec  cette  servi- 
tude, une  .nitre  servitude  appelée  stillicidii 
vel  fluminis  recipiendi  rel  non  arertcndi, 
qui  consiste  a  vous  empêcher  de  détourner 
votre  gouttière  pour  faire  écouler  sqr  votre 
terrain  les  eaux  de  voire  toit  qui  coulaient  sur  le 
piien.  Cette  servitude  peut  être  très-utile  dans 
les  lieux  où  l'eau  est  rare,  l^  où,  par  cette  rai- 
son ,  on  la  rassemMe  soigneusement  dans  les 
citernes  ou  autres  réservoirs. 

•d41.  Pour  conuaitre  l'étendue  de  la  servi- 
tude de  gouttière  ou  d'egoiil,  il  faut  distinguer 
si  elle  est  acquise  par  titre  ou  par  |)rescr,ption. 

.\ii  premier  cas,  c'est  le  titre  qui  fixe  l'éten- 
due du  droit,  qui  détermine  si  l'eau  doit  con- 
ter dans  totile  l'étendue  de  l'édifice  au  moyen 
de  la  saillie  du  toit,  par  des  goutlières,  ou  dans 
des  canaux  ou  tubes  qui  la  conduisent  jusi^i'à 
terre.  Si  le  titre  ne  contient  aucun  détail,  la 
possession  fdit  la  règle;  et  lorsqu'une  fois  l'in- 
terprétation du  titre  est  fixé  par  la  possession, 
le  propriétaire  du  fonds  dominant  ne  peut 
rien  faire  qui  rende  la  servitude  plus  oné- 
reuse. 

oVl.  Il  en  est  de  même  du  cas  où  la  servi- 
tude est  acquise  par  prescription.  Un  observe 
rigoureusement  la  maxime  lantum  prcescrip- 
tum  quanlum possessum.  En  un  mot.  le  pro- 
jiriétaire  du  fonds  dominant  peut  rendre  meil- 
leure la  condition  du  fonds  asservi;  mais  il  ne 
;ieut  la  rendre  pire  sans  le  consentement  du 
voisin.  Il  peut  élever  sa  maison  et  ses  gouttiè- 
res, parce  que  cette  élévation  rend  la  servitude 
moins  onéreuse;  mais  11.  ne  peut  les  baisser, 
parce  (|ue  la  servitude  en  devient  plus  dure. 
L.  ^0,  §  i),  fF.  de  servit,  prœd.  urb.,  7,  2.  Il 
ne  peut  ni  augmenter  la  surface  de  ses  toits,  ni 
admettre  dans  ses  gouttières  l'eau  des  toits  voi- 
sins pour  la  faire  tomber  sur  le  fonds  asservi. 
Arg.  L.  â9.  ff.  de  servit,  prœd.  ruslic,  8,  5. 

(2)  Desgodels,  sur  l'art.  210  de  la  coutume  de  Paris, 
n»  14. 
(5)  Idem,  ibid.  {Vog.  Pardessus,  n°  298.) 
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Les  lois  romaines  porlcnt  la  rigueur  jiisr|ir;ni 
point  lie  décider  (|iie,  si  Teaii  a  coulé  d'ahunl 
sur  un  toil  couverl  en  tuiles,  ou  ne  peut  la  taire 
couler  sur  un  (oit  couvert  de  uianière  a  renilre 
sa  chute  plus  forte.  L.  !20,  §  4,  If.  de  servit. 
pmd.  urb.,  8,  2. 

343.  De  son  côté,  le  propriétaire  du  fonds 
servant  ne  peut  rien  faire  qui  supprime  l'usage 
(le  la  servitude  ou  (jui  lui  préjudicie.  11  peut 
bâtir  sur  le  lieu  où  lonilienl  les  eaux,  pourvu 
tju'il  n'élève  puinlson  bâtiment  assez  haut  pour 
supprimer  les  gouttières  ou  l'égout  du  voisin. 
L.  iO,  §.§  3  et  (3,  '^.di'  sen-it.  prœd.  urb.,  S,  2. 
L.  9.  If.  si  senitiis  viiiclicelur.,  8.  o  (1). 

a44.  Si  le  propiietaire  du  foilils  dominant 
permettait  à  l'autre  de  lidlir,  il  perdrait  le  droit 
de  gouttière  ou  d'égout.  L.  8.  If.  quemadm. 
servit,  amitt.,  8,  6;  car  le  voisin  n'avait  pas 
besoin  de  permission  poiir  liilir  de  manière  à 
le  conserver. 

S4-J.  On  ne  fait  point,  à  l'égard  du  droit  de 
gouttière,  la  disliuctioa  (pie  nous  avons  expli- 
quée supra,  u"  a34,  à  l'égard  du  droit  de  vue 
acquis  par  titre  ou  par  prescription.  La  raison 
en  est  que  celui  qui  a  acipiis  par  prescription, 
le  droit  (l'avoir  des  fenêtres  ouvrâmes  dans  son 
n)ur  contigii  à  l'héritage  voisin,  n'a  fait  que  se 
libérer  de  la  servitude  légale  ipii  le  lui  défen- 
dait; mais  11  n'a  point  aecpiis  la  servitude  lu- 
7ninibus  non  officieiidi,  qui  empêcherait  le 
voisin  (l'user  de  la  faculté  naturelle  de  bâtir 
sur  son  terrain  aussi  haut  i\n'\\  lui  plaît. 

.4u  contraire,  celui  ipn  a  aciiuis  |)ar  )ires- 
criplion  le  droit  de  gouttière  ou  d'egoul,  a  ac- 
quis une  véritable  servitude,  cellede  faire  cou- 
ler ses  eaux  sur  le  terrain  voisin. 

Ui6.  Le  propriétaire  du  fonds  asservi  peut, 
nonobstant  la  servitude  de  gouttière,  ac(|uerir 
la  miloyennelé  du  mur  de  l'editice  dominant, 
parce  (pie  la  mitoyenneté  n'em|)èche  point 
l'exercice  de  la  scrvilude;  mais  il  ne  peut  baiir 
auprès  de  ce  mur,  m  l'élever  assez  haut  pour 
supprimer  les  gouttières  ou  l'égout,  a  moins 
(ju'il  ne  voulilt  établir  et  entretenir  à  ses  frais 
d'autres  gouttières  ou  canaux  liour  Cunduiie 
ailleurs,  et  sur  son  terrain,  les  eaux  de  la  mai- 
son voisine  {■!). 

§  V.  nu  droit  de  passage ,  et  de  l'écliellage 

ou  tour  de  t'échelle. 

S0MÎ1.\IRE. 

547.  Le  propriélaire  li'un  fonds  enclavé  peut  réclamer 

passage  sur  les  fonds  voisins. 
.'i48.  Le  passage  doit  régulièremenl  èlrc  jiris  du  coW  oii 


(1)  Dalloz,  V»  Servilmlcs,  n"  540. 

(2)  Favai'ii,  v»  Servitudes,  secl.  2,  ;;  4,  n»  lj. 

(.">)  Voij.  le  Juttniul  du  puilcment  de  liretaijne ,  1.  îi, 
p.  cil.  (Merlin,  v  Scrciludes,  §  i;  Favard,  y"  Servilu- 


.'i49. 
.">30. 
531. 
352. 
333. 


334. 
335. 


537. 

538. 

539. 
3150. 

5Gi. 

362. 

563. 


le  trajet  es(  le  plus  court  ;  mais  ee  n'est  pas  une 
règle  absolue. 

Il  doit  èlre  pris  dans  l'endroit  le  moins  domma- 
geable il  celui  (]ui  le  donne. 

Quid  si  le  fonds  est  devenu  enclavé  par  vente  ou 
partage  ? 

Comment  l'indemnité  est  fixée  ;  elle  est  prescrip- 
tible. 

Dislinclion  entre  le  passage  de  nécessité  et  le  pas- 
sage de  simple  commodité. 

S'il  est  di'i  une  indemnilé  à  celui  (jui  elôl  soii  liéri- 
tagc  sur  lequel  était  exercé  depuis  longicmps 
un  passage  de  nécessilé. 

Quid  si  le  passage  cesse  d'ôlre  nécessaire? 

Le  passage  de  commodité  ne  peut  s'acquérir  par 
I)rescription. 

Des  passages  nécessaires  pour  l'exploitation  des 
mines. 

El  lorsque  la  voie  publique  est  impraticable. 

Du  passage  nécessaire  pour  faire  un  conduit  jus- 
qu'à Taqueduc  publie. 

De  r^'chelage  ou  du  tour  de  Téclielle. 

Si  la  servitude  d'écbelage  est  une  suite  nécessaire 
delà  servitude  d'égout. 

.Si  elle  est  prescriptible  lorscju'elle  est  accessoire  de 
celle  d'égoul. 

Il  ne  faut  pas  confondre  le  (our  d'ccliclle  a^ec  l'es- 
pace laissé  au  delà  du  mur  pour  le  réparer. 

Quelle  est  i'élenduc  du  toiu*  d'écbclle  quand  il  est 
dû. 


347.  <'  Le  propriétaire  dont  les  fonds  sont 
11  enclavés,  et  (pii  n'a  aucune  issue  mv  la  voie 
11  publi(pie,  peut  reclamer  un  passage  sur  les 
11  tonds  de  ses  voisins  potir  l'exploitation  de  son 
11  héritage,  à  la  charge  d'une  indemnité  pro- 
11  (lorlionuée  au  dommage  (ju'ii  [leut  occasion- 
11  lier.  11  (Art.  682.) 

Cette  obligation  légale  de  vendre  la  servitude 
de  passage  est  une  dérogation  an  principe  sui- 
vant leipiel  personne  ne  peut  èlre  contraint  de 
vendre  sa  propriété  :  il  faut  dont  qu'il  y  ail  né- 
cessité absolue.  Le  Code  ne  donne  le  droit 
d'exiger  un  passage  (pi'à  celui  (pii  n'a  aucune 
issue  sur  la  voie  piibliiiue.  L'incoinmodile  du 
passage  ordinaire,  fili-elle  extrême,  ne  suffirait 
pas  pour  forcer  le  voisin  d'en  céder  iiii  autre  (3). 

348.  Celui  (pii  a  besoin  d'un  passage  n'a 
pas  le  droit  de  choisir  le  fonds  où  il  doit  pas- 
ser. (1  Le  |)assage  doit  régulièrement  èlre  pris 
11  du  côté  où  le  Irajetest  le  plus  court  du  fonds 
11  enclavé  a  la  voie  publique  »  (art.  (iS5),  et 
non  pas  de  ce  fonds  ii  la  maison  à  laquelle  il 
est  attaché. 

Le  propriélaire  aui|n.  1  le  passage  serait  de- 
iiiande  pourrait  donc  s'en  défendre,  en  prou- 
vant que   l'héritage  d'un  aiilre  voisin  présente 


des.  secl.  2,  §  7,  n°  1  ;  railliel ,  sur  l'art.  682;  Maziéres; 
Pardessus,  n"21S;  Fournel ,  Voisinajc,  t.  2,  p.  502;  Du- 
ranton,  l.  5,  n'i  417.) 
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un  trajet  moins  long,  quoi(iue  moins  commode 
au  (lem.uKlcui-. 

(>|i  tiilant ,  si  le  Irajel  le  plus  court  l'obli- 
geait ,'i  (les  dépenses  coiisidéraldes  poni-  rendre 
le  passage  vialde,  il  pourrait  s'adresser  à  un 
antre  voisin  dont  la  propriété  olirirait  un  |>as- 
sage  idus  long,  mais  moins  difficile.  1/art.  (j8â 
n'a  point  fait  une  règle  immuable  de  donner  le 
passage  par  le  liajel  le  pins  court,  c'est  seule- 
ment la  règle  geneiale.  dont  il  ne  faut  pas  s'é- 
carter sans  de  grands  motifs  :  en  un  mot. 
l'art.  C85  du  Cod<',  ipii  veut  que  le  passage  soit 
régulièrement  pris  du  côté  où  le  trajet  est  le 
pins  court  du  fonds  enclavé  à  la  voie  publique, 
ne  présente  pas  une  disposition  absolue  dont 
les  juges  ne  puissent  s'écarter,  si  cela  leur  pa- 
rait convenable  (1).  Ainsi,  il  n'y  a  pas  ouver- 
ture à  cassation  contre  un  arrêt.  ])ar  cela  seul 
<pie  il'  passage  a  été  accorde  du  côté  où  le  tra- 
jet était  le  plus  long,  comme  l'a  pense  la  cour 
t\'  cassation  ,  dans  un  arrêt  de  rejet  du  l'^''  mai 
1811  (2). 

S4'J.  Mais  le  passage  doit  être  fixé  dans  l'en- 
droit le  moins  dommagealde  à  celui  sur  le 
fonds  duquel  il  est  accordé.  (Art.  684.)  Ce  n'est 
l'oiiit  la  commodité  de  celui  ijui  le  demande 
«jii'il  l'aiit  cotisidérer  (5). 

u'60.  Si  le  fonds  n'était  devenu  enclavé  que 
par  vente,  échinge  ou  |iarlage,  ce  seraient  1.- s 
vendeurs  ou  coparlageants  ipd  seraient  tenus 
de  fournir  le  passage  (i),  (pioique  le  trajet  liU 
plus  long;  ils  devraient  même  le  fournir  sans 
iiulemiiile  {.^). 

SjI.  Dans  les  autres  cas,  l'indemnité  qui  est 
due  est  fixée  par  des  exjjerls,  si  les  p.uties  ne 
peuvent  s'accorder;  elle  doit  être  rejjlée  pro- 
l)ortiounellement  au  dommai^e  que  le  passage 
peut  occasionner  (ait.  68^)  a  celui  cpii  est  forcé 
de  le  donner,  et  non  pas  à  l'avantage  qu'en 
peut  retirer  celui  à  qui  il  est  accordé. 

.Mais  l'action  en  indemnité  est  prescriptible, 
et  le  passage  doit  être  continué,  quoiqu'elle  ne 
soit  plus  recevable.  (Art.  68i).) 

Lorsque  l'enclave  et  par  consérpient  la  né- 
cessité sont  prouvées,  il  ne  s'agit  plus  de  savoir 
si  le  passage  est  ilrt  :  il  l'est  eu  vertu  île  la  dis- 
po^itlon  i)réiise  de  la  loi.  La  seule  question  à 
examiner  consiste  à  savoir  si  l'indemnité  est  ou 


(1)  Bnix.,  l9nov.  1825. 

(2)  l'iinlcssiis,  n"  2t9;  Diii'anlon,  t.  3,  n°  i25;  Hclviii- 
court,  t.  ô,  p.  29;  Fayard,  v"  Scrviludes,  secl.  2,  s  ~, 
no  5. 

(ô)  Bi'oileau,  sur  Louet,  lettre  C,  soinm.  I;  Mazuer, 
tll.  30,  n"  2;  l.cgranii ,  sur  ïroj'cs,  art.  tôO,  n»s  .5j  el 
56;  i'ocinicl  (le  t.ivonièrt',  sur  Anjou,  .Tri.  i49,  ob.s.  2. 

(i)  Ob.-^t'rvation  ilc  la  cour  d'appel  de  Lyon;  Coquille  , 
qucsl.  7i. 

(5)  Viiy.  Delvincourl,  I.  1,  p.  390:  Pailliel ,  sur  l'arti- 
cle tlSIi;  l'ardessus,  no  219,  dont  Duranlob,  t.  3,no420, 
comlial  la  doeirine. 

(Gj  Mais  il  ne  faut  pas  en  conclure  qu^il  y  a  lieu  à  l'ac- 
tion posscssoire.  Le  propriétaire  du  fonds  enclavé,  s'il 


n'est  pas  prescrite  par  le  laps  de  trente  ans. 

5o2.  11  t^aut  ('onc  bien  distinguer  le  passage 
que  la  loi  accorde  à  la  nécessite  pour  l'exercice 
(les  fonds  enclavés,  du  passage  de  simple  com- 
modité pour  le  service  des  fonds  non  enclavés, 
(|ui  ont  une  issue  sur  la  voie  piibliipie. 

Le  premier  est  une  servilude  légale,  qui  n'a 
besoin  d'être  justifiée  par  aucun  tilre.  Son  litre 
est  dans  la  loi,  dans  le  fait  prouvé  de  l'enclave 
et  de  la  nécessité. 

Le  second  ne  peut  être  établi  que  par  le  fait 
de  l'homme,  par  un  titre  émané  du  propriétaire 
du  foîids  servant,  et  non  par  la  iirescription 
sans  litre. 

En  jiassanl  sur  l'héritage  voisin  pour  se  ren- 
dre à  la  voie  publique,  le  propriétaire  du  fonds 
enclavé  ne  fait  qu'user  de  son  droit  ;  il  l'exerce 
pro  Sun,  et  un  pareil  passage  ne  peut  jamais 
être  réputé  précaire  (6),  quand  même  le  fonds 
servant  ne  serait  pas  clos  ;  car  un  passage  fondé 
sur  la  loi  et  sur  la  nécessité  ne  peut  pas  être 
leputé  de  simple  tolérance  (7). 

;iuô.  C'est  sur  ce  i)rincipe  que  l'édit  du  mois 
de  mai  1769  (8) ,  qui,  nonobstant  l'usage  du 
[lareonis,  permit  à  tout  propriétaire  de  se  cbu'e 
dans  la  pi-ovince  de  (Champagne,  ordonna  (|ue 
«  la  clôture  des  héritages  ne  pourra  avoir  lieu 
■>  au  préjudice  du  passage  des  bestiaux  pour 
!'  aller  SU!'  ies  terrains  i\n\  resteront  ouverts  \\ 
«  la  pjitnre.  ni  de  celui  des  charrues  et  voitures 
'  pour  la  ciillure  des  terres  et  l'enlèvement  des 
»  lécoltcs;  et  à  cet  elfet,  tout  pi'opriétaiie  ou 
11  fermier  si'ra  tenu  de  laisser  ledit  passage 
11  libre  sur  son  terrain,  s'il  est  assujetti,  ou 
>  qutl  lie  j)uis>,e  le  clore  sans  inlercepler  le 
11  pu  s  sage.  ■< 

Cette  disposition  est  parfaitement  dans  l'es- 
prit i\u  Code  civil ,  <|ui ,  en  rendant  à  tout  pro- 
priétaire (art.  6i7)  la  laciilte  naturelle  de  clore 
son  héritage,  nonobstant  le  parcours,  n'a  fait 
qu'étendre  à  tonte  la  Framx  les  <lispositions 
que  l'édit  de  1769  avait  faites  pour  la  Cham- 
pagne en  particulier. 

.\iiisi  .  celui  qui,  penilant  trente  ans,  a  usé 
d'un  passage  iioiir  le  service  d'un  fonds  en- 
clave, ne  doit  point  li'iniiemnité  pour  continuer 
d'en  user,  quand  même  rheritai;e  sur  lequel  il 
a  passé  aurait  été  déclos  (9). 


est  U'oublé,   doit  agir  au  pélilciire  suivant   i'.irl.   082. 
{Voy.  l'arrcl  de  la  cour  de  cassation  du  S  juillet  1812.) 

(7)  Doparc-l'oullain  ,  sur  l'art.  .593  de  la  coulunie  de 
Rrelagne,  noie  I),  el  Principes  du  droit,  l.  G,  n"»  t7îi  et 
I7G;  l'ocquct  de  Livonière,  2^  ohserv.  sur  l'ai'l.  i3tt  de  la 
coulunie  d'.Vnjou,  p.  U9j,  col.  li.  (Kavard,  y»  Servitudes, 
scct.  2,  3  7,  n"  G.) 

(8)  Hiipporlé  dans  .Merlin,  y  Parcours. 

(9)  l'ardessus,  n»  13i,  pen.w  que  celui  qui  se  olol  peut 
se  faire  p;iyer  le  passage  nécessaire  sur  le  terrain  qu'il 
6tcau\  parcours  par  laelùlure,  parce  ipie,  dil-il,  en  se 
renfenniin; ,  il  use  d'un  droit  légal.  .Mais  celui  qui  veut 
eonlinuer  un  passage  nécessaire,  établi  depuis  peul-élrc 
un  temps  immémorial,  use  aussi  d'un  droit  légal.  On 
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Le  propriétaire  de  l'héritage  servant  ne  peut 
plus  se  (iéfeniire  du  passage,  en  prouvant  epie 
le  Irajtl  est  plus  court,  si  l'un  passe  sur  le 
fonds  d'un  autre  voisin.  Un  si  long  usage  a  dé- 
terminé le  lieu  de  l'exercice  du  droit  légal  de 
passnge  (1). 

354.  La  cour  d'appel  de  Lyon  proposait  d'a- 
jouter que  si  le  pussage  accordé  au  fonds  en- 
clavé cesse  d'Être  nécessaire  par  sa  réunion  à 
un  fonds  alioulissant  à  un  chemin,  il  sera  sup- 
primé, el  que,  s'il  a  été  payé  une  indemnité,  le 
prix  sera  rendu. 

Celte  observation  conforme  à  l'éfjuilé  devrait 
être  étendue  an  c::s  oi'i  il  a  été  ouvert  un  che- 
min nouveau  auprès  du  fonds  autrefois  enclavé. 
La  cause  cessant,  l'elfet  doit  cesser.  Le  pro- 
priétair(>  ne  pourrait  invo(pier  la  prescription; 
car  ce  n'est  point  nue  servitude  de  conmio- 
dité  dont  il  a  usé,  mais  une  servituile  de  né- 
cessité (i). 

ySij.  Le  passage  de  commodité  accordé  au 
fonds  (|ui  a  une  issue  sur  la  voie  puhlicpie,  est 
toujours  réputé  précaire  et  de  simple  tolé- 
rance :  c'est  une  servitude  discontinue  qui  ne 
peut  s'acquérir  sans  titre  ,  môme  par  la  plus 
longue  possession,  comme  nous  le  verrons 
dans  la  suite. 

ySG.  Le  droit  de  passage  accordé  au^  fonds 
enclavés  qui  n'ont  pas  d'issue  sur  la  voie  [m- 
bli(|ue ,  est  fondé  sur  la  nécessité.  Le  même 
principe  a  fait  étendre  ce  droit  à  d'autres  cas 
où  la  nécessité  l'exige. 

La  loi  du  27  juillet  1791  (3)  accorde  aux  con- 
cesslonnaii'es  des  mines  les  chemins  et  passages 
nécessaires  à  leur  exploit.ilion,  uon-seulement 
sur  les  fonds  de  ceux  dans  le  terrain  desquels 
la  mine  est  ouverte,  mais  encore  sur  celui  des 
voisins,  à  la  charge  d'indemniser  les  proprié- 
taires. C'est  une  servitude  légale  de  passage 
fondée  sur  l'intérêt  public  attaché  à  l'exploita- 
tion des  mines. 


peut  dire ,  en  faveur  de  l'opinion  de  Pardessus  ,  que  le 
temps  do  la  prescriplion  n'a  pas  couru  pendant  (pic  l'Iié- 
rilagc  clait  déclos,  parce  cpie  le  propriélaii'e  ne  pouvait 
demander  une  indeninité. 

(1)  Dclviiicourt,  t.  3,  p.  50. 

(2j  Idem,  ihij.,  p.  'J!l  ;  Pardessus,  n»  225.  (Mais 
voy.  Duranton,  t.  3,  n»  i55.) 

(5)  Art.  25  :  "  Lorsipi'i)  sera  nécessaire  à  une  exploi- 
tation d'ouvrir  des  Iravaux  de  secours  dans  un  canton... 
du  voisinage,  l'cnlreprcnour  eu  demandera  la  permission 
au  directoire  du  département,  pourvu  ([ue  ce  ne  soil  pas 
pour  extraire  des  minéraux  provenant  de  ce  nouveau 
canton,  mais  pour  y  étendre  des  li'avaux  nécessaii'cs, 
tels  que  galerie  d'écoulement,  clieniins  ,  prise  d'eaux  ou 
passage  d'eaux  ,  et  autres  de  ce  genre...,  à  la  charge  d'in- 
demniser le  propriétaire  de  la  surface.  »  (Voy.  aussi  la 
loi  du  II  avril  1810.) 

(4)  Cum  via  publica  ruina  amiasa  est ,  viciniis  proxi- 
mus  viam  pruatiart'  dcbet.  (t..  H,  ^  I,  iT.  quemadm.  servit. 
amitt.,  8,  (i;  loi  du  ti  oct.  1791,  sur  les  usages  ruraux, 
tit.  2,  art.  41.) 

La  deiQande  en  iudenuiité  formée  contre  la  couuuuue 


b57.  Si  la  Toie  pub!it[ue  est  momentanément 
devenue  impraticable  par  quelque  cause  que 
ce  soit,  le  propriétaire  riverain  doit  donner  un 
passage  stn-  son  fonds;  mais  il  doit  être  indem- 
nisé par  la  commune,  si  c'est  un  chemin  vici- 
nal (4),  ou  par  tous  ceux  q\ii  doivent  contribuer 
à  la  réparation  du  chemin,  si  l'entretien  est  à 
la  charge  des  particuliers. 

C'est  encore  ici  une  servitude  légale  fondée 
sur  l'intérêt  du  public.  Les  règlements  du  par- 
lement de  Bretagne  exigeaient  qu'elle  fill  ai- 
lernativeinent  supportée  par  les  propriétaires 
riverains  de  l'un  et  de  l'antre  côté  du  cheniin, 
lorsque  la  chose  élail  possible.  OIte  disposition 
parait  ]>arfaitemenl  équilabb'. 

5S8.  Suivant  rnsem(Uil  de  Rennes,  art.  8, 
«  celui  qui  veut  faire  conduit  pour  cloaque  ou 
>)  eaux,  pour  arriver  au  conduit  public,  les 
i>  voisins  sur  lesquels  le  chemin  sera  le  plus 
i>  commode,  seront  tenus  de  souffrir  h'  pns- 
»  sage,  sauf  ii  eux  à  se  servir  du  conduit,  et  en 
"  ce  cas  faire  les  frais  dudit  conduit  en  leur 
11  endroit.  » 

Cet  article  doit  encore  être  observé;  c'est 
une  servitude  légale  fondée  sur  riiilérèl  [lu- 
blic  (ij). 

yj9.  Doit-on  étendre  le  principe  de  la  néces- 
sité an  cas  des  réparations  à  faire  .î  une  maison 
ou  à  un  mur  contigu  à  l'héritage  du  voisin? 
Le  propriétaire  a-t-il  le  droit  de  faire  passer 
ses  ouvriers  sur  le  l'onds  voisin,  et  d'y  poser 
ses  échelles? 

Quelques  coutumes  de  France  (6)  avaient  fait 
de  ce  droit  une  servitude  légale  qu'on  appelait 
servitude  d'ec/telaffc  ou  du  fu?tr  de  l'ec/icl/e; 
elle  résultait  du  seul  fait  du  voisinage,  sans 
qu'il  fiU  besoin  de  titres  pour  l'établir  (7). 

Cette  servitude  inconnue  aux  Uoniains  don- 
nait le  droit  à  celui  'a  qui  elleétait  due,  lorsqu'il 
faisait  réparer  son  mur  ou  son  édifice,  de  poser 
ses  échelles  sur  l'héritage  voisin ,  et  d'occuper 


doit  être  portée   devant   les  tribunaux.  (Voy-  .ç«/jra, 
no495.) 

(.'>)  Cnnira  Pardessus,  n"  83;  Duranton,  t.  3,  n"  il8. 

(6)  Voij.  dans  le  Rcpert.,  l'article  du  Taitr  de  réelielle. 
La  coutume  d'Orléans  était  du  nombre  de  ces  coutumes, 
el  c'est  dans  ces  principes  qu'écrivit  le  sa\anl  Polliicr. 
Il  faut  s'en  souvenir,  pour  n'être  pas  subjugué  par  son 
autorité. 

(7)  L'art.  17  de  l'usement  de  Nantes  porte  :  "  Quand 
"  aucun  fait  édilicc  ou  répare  en  son  liérilage,  et  ne  le 
"  peut  sans  endommager  sou  voisin  ou  sans  passer  par 
>'  sa  mais'in  et  liérilage,  celui  voisin  est  tenu  de  lui  prè- 
"  ter  et  donner  patience  à  ce  faire,  et  lui  soulTrir  que 
>'  par  sa  maison  et  héritage  celui  bâtisseur  passe  ses  al- 
»  traits,  soit  poutres,  gouttières  ou  autres  choses,  si 
»  ledit  bâtisseur  ne  les  peut  commodémcnl  passer  par 
■>  ailleurs,  parce  (pie  loulefois  l'édiliant  est  tenu  réparer, 
»  rétablir  et  mettre  ù  dii  état ,  à  ses  dépens,  tout  ce  qu'il 
»  aiu'ait  rompu  ,  démoli  et  g,Mé  ù  son  dit  voi.^iu;  cl  ue 
Il  peut  l'édiliant,  pour  raison  de  ce  que  dessus,  ac(|uérir 
»  droit  ni  possession  contre  ne  au  préjudice  de  celui  qui 
»  a  doaaé  ou  souffert  ladite  patience.  » 
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par  ses  ouvriers  l'espace  de  Icrre  qui  lui  était 
nécessaire  ])our  le  tour  de  l'échelle. 

La  coiitiinie  de  Reims,  ait.  578,  accordait  le 
droit  d'éclielaçe.  mais  seulement  comme  une 
eonséi|uence  de  la  servitude  d'égout.  11  fallait 
prouver  d'aliord  que  celle  dernière  était  due 
pour  prétendre  celle  d'échelage;  pliais  ni  l'une 
ni  l'aiicre  lie  s'acquérait  <|uc  par  titre,  ou  par 
c/iose  equijjo//cnto.  à  titre  (I);  hors  lesquels 
cas  l'un  lies  voisins  ne  pouvait  prétendre  cette 
servitude  sur  l'autre,  tous  héritages  étant  pré- 
sumés libres,  s'il  n'appert  du  contraire. 

Dans  les  coutumes  muettes,  et  notamment 
dans  celles  de  Paris,  la  servitude  du  tour  de  l'é- 
chelle n'était  point  légale  et  ne  pouvait  s'acquérir 
que  de  la  même  manière  que  les  autres  servi- 
tudes discontinues,  c'est-à-dire  par  titre,  et  par 
prescription  dans  les coutunns  qui  admettaient 
la  piesciiption  de  ces  sortes  de  servitudes. 

Tout  propriétaire  pouvait,  comme  aujour- 
d'hui, iiâlir  à  l'txtrémilé  de  son  héritage;  il 
était  même  présumé  y  avoir  lidli.  Mais  si  le  mur 
n'était  pas  mitoyen,  il  devait  faire  de  son  côté 
le  service  et  les  ouvrages  nécessaires  pour  le 
rétablir  ou  le  réparer,  (^'est  un  point  attesté 
l)ar  un  acte  de  notoriété  donné  par  le  f.hâtelet 
deJParis.  le  25  août  1701 ,  imprimé  dans  Des- 
godets (2). 

Le  Code  civil ,  ^  l'exemple  de  la  coutume  de 
Paris,  n'a  point  mis  la  servitude  d'échelage  ou 
du  tour  de  l'échelle  au  nomlu'e  des  servitudes 
établies  par  la  loi.  Elle  ne  peut  donc  être  pré- 
tendue qu'en  vertu  d'un  titre,  car  c'est  une  ser- 
vitude discontinue  qui  ne  peut  s'acquérir  par 
la  prescription.  Vainement  dirait-on,  avec 
les  commentateurs  des  coutumes  qui  en  avaient 
fait  une  servitude  légale,  qu'elle  est  fondée  sur 
l'humanité ,  charité  et  érjuité  naturelle  (5). 
Ceite  prétendue  équité  est  purement  imagi- 
naire :  le  propriétaire  doit  s'imputer  de  n'avoir 
pas  laissé  un  espace  suffisant  pour  y  établir  les 
ouvrages  nécessaires  aux  réparations  de  sa 
maison  ou  de  son  mur;  il  doit  donc  faire  le 
service  et  les  ouvrages  de  son  côté ,  comme 
le  dit  avec  raison  l'acte  île  notoriété  ci-dessus 
cité.  Ce  service,  surtout  s'il  s'agit  des  répara- 
tions d'une  maison,  sera  sans  doute  intininient 
plus  gênant,  inliniment  plus  dispendieux  ;  mais 


(I)  BuridaD  sur  cet  article. 

(2i  Sur  l'art.  210  de  la  coutume  de  Paris.  {Voy.  aussi 
le  Rtperl..  au  mol  7"our  </<•  l'èiheUe.) 

(3)  Lamy,  sur  l'art.  84  de  la  coutume  d'Étampes. 

[i)  C'est  l'opinion  de  Merlin,  v»  Tour  de  iéchelle,  §  2, 
in  fin.  C'est  aussi  celle  de  Zacliariœ,  I.  2,  5  2iG,  note  19, 
et  de  Loeré,  Lég.  fin.,  t.  8,  p.  iOG.  .Mais  i/uid  dans  les 
coutumes  où  ce  droit  était  une  servitude  légale? On  pour- 
rait dire  que  le  Code  n'a  point  d'effet  rétroactif  i  qu'il  n'a 
voulu  oler  à  personne  un  droit  acquis,  que  ce  droit  de 
servitude  étant  acquis  à  tons  les  bâtiments  antérieurs  à 
la  promulgation  du  Code  ,  il  doit  continuer  de  subsister, 
et  que  les  dispositions  du  Code  ne  sont  applicables  qu'aux 
b&timents  postérieurs  à  sa  promulgation. 


il  ne  sera  pas  impossible,  et  le  propriétaire 
pouvait  prévenir  cet  embarras  et  celte  dipense. 
.Si  la  loi  ne  lui  défend  pas  de  bâtir  à  l'extrémité 
de  son  terrain,  elle  n'a  pas  voulu  que  cette  fa^ 
culte  devint  un  moyen  pour  imposer  malgré 
lui  à  l'héritage  du  voisin  une  servittide  très- 
onéreuse.  Il  jiarait  donc  certain  qu'aujourd'hui 
la  servitude  du  tour  de  l'échelle  ne  peut,  dans 
aucune  partie  de  la  Fiance,  être  établie  que 
par  un  litre  exprès.  C'est  la  consétiuence  de 
l'art.  G91  du  Code  civil,  qui  déclare  impres- 
criptibles toutes  les  servitudes  discontinues  (4). 

Cependant,  Pardessus  fait  une  distinction. 
Il  pense  (jue,  dans  les  lieux  où  la  clôture  n'est 
pas  forcée,  il  n'y  a  pas  île  doute  que  le  proprié- 
taire, n'a  aucun  liroil.  pour  réparer  son  inur  ou 
le  toit  de  son  bâtiment,  de  passer  sur  l'héri- 
tage voisin.  Il  a  dtl,  dit  cet  auteur,  construire 
son  bàliment  de  manière  à  n'en  avoir  aucun 
besoin.  Il  n'y  a  rien  dans  la  loi  qui  autorise 
à  admettre  une  telle  servitude  malgré  le  voi- 
sin (3). 

.Mais  il  prétend  que,  dans  les  villes  où  la 
clôture  est  forcée,  celui  à  qtii  appartient  le  mur 
dont  la  réparation  est  urgente,  |ieut  exiger  le 
passage  sur  l'héritage  voisin  ,  parce  que 
l'art.  663  ,  lui  donnant  le  droit  de  contrainiire 
son  voisin  à  la  construction  d'un  mur  de  clô- 
ture, c'est  le  cas  d'ap;>liqiier  la  règle  que  le 
moins  est  contenu  dans  le  plus. 

Il  nous  est  impossible  de  partager  celle  opi- 
nion. Le  droit  de  passer  sur  l'héritage  du  voi- 
sin, pour  léparer  le  mur  de  clôlure  non  mi- 
toyen, n'est  point  tine  conséquence  nécessaire 
du  droit  de  contraindre  le  voisin  à  contribuer 
aux  constructions  et  réparaJions  du  mur  de 
clôture  mitoyen. 

Si  le  mur  est  mitoyen,  chaque  voisin  doit 
prêter  le  passage  poiir'la  réparation  (|ui  se  l'ait 
à  frais  communs  :  ntil  doute  sur  ce  point. 

.Mais  s'tl  s'agit  de  réparations  qui  ne  sont  ]>as 
communes,  c'est-à-dire,  si  le  mur  n'est  pas 
mitoyen,  le  propriétaire  n'a  pas  le  droit  de 
contraindre  le  voisin  à  contribuer  aux  rejiara- 
tions.  Il  n'a  donc  pas  le  droit,  pour  faire  ces 
réparations  qui  ne  regardent  que  lui  seul,  de 
passer  sur  l'héritage  du  voisin  à  qui  elles  sont 
étrangères.  Il  n'y  a  rien  dans  la  loi  (|ui  autorise 


Mais  cependant  plusieurs  coutumes,  en  permettant  de 
passer  sur  l'héritage  voisin  pour  réparer  l'édilice  cpn- 
tigu,  ajoutent  que,  pour  raison  de  ce,  on  ne  peut  acqué- 
rir droit  et  possession  contre  ne  au  préjudice  de  celui 
qui  a  donné  ou  soiiH'ert  patience  de  réparer  ou  édilier. 
(Orléans,  art.  240;  l'art.  17  de  l'usemenl  de  Nantes  con- 
tient la  même  disposition.) 

Ce  n'est  dune  point  un  droit  acquis  que  leur  enlèvent 
les  dispositions;  du  Code. 

(j)  N'o  .■Ï12  :  l'aulcnr  applique  à  ce  cas  la  loi  61,  ff.  de 
ref/.  jtir.,  îiO,  17.  Dumw'i  suam  rcfictre  uniciiifjne  licel  ^ 
dam  non  o/Jiciat  invita  ullcri  in  rjuo  Jus  non  hubel. — 
Durautoii,  t.  5,  n»  316,  suit  l'avis  de  l'ardessus;  Favard, 
celui  de  Touiller. 
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;i  adinellre  une  Iclle  scrviluilc  malgré  le  voi- 
sin (1). 

oUO.  Le  même  auteur  prétend  que ,  même 
dans  les  licm  on  la  clôlnre  n'est  pas  forcée,  la 
Servitude  du  tour  de  l'ecliellr  est  une  suite  né- 
cessaire di'  la  servitude  d'égout,  eu  sorte  i|ue  si 
riiériliige  du  voisin  est  asservi  à  l'egout  du  toit, 
il  ne  peut  se  refuser  au  passage  pour  les  répa- 
rations ilu  ménu'  loil. 

Telle  étiiit  en  eli'et  la  disposition  particulière 
de  la  coulume  de  Meaux,  art.  T.i,  comme  nous 
l'avons  oliservé  ci-dessus.  Mais  celte  eouliime 
est  abrogée,  même  dans  le  terrilojre  qu'elle 
régissait  autrefois;  et  pour  la  faire  revivre 
comme  une  loi  générale,  il  faudrait  dans  le 
Code  une  disposition  formelle  (pii  n'y  existe 
lioinl.  En  matière  de  servituiles,  tout  est  de 
rigueur,  on  ne  peut  les  étendre  d'un  cas  à 
l'autre,  tantum  prcesvripluni  quuiduin  ]>'>.s- 
sessiiin.  La  siivilnde  dégoût  et  celle  du  tour 
de  l'échelle  sont  deux  servitudes  dilférentes  et 
d'une  natureoppasee.  L'une  est  coutiiiiie  et  ap- 
(lareiite;  elle  peut  être  arijuise  (lar  la  prescrip- 
tion :  l'antre  est  discontinue  et  non  apparente, 
€t  ne  i)eiit  s'iocjuérir  que  par  litre.  Il  n'est  pas 
vrai  ipie  celle-ci  soit  une  suite  nécessaire  de 
l'autre;  l'expéiienee  journalière  pioiive  que, 
pour  réparer  un  toit,  il  n'est  (us  nécessaire  de 
placer  des  échelles  i\l  pied  du  mur  ('i). 

8t)l.  Merlin  (,3)  pense,  non  pas  que  la  servi- 
tude du  tour  de  l'échelle  soit  une  suite  néces- 
saire de  celle  d'égout,  mais,  ce  (|ui  est  très- 
tlilfVriUl  ,  ipi'elle  peut  être  acquise  par  une 
possession  de  trenti'  ans  ,  lorstpi'elle  est  acces- 
soire de  celle  d'égoui.  qui  est  à  la  fuis  continue 
et  appart  nte;  cela  résulte,  dit-il ,  des  art.  088 
et  tJ'.O  du  Code. 

Mous  examinerons  cette  opinion  .  qui  nous 
parait  souH'rir  des  dilîicidlés  ,  en  parlant  de 
la  prescription  des  servitudes.  Voy.  infra , 
n"  640  (4). 


(i)  L'auteur  prétiMid  ailleurs  que  l'on  peut  furcep  le 
voisin  à  octpiérii-  la  niik-ycniieté  du  mur  (jui  sépare  les 
deux  liéritagcs  ,  dans  les  lieux  où  ta  clôture  esl  forcée. 
ÎNous  croyons  avoir  liéraonti'é,  supra,  n"  198,  ijue  cette 
opinion  ne  parait  pas  l'ondée.  Kn  ta  supposant  vi-aie, 
Pauloui'  pourrait  dii-e  :  J'ai  le  droit  de  vous  forcer  d'a- 
cheter la  niiloycnneté,  et  après  cela,  vous  serez  forcé  de 
conti'ibuer  aux  rci»aratioi;s ,  cl  de  prêter  comme  moi  le 
passage  de  votre  côté,  donc  je  puis  vous  forcci-  à  me 
donner  passage,  même  sans  vous  forcer  d'acquérir  la 
miloyenncté.  (l'ardcssus,  u"  22G.) 

Pour  être  eonséipient ,  it  faudrait  même  dire  :  .le  puis 
vous  forcer  d'acquérir  la  niiloyeiMieté  de  mon  mur,  et 
alors  vous  contribuerez  ù  le  réparer,  doue  je  puis  vous 
forcer  il  conlriliuer  aux  réparations  avant  niênjc  qu'il 
soil  UMtoyen,  cai- je  vous  ferais  iti'i'ice  du  prix  de  la  mi- 
toyenneté. 

(2)  Voy.  dans  le  sens  de  Toullier  Favard  de  Langlade, 
RiperL,  v"  Scniludr.  sccl.  2,  §  7,  n"  7;  Coulon,  (Jiiest. 
de  droit,  l.  5,  p.  551;  Bourges ,  2Ô  août  ISôCSiicy, 
I8Ô2,  1'  part.,  p.  131.  Mais  Duranton,  l.  5,  n»  ÔIG,  par- 
tage l'opinion  de  Pardessus,  n»  288. 


!56-2.  Il  ne  faut  pas  confomlre  avec  la  servi- 
tude du  tour  de  l'échelle  l'espare  qu'un  pro- 
priétaire laisse,  pour  sa  commodité,  au  delà  de 
son  nuii-  de  clôture,  afin  de  pouvoir  le  rétablir 
plus  facilement,  ce  cpie  l'on  apj)!  Ile  en  ipielques 
endi'oits  inrriison  (îi),  et  quelquefois  tour  de 
rûc/u'lle.  Cl  SI  une  propriété  d<mt  il  peut  user 
comme  il  le  juge  à  propos,  sans  pouvoir  ouvrir 
des  portes  ou  des  jours  sur  ce  terrain  ,  s'il  n'a 
pas  la  largeur  requise  par  les  art.  078  et  679  , 
pour  l'ouverture  des  vues  droites  et  des  vues 
oldiipies.  Il  peut  y  établir  l'égout  de  ses  eaux 
et  de  ses  iuiuiondiees .  pourvu  qu'elles  ne  s'é- 
tendent pas  sur  le  lei  rain  du  voisin. 

!)63.  L'étendue  de  la  servitude  du  tour  de 
l'échelle,  (piand  elle  était  due,  était  fixée  à  trois 
|)ieds  de  dislance  à  l'aris,  par  l'acte  île  noto- 
riété du  i!3  août  1701.  11  est  raisoiuialile  de 
suivre  celle  fixation  pour  éviter  l'arbitraire 
dans  les  lieux  où  il  n'y  a  pas  d'usage  contraire. 

§  Vil.  Du  parcours  et  île  la  liai  ne  pâture. 

o64.  Le  parcours  autorisé  en  certaines  par- 
ties de  la  France  par  les  coulnuies,  et  conseï  vé 
avec  des  r>'slrictiONS.  poui-  les  pays  seulement 
oii  il  avait  lieu,  par  la  loi  du  (i  oc'ohre  17!M  , 
sur  les  usages  ruraux ,  et  par  le  Code  civil 
(art.  OIS),  est  une  servitude  légale,  en  vertu  de 
laquelle  les  habitants  de  deux  paroisses  voi- 
sines peiiviiit  envoyer  réciproquement  leurs 
bestiaux  en  vaine  pâture  d'un  territoire  sur 
l'autre  (0). 

La  vaine  pâture  est  le  droit  réciproque  que 
des  habitants  d'une  mênie  rommiine  ont  d'en- 
voyer leurs  besliaiix  pailre  sur  les  terres  les 
uns  des  auties,  ioisqii'il  n'y  a  ni  semences  ni 
fruits,  et  lorsipie.  par  la  loi  ou  l'usage,  elles  ne 
sont  pas  en  dd/'ens.  On  dit  que  des  bois,  des 
prés,  etc.,  sont  en  défeiis,  lorsque  l'entrée  en 


(5)  Merlin,  v»  Tiiur  de  l'échelle,  S  2,  in  fin. 

(il  La  cour  de  Bruxelles  n'a  pas  admis  l'opinion  de 
'ronllici-,  et  a  décidé  que  la  serviliuic  connue  sous  le  nom 
de  Tour  de  l'vehelte.  est  contenue  dans  la  disposition 
générale  de  Pari.  tJ82  dont  le  sens  est  illimité.  (Xrrêt  du 
26  mars  1823.)  —  Voy.  aussi  un  arrêt  de  Bordeaux,  du 
20  dée.  18311,  Sirey,  1858,  2»  part.,  p.  132,  qui  décide 
que  si  le  propriétaire  était  dans  l'impossibilité  de  faire 
les  réparations  nécessaires  à  la  toiture  de  sa  maison, 
sans  passer  sur  le  fonds  voisin  ,  le  passage  pourrait  lui 
êli'C  accoi'dé  momentanément  en  vertu  de  l'art.  082,  Code 
civil. 

[0)  Voy.  Merlin,  v"  Inrclison ,  cl  au  mot  Tour  de  l'é- 
eUclle. 

(6)  La  loi  du  28  sept.-li  oct.  17!ll  a  aboli  le  droit  de 
vainc  pâture  quand  il  n'y  a  inis  de  titre  :  il  faut  conïpren- 
dre  dans  cette  abolition  le  droit  de  récolter  la  sccimdc 
herbe  dans  la  prairie  d'aulrui,  lorsqu'il  n'est  pas  fondé 
sur  un  litre  écrit  et  que  le  priqiriétaire  use  du  droit  de 
clore  sa  prairie.  (Liège,  22  mars  1822.  ) 


TITHE  IV.  DES  SERVITUDES  ET  SERVICES  FONCIERS. 


i2» 


psl  défendue  aux  personnes  qui  ont  droit  d'y 
envoyer  paître  leurs  bestiaux. 

Les  bois  et  les  prés  sont  dits  défensablcs , 
lorsque  l'entrée  est  permise  aux  mêmes  per- 
sonnes. 

L'explication  de  nés  deux  servitudes  peu  con- 
nues en  Bretagne,  et  ipii  n'y  élaient  pas  auto- 
risées par  la  coutume  (1),  exif;erait  de  longs 
delails  qui  deviindraienl  peut-être  bi(nl6l  inu- 
tiles. Le  projet  de  Code  rural.  im|)rimé  en  vertu 
du  décret  impérial  du  155  mai  1808,  prnjiuse, 
art.  6  et  7,  de  snpprinici'  définitivement  ces 
deux  servitudes  ,  et  donne  poiii'  celte  suppres- 
sion des  motifs  très-raisonnables.  On  pourrait 
ajouter  à  ces  motifs  de  suppression  le  grand 
nombre  de  procès  «[u'elles  font  naître. 

Ce  projet,  s'il  est  adopté,  introduira  beau- 
coup de  servitudes  légales  qui  ne  sont  pas  ad- 
mises aujourd'hui  (2). 


CHAPITRE  III. 
Des  servitudes  établies  par  le  fait  de  l'homme. 

SOMMAIRE. 

565.  Si  les  plaintes  élevées  contre  ce  cliapilre  sont  fon- 
dées. 
!>G6.  Division  du  chapitre. 

86b.  Après  les  servitudes  légales  ,  le  Code 
traite  des  servitudes  établies  par  le  fait  de 
l'homme. 

On  s'est,  dit  Maleville ,  assez  généralement 
plaint  de  la  maigreur  de  ce  chapitre,  sur  une 
matière  aussi  importante.  Ces  jjlaintes  ont  été 
sans  doute  occasionnées  par  la  comparaison 
qu'on  en  a  faite  avec  les  delails  si  souvent  pré- 
cieux qu'on  trouve  dans  le  droit  romain. 

Jlais  si  l'on  réfléchit  ((ue  les  lois  romaines 
sont  quelquefois  d'une  obscurité  presque  iiu- 
peiRtr.ible,  que  les  iiiter|irèles  ne  sont  (loint 
encore  d'accord  sur  la  manière  d'entendre  plu- 
sieurs de  ces  lois:  tpie  les  distinctions  miagi- 
nees  pour  les  concilier  dégénèrent  tiop  souvent 
en  dispute  de  mots  ;  que  lians  la  langue  latine, 
plus  énergiijue  et  jdus  riche  que  la  nôtre, 
presque  toutes  les  servitudes  avaient  un  nom 
particulier  dont  il  fallait  fixer  la  signilication 
pour  déterminer  l'étendue  de  cliaque  servitude, 
tandis  que  chez  nous  leur  étendue  ne  dépend 
que  du  titre  ou  de  la  possession  ; 

Enfin,  si  l'on  réfléchit  (ju'il  est  de  la  majesté 
du  législateur  de  ne  tracer  que  des  règles  prin- 


(I  :  Yoy.  l'art.  393. 

(2,i  L'uil.  13,  socl.  i,  lit.  1  de  In  lui  du  28  sept.- 
6  ocl.  i/UI,  reinel  aux  rnjlfuwnls  locaux  la  fixaiicn  de  la 
ijualttè  de  bétail  (ydt-  chaqitv  propriétaire  peut  envoyer  ati 
pâturage  commun,  propurlionnetleinent  à  rétenUiie  de  se$ 

louiLiBR.  TOME  11.  (Édil.  d«  Paris,  t.  5.) 


cipales,  et  d'abandonner  à  la  sagacité  des  juris- 
consultes le  développement  des  conséquences, 
ainsi  que  leur  ap|dicalion  a  la  prudence  des 
magistrats,  qui  sont  la  loi  vivante,  peut-être 
penseia-t-on  que  les  rédacteurs  du  Code  ont 
fait  sagement  de  se  borner  aux  piinci|)es  gé- 
néraux exprimés  avec  netlele  et  |)répision.  sans 
enirerdans  les  détails  infinis  auxquels  chaque 
scrviliide  particulière  peut  donner  lieu. 

366.  Ce  chapitre  est  divisé  eu  quaire  sections, 
auxquelles  nous  en  ajouterons  nue  première 
sur  les  personnes  qui  peuvent  ou  ne  peuvent 
|ias  établir  on  acquérir  des  servitudes,  et  une 
dernière  sur  les  actions  relatives  aux  servi- 
liides.  Le  chapitre  sera  donc  divisé  en  six  sec- 
lions  : 

1°  Des  personnes  qui  peuvent  établir  ou  ac- 
quérir (les  servitudes  ; 

2°  Des  diverses  espèces  de  servitudes  qu'on 
peut  établir; 

5°  De  la  manière  dont  elles  s'établissent  ; 

4"  Du  droit  qu'elles  donnent,  et  de  la  ma- 
nière dont  on  doit  en  user; 

S»  De  la  manière  dont  elles  s'éteignent  ; 

6°  Des  actions  relatives  aux  servitudes. 


SECTION  l'IlEMIÈRE. 

Des  personnes  qui  peurent  établir  ou  ac- 
quérir des  seriiludes. 

§  I".  Des  personnes  qui  peuvent  les  établir. 


SUMMAIBE. 

o67.  Le  propriétaire  seul ,  et  non  l'usufruitier  peut  en 
élablir. 

568.  Ceux  qui  ne  sont  pas  maitres  de  leurs  droits  ne  lo 

peuvent. 

569.  Ni  les  administrateurs  du  bien  d'autrui. 

570.  Le  pi'opriélaire  ne  le  peut  sans  le  consentement  de 

l'usufruilier. 

571.  Qiiid  lie  ceux  qui  ont  une  propriété  résoluble  ou 

grevée  d'iiypolliéquc? 

572.  On  peut  inii)05er  successivement  plusieurs  servi- 

tudes. 

573.  Des  copropriélairci  par  indivis;  plusieurs  questions 

à  ce  sujet, 

574.  Du  possesseur  annal. 

!5C7.  Ce  n'est  qu'aux  propriétaires  que  l'ar- 
licle  686  permet  d'établir  des  servitudes  sur 
leurs  fonds.  On  ne  doit  donc  plus  agiter  au- 
jourd'hui la  question  sul'tile  de  savoir  si  l'usu- 


propriétès ;  cet  arlicle  a  fait  naître  un  grand  nombre 
d'arrélés  municipaux  souvent  coiilraires  aux  princi]>cs 
du  droit  et  de  la  grammaii-e  et  munis  de  la  sanction  <le  la 
loi  du  6  mars  1818. 
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fruitier  peut  en  établir  (1).  Son  droit  étant 
essentiellement  ])assager.  il  ne  peut  accorder 
sur  l'héritage  soumis  à  l'usufruit  aucun  droit 
durable  de  sa  nature,  comme  le  sont  les  servi- 
tudes. Les  droits  iju'il  pourrait  ccmcédcr  s'é- 
teindraient nécessairement  avec  l'usufruit,  et 
ne  pourraient  être  qualifiés  de  servitudes, 
puisqu'ils  ne  seraient  i)as  dus  par  le  fonds. 

ans.  Il  ne  suffit  [las  d'être  propriétaire  pour 
établir  une  servitude  ,  il  faut  <le  ])liis  être 
maître  de  ses  droits;  il  faut  avoir  le  pouvoir 
d'aliéner,  rar  la  création  d'une  servitude  est 
une  véritable  aliénation  d'une  partie  de  la  pro- 
priété. 

Ainsi  les  mineurs,  les  femmes,  les  interdits, 
ceux  mêmes  qui  sont  soumis  à  la  direclion  d'un 
conseil  judiciaire,  ne  peuvent  établir  de  servi- 
tudes sur  leurs  héritages,  si  ce  n'est  suivant 
les  formes  exigées  pour  l'aliénation  de  leurs 
biens  (2). 

569.  Les  administrateurs  du  bien  d'autrui, 
tels  que  les  tuteurs  et  les  maris,  n'en  peuvent 
établir.  Le  mari  ne  |iourrait  en  établir  sur  les 
biens  dotaux  de  la  femme,  même  du  consenle- 
menl  de  cette  dernière,  si  elle  était  mariée  sous 
le  régime  dotal  ;  mais  il  [leiit  en  établir  sur  les 
biens  de  la  communauté,  puisqu'il  peut  les 
vendre,  les  aliéner,  etc.  (Art.  liil.) 

i570.  Celui  qui  n'a  que  la  nue  propriété  nv. 
peut  imposer  de  str\iludes  sans  le  eonseiite- 
nient  (5)  de  l'usufruitier,  si  ce  n'est  pour  com- 
mencer à  la  fin  de  l'usufruit. 

Il  faut  en  excepter  les  servitudes  qui  ne  por- 
tent aucune  alteinleaux  droits  de  l'iisiifruilier, 
telles  que  celle  de  ne  pas  élever  sa  maison  plus 
haut  (4). 

571.  Ceux  (jui  n'ont  iju'une  propriété  réso- 
luble ,  tels  que  le  donataire,  92iJ,  963,  le  grevé 
de  restitution  ou  de  subslitutlon,  l'acquéreur  à 
condition  de  réméré,  l'héritier  d'un  londs  lé- 
gué sous  une  condition  non  accomplie,  etc., 
peuvent  établir  des  servitudes;  mais  elles  s'é- 
vanouissent par  la  résolution  de  leur  droit, 
sans  que  ceux  en  faveur  de  (|ui  elles  étaient 
établies  puissent  invoipier  la  prescription, 
parce  qu'avant  celte  époque  il  n'y  avait  ]>as 
d'action  ouverte  contre  eux. 

L'hyp(illièi|ue  tlont  un  héritage  est  grevé 
n'empêche  point  le  propriétaire  d'y  établir  des 


(4)  Voy.  l.alaure,  liv.  I,  cli.np.  G,  p.  2G;  Despeisses  et 
Dumoulin  qu'il  cile;  le  Itcpcrt.,  v»  Servitude,  §  10,  n»  2. 

(2)  Duranlon,  t.  5,  n"'  !)57  à  'MO;  l'ardessus,  n»  24G; 
Fayard,  v  Servitudes,  secl.  2,  g  2. 

(3)  La  loi  13,  SS.  de  usuf.,  7,  1,  in  fine,  dit  :  «  Pro- 
»  prietatis  dominus  ne  quidem  conscntunitc  fruituario 
>.  servituteiii  impotierc  polest.  w  C'est  une  subtilité  à  la- 
quelle il  ne  faut  pas  s'arrêter.  (Voy.  le  Réperl.,  y»  Servi- 
tude, §  10,  no  3.) 

(i)  Duranton,  n"  .Wl  ;  Pardessus,  n"  247;  Fayard, 
yo  Servitudes,  sccl.  5,  §  2,  n*>  1;  Merlin,  ^■"  Servitude, 
S  10,  n<>3. 

(5)  L.  205,  ir.  dereij.jur. 


servitudes  (5)  sauf  au  créancier  à  provoquer 
son  remboursement,  si  l'élablissement  de  la 
servitiiile  dépréciait  notablement  la  valeur  du 
fonds  hypothéqué  (6),  on  même  à  faire  vemlre 
l'héritage  comme  libre  de  toute  servitude,  sauf 
l'action  en  indemnité  de  l'acquéreur  de  la  ser- 
vitude (7). 

Uyii.  Celui  dont  l'héritage  est  grevé  de  quel- 
(|ue  serviltide  ])t'ul  en  imposer  de  nouvelles, 
soit  de  la  même  espèce,  soit  d'une  autre, 
pourvu  (pi'elles  ne  piéjiidicient  point,  aux 
droits  de  celui  qui  en  a  déjà  acquis  une  pre- 
mière. 

575.  Le  copropriétaire  par  indivis  ne  peut 
imposer  de  servitudes  sur  le  fonds  commun  (8) 
sans  le  eonsenteinent  de  ses  copropriétaires  (9). 

-Mais  l'établissement  n'est  pas  nul;  l'exercice 
de  la  servitude  eststulement  suspendu  pendant 
que  les  autres  copropriétaires  ou  leurs  héri- 
tiers n'y  ont  pas  consenti.  L.  18.,  lî.  commun, 
p/œcl. 

Celui  qui  a  consenti  à  l'établissement  d'une 
servitude  sur  le  fonds  commun  ne  peut,  pour 
en  empêcher  l'exercice  ,  opposer  le  délatit  de 
consentement  de  ses  copropriétaires.  L.  11  , 
ff.  de  serrit.  prœcl.  rustic,  8.  3. 

Et  s'il  devient  seul  propriétaire  dr  l'immeu- 
ble par  quelque  moyen  que  ce  sosi,  il  est  obligé 
de  laisser  exercer  la  servitude  qu'il  avait  seul 
établie  auparavant  (10). 

S'il  n'avait  imposé  la  servitude  que  sur  sa 
part  seulement,  le  consentement  des  autres 
copropriélaires  ne  serait  pas  nécessaire;  mais 
l'exercice  de  la  servitude  demeurerait  suspendu 
jusqu'à  ce  que  le  partage  eût  fait  connaître  la 
portion  île  celui  ipii  l'avait  accordée  (1 1). 

il  semble  luème,  par  induction  des  ait.  882 
et  1166,  que  celui  à  qui  la  servitude  a  été  cé- 
dée peut  assister  au  partage,  et  contraindre  le 
cédant  à  le  provoquer,  ou  le  provoiiuer  liii- 
même  (12). 

L'établissement  de  la  servitude  s'évanouirait, 
si  les  autres  copropriétaires  faisaient  juger 
l'hérilage  indivisible,  et  en  conséquence  pro- 
céder à  la  licitation.  Celtii  qui  aurait  concédé 
la  servitude,  n'étant  point  en  faute,  ne  serait 
tenu  <|u'à  rendre  le  prix  qu'il  aurait  reçu. 

niais  si,  par  suite  de  la  licitation,  il  demeurait 
seul  pro|)riétaire,  la  servitude  subsisterait;  car 


(6)  Argum.,  art.  2131. 

(7)  Duranton,  t.  3,  n»  545;  Pardessus,  nos  245,  247  et 
248.  —  Solon,  n"»  319  et  suiv. 

(8)  Voij.  le  Traité  des  servitudes  de  Pardessus,  n"  250 
de  la  Ciccdil.  ,où  fauteur  a  parfaitement  traité  cette  ques- 
tion et  les  suivantes. 

(9)  L.  2,  IT.  de  servit..  8,  1;  1.  10,  ff.  de  0711(1  et  aq. 
pluv.  areenda,  33,  3;  l'ocquel  de  Livonière,  Règles  clu 
droit  français,  liv.  1,  lit.  4,  reg.  2G. 

10)  l^umouliii.  Tract,  sexdecim  kg.,  n""  14  et  15  ;  Par- 
dessus, n"  253. 

(Il)  Dumoulin,  n"  IG. 

(12j  Voy.  Pardessus,  n»  234. 
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IVfFet  de  la  licitation  le  ferait  considérer  comme 
ayant  tonjouis  été  seul  proiuiéiairc.  (Arti- 
cle 885.  1408.) 

Si  ('fini  qui  a  établi  la  scrviiiidi-  venil  sa  por- 
tion indivise  à  un  tiers  (juiiievienl  propiielaiie 
du»  aiiires  portions  par  l'effet  de  la  liiiiation , 
ne  tiers  est,  ciiniiiie  son  vendeur,  oi)ligé  de 
soiiffrii-  l'exercice  de  ia  servitude  (I). 

!>74.  Le  possesseur  annal  d'un  héritage  étant 
réputé  pro|)riélaire,  peut  etalilir  des  servitudes 
qui  deviennent  irrévoialdes  si  le  propi'iétaire 
néglige  de  former  la  revendication  en  temps 
mile.  Nousexaminerons  ci-ajjrès  si  l'aciluéreur 
de  bonne  l"oi  auiait  prescrit  la  serviluile  par  le 
laps  de  dix  ou  vingt  ans.  quoique  l'action  en 
revendication,  qui  dme  trente  ans,  ne  fût  pas 
encore  éteinte  {'2}. 

§  II.  Des  personnes  gui  peuvent  acquérir 
des  servitudes. 

SOMMAIRE. 

S7j.  Ceux  qui  ne  sont  pas  luaiU'Cs  de  leurs  droits  peu- 
vciil  en  acquérir. 

57C.  I.e  possesseur  y>»'o  smo,  el  celui  qui  stipule  poui'  le 
propriétaire. 

377.  Quand  on  peut  acquérir  une  servitude  en  stipulant 
pour  autrui. 

57S.  On  peut  en  acquérir  pour  un  fonds  qn"oii  a  l'espé- 
rance d'avoir. 

579.  Le  eopropriélairepar  indivis  peut  en  acquérir. 

580.  Çui(/ de  l'usufruitier? 

H7S.  Ceux  qui  iieuvenl  établir  des  servitudes 
sur  leurs  fonds  petivent  à  plus  forte  raison  en 
acipiérir. 

Il  y  a  même  des  personnes  qui  i>e  iieuvenl 
établir  des  servitudes  et  qui  peuvent  néanmoins 
en  aetjuérir;  tels  sunl  cetix  qui  ne  sont  pas 
maîtres  ite  leurs  droits,  les  mineurs,  les  femmes 
non  autorisées,  les  administrateurs  des  biens 
d'autrtii,  les  inleurs,  les  maris,  etc.;  car  l'ac- 
quisition d'une  servitude  augmente  la  valeur 
et  l'agrément  du  fonds  dominant. 

!57C.  Le  possesseur  p?'o  suo,  de  bonne  ou  de 
mauvaise  foi,  et  celui  (]ui  prendrait  la  ipiabté 
de  faisant  et  agissant  pour  le  propriétaire  du 
fondsdominaiit.  quoitpie  n'ayant  point  de  man- 
dat, peuvent  acquérir  des  servitudes,  et  la  pei- 
sonne  qui  les  auiait  consenties  ne  pourrait  ré- 


(1)  Potliicr,  coutume  d'Orléans,  tit.  12,  n«  0,  pense 
le  contraire,  mais  son  opinion  est  fondée  sur  des  lois  ro- 
maines qui  paraissent  aujourd'hui  devoir  céder  à  nos 
principes,  (lluranton,  t.  .5,  n"  1175;  Pardessus,  nos  2:i0  à 
238;  Kavard,  Rrperl.,  v  Servitudes,  sect.  3,  S2,  u"  I. 

(2)  Contra  Pardessus,  n»  24i. 

(ô)  Pardessus,  u"  2a!);  Dnranlon,  n"  :i3(i;  Favaid, 
v«  Servitudes,  sect.  ô,  ;;  2,  n»  2. 

(i) Dumoulin, ext rirai  lahyrinth .  sexdccim  Içyum,  n"  15. 

(.'i)  Pardessus,  u"  2GI;  Uurantun,  t.  3,  n"  »j2. 

(6j  Vuy.  Pardessus,  m»  2Bi,  où  il  combat  avec  avantage 


Toquer  son  consentement,  car  ce  n'était  point 
à  la  personne,  mais  au  fonds  qu'elle  coocédait 
la  servitude. 

Mais  dans  lotis  ces  cas,  si  les  niinenrs,  les 
femmes  non  autorisées,  les  [)roi>iietaires  ilont 
on  a  géré  les  allaites,  trouvaient  la  convention 
onéreuse,  ils  pourraient  la  faire  annuler  ou 
refuser  de  l'exécuter  en  renonçant  à  la  servi- 
tude (5). 

877.  Oiix  mêmes  qui  ne  sont  ni  proprié- 
taires ni  représentants  du  propriétaire,  et  qui 
n'ont  )ias  pris  ex|)ressenient  la  qualité  d'agis- 
sant en  son  nom  ,  peiivent  acquérir  une  servi- 
tude an  profit  du  fonds  qu'il  possède,  lorsque, 
telle  est  la  eonibliun  d'une  stipulation  qu'ils 
font  (loiir  eiix-inOmf-s.  (Art.  1 121.) 

u78.  On  peut  anpiérir  une  servitude  au  pro- 
fit d'un  fonds  qu'on  ne  possède  pas,  mais  qu'on 
a  l'espérance  de  posséder  on  d'aeipiérir  (4). 
C'est  une  ae(|uisition  conditionnelle  <|iii  s'eva- 
nouil  si  l'espérance  ne  se  réalise  p;:s  (a). 

979.  L'un  des  copropriétaires  d'un  fonds  in- 
divis i>enl  stipuler  une  servitude  au  profit  du 
fonds  commun  ;  car  la  communaiiti!  qui  existe 
entre  eux  lui  donne  le  droit  et  lui  fait  même 
une  loi  de  rendre  meilleure  la  chose  eoin- 
miine  (6). 

1580.  L'usiiFriiitier  |ieul  acipiérir  une  servi- 
tude en  faveur  du  fonds  dont  il  a  l'usufruit  (7), 
en  déclarant  agir  pour  le  proiniétaire .  ou  en 
slipulaiit  que  la  servitude  est  établie  en  faveur 
de  tous  ceux  qui  posséderont  le  fonds  après 
lui;  mais  si,  dans  l'acte  d'acquisition,  il  ne 
prenait  que  la  qualité  nécessairement  tempo- 
raire et  personnelle  d'usufruitier,  sans  expri- 
mer en  même  temps  qu'il  stipule  pour  tousses 
successeurs  dans  la  possession  de  i'berilage,  le 
droit  s'éteindrait  avec  l'nsufruit^et  le  iiroprié- 
taire  ne  serait  pas  fondé  à  réclamer  une  servi- 
tude i|ni  n'aurait  i)as  été  acquise  au  fonds 
grevé  d'usufruit,  ou  qui  ne  l'aurait  été  que 
pour  le  temps  de  l'usufruit  (8). 


SECTION  II. 

Des  dixierses  espèces  de  serritudes  qu'on 
peut  établir,  et  de  leurs  divisions. 

SOMMAIRE. 

581.  Il  est  peroiis  d'établir  toutes  les  servitudes  qui  ne 


l'opinion  de  Dumoulin,  qui  pensai;  que  l'effet  de  stipula- 
lion  est  suspendu  laut  que  les  autres  copropriétaires 
n'ont  i)as  donne  leur  consenteuieni ,  ou  qu'un  partage  n*a 
pas  distingué  la  pai't  du  stipulant,  ou  qn'euliu  il  n'est 
pas  devenu  prupriélaire  de  la  totalilé. 

(7,^  L'usufruitier,  par  la  nature  de  son  droit  est  consti- 
tué le  m;nidatairedu  propriélaire.  (toi/,  l'arrêt  de  la  cour 
de  cassation  du  7  ocl.  tHI3.) 

(8t  Itcpert..  au  mot  St-rriludca,  "  1 1 ,  n"  1 ,  p.  29;  Par- 
dessus, nos  239  et  53t>i  Merlin,  v»  Herviludes,  §  11,  d"  1; 
Favard,  Servitudes,  sect.  5,  S  2,  n"  2. 
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sont  contraires  ni  à  l'ordre  public  ni  aux  bonnes 
mœurs. 

582.  Pourvu  que  les  services  ne  soient  imposés  ni  aux 
personnes  ni  en  faveur  <ies  personnes. 

585.  On  ne  peut  [)lus  établir  des  corvées  à  titre  de  servi- 
tudes. 

884.  Elles  pourraient  seulement  affecter  l'héritage  à  tilre 
d'hypolhèque. 

585.  Mais  elles  seraient  toujours  rachetables. 

586.  Le  droit  de  se  promener,  etc.,  sur  l'héritage  voisin, 

stipulé  en  faveur  des  personnes,  ne  serait  point 
une  servitude  due  par  le  fonds  ;  ce  serait  une  ser- 
vitude personnelle  <léfcndue  par  \6  Code. 

587.  La  stii)ulation  ne  produirait  qu'une  obligation  per- 

sonnelle. 

588.  èomment  connaître  si  le  droit  est  imposé  au  fonds 

ou  stipulé  en  faveur  de  la  personne  7 

589.  On  peut  établir  des  servitudes  réelles  pour  le  sim- 

ple agrément. 

590.  Le  droit  de  se  promener,  de  souper  dans  l'héritage 

voisin  ,  peut-il  être  une  servitude  réelle  ? 

591.  Les  servitudes  légales  peuvent  être  modifiées  par 

la  convention. 

592.  Pour  stipuler  une  servitude,  il  faut  y  avoir  intérêt. 

593.  Le  défaut  d'intérêt  doit  être  évident. 

69i.  Peut-on  stipuler  que  le  voisin  ne  pourra  faire  de 
feu  dans  sa  cheminée? 

595.  Il  faut  avoir  un  héritage  à  portée  de  retirer  de  l'uti- 
lité ou  de  l'agrément  de  la  servitude. 

696.  Division  des  servitudes,  1"  en  urbaines  et  rurales,- 

597.  2"  En  continues  et  discontinues  j  5»  en  apparentes 

et  non  apparentes; 

598.  l"  En  affirmatives  et  négatives. 

b81.  Au  lieu  tie  faire  -des  servitudes  étalilies 
par  le  fait  de  l'homme  une  émimérallon  (jiii 
n'eût  jamais  pu  être  complète,  ipii  cilt  rep:itidii 
des  doutes  sttc  celles  qu'on  eût  omises,  et  ipii 
tût  entraîné  des  longueurs  excessives  ,  le  Code 
civil  rommence  par  poser  un  principe  fécond  , 
qui  Iranche  une  foule  de  diffictillés. 

Il  11  est  permis  aux  propriétaires  d'étalilir 
n  sur  leurs  propriétés,  ou  en  faveur  de  leurs 
"  propriétés,  telles  servituiles  c|ue  bon  leur 
"  semblera,  pourvu  néanmoins  tpie  les  ser- 
"  vices  établis  ne  soient  imposés  //i  a  la  per- 
»  sonne  ni  en  faveur  de  la  pprso?ine,  tuais 
»  seulement  a  un  fonds,  et  pour  un  fonds,  et 
11  pourvu  que  ces  services  n'aient  d'ailliurs 
)>  rien  deconlraire  à  l'ordre  public.»  (Art.68(i.) 

Ainsi,  liberté  alisidue  dans  l'établissement 
des  servitudes  :  toutes  celles  qui  ne  sont  pas 
défendues  par  la  loi  sont  permises;  le  Code 
ii'exceple  (pie  celles  qui  sont  contraires  à  l'or- 
dre public  :  il  faut  ajouter,  et  aux  bonnes 
mœtirs,  car  tout  ce  qui  leur  est  contraire  blesse 
l'ordre  ptiblic. 

98:2.  Il  défend  encore  qtie  l'on  abuse  de  la 

(I)  Ce  contrat ,  quoique  accompagné  d'une  estimation 
en  argent  et  d'une  constitution  d'hypolhèque,  n'en  serait 
pai  moins  nul.  {Voy.  Spinael,  sur  Toullier,  p.  55.) 


liberté  des  conventions  pour  en  faire  de  con- 
traires à  l'indépendance  des  personnes,  en  im- 
posant ai/x  personnes,  ou  en  fareur  des  per- 
sonnes, des  services  qui  jioiirraient  rétablir  la 
sujétion  d'une  personne  envers  une  autre,  et 
qui  tiendraient  plutôt  à  la  nature  des  droits 
féodaux  siippriiués  comme  contraires  à  l'ordre 
public,  qu'à  celle  des  servitudes  prédiales,  dont 
le  véritable  caractère  est  d'être  dues  par  un 
fonds  à  un  attire  fonds,  et  qui  consistent  essen- 
tiellement à  souffrir  ou  à  ne  pas  faire  quelque 
chose,  et  non  pas  dans  un  service  personnel, 
in  faciendo. 

S83.  Ainsi,  je  ne  pourrais  stipuler  à  titre  de 
servitude,  que  Tilius  et  ceux  ([iii  posséderont 
après  lui  tel  héritage  me  feront  annuellement 
tant  de  journées  de  travail  pour  couper  le  foin 
de  ma  prairie;  car  c'est  un  service  imposé  aux 
personnes,  contraire  par  conséquent  à  la  na- 
ture des  servitudes.  Ce  n'est  pas  un  droit  réel , 
un  démembrement  de  la  propriété,  c'est  une 
obligation  personnelle  de  faire,  qui  ne  pour- 
rait passer  aux  successeurs,  à  tilre  singulier, 
de  celui  qui  l'aurait  contractée  ;  ce  n'est  point 
une  charge,  une  (|ualité  du  fonds  qui,  sans 
(pi'il  soit  besoin  de  l'exprimer,  jiasse  avec  lui 
en  (|uelque  main  qu'il  se  trouve,  quel  qu'en 
soit  le  possesseur. 

o84.  Si  elle  était  estimée  en  deniers,  cette 
obligation  pourrait  affecter  l'hérilage  à  tilre 
d'hypothè(pte,  comme  tine  rente  ;  par  exemple, 
si  je  me  stiis  oblige  pour  moi  et  mes  succes- 
seurs, dans  tel  héritage,  cpii  demeure  spéciale- 
ment affecté  à  celte  charge,  à  vous  faire  chaque 
année  trente  journées  de  travail,  estimées 
30  fr.,  pour  faucher  votre  prairie,  vous  pour- 
riez conserver  l'hypothèque  de  celle  charge 
|>ar  une  inscription  au  bureau  de  la  conserva- 
lion  des  hypothèques;  inscription  qui  n'est  pas 
nécissaire  jiour  conserver  les  servitudes  (1). 

!58i5.  Mais  je  pourrais  toujours,  ainsi  (pie 
mes  héritiers,  nonobstant  toute  stipulation 
contraire,  racheter  celte  charge  comme  une 
rente  hypothécaire;  rachat  qui  n'est  pas  auto- 
rise pour  les  servitudes,  parce  qu'elles  sont  un 
demembremeni  de  la  propriété,  et(|ue  personne 
ne  [leut  être  oblige  de  vendre  sa  propriété. 

B86.  Je  ne  puis  aussi  stipuler  cimime  servi- 
tude, que  le  droit,  par  exemiile,  d'aller  puiser 
(le  l'eju  ,  (le  passer,  de  se  promener,  sur  l'hé- 
ritage Cornélien,  appartiendra  à  moi  et  à  mes 
héritiers,  indépendamment  des  biens  qu'ils 
posséderont  et  du  lieu  ipi'ils  habiteront  ;  ce 
serait  une  servitude  imposée  en  faveur  des  per- 
sonnes :  or  les  servitudes  ne  peuvent  l'être 
qu'en  faveur  (iii  fonds  .  c'est-à-dire  des  pos- 
sesseurs de  tel  fonds,  ou  des  habitanis  de  tel 
lieu  {:;).  Ce  sont  des  droits,  des  qualités  alta- 


(2)  Dunod  ,  des  Presrriplions  ,  p.  187  et  189,  ligne  10. 
■1  Ideo  hœ  sereitules  prmdiormn  appcUanlur ,  quoniam 
»  sine  prifdiis  eonstilui  non  possunt;  nemo  enit»  poltsl 
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chés  activement  à  l'héritage  dominant,  comme 
ils  le  sont  passivement  à  l'hérilafje  servant ,  et 
qui  en  sont  inséparables  ,  tellement  que  les 
mutations  clans  la  personne  des  propriétaires 
ne  clian;i;ent  rien  à  ces  droits,  qui  ne  sont  pas 
dus  par  la  chose  à  la  personne,  mais  par  la 
chose  à  la  chose. 

Ainsi ,  ces  droits  ne  peuvent  passer  d'une 
personne  à  l'antre,  si  ce  n'est  avec  le  fonds  do- 
minant ou  servant.  Les  possesseurs  du  fonds 
dominant  ne  peuvent  ni  louer  ces  droits,  ni  les 
hypothécpier.  ni  les  transférer  à  d'antres  per- 
sonnes séparément  du  fonds  aui[uel  ils  sont  at- 
taches (I). 

Si  donc  on  stipulait  une  servitude  en  faveur 
des  personnes,  et  non  pas  en  faveur  de  lenis 
l)ro|>riélés,  elle  perdrait  la  nsture  de  servitude 
réelle  pour  devenir  servitude  personnelle  ('^), 
détendue  par  le  Cole,  qui  n'en  connaît  plus 
d'autres  c(ue  l'usufruit,  l'usage  et  l'habitation , 
qu'il  s'est  même  alistenu  de  qualifier  de  servi- 
tude, quof([u'ils  en  conservent  la  nature. 

387.  La  stipulation  ne  serait  pas  nulle  à  la 
vérité,  mais  il  n'en  résulterait  par  une  seivi- 
tude  ;  il  n'en  résulterait  d'un  coté  qu'un  droit 
personnel  qui  s'éteindraient  à  la  mort  du  stipu- 
lant ,  à  moins  qu'il  n'eût  aussi  été  stipule  en 
faveur  de  ses  héritiers  :  de  l'autre  côté,  qu'une 
obligation  personnelle  à  laquelle  ne  seraient 
point  tenus  les  successeurs  à  litre  singulier, 
par  exemple,  l'acquéreur  du  fonds,  sauf  l'ac- 
tion en  indeninilé  (ju'auralt  le  stipulant  ou  ses 
héritiers  contre  le  vendeur,  qui  serait  en  faute 
de  n'avoir  pas  assujetti  son  acquéreur  à  souf- 
frir l'exercice  du  droit;  par  exemple,  je  stipule 
que,  pour  me  rendre  à  la  maison  de  campagne 
de  mon  ami,  où  je  passe  l'été,  il  me  sera  per- 
mis de  passer  avec  chevaux  et  voiture  sur  les 
terres  de  Titius  :  je  pourrai  user  de  ce  droit  de 
passage  pendant  ma  vie,  mais  il  s'éteindra  à 
ma  mort,  comme  un  droit  d'usufruit,  sans 
l'asser  à  mes  enfants. 

Si  j'avais  stipule  ce  passage  pour  moi  et  pour 
mes  héritiers,  Titius  pourrait  toujours  s'en  li- 
bérer en  le  rachetant,  moyennant  une  sonmie 
d'argent,  comme  ou  peut  rembourser  une  rente; 
car  toutes  les  charges  imposées  aux  héri- 


»  servilulem  arquirere  urbani  vel  rustici  prœUii ,  nii^i  gui 
»  pradium  hubel.  »  (Q  3,  Inst.,  de  serv.  prœd.,  2,  3;  I.  1, 
§  1,  11',  ivmiii.  prœd.,  b,  4.) 

(1)  L.  33,  ;  1,  If.  de  servit,  prœd.  rustic.,  8,  3;  1.  44, 
ff.  locuti  cond.,  19,  2,  lucare  servilulem  nemo  potest ; 
WolD',  Jus  niilur,,  part.  5,  S  1368. 

(2)  Si  j'avais  stipulé  que  pendant  ma  vie  j'aurais  le 
droit  lie  passage  sur  volie  fonds  ,  pour  l'utilité  de  ma 
maison  ou  de  mou  jardin  ,  ce  ne  serait  pas  une  servitude 
persuuiKlIe,  mais  une  servitude  réelle  temporaire.  —  Sic 
l'roudlioii,  t.  1,  u"  3ii9,  de  i i'sufruit. 

(3)  '•  11  n'est  pas  vrai  que  toutes  les  charges  quelcon- 
ques imposées  aux  héritages  ,  autres  que  les  servitudes, 
soient  essentiellement  raclielables,etc.,  etc.  »  (Voy.  Spin- 
nael,  annotations  sur  Toullier,  p.  58.; 


loges,  autres  que  les  servitudes,  sont  essen 
tiellenient  rachelables  (5). 

De  plus,  si  Titius  vendait  ses  terres  sans 
obliger  l'acquéreur  de  souffrir  le  passage  ,  je 
n'aurais  contre  ce  dernier  aucune  action  (1) 
pour  le  contraindre  à  me  laisser  passer,  mais 
seulement  une  action  en  dommages  et  intérêts 
contre  Tiiius. 

o88.  Il  est  donc  encore  aujourd'hui  impor- 
tant de  distinguer  quand  le  droit  est  imposé 
pour  un  fonds  ou  seulement  stipulé  en  faveur 
de  la  personne. 

Si  la  concession  énonce  qu'il  est  accordé 
pour  l'utilité  d'un  autre  fonds,  il  ne  lient  y 
avoir  de  iloute,  quaml  même  le  droit  ne  serait 
|ias  (|ualifie  de  servitude.  Cette  qualification 
n'est  pas  nécessaire  :  tout  service  imposé  sur 
un  fonds  en  faveur  il'un  autre  fonds,  est  es- 
sentiellement une  servitude.  La  nature  d'un 
droit  se  détermine  par  sa  qualité  plutôt  ipie 
par  la  dénomination  qu'on  lui  a  donnée. 

Si  l'acte  n'énonçait  pas  que  ce  droit  est  con- 
cédé |)our  l'utilité  de  tel  héritage,  mais  en  fa- 
veur de  telle  personne  qui  en  est  propriétaire , 
il  faudrait  considérer  si,  par  sa  nalure,  le  droit 
concédé  procure  une  utilité  réelle  à  l'hériiage, 
ou  seulement  un  agrément  personnel  à  l'indi- 
vidu propriétaire. 

Dans  le  premier  cas,  on  doit  présumer  que 
le  droit  concédé  est  une  servitude  réelle,  quoi- 
qu'on ne  lui  ait  })as  donné  ce  nom.  Ainsi, 
par  exemple  ,  si  j'ai  stipulé  le  droit  de  passer 
avec  charrette  et  chevaux  sur  le  fonds  A,  atte- 
nant au  fonds  B,  dont  je  suis  propriétaire,  sans 
ajouter  que  le  passage  est  pour  l'utilité  de  mon 
fonds,  ce  n'en  est  pas  moins  une  servitude 
réelle  établie  pour  l'usage  du  fonds  B. 

Il  en  est  de  même  si,  possédant  une  maison 
contigue  à  des  terres  riveraines  d'une  grande 
route,  j'ai  stipulé  le  droit  de  passer  sur  ces 
terres,  sans  exprimer  que  le  passage  est  pour  le 
service  de  ma  maison;  car  il  est  évident  qu'elle 
retire  une  utilité  réelle  de  ce  passage. 

Au  coniraire,  si,  par  sa  nature,  la  concession 
ne  parait  procurer  qu'un  agrément  personnel 
à  l'Indiviiiu,  elle  ne  peut  être  considérée  que 
comme  stipulée  en  faveur  de  la  personne,  et 


(4)  Erreur  que  j'ai  rétractée  dans  mon  Traité  des  obli- 
gations, en  parlant  des  obligations  réelles  et  personn»!- 
les,  t.  3,  n»  457,  2^  partie.  L'obligation  de  celui  qui  a 
vendu  un  pareil  droit  de  passage  passe  à  l'acquéreur  de 
l'héritage. 

•>  La  première  opinion,  dit  Spinnael,  dans  les  annota- 
tions sur  Touiller,  p.  39,  me  paraît  préférable  :  en  géné- 
ral l'acquéreur  à  titre  particulier  d'un  immeuble  n'est 
tenu  qu'aux  charges  inhérentes  à  la  chose;  quant  aux  ac- 
tions résultant  d'un  droit  personnel  contre  son  auteur, 
quoique  né  à  l'occasion  de  l'immeuble ,  il  n'en  etl  pat 
passible.  » 
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ne  peut  èlie  rendue  réelle  que  par  une  énon- 
cialioii  ex|iresse. 

Par  exemple,  si  le  propriéiaiie  d'un  maison 
voisine  d'un  parc,  d'un  jardin,  sli|>ule  le  droit 
d'y  passer,  de  s'y  |)ronieni'r,  d'y  cueillir  di's 
fruits,  des  fleurs,  la  concession  sera  eonsidiM-ee 
comme  un  droit  personnel  à  rindivi<ln;  ce  ne 
sera  point  une  servitude,  parce  <|ue  le  (iode 
proscrit  formellement  les  servitudes  person- 
nelles. Ainsi,  l'acipiéreuf  du  parc  ne  serait 
[loint  oblitTé  de  sonifrir  l'exercice  d'un  paieil 
droit,  h  moins  que  son  contrat  d'acquisili(ul  ne 
l'y  obligeât.  C'est  une  oljlijjalion  |iersoninlle  à 
telui  qui  l'aconlractéi',  et  à  la(pielli'  Pacquerenr 
demeni'e  soUmis  en  vertu  de  la  convention 
eonleiiue  dans  son  contrat  d"ac  ;uisition. 

Mais  le  droit  pouirait  être  nndii  réel,  et  de- 
viendrait une  véritable  servitude  prédiale,  si 
j'avais  stipule,  comme  propriétan-c  de  la  itiai- 
son,  pour  moi  et  mes  sin-cesseins  ou  ayants 
cause. 

Ainsi,  le  même  droit  concède  peut  n'être 
qu'une  faleulte  personnelle  à  Ciuilividu,  et  qui 
s'eteiiit  à  sa  mort,  ou  une  seivilude  lU'édiaie 
(pii  passe  aux  possesseuis  de  l'héritage;  car  ce 
droit  devient  utile  et  donne  plus  de  valeur  à 
riiei  itage  dominant,  par  cela  n»ême  qu'd  pro- 
cure de  l'aiïrenunt  à  son  possesseur  (1). 

389.  Cai'  les  servitudes  prediales  ne  sont  pas 
bornées  à  l'utdilé  évidente  et  prochaine  d'un 
fonds  :  le  simple  agrément,  l'avantage  éloigne, 
suflisent  pour  les  faire  établir  ("2).  C'est  un  prin- 
cij)e  admis  même  par  le  droit  romain  (5). 

!}yO.  Un  y  trouve  cependant  une  décision  <pii 
parait  contraire.  Le  jurisconsulte  l'aiil  (4)  dit 
qu'on  ne  peut  établir  la  servitude  de  se  prome- 
ner dans  l'héritage  d'autriii,  d'y  cueillir  des 
fruits,  d'y  souper. 

Mais  il  ne  parait  pas  que  ce  texte  puisse  être 
invoipié  sous  l'empire  de  Code,  qui  laisse  une 
liberté  illimitée  dans  l'établissement  des  servi- 
tudes, et  qui  ue  défend  d'établir  (jue  celles  qui 
sont  contraires  à  l'ordre  publtii^  ou  ijui  sont  en 
faveur  de  la  personne  et  non  pas  pouP  un 
fonds. 

Tout  dépend  donc  de  savoir  si  le  droit  est 
concédé  au  fonds  ou  "a  la  personne;  or  il  est 
concédé  au  fonds  toutes  les  (ois  qu'il  ne  peut 
être  exercé  ipie  par  le  possesseur  du  fonds, 
(|uel  (lu'il  soit,  et  que  ce  jiossesseur  perd  la  fa- 
culté de  l'exérCer  en  perdant  la  possession  du 
fonds. 

Il   n'est  point   contraire  à  la  nature   des 


(1)  Voy.  Bruimemaiin,  in  I.  19,  ft'.  de  servit. 

(2)  Le  Rèiiei-I..  v"  A'crci/iirfc.  j  15,  1.  31,  p.  39;  Par- 
dessus, n"3  15,  18  et  20,  m  fine. 

(5)  L.  5,  pr.  iï.  de  aq.  quoi,  et  testiv-,  45,  20;  hoc 
Jure  utimur .  ut  etiain  non  ad  irrigunduin ,  sed  peeoris 
causa,  vet  amœnitatis,  aqua  duri  possit.  Voy.  aussi 
Cujas,  in  I.  8,  11',  de  servit.;  Despeisses,  pari.  2,  t.  1, 
sect,  1,  D»  11,  et  son  auiiolaleur.  (Uelviacourt,  t.  3,  p.  3; 


choses  (3)  de  stipuler  (|ue  le  jiossesseur  de  telle 
maison  et  ses  successeurs  auront  la  faculté  de 
se  |)romener  dans  un  jardin  voisin,  d'y  cueillir 
des  fiuils,  d'y  souper  au  frais.  O  n'est  pas 
seulement  un  agrément  personnel  an  posses- 
seur, c'est  encore  un  avantat;e,  une  utilité 
réelle  pour  la  maison  qui  eu  acquiert  une  va- 
leur locativeon  vénale  beaucoup  plus  considé- 
rable. 

On  peut  sti|)uler  sur  le  jardin  voisin  un  droit 
de  prospect,  qui  n'a  également  pour  objet  que 
l'agrément  |)tr,sonnel  du  possesseur  de  l'héri- 
tage dominant.  On  peut  stipuler  le  droit  de 
passage,  qui,  suivant  lesjuriscoiisulles  romains, 
renferme  celui  de  se  promener  :  Ile?'  est  jus 
enndi ,  ambulandi ,  etc.  ((i).  Pounpioi  donc 
serait-il  défendu  de  stipuler  le  droit  de  se  pro- 
mener dans  un  jardin,  d'y  souper,  elc.?  (;e- 
l>eiidant  il  serait  possible  que  l'autorité  au 
droit  romain  l'emportât  sur  ces  raisons,  quoi- 
qu'il n'ait  i>lus  force  de  loi.  On  s'appuierait  sur 
I  art.  1)57  «lu  t^ode,  qui  jporte  que  les  servi- 
tudes sont  imposées  pour  Vulilitê  d'un  antre 
héritage.  La  question  peut  donc  être  douteuse, 
Juïqu  à  ce  que  la  jurisprudence  ait  tixé  les  opi- 
nions. 

391.  La  liberté  illirtiitée  des  conventions,  en 
malière  de  servitudes,  laisse  aux  particuliers 
la  faculté  de  modifier  les  servitudes  légales,  et 
de  déroger  aux  lois  tpii  les  élablissent,  quoique 
conçues  en  termes  négatifs;  car  toutes  les  lois 
conçues  en  termes  négatifs  ne  sont  pas  prohi- 
bitives (7). 

Ainsi,  ([uoique  l'art.  678  du  Code  dise  qu'o7j 
ne  peut  avoir  des  vues  droites  sur  i'héi  ilage 
voisin,  s'il  n'y  a  pas  dix-neuf  décimètres  (six 
pieds)  de  distance  entri-  le  mur  où  on  les  palri- 
que  et  ledit  héritage,  on  peulr>éaninoins  acqué- 
rir du  voisin,  où  même  par  prescription,  la 
faculté  d'ouvrir  des  fenêtres  sans  obsei'ver 
cette  distance. 

Au  contraire,  il  y  a  des  lois  conçues  en  t-er- 
mes  impératifs,  auxquelles  on  ne  peut  déro- 
ger; par  exemple,  aux  ordonnances  de  police 
qui  ordonnent  d'avoir,  à  Paris,  dans  chaque 
maison,  un  puits  avec  corde,  poulie  elscea<i(8). 

La  règle  à  suivre  est  d'examiner  si  la  loi  qui 
ordonne  ou  défend  quelque  chose,  a  pour  ob- 
jet l'intérêt  public  ou  celui  des  particuliers. 
Dans  le  premier  cas,  il  n'est  pas  permis  d'y  dé- 
roger à  tifrê  de  servitude;  dans  le  second, 
chacun  peut  renoncel-au  bénéfice  que  la  loi  a 
introduit  en  sa  faveur. 


Duriinton,  l,  3,  n  »  442  et  W3;  Pardessus,  n»»  J3  i  ta,) 
(4)  L.  H,  11".  de  :iervit. ,  8,  1  ;  «i  pomum  decn'pere  liceat, 

Ut  spatiari.  ut  cœnare  in  alicnu  ,  possimu.^i,  scrvitus  im- 

poni  nun  ptttest. 

(âi  Voy.  Wiilfl',  Jus  nat.,  pui-l,  3,  §  lôS.ï,  i>  la  noie, 

(6)  !..  i,  ir.  Ue  servit,  prwd,  rusiir..  8,  5. 

(7)  Voi/.  le  Réperl.,  v»  Servitudes,  S  15,  t.  51 ,  p.  59. 

(8)  Ibid. 
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S92.  i/intérêt  est  le  fondement  nécessaire 
(le  toutes  les  actions.  Une  olilijîalion  sans  cause 
ne  peut  avoir  aucun  elîet  (1131).  Cette  cause 
n'est  [las  seulement  dans  la  volonté,  mais  en- 
core dans  l'Intérêt  réciproi|ii<^  des  parties  on 
de  l'une  d'elles.  En  matière  de  servitudes,  la 
la  cause  doit  être  l'uiililé  on  l'agrément  d'un 
autre  fonds.  Personne  ne  peut  donc  stipuler 
des  servitudes  qui  ne  sont  d'aucune  utilité  (I) 
ou  d'aucun  aiïrement  prochain  ou  éloigné  pour 
son  hévitage.  L'exécution  ci'une  pareille  stipu- 
lation ne  pourrait  être  réclamée  en  justice  : 
l'équité  ne  j)crniet  pas  de  gêner  inutilement  la 
liberté  des  aulr(;s  par  des  conventions  dont  on 
ne  retire  soi-même  aucun  avantage. 

Ainsi,  le  jurisconsulte  Pomponius  (i)  déclare 
nulle  lasti|)iilation  en  vertu  de  latiuelle  je  vous 
obligerais  à  ne  point  passer  sur  votre  héritage, 
ou  à  ne  point  vous  y  arrêter. 

S95.  Mais,  dit  avec  raison  un  auteur  exact 
et  profond,  n  Les  conventions  des  hommes 
u  sont  quelque  chose  de  si  sacré,  et  dont  l'exé- 
»  cution  est  si  importante  pour  le  bien  de  la 
"  société,  qu'il  faut  être  bien  silrque  celui  qui 
»  en  réclame  l'exécution  n'y  a  aucun  intérêt 
»  pour  la  lui  refuser  (3).  « 

H  faut  donc  que  l'inutilité  de  la  servitude 
soit  évidente  :  ou  ne  pourrait  s'y  soustraire  si 
l'inutilité  n'était  qu'apparente. 

C'est  l'espèce  de  la  loi  19,  tf.  de  servit.,  8,  I , 
où  le  jurisconsulte  Labéon  (i)  pense  que  le 
propriétaire  de  deux  fonds  voisins  peut,  en 
vendant  l'un  des  deux,  lui  imposer  une  servi- 
tude inutile.  11  en  donne  pour  exempte  une 
conduite  d'eau  qui  paraîtrait  inutile  au  fonds 
dominant  ;  si  aquam  ducere  non  expediicl; 
et  la  raison  en  est,  dit-il,  que  nous  pouv.ms 
posséder  des  choses  (jui  nous  sont  inutiles. 

Dans  celte  espèce,  l'inutilité  n'était  qu'app  . 
rente.  Le  vendeur  pouvait,  dans  la  suite,  ren- 


(1)  Âd  hoc  enim  inveutœ  sutU  obligationes  ut  unus- 
quisque  acquiral  sihi  quud  sua  interetit.  IqsI.,  ^  19,  de 
inut.  slip.,  3,  20.  (t'oy.  ce  principe  appliqué  aux  servi- 
luttes,  el  développé  par  des  exemples  lires  des  lois  ro- 
maines dans  Lalaure,  liv.  I,  chap.  8,  p.  i5,  itj  et  i';  et 
les  autorités  qu'il  cile;  Prévôt  de  la  Jaunes,  Jurisprud. 
franc.,  t,  i,  p.  ô5t;  le  Répert.,  v^  Servitudes,  g  15.) 

(ti;  L.  15,  Û*.  .(/e  servit.,  8,  i;  quoties...  nihil  vieinu- 
tum  interest ,  non  valet;  veluti  ne  per  funduin  tuuiH  eus, 
aut  ibi  eonsistas,  et  idgo,  si  mihi  coneedas.  Jus  tibi  non 
esse  ftmdo  tuo  uti  frui,  nihit  ugitwr.  Aliter  atque  si  con- 
cédas mihi.  JUS  tibi  nun  esse  in  funduluo  aquum  quisrere, 
ntinuntdœ  aquœ  jncœ  gratin. 

(ô)  Répert.  de  jurisprud.,  v»  Servitudes,  ^  1.3. 

(4i  Vay.  sur  celte  loi  le  Traite  des  servitudes  de  Dcve- 
zan,  pari.  3,  ehap.  12,  p.  152,  dans  le  i'  t.  du  Trésor  de 
Meermaii  ;  voy.  aussi  llrunaeniann. 

(a)  Oonial,  1.  1,  Ul.  12,  secl.  l,n»  17. 

(G)  Traité  des  servitudes,  liv.  1,  cliap.  S,  p.  4i;  11- 
pien,  dans  la  loi  cilée,  après  avoir  rapporlc  l'opiniuii 
d'Ariston  sur  luiraire  de  la  manufacture  de  fromajjes  de 
Miniurnes,  dont  la  fumée  iuconimudait  un  particulier 
nommé  Corellius-Vitalis,  adopte  rojiinion  dece  juriscon- 


dre  utile  ou  agréable  celle  eau  surabondante  • 
et  inutile  au  moment  de  la  vente  (o). 

391.  On  jieiit  citer  d'autres  exemples  de  ser- 
vitudes ilont  liiiiitilité  n'est  im'apparente.  La- 
laure (6)  dit  qu'on  ne  peut  stipuler  à  titre  de 
servitude  (pie  le  voisin  ne  pourra  faire  de  feu 
dans  sa  cheminée.  Il  se  fonde  sur  la  loi  8.  5  6, 
fF.  .s/  terril,  vindic.,  8,  b.  Si  tel  esl  le  sens  de 
celte  loi.  Il  est  au  moins  fort  douteux  iju'elle 
fût  suivie  sous  l'empire  du  Code  civil.  Le  pro- 
priétaire d'une  maison  peut  stipuler  que  le 
voisin  ne  pourra  bâtir  sur  l'héritage  conligu. 
Il  peut,  il  plus  forte  raison,  stipuler  (|u'il  n'y 
pourra  bâtir  qu'un  editice  sans  cheiuinée  ,  ou 
supprimer  des  cheminées,  non  débet cui plus 
licet,  qu'jd  minus  est  non  licere(l).  Les  dan- 
gers du  feu  sont  si  redoutables,  que  je  puis 
avoir  un  très-grand  intérêt  à  stipuler  qu'on  ne 
pourra  faire  ni  feu  ni  fumée  dans  une  maison 
voisine  de  la  mienne  (8). 

39o.  Comme  les  servitudes  doivent  èlre  im- 
posées sur  un  héritage  pour  l'iititilé  ou  l'agié- 
ment  d'un  autre  héritage,  il  faut,  pour  stipuler 
une  servitude,  avoir  un  fonds  qui  soit  à  portée 
de  retirer  de  l'utilité  ou  de  l'agrément  de  la 
servitude  stipulée  ;  niais  il  n'est  pas  nécessaire 
qu'il  soit  conligu  à  l'héritage  dominant  (9). 

Je  puis  stipuler  en  faveur  de  mon  champ  A 
une  sel  vitiide  de  passage  sur  le  champ  C,  ap- 
partenant à  Titius,  quoiqu'il  y  ait  entre  les 
deux  le  champ  B  appartenant  à  Mevius,  si,  en 
faisant  un  circuit,  le  passage  sur  le  champ  C 
peut  èlre  utile  au  champ  A. 

Je  puis  stipuler  ipie  'Titius  ne  pourra  élever 
sa  maison,  afin  de  ne  pas  nuire  aux  jours  ou 
au  piospect  de  la  mienne ,  quoique  entre  les 
deux  il  se  trouve  une  rue  ou  même  des  champs 
intermédiaires.  .Mais  s'il  existait  entre  les  deux 
maisons  une  montagne  (10)  ou  un  édifice  pu- 
blic, la  stipulation  serait  nulle  par  défaut  de 


suite ,  qui ,  partant  du  principe ,  in  suo  haclenus  fa' 
cere  licct  quatenus  in  alienum  nihil  )?/i7ni7(a( ,  ajoute  ; 
(»  Fumi  auteni  sicut  aquœ  esse  immissionem  ;  »  et  décide 
en  conséijuence  que  Coi'ellius-Vitalis  pouvait  empêcher 
les  fercii«i-s  de  la  manufadure  de  faire  la  fumée  que  Tin- 
cummodait  :  il  ne  s'agissait  donc  pas  de  servitude. 

Dans  le  "„  0,  L'Ipien  limite  cette  décision,  en  disant 
qu'on  ne  pouvait  éleiidre  cette  action  pour  empêcher  une 
fumée  ordinaire,  fumum  non  gravent  putu  ex  fuco, 
parce  qu'on  ne  peot  empêcher  personne  de  faire  du  feu 
dans  sa  maison,  agi  non  polest.  Jus  esse  in  suo  ignem 
l'aeere,  aut  sedere,  aut  lavare. 

.Vais  il  ne  résulte  pas  de  ta  qu'on  ne  paisse  stifxjler, 
ù  liire  de  servitude ,  que  le  voisin  ne  pourra  faire  de  feu 
dans  sa  cbcininée. 

i7,i  L.  21,  ff.  de  reg.  jur.,  30,  17. 

(»;  Voy.  le  Répert.  de  Jurisprud.,  y»  Servitudes,  %  13. 

(9j  Dumoulin,  Travt.  rfe  dtvid.  et  indiv.,  5*^  partie , 
11"  339,  l.  ô,  p.  2j2  :  -Vt'c'  vera  est  upinio  eorum  qui pu- 
tant  prœdium  médium  serviens  impeUire  constitutiontm 
servitutis. 

(10)  Ll..  »8  et  i9,  ff.  deserv.prced.  ttrb.,  8,  î. 
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caust'  ou  il'iiitéi-él;  elle  auiail  luêine  (iiielciiif 
chose  (le  dérisoire  :  il  est  eviileiil  ([u'elle  sciail 
iiiiilile  (I). 

Ïi9(î.  En  supposant  connus  les  principes  com- 
muns à  toutes  les  coiiveutioiis,  et  après  avoir 
pose  le  principe  d'une  liherle  illimitée  dans  l'e- 
laMissement  des  servitudes,  le  Code  en  donne 
les  principales  divisions. 

il  conunence  par  expli(|uer  la  division  des 
servitudes  en  urliaines  et  rurales  ;  division  «pu 
était  d'une  extrême  importance  dans  l'ani-ien 
droit  romain  ,  pendant  (pi'on  y  admit  la  diffé- 
rence entre  le  domaine  quiritaire  ijui  ne  pou- 
vait appartenir  ipi'aiix  citoyens  romains,  et  le 
domaine  bnnitaire  ou  du  droit  des  gens,  (|ui 
leur  était  commun  ivec  toutes  les  nations  {•!]  : 
de  là  était  née  la  différence  des  choses  man- 
cipi  el  rn-c  /iiunvtpi.  Les  servitudes  rustiques 
étaient  des  choses  mcnicipi,  et  les  servitudes 
urbaines  des  choses  ncc  mancipi.  Cette  ditf'é- 
reiice  en  avait  produit  lieaucoup  d'autres  dans 
les  effets  de  ces  servitudes,  dans  la  m  inière  de 
les  acquérir  ou  de  les  perdre  (3)  ;  c'est  par  cette 
raison  (jue  les  jurisconsultes  romains  avaient 
mis  tant  de  soin  à  donner  la  définition  ,  les 
caractères  et  l'énumération  des  servitudes  ur- 
baines ou  rustiipies. 

Mais  ils  n'étaient  pas  d'accord  sur  ce  qu'il 
fallait  appeler  héritages  urbains  ou  rustiipies; 
ce  qu'il  importait  cependant  beaucoup  de  sa- 
voir, parce  (jue  c'est  de  l'Iieritage  dominant 
que  ces  servitudes  tirent  leur  nom.  On  appelait 
urbaines  celles  qui  sont  dues  à  un  héritage 
urbain  ;  et  rustiques,  celles  (|ui  sont  dues  à  un 
héritage  riistiipie. 

Nératius  voulait  qu'on  donnât  aux  héritages 
le  nom  de  leur  situation,  et  qu'on  appelât  ur- 
bains ceux  qui  étaient  à  la  ville,  el  riistiiiues 
ceux  qui  étaient  à  la  campagne:  les  autres  ju- 
risconsultes pensèrent  qu'on  devait  régler  le 
nom  des  heritat;es  sur  Itiir  ilestination.  On 
nommait  donc  héritages  urbains  ceux  qui  ser- 
vaient principalement  à  l'habitation,  et  rusti- 
ques ceux  qui  étaient  destinés  à  être  exploités. 

Ainsi,  il  y  a  des  héritages  urbains  à  la  cam- 
pagne, et  des  héritages  rustiques  à  la  ville. 

Alais  cette  distinction  n'avait  pas  suffi  pour 
lever  toutes  les  difficultés  entre  les  int.rprètes. 
On  disputait  |)0ur  savoir  dans  quelle  classe  on 
mettrait  les  étables,  les  granges,  les  celliers, 
les  pressoirs.  Le  plus  grand  nombre  des  juris- 
consultes les  rangeaient  parmi    les  héritages 


(1)  Pardessus,  n»!  15  et  18;  Dalloz,  v»  Servitude, 
n»  30.  Contra  Dui'anlon,  n»  iiii. 

(2)  Heinecc.,  Aniiquit.,  lib.  '1,  lit.  I,  3  18;  Inslil. 
juris  rii!.,  5  336,  el  Récit.;  Vieal,  v  Bonitarium. 

(3)  lleiufcc,  in  Puinleil  ,  pari.  2,  S  'iiS-- 

(4)  Celte  lui  met  ccpenJaiit  au  nombre  des  liéritages 
urbains,  horti  si  qui  sunt  in  wUificiis  eunstituti.  Mais 
il  parait  c|u'il  s'agit  ici  des  jardins  que  le  tuxe  des  Ro- 
mains établissait  sur  le  haut  de  leurs  édifices. 


urbains,  parceque  la  loi  198,  ff.  de  verb.sign., 
!J0,  16,  répute  urbains  tous  les  édifices  sans 
exception  (4). 

Le  Code  parait  consacrer  leur  opinion.  L'ar- 
ticle 087  dit  :  11  Les  servitudes  sont  établies  ou 
11  pour  l'usage  «les  bâtiments,  ou  pour  celui 
il  des  fonds  de  terre.  " 

Les  granges,  les  étables,  etc.,  sont  évidem- 
ment des  bâtiments,  et  le  Code  ne  fait ,  en  ce 
ipii  concerne  les  servitudes,  aucune  différence 
entre  ceux  qui  sont  destinés  à  l'habitation  ou 
à  un  autre  usage. 

L'article  ajoute  :  «  Celles  (les  servitudes)  de 
11  la  première  espèce  s'ap|iellent  2/r6ai'«e.v,  soit 
:•  (|ue  les  bâtiments  auxquels  elles  sont  dues 
11  soient  situes  à  la  ville  ou  à  la  campagne; 

11  Celles  de  la  seconde  espèce  se  nomment 
11  rurales,  n 

Lorsque  Jiistinien  eut  aboli  la  distinctiou  du 
domaine  quiritaire  et  du  domaine  bonitaire  ,  -t 
celle  des  choses  mancipi  et  nec  mancipi,  i!  ne 
resta  que  fort  |ieu  de  différence  entre  les  si  r- 
vitudes  urbaines  et  rurales  (3). 

Il  n'en  existe  aucune  dans  le  Code  civil  ,  re- 
lativement à  la  manière  de  les  acquérir  ou  de 
les  perdre  ;  en  sorte  que  celte  ancienne  ilivj- 
sion  des  servitudes,  qu'on  regardait  autrleis 
comme  la  plus  importante,  n'est  presque  d'au- 
cun usage  dans  la  pratique. 

Elle  n'a  même  rien  de  fixe,  puisiiue  la  même 
servitude  peut  être  urbaine  ou  rurale,  selon 
qu'elle  est  due  à  un  fonds  de  terre  ou  "a  un  bâ- 
timent (6). 

!597.  Ajirès  la  distinction  des  servitudes  en 
urbaines  el  rurales  ,  le  Code  donne  d'autres 
divisions  extrêmement  importantes,  et  d'un 
usage  journalier  dans  la  pratique. 

Il  les  divise  en  servitudes  continues  et  dis- 
continues, en  apparentes  et  non  apparentes. 

Il  ne  faut  pas  confondre  la  continuité  des 
seivituiles  (7)  avec  leur' cause  perpétuelle. 
C'est,  dans  le  droit  romain,  un  principe 
commun  à  toutes  les  servitudes  réelles  ou 
prédiales,  qu'elles  doivent  avoir  une  cause 
perpétuelle  :  Omnes  servitutes  prœdiorum 
perpétuas  causas  habere  debent.  L.  :28  , 
de  serr.  prœd.  urb. 

Mais  «pie  faut-il  entendre  par  cette  cause 
perpétuelle?  C'est  une  question  sur  laipielle 
les  plus  savants  interprètes  se  sont  exercés 
sans  pouvoir  s'accorder  (8), 

Sans  nous  embarrasser  de  cette  question  ob- 


(5)  Heinecc,  in  Pandecl.,  part.  2,  SS  150  et  154. 
(G)  Pardessus,  n"  27. 

(7)  Scrvitus  quœ  certain  cuntinuamque  posxensionein 
hubet.  (l.  14,  11'.  de  servit.,  8,  li  Leprêtrc,  centurie  2, 
cliap.  G3,  n'  9.) 

(8)  Voy.  là-dessus  une  Dissertation  de  près  de  30  pa- 
ges in-l",  écrile  sur  ce  sujet  par  Heiiieccius,  de  causa 
servitutum  perpétua,  t.  2,  op.  syllog.  2,  p.  177. 
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soure  et  inutile,  il  nous  suffit  d'observer  que  la 

cause  perpélMclle  des  servilinies  ne  peut  étie 
la  même  chose  que  leur  conliuiiilé,  piiis(|ue, 
suivant  le  droit  romain,  toutes  les  servitudes 
doivent  avoir  une  cause  perpétuelle,  tandis 
qu'il  est  certain  «pi'il  existe  des  servitudes  con- 
tinues, d'autres  disconliuues,  que  le  Code  a 
définies  avec  lieaucoup  de  clarté. 

Il  I>es  servitudes  continues  (l)  sont  celles 
dont  l'usage  est  ou  peut  èlre  continuel,  sans 
avoir  besoin  du  fait  actuel  de  l'homme  pour 
être  exeicées;  tels  sont  les  conduites  d'eau, 
les  épouls,  les  vues  et  autres  de  celte  espèce 
(art.  688) .  les  prohibitions  de  liàlir  ou  <le  ne 
bâlir  c|u'ii  une  hauteur  déterminée. 
11  Les  servitudes  discontinues  >ont  celles  qui 
ont  besoin  du  fait  actuel  de  l'homme  [lonr 
èlre  exeicées  ;  tels  sont  les  droits  de  passage, 
de  puisage,  pacage,  et  autres  semblables,  n 
(Art.  688.) 
11  Les  servitudes  apparentes  sont  celles  (|ui 
s'annoncent  [lar  des  ouvrages  extérieurs,  tels 
qu'une  porte,  une  fenêtre,  un  aqueduc. 
i>  Les  servitudes  nou  apparentes  sont  celles 
qui  n'ont  pas  de  signe  extérieur  île  leur  exis- 
tence, comme  par  exemple  la  prohibition  de 
bâtir  sur  un  fonds,  ou  de  ne  bâtir  qu'à  une 
hauteurdeterminee.il  (Art.  689.) 
Nous  verrons  dans  la  suite  les  ditféiencesqui 
existent  entre  les  servitudes  continues  ou  dis- 
continues, apparentes  ou  non  apparentes,  rela- 
tivement à  la  manière  de  les  acquérir  ou  de  les 
perdre. 

598.  On  divise  encore  les  servitudes  en  affir- 
matives et  négatives. 

A  proprement  parler  ,  toutes  les  servitudes 
sont  négatives  en  les  considérant  relativement 
au  propriétaire  du  fonds  servant,  puisqu'elles 
n'obligent  jamais  ce  propiiélaire  à  rien  faire. 
Mais  en  les  considérant  relativement  à  leur 
objet,  on  appelle  négatives  les  servitudes  qui 
obligent  seidement  le  propriétaire  de  l'héritage 
Servant  à  n'y  point  faire  certains  actes  de  pro- 
priété ; 

Et  affirmatives,  celles  ipii  obligent  le  pro- 
priétaire à  laisser  faire  quelque  chose  sur  son 
fonds. 

SECTION  III. 
Comment  s'établissent  tes  servitudes. 

SODLtlAlRE. 

399.  Toutes  terres  sont  présumées  libres. 
COU,  Division  de  la  section. 


(I)  Sur    les    serviluiles    continues    et    discontinues, 
voy.  Lalaure,  p.  lOj.  Il  parait  que  Cœpula ,   qui  vivait 


s     -'   r      •-  r    I  ■      — -(."...,    .,...    ...... 

en  1477,  est  le  preiniei'  qui  ail  ilumié  pour  caractère  dcj. 
servitudes  continues,  de  n'avoir  pas  besoin  du  fait  actuel 
de  l'iiomme.  Yid.  tract,  i,  chap.  19,  n""  2  et  3.  (V.  aussi 


899.  Toutes  les  terres  sont  ju-ésumées  libres, 
si  l'on  ne  prouve  pas  qu'elles  sont  grevées  de 
quel(|ue  servitude  id). 

600.  Les  servitudes  s'établissent  par  la  loi  ou 
par  le  fait  de  l'homme.  Nous  avons  parlé  des 
servitudes  légales  dans  les  I"  et  2=  chap.  i|ue 
nous  avons  réunis;  il  nous  reste  "a  parler  des 
secondes. 

Elles  s'établissent,  1°  par  litre;  2°  par  la 
destination  du  père  de  famille  ,  qui  vaut  titre; 
ô"  par  la  prescription. 

5  I".  De  l'établissement  des  servitudes  par 
titre. 

SOMMAIRE. 

601 .  On  peut  en  établir  par  toute  espèce  de  litre  habile  h 

transférer  la  propriété,  par  actes  entre-vifs  ou 
testamentaires. 

602.  On  peut  en  établir  purement  et  simplement,  pour 

un  temps  limité  ou  sous  condition. 

603.  Comment  le  litre  conslilulif  peut  être  remplacé. 

604.  Des  énonciations  insérées  dans  un  jugement  d'adju- 

dicatiou. 

601.  Les  servitudes  peuvent  être  établies  par 
toiile  espèce  de  litre  habile  à  liansferer  la  (iro- 
prieté.  soit  |iar  un  acte  teslamenlaire,  soit  par 
un  acte  entre-vifs,  tel  qu'une  vente,  une  dona- 
tion, un  échange,  une  transaction,  ou  par  tout 
autre  acte  émané  des  propriétaires  tlu  fonds 
asservi. 

tin  peut  établir  des  servitudes,  et  on  en  éta- 
blit souvent  par  les  partages  d'une  succession 
ou  d'autres  biens  indivis,  dans  lesquels  ou  sti- 
pule des  droits  de  vue,  de  passage,  etc.,  au 
profit  de  l'un  des  héritages,  de  l'une  des  mai- 
sons partagées.  On  peut  ou  conserver  l'ancien 
étal  des  chc^es,  ou  le  changer. 

Dans  tous  ces  acles,  il  importe  de  bien  dési- 
gner le  fonds  auquel  la  servitude  est  imposée, 
et  l'espèce  de  servitude,  alin  de  prévenir  les 
coiileslalions  trop  fréquenles  en  celle  matière. 

60:i.  C'est  le  titre  qui  règle  l'usage,  l'elendue 
(art.  68(3)  et  même  la  durée  des  servitudes, 
ainsi  que  le  temps  ou  elles  doivent  commen- 
cer; car  on  peut  établir  une  servitude  ou  pu- 
rement el  simplement,  et  alors  elle  est  perpé- 
tuelle ;  on  ne  l'établit  que  pour  un  temps,  après 
lequel  elle  doit  cesser,  ad  tcmpus,  ou  pour  ne 
commencer  qu'à  uni^  cerlaine  époque,  e.v 
tempore ,  ou  eutin  sous  une  cerlaine  condi- 
tion (ô). 

60.).  Le  titre  conslilulif  de  la  servitude  ne 
peut  être  remplacé  que  par  un  litre  récognitif 


Dunod,  des  Prescript.,  p.  287,  in  fine  ;  d'.\rgt'nti-é,  in 
art.  27 1 ,  yJ  Sons  (i(re.  n"  8  et  12,  col.  1239.) 

(il  Loi  du  G  oct.  1791,  Mir  les  usages  ruruitjc ,  art.  1; 
.\leiat,  de  Prœsumpt.,  rcg.  21,  chap.  3. 

(3j  L.  4,  fl.  de  lervil.,  8,   1;  Domat,  liv.  I,  lit.  M, 
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émané  du  propriétaire  du  fonds  asservi  (arti- 
cle 69))) .  et  non  par  îles  actes  énoncialifs  pas- 
sés enire  des  tiers,  par  exemple,  des  eonlrals 
(le  vente,  des  partages,  etc.  (1),  dans  lesijnels 
il  serait  dit  qu'isn  loniis  a  dis  dioils  de  servi- 
tude sur  i'liéritat;e  d'nn  tiers.  Ces  aetes  so'it 
sans  forée  contre  les  tiers  qui  n'étaient  |)oint 
parties  et  (|iii  ne  les  ont  pas  souscrits.  La  pos- 
session conforme  à  ces  énoni:lations  ne  pour- 
l'ait  opérer  Ja  piescription  iju'à  l'égard  îles  ser- 
vitudes i|ui  sont  prescriptibles  sans  tilre. 

Il  est  évident  ipi'un  jut;ement  (|ni  aurait  ac- 
quis l'autorité  de  la  chose  jugée  pourrait  rem- 
placer le  litre  de  la  servitude  (-2). 

Les  jugements  qui  règlent  les  conditions 
d'une  lieitalion  on  d'un  partage  peuvent  aussi 
établir  des  servitudes  (5). 

001.  Les  énoneiations  d'un  droit  de  servi- 
tude ,  insérées  dans  les  jup.eiuents  rendus  sur 
les  expropriations  forcées  ,  ne  suffiraient  pas 
pour  constituer  une  servitude  au  préjudice 
d'un  tieis  qui  n'y  aurait  point  été  appelé.  L'ad- 
judication ne  peut  transmettre  à  l'aciiuéieur 
des  droits  plus  étendus  que  ceux  qui  apparte- 
naient au  saisi. 

§  II.  De  la  destinatioti  du  père  de  famille. 

SOMSIAIRE. 

(ï05.  Ce  que  c'est  el  cumnicnl  on  ta  connaît. 

*)0(i.  Elle  résulte  île  félat  des  deux  liéi'ilages,  tel  qu'il 
était  lorsqu'ils  étaient  possédés  par  le  même  pro- 
priétaire. 

607.  Diversité  de  rancienne  jui'isprudence  à  ce  sujet. 

G08.  Dispositions  du  Code  sur  la  deslination  du  père  de 
raniillc. 

60!).  Il  faut  prouver  que  les  deux  héritages  ont  appar- 
tenu au  même -propriétaire. 

610.  On  peut  le  prouver  par  témoins. 

611.  Et  par  tous  les  genres  de  preuves. 

612.  Elle  peut  être  invoquée  même  contre  le  propi'ié- 

taire. 

613.  Peut-on  l'invoquer  contre  lui-même  il  l'égard  des 

servitudes  discontinues,  mais  apparentes?  (Arti- 
cle 694.) 

611.  Motifs  (le  la  différence  établie  entre  les  servitudes 
continues  et  apparentes,  et  les  autres,  en  ce  qui 
concerne  la  dislinalion  du  père  de  famille. 

615.  La  destination  du  père  de  famille  ne  produit  son 
effet  qu'à  l'égard  des  destinations  qui  ont  le  ca- 
ractère de  la  perpétuité. 


seet.  1,  §  8,  à  la  note;  Dumoulin,  De  divîtl.  et  indiv., 
part.  3,  n»  313;  Wollf,  pan.  a,  §  1273,  in  nota,  et  §S  1393 
cl  1394. 

(1)  Quand  même  ces  actes  seraient  anciens,  on  ne  peut 
appliquer  aux  servitudes  discontinues  la  règle  cnuncîa- 
tiva  verbu  prtibant  in  anlifjiiis .  t.  4,  n"  163.  — itic  Par- 
dcs.ius,  n"  269;  Bordeaux,  28  mai  1834;  Sirey,  1854, 
â""  part.,  p.  354.  Cnntra  Pi-oudlion,  IJsufritit ,  I.  6,  n»  34. 
Du  reste  le  titre  récognitif  ne  doit  pas  relater  la  teneur 
du  tilre,  comme  l'exige  l'art.  1337,  Code  civil.  (Rejet, 
2  mars  1836.;  Sirey,  1836,  1'=  part., p.  247.) 


(iOij.  Les  services  (ju'un  héritage  tire  de 
l'autre,  lorsque  tous  les  deux  appartiennent  au 
méine  propriétaire  ne  sont  point  des  servi- 
tudes; ce  n'est  i|ue  le  libre  usage  du  droit  de 
propriété.  Nemini  ros  .sua  nercUjure  servi- 
tuliii.  Mais  si  les  deux  héritages  viennent  à  ap- 
partenir à  dilîérenls  propriéiaires,  sans  que, 
lors  de  la  séparation  des  propriétés,  il  ait  été 
rien  stipulé  de  relatif  à  ces  services,  ils  conti- 
nuent de  subsister;  ils  se  changent  en  île  véri- 
tables servitudes,  en  vertu  de  la  destination 
du  père  de  famille,  qui  vaut  titre  à  l'égard  des 
servitudes  continues  el  appatentes.  (4rt.  69i.) 

On  connait  celte  destination  par  la  disposi- 
tion et  les  arrangements  que  le  pro])riélaire  a 
faits  dans  ses  maisons  ou  autres  héritages, 
soit  pour  son  utilité,  soit  pour  satisl'aiie  sa 
fantaisie  et  ses  goiUs. 

Par  exemple ,  en  bâtissant  deux  maisons 
voisines,  ou,  depuis  qu'il  en  est  devenu  pro- 
priétaire, Il  y  fait  percer  des  jours,  ouvrir  des 
portes,  de  manière  que  l'une  a  sur  l'antre,  ou 
réciproquement  toutes  les  deux,  des  vues, 
des  passages,  etc.,  il  établit  un  aqueduc  pour 
conduire  l'eau  d'un  étang  on  d'une  fontaine 
qui  lui  appartient  dans  une  prairie  qu'il  veut 
arroser. 

Ou  bien  enfin,  après  avoir  acquis  successive- 
ment deux  maisons  ou  deux  héritages  chargés 
les  uns  envers  les  autres  de  servitudes  qui  s'é- 
teignent par  Id  confusion,  suivant  la  règle 
nemini  res  sua  senil,  consacrée  par  l'arti- 
cle 70j  ,  il  laisse ,  pour  sa  commodité  ou  pour 
l'utilité  de  ses  héritages,  subsister  les  choses 
dans  leur  ancien  état. 

606.  C'est  de  cet  ancien  état,  tel  qu'il  existait 
pendant  que  les  deux  héritages  (4)  étaient  réu- 
nis dans  la  même  raaiu,  que  résulte  la  desti- 
nation du  père  de  famille,  parce  que  cet  état 
manifeste  sa  volonté. 

607.  Les  principes  de  l'ancienne  jurispru- 
dence française  n'étaient  point  uniformes  rela- 
tivement à  la  destination  du  père  de  famille. 
Les  art.  215  et  iJI6,  ajoutés  à  la  coutume  de 
l'aris,  lors  de  la  dernière  rél'oriuation  en  IIJSO, 
n'accordaient  point  à  cette  destination  la  force 
d'établir  une  servitude,  à  moins  ipi'elle  ne  fût 
on  qu'elle  n'etit  été  par  écrit.  Plusieurs  coutu- 
mes avaient  des  dispositions  semblables. 

Mais  suivant  le  droit  commun  (S)  des  autres 
coutumes ,  et  suivant  l'usage  de  Bretagne ,  la 


(2)  Observations  de  la  cour  de  cassation  sur  le  projet 
de  Code. 

(3)  Pardessus,  n"  268;  Diirairton,  n"  565. 

(4)  Cela  s'applique,  du  reste,  an  cas  de  vente  en  plu- 
sieurs lots  d'un  même  corps  de  propriété.  (Rejet,  26  avril 
1837;  Sirey,  tS37,  In-  pari.,  p.  916;  rejet,  24fcv.  1840; 
Sirey,  1840,  i^'  pari.,  p.  97.) 

(ii)  Voy.  Lalauie,  p.  234  et  255;  le  Noav.  Ripert., 
V"  Servitude,  %%  17  et  18. 
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destination  du  père  de  famille  écjiiivaldit  au 
lili-e  conslitiilif  (If  la  servitude.  On  v  faisait  ce- 
pendant des  distinctions  à  l'égard  de  certaines 
servitudes,  telles  par  exemple,  que  le  droit  de 
passage(l).  ipii  est  une  servitude  discontinue. 

(iOS.  I,e  Code  civil  a  fixé  les  principes,  et  les 
a  rendus  uniformes,  en  applit|iiant  à  la  desti- 
nation du  père  de  famille  la  distinction  ((u'il  a 
établie  pour  la  presci-iption.  La  destination  du 
père  de  famille  vaut  litre  h  l'égard  des  servi- 
tudes continues  et  apparentes  (pii  peuvent  s'ac- 
(piérir  paiia  prescription,  tellis  quelesvues(2), 
les  conduites  d'eau,  les  égoiits. 

Mais  elle  ne  peut  ilispenscr  de  représenter  le 
litre  conslitutir,  ni  des  servitudes  discontinues, 
telles  «pie  les  <lroils  de  passage,  puisage,  pa- 
cage, etc.,  quand  même  elles  seraient  apparen- 
tes, rlipi'elles  s'annouceraieni  pardesouvrages 
extérieurs,  comme  une  porte;  ni  des  servitudes 
continues,  mais  non  apparentes,  telles  que  la 
prohibition  de  liâtii-  ou  de  ne  bûtir  ipi'à  nne 
certaine  hauteui',  iuminibus  non  nfliciendi, 
allius  nontotlendi.  (Art.  692-693.) 

009.  On  ne  peut  invo(pier  la  destination  du 
pire  <li'  faniilk;  qu'en  prouvant  que  les  deux 
lieritages  actuellement  divisés  ont  appartenu  au 
même  pioprietaire,  et  que  c'est  par  lui  cpie  les 
choses  ont  été  mises  ou  laissées  dans  l'état  du- 
quel résulte  la  servitude.  (Art.  693.) 

Nous  (lisons  ou  laissées,  parce  que  l'expres- 
sion mises,  employée  par  l'art.  693,  doit  èlre 
prise  dans  un  sens  étendu.  Le  père  de  famille 
est  censé  avoir  mis  les  choses  dans  cet  étal, 
lorsque  pouvant  le  changer  il  ne  l'a  pas  fait  (3). 

610.  Il  y  a  deux  choses  à  prouver,  suivant 
l'art.  693,  pour  établir  la  destination  du  père 
de  famille  : 

1°  Que  les  deux  fonds  actuellement  divisés 
ont  appartenu  au  même  propriétaire  ; 

d"  Que  c'est  par  lui  que  les  choses  ont  été 
luises  dans  l'état  d(i(iuel  résulte  la  servitude. 

Mais  comment  ces  deux  choses  doivent-elles 
être  prouvées?  Dans  la  coutume  d'Orléans  (4), 
littéralement  conforme  à  celle  de  Paris,  où  la 
destination  du  père  de  famille  vaut  titre  quand 
elle  est  par  Écrit,  et  non  auiiement,  l>othier(o) 
dU  que  le  sens  de  ces  mots/>ar  écrit,  est  «([ue 
»  celui  qui  [irétend  un  droit  de  servitude  sur  la 


fl)  Duparc-Poullain,  Principes  du  droit  français,  t.  3, 
p.  .Î02  cl  305,  in  fine. 

(2)  .Mais  le  droit  de  vue  résultant  de  la  seule  destina- 
tiod  du  |)i>ie  de  fainillc  ifinlcrdil  pas  au  propriélaiic  du 
fodds  servant  la  faculie  di;  bille  à  six  pieds  de  distance. 
(Vuy.  supra,  ii"  534,  in  fine.) 

•'>)  Favard,  v"  ^iirviiuiles,  sect.  2,  g  4,  n"  i;  Delvin- 
court,  t.  3,  p.  83. 

(4)  .\rt.  227  cl  228. 

(b)  .Note  2  sur  l'an.  227. 

(B)  IJiscours  du  Iribuu  Albisson,  p.  137,  édil.  de  Didot. 

(7)  Traité  de.'i  ^trvitudt^s.  Ce  savant  ppofesscuc  con- 
vient qu'on  -peut  prouvée  que  les  deux  fonds  ont  appar- 
tenu au  même peupriétaire,  pur  lu  preuve  testimoniale. 


i>  maison  voisine,  en  conséquence  d'une  desti- 
11  nation  du  père  de  fami;le.  doit,  si  le  voisin 
>  disconvient  de  cette  destination,  en  avoir  la 
'  preuve  par  écrit,  et  il  n'esl  pas  admis  «  la 
Il  preuve  testimoniale. 

■1  l>ar  exemple,  ajoute  cet  auteur,  s'il  s'agit 
1"  d'un  droit  de  servitude  de  vue  ou  d'égout,  il 
>'  doil  avoir  la  preuve  littérale  que  la  fenêtre  et 
•>  l'egoiit  appartenaient  au  même  niailiv.  )> 

Mais  le  Code  a  rejeté  la  disposition  de  la  cou- 
tume de  Paris  (|ui  exigeait  que  la  destination 
d'i  père  de  famille  eùléle par  écrit.  Il  fi'e.vige 
pas  que  la  destination  soit  prourée  par 
écrit  (6)  :  il  suffit,  dit  l'art.  693,  (pi'il  soit 
prottré,  1°  que  les  deux  fonds  oui  appartenu 
au  même  propriétaire  ;  :à">  que  c'est  lui  ipn  les  a 
mis  dans  l'état  duquel  résulte  la  servitude; 
mais  il  ne  dit  pas  que  celle  preuve  doit  être 
laite  par  écrit.  Ce  sont,  dit  Maleville,  îles  faits 
(|ui  (leuvent  être  prouves  par  témoins  à  défaut 
de  titre;  et  cerlaiiiemeiit,  ajoute-t-il,  si  les  ré- 
dacteurs avaient  pensé  ((u'ils  ne  peuvent  être 
établis  que  par  écrit,  ils  n'auraient  pas  U)an(gué 
de  le  dire,  ayant  sous  les  yeux  la  coutume  de 
Paris  qui  le  porte  forineilement. 

Cepeuilant  Pardessus  (7)  disuiigiie.  Il  recon- 
naît qu'on  peut  prouver  par  témoins  que  c'est 
le  père  de  famille  qui  a  mis  les  fonds  daus  l'état 
d'où  résulte  la  servitude,  il  pense  même  avec 
raison  qu'iuie  fois  qu'il  est  prouve  que  les 
fonds  ont  appartenu  au  même  propriétaire,  on 
doit,  jusiiuà  la  [ireuve  du  contraire,  présumer 
que  I  état  des  lieux  existait  tel  dès  le  temps  de 
la  réunion  des  héritages  dans  la  même  main. 

Mais  il  prétend  qu'on  ne  peut  pas  prouver 
par  témoins  ([ue  les  deux  tonds  ont  appartenu 
au  même  propriétaire. 

L'opinion  d'un  jurisconsulte  aussi  éniinent 
mérite  d'être  pesée  attentivement  :  voyons  ses 
ra:sons. 

C'est  (larce  que,  dit-il,  cette  chose  est  par 
sa  nature  susceptible  d'être  prouvée  par 
écrit. 

Oui,  sans  doute,  elle  est  susceptible  de  l'être; 
mais  il  ne  suit  pas  de  li  qu'elle  ne  puisse  point 
aussi  être  prouvée  par  témoins,  si  le  Code  ne  le 
défend  pas. 

Il  Ue  quehjue  manière,  ajoute  l'auteur,  que  le 


précédée  d'un  commcnccnipnt  de  preuve  par  écrit.  C'est 
uniquement  sur  ce  deenice  poinl  que  nous  ne  sommes 
pas  d'accord.  Je  ne  crois  point  nécessaire  ce  commence- 
ment de  preuve  éceite  :  j'ai  dit  les  raisons  de  mon 
opinion. 

il  ajoute  qu'on  peut  prouver  que  c'est  le  péec  de  fa- 
mille qui  a  mis  les  choses  daus  l'état  duquel  on  veut  faire 
eésullcr  une  seevitude,  mais  qu'il  n'est  pas  iloiiteux  que 
la  preuve  contraire  pourrait  être  admise.  Je  le  crois 
comme  lui ,  je  n'ai  jamais  dit  ni  pensé  le  coDlraiee.  Ce- 
pendant une  note  niaei|uée  par  un  asléi-isi|ue,  et  mise  nu 
bas  de  la  p.  494,  4*^  édit.,  poète  :  ce  sentiment  n'est  pas 
partagé  par  Tvullier,  etc.  C'est  une  faute  purement  ty- 
pographique qui  vient  du  lieu  où  l'un  a  place  lu  note. 
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i>  père  lie  famille  ait  oI)leiiu  la  piopiiété  de  ces 
i>  deux  objets,  elle  a  dû  iiéeessaiiement  entrer 
Il  dans  ses  mains  par  une  convention,  soit  ac- 
»  i[iiisilion,  soit  donation,  soit  succession,  etc., 
>i  (iiiand  Mi(":me,  ce  ipii  est  extrèinenieiit  rare, 
i>  il  n'existerait  aucun  titre  de  cette  espèce  : 
"  l'acte  (pii  aurait  fait  sortir  île  ses  mains  l'un 
11  ou  l'antre  objet,  doit  y  suppléer;  par  exeui- 
11  pie,  s'd  s'agissait  de  deux  uiaisous  brûles  |)ar 
»  un  jnènie  iiidiviilu  sur  un  terrain  ipi'il  aurait 
1"  acquis  par  prescription,  rune  de  ces  d.ux 
Il  malsons,  et  les  deux  même,  n'ont  [lu  sortir 
Il  de  ses  mains  sans  que  cette  transmission  ait 
Il  été  ou  ait  dû  être  établie  par  écrit;  s'il  vend. 
Il  s'il  donne,  s'il  lèjîue,  si  ses  liériliers  lui  suc- 
11  cèdent,  aucune  de  ces  nnitatiotis  n'est  de  na- 
11  tiire  à  être  jusliliée  par  une  preuve  testimo- 
11  niale.  » 

Non,  sans  doute,  lorsqu'il  s'agit  d'opposer 
cette  mutation  au  propriétaire,  mais  ce  n'est 
pas  ce  dont  il  s'agit  ici  :  il  s'agit  uniquement 
du  fait  de  savoir  si  les  deux  maisons  ont  été 
réunies  dans  les  mains  d'un  seul  propriétaire. 
Ce  n'est  pas  la  convention  ou  le  titre  qui  a 
opéré  leur  réunion  sur  une  seule  tête  ipi'il 
s'agit  de  prouver,  mais  le  fait  de  la  possession 
simultanée  de  ces  deux  maisons  par  le  même 
propriétaire,  quel  qu'ait  été  le  principe  ou  la 
cause  de  celle  reunion.  Or,  cette  jiossession  est 
un  fait  qui,  de  sa  nature,  est  susceptible  d'être 
prouvé  par  témoins.  Des  témoins  peuvent  avoir 
vu  l'ancien  propriétaire  habiter  les  deux  mai- 
sons avec  sa  famille,  y  travailler  aux  ouvrages 
même  qui  ont  mis  les  deux  maisons  dans  un 
état  de  servitude. 

Pourquoi  donc  ces  faits  ne  pourraient-ils  pas 
être  prouves  pas  témoins  (I),  pulsipie  le  Co  le 
ne  le  défend  pas,  puisqu'il  a  rejeté  la  disposi- 
tion de  la  coutume  de  Paris,  qui  exigeait  qu'ils 
fussent  prouvés  par  écrit? 

I>'auteur  convient  qu'on  peut  prouver  par 
témoins  que  c'est  le  père  de  famille  qui  a  mis 
les  choses  dans  l'etal  duquel  .resuite  la  servi- 
tude. Or,  cette  preuve  entraine  le  plus  souvent 
celle  que  le  inèine  individu  possédait  en  même 
temps  les  deux  malsons,  puisqu  il  faisait  des 
changements  et  des  ouvrages  qu'un  proprié- 
taire seul  peut  faire.  Comment  diviser  la  jiiiuve 
qui  résulte  de  la  déposition  des  témoius.''  Nous 
pensons  donc  qu'il  ne  faut  pas  admeltre  la 
distinction  proposée;  aussi  l'auteur  ne  la  pro- 


(1)  Si  l'on  rejetait  celle  pi'eiive,  il  en  résulterait  sou- 
vent (tes  injustices.  Exemple  ■  Je  lègue  à  Tîtius  une  mai- 
son, sans  ilire  qu'elle  est  voisine  ou  contigue  d'une  aulre 
que  je  possède.  Il  recueille  mon  legs  sans  obstacle  ,  el 
mes  liéritiers,  peu  de  temps  après,  vendent  l'autre  mai- 
son, sans  dire  qu'elle  leur  vient  de  ma  succession  i  il  est 
dil  seuleineni  qu'elle  est  voisine  de  lu  maison  de  Titius. 
Après  (pieUpies  années,  racquérenc  ptaUend  obligei' 
Titius  à  supprimer  des  fenèlres  que  j'avais  ouvertes , 
parce  qu'elles  ne  se  trouvent  pas  dans  la  distance  requise 


pose-t-il  qu'avec  défiance,  et  en  regrettant  que 
la  discussion  de  la  loi  au  conseil  d'F.tat  et  les 
discours  qui  l'ont  précédée  ne  lui  offrent  au- 
cune autorité  poiu'  se  déterminer. 

Si  ces  discours  et  cette  diseussiou  n'offrent 
aucune  autorité  pour  établir  cette  distinction, 
c'est  qu'elle  n'est  ni  dans  l'esprit  ni  dans  le 
texte  de  la  loi.  Les  orateurs  qui  l'ont  dévelop- 
pée ont  donc  dû  se  borner  à  dire  comme  le  tri- 
bun Albisson  :  Le  Coilc  n'exigi-  pas  que  la 
di-slination  du  paie  île  fuiniUe  mut  prourée 
par  écrit  {!). 

Cil. Comment  donc  la  prouver?  Par  Ions  les 
genres  de  preuves  admis  par  la  loi.  Il  semble 
même  qu'où  pourrait  admettre,  suivant  les  cir- 
constances, la  présomplioii  dont  parle  d'Ar- 
gentré  (5)  :  dans  l'espèce  d'une  |)ossessiou  an- 
cienne dont  le  litre  ne  [tarait  pas,  la  parenté 
reconnue  entre  les  deux  propriétaires  pourrait 
peut-être,  suivant  les  ciiconstauces,  faire  pré- 
sumer que  les  biens  ont  été  |)artagés  par  leurs 
auteurs,  et  que  la  servitude  dont  l'un  jouit  est 
un  effet  de  l'ancien  état  des  lieux  avant  le  par- 
tage. 

Mais  il  faudrait  que  l'ancien  état  des  lieux 
n'eût  pas  été  changé. 

Au  reste,  d'ajirès  les  sages  dispositions  du 
Code,  il  arrivera  rarement  qu'on  soit  obligé  de 
recourir  à  la  preuve  testimoniale  ou  aux  pré- 
somptions pour  établir  la  destination  du  père 
de  famille,  car  elle  ne  remplace  le  titre  qu'à 
l'égard  des  servitudes  continues  et  apparentes, 
prescri|)tibles  par  la  possession  de  trente  ans; 
après  ce  laps  de  temps  écoulé,  il  ne  sera  plus 
besoin  d'invoquer  la  destination  du  père  de 
famille. 

(i\i.  Ce  n'est  pas  seulement  contre  les  hé- 
ritiers ou  ayants  cause  du  propriétaire,  mais 
contre  le  pioiuiétaire  lui-même  qu'elle  a  la 
force  de  litre. 

"  Si  le  propriétaire  de  deux  héritages,  entre 
11  lesquels  il  existe  un  signe  apparent  de  ser- 
11  vituile,  dispose  de  l'un  des  héritages  sans  que 
Il  le  contrat  contienne  aucune  convention  re- 
11  lalive  à  la  servitude,  elle  continue  d'exister 
Il  activement  ou  possiremeut  en  faveur  du 
11  tonds  aliéné  ou  sur  le  fonds  aliéné  "  (art.  694), 
soit  que  les  signes  de  servitude  existassent  avant 
la  réunion  des  deux  héritages  dans  la  main  du 
même  propriétaire,  soit  qu'il  les  eût  établis 
depuis  cette  rounioit. 


par  l'art,  G78.  Tilius  oppose  ja  destination  du  père  de 
famille,  mais  il  ne  peut  la  prouver  ^lar  écrit ,  paiee  que 
ni  son  litre  ni  celui  de  son  adversaire  ne  prouvent  que 
j'ai  possédé  eu  même  lemps  les  deux  maisons,  quoique 
ce  l'ail  soit  notoire  et  même  assez  peu  éloigné. 

i2)  Delvincourt ,  sur  l'art.  695,  t.  5,  p.  85,  partage 
l'avis  de  Pardessus,  qui  est  repoussé  par  Duranlon,  t.  B, 
n"  ;j74,  et  par  Zacliaria;,  t.  2,  §  2j2,  n»  (i. 

(5)  Sur  t  art.  569  de  la  coutume  de  Bretagne.  Probala 
consanguinitate,  res  de  consortio  prasumilur. 
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Dans  le  droit  romain,  an  contraire,  le  pro- 
priétaire qui  vendait  l'un  de  ses  hérilaî;es  de- 
vait, par  le  ronirat,  ré.server  les  servitudes  '[u'il 
voiilarl  ronserver  sur  le  fonds  vendu  (I). 

615.  On  a  retnaripié  {-2)  que  l'art.  (>\)i,  en 
parlant  d"un  signe  apparent  de  servitude,  n'a 
point  ajouté,  comme  l'art.  69l2,  d'une  servitude 
ajiparente  et  continue.  On  en  a  conclu  (jii'il  y 
a  une  diHérence  entre  ces  deux  articles;  que  le 
premier  ne  porte  (jue  sur  les  servitudes  conti- 
nues et  ap|)arenles.  et  (pie  le  second  cominend 
toutes  les  servitudes  apparentes,  continues  on 
non  :  celle  interprétation  peut  souffrir  de 
grandes  difRciillés.  Le  Code  contient  trois  ar- 
ticles (5)  reldlifs  à  la  destination  du  père  de 
famille.  Le  pre:iiier,  qui  est  l'ail.  69'2,  pose  en 
principe  général  ipi'elle  ne  vaut  litre  (|ii'à  l'é- 
gard des  servitudes  continues  et  apparentes. 
Ce  principe  doit  donc  s'appliquer  aux  deux 
articles  suivants,  qui  ne  sont  que  la  suite  et  le 
developpenienl  du  jiremier.  et  dans  lesquels 
)iar  conséquent  se  trouve  sous-entendue  la 
condition  nécessaire  pour  a|ipliipier  la  destina- 
tion du  père  île  famille,  c'esi-à-dire  ipi'elle  ne 
vaut  titre  qu'à  l'égard  des  servitudes  appa- 
rentes et  conliniit-s. 

Si  l'on  voulait  étendre  la  disposition  de  l'ar- 
ticle C9i  aux  servitudes  apparentes  non  coiili- 
niies,  il  en  résulterait  des  cunséquences  ipi'on 
n'a  peut-être  pas  assez  senties,  qui  anéanti- 
raient pour  ainsi  dire  la  règle  générale,  et  qui 
seraient  conliaires  à  l'equite. 

L'art.  C94  se  sert  du  mol  dispose,  qui  com- 
prend toutes  les  manières  dont  un  propriétaire 
peut  transférer  la  propriété  d'un  des  héritages 
qu'il  possède,  soit  par  \enie,  échange,  transac- 
tion, donation  ou  leslaïuent.  A  quels  cas  pour- 
rail  donc  s'appliquer  la  règle  de  l'art.  69i.' 
On  n'en  voit  guère  d'autre  que  celui  d'un  par- 
tage. Ainsi,  il  se  trouverait  que  l'exception 
serait  plus  éteniliie  que  la  règle,  tandis  (pie 
rien  n'annonce  que  le  iégijîaliur  ait  voulu  fane 
une  exception  dans  l'art.  694,  ipii  n'est  au  eon- 
tiaire,  comme  l'oliserve  lie,- judicieiiseinenl 
Slalenlle,  ipie  le  développem:Mit  de  l'art.  692. 

Diin  autre  côte,  le  droit  de  passage  par  la 
cour,  |iar  la  maison  ou  par  le  jardin  du  voisin, 
est  une  servitude  discontinue,  mais  qui  peut 
avoir  un  signe  apparent,  lorsiju'il  existe  une 
porte  pratiipiée  uniipiement  [mur  exercer  le 
droit,  il  en  est  de  même  du  droit  de  imisage, 
lorsipi'il  y  a  une  porte  pour  arriver  au  puiis. 


(1)  L.  10,  ff.  comm.  prœd.,  8,  4.  —  Pv'otamnient  celle 
de  passage  (Urux.,  .5  juillet  1826;  Liège,  19  aoùl  1823; 
mais  roi/.  Liège,  9  jaiiv.  1821.) 

(2)  l'ai'ilcssus,  Tiailé  des  servitudes,  n»  289;  Riperl., 
\"  Servilm^e,  ^  19,  n»  2. 

(3)  Voy.  le  licjicrt.,  tiOi  supra. 

(4)  Ouparc-Poaïiain,  Principes  du  droit  français,  1.3, 
p.  30.i. 

(îi)  ('ettequeslidii  est  toujours  controversée.  (Maleville, 


Supposons  qu'un  propriétaire  occupe  ses 
deux  maisons  ouvrant  sur  deux  rues  diffé- 
lenlcs.  mais  s'intre-joignant  par  les  derrières; 
il  perce  des  portes,  ou  il  élaliiit  une  galet  le  de 
commiiuicalion.  au  moyen  desquelles  on  peut 
entrer  et  sortir  dans  chacune  des  deux  maisons 
par  deux  rues  différentes,  ce  qui  est  d'une  uti- 
lité et  d'une  commodité  extrêmes  :  la  succes- 
sion de  ce  iiropriétaire  est  partagée  enire  deux 
héritiers  qui  onl  chacun  l'une  des  maisons  dans 
leur  lotie,  sans  (|ue,  dans  Tacle  de  iiarlage,  on 
ait  rien  stipule  de  relatif  aux  servitudes. 

La  destination  du  père  de  famille  transforme, 
au  moment  de  leur  séparation,  tous  les  services 
d'une  maison  sur  l'autre  en  véritables  ser\i- 
tiules,  mais  à  l'egiinl  seulement  des  servitudes 
continues  et  ap[>arentes.  (Art.  C92.) 

Ainsi,  les  vues,  lesegouls,  etc.,  continueront 
de  siilisisler;  mais  il  .serait  absurde,  dit  un 
auteur  judicieux  (4),  de  supposer  ipie,  sans 
une  convention  ex|)resse  on  eilt  voulu,  en  divi- 
sant les  biens,  conscrvir  les  dilîéienls  passages 
dont  le  père  de  famille  usait  pour  son  ulililé 
ou  son  agrémiiit,  (lendant  qu'il  possédait  les 
deux  maisons;  on  ne  doit  ronserver  (jue  les 
passages  essentiellement  nécessaires. 

Ce  qui  parait  une  absurdité  dans  le  cas  de 
séparation  de  deux  maisons  par  un  pailage, 
deviendrait-il  raisonnable  dans  le  cas  de  sépa- 
ration p.ir  vente,  par  l'effet  d'une  donation  ou 
d'un  legs?  pourrait-on  présumer  ipie  le  ven- 
deur et  le  donateur,  parce  qu'ils  ont  oublie  de 
manifester  une  volonté  contraire,  ont  voulu 
conserver  au  donataire  ou  à  racijuéreur  le  droit 
d'exircer  des  pass.iges  (jui  ne  sont  pas  néces- 
saires à  leur  jouissance  et  (fiii  sont  exlrème- 
nienl  onéreux  pour  la  maison  conserver'?  11  est 
l'.eut-èlre  difficile  de  le  croire. 

Cependanl  on  peut  dire,  surtout  en  faveur 
de  celui  ipii  aciiiiiett  du  père  de  famille,  ipie 
ce  dernii  r  est  eu  faute  de  ne  s'être  pas  e\pli(pié 
plus  clairement  (ait.  1602)  ;  ipi'il  lioit  livrer  la 
chose  en  l'état  où  elle  se  trouve  au  moment  de 
la  vente  (art.  1614),  avec  toutes  ses  commodi- 
tés, tous  ses  accessoires,  lout  ce  (|ui  est  destiné 
à  son  Usage  perpétuel  (art.  161S);  et  ces  rai- 
suns,  jointes  ii  la  conséijuence  qu'on  lire  de 
ia  dilierenie  rédaction  des  art.  61'2  et  694, 
l)euvent  l'emporter  et  f.iire  considérer  ce  der- 
nier comme  une  excei'tion.  11  faut  attendre 
(pie  ia  jurisprudence  ait  fixé  le  véritable  sens 
de  cet  article  (3). 


sur  l'art.  694,  Delvincourl,  t.  I,  p.  o33,Favard,  Riperl.. 
v»  Servitude,  seet.  5,  §  4,  n"  5,  pensent  que  l'ail.  694  ne 
s'applique  pas  au  c;ts  de  servitude  disconleiiuc.  Us  tnit  en 
leur  laveur  Lyon,  Il  juin  1851;  Sircy,  IS32,  2<"  part., 
|i.  123;  Paris,  21  avril  1837;  Sirey,'  1837,  I"  part., 
p.  917,  ad  iiotam.  >l;iis  .VIerlin ,  Hcperl..  \">  Servitude, 
j  19,  n"  2,  Pardessus,  n»»  289  el  301),  Caron,  Art.  poss., 
11"  270,  pensent  le  coniraire.  Voir  dans  ce  sens  Touiouse, 
21  juillil    1836;  Sirey,    1857,  2»   part.,  p.    iSo:  Caen, 
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614.  L'effet  i|ue  la  loi  donne  à  nclte  desiiiia- 
tion  de  cséer  des  servilndes  au  moment  de  la 
séparalion  des  deux  lit'iilag.-s,  est  fondé  sur  la 
présoui[>tion  d'une  convention  tacite  de  laisser 
les  ciioses  dans  le  niÈnie  état;  car  le  déiaut  <le 
stipulation  pour  le  changer,  au  monieni  où 
les  parties  le  pouvaient  il  le  devaient  f'aiie, 
suppose  néeessainment  linter.tion  de  le  con- 
server. 

Mais  celte  convention  présumée  ne  doit 
s'étendre  (pi'aux  serviludes  (|ui  sont  une  con- 
séquence nécessaire  de  la  conservation  des 
choses  dans  le  même  élat;  telles  sont  les  fen<^- 
tres.  les  gouttières,  etc.,  ipii  ne  peuvent  sub- 
sister .-ians  la  création  des  servitudes  de  vues, 
d'égout,  etc. 

Il  n'en  est  pas  ainsi  il'nn  passage.  La  porte 
établie  (niginairenienl  pour  le  pratiquer  peut 
rester  fermée,  lorsqu'il  existe  par  ailleurs  un 
autre  pa^s.ige  qui  rend  le  premier  surabondant. 
Le  propriétaire  de  la  maison  aliénée  peul,  lors- 
qu'elle a  d'autres  is.snes.  jouir  de  cette  maison, 
sans  [lasser  par  l'allée,  par  la  cour  ou  pai'  le 
jardin  de  l'autre  maison  ;  au  contraire,  pour 
jouir  dans  l'état  actuel  des  choses,  la  conser- 
vation des  vues  et  des  gcniltières  est  absolu- 
menl  nécessaire.  Tels  sont  ies  molifs  de  la  diffé- 
rence élablu;  par  !e  Code  eiitre  les  servitudes 
apparentes  et  conliiiues,  et  les  servitudes  ap- 
parentes, mai»  non  conlinues,  rclaliveincnl  à 
l'effet  de  la  destination  du  père  de  famille.  Cet 
effet  ne  doit  point  s'élendre  aux  serviludes  de 
passage,  si  ce  n'est  lorsqu'il  est  nécessaire  pour 
la  jouissance,  précisenient  comme  un  étranger 
pourrait  l'exiger,  s'il  avait  ses  terres  enclavées 
dans  celles  de  s;'s  vidsins,  a  la  seule  différence 
que  l'étranger  est  obligé  de  payer  une  iuilem- 
nilé;  ce  que  n'est  point  oblige  de  faire  le  con- 
sort(|nia  partagé  (1).  parce  (ju'il  y  a  nécessaire- 
ment dans  tous  les  parlages  .a  convention  tacite 
dictée  par  l'é(|uité  que  chacun  aura  une  libre 
jouissance  de  sa  portion. 

Il  en  est  de  même  de  rac(iuére\ir.  du  dona- 
taire et  du  légataire.  En  donnant,  en  vendant, 
le  donateur  et  le  vendeur  ont  implicitement 


13  nov.  I8ÔG;  Sirey,  )8"7,  'i'  part,,  p.  187;  rejet,  cass., 
26  avril  1637:  Sirey,  1S57,  l"  part.,  p.  91G;  Douai, 
1er  juillet  lS57j  Sirey,  183S,  2e  part.,  p.  22.  Voij.  l'opi- 
nion de  Zachariie,  t.  3,  5  25.'>,  wâ,  cl  celle  de  Durauton, 
t.  3,  n»  1)70.  Voir  aussi  rejet,  eass.,  24  fév.  1840;  Sirey, 
1840,  ["  pari.,  p.  97.) 

L'art.  69i,  Code  civil,  est  applicable  même  à  une  servi- 
tude diseontinuv,  lelle  que  la  servitude  de  passage,  quind 
ce  passage  est  manifesté  par  un  signe  apparenl.  (Brux., 
17  avril  174o,  et  l'aris,  24  fév.  1840.  Contra  Garnier, 
AcI.  posscss..  p.  161,  2e  éililion.) 

L'art.  f>94  du  Code  civil  iloil  être  entendu  en  ce  sens  : 
In  que  son  application  est  subordonnée  aux  dispositions 
des  art.  690,  691  et  692.  el,  par  suilc,  que  la  destination 
du  père  de  famille  ne  pcul  êlrc  invoquée  fpie  lorsqu'il 
s'agit  de  servitudes  qui  sont  ii  la  fois  continues  et  appa- 
rentes; 2"  qu'il  n'y  a  servitude,  par  destination  du  père 


concédé  le  droit  de  passer,  pour  jouir  du  bien 
donné  ou.vi-ndu. 

01  o.  t>bservons,  au  reste,  que  l'effet  el  la 
force  de  la  destination  du  i)ère  de  famille  pour 
établir  des  serviludes,  ne  peuvent  s'ai)i>liquer 
qu'aux  destinations  qui  ont  le  caraelère  de  la 
perpémilé,  soit  qu'elles  aient  pour  l'objet  lutl- 
iilé  ou  le  simple  agrément,  et  non  pas  aux 
deslinaiions  qui  n'auraient  pour  objet  qu'une 
commodité  passagère  on  momentanée.  Ce  prin- 
cipe, fondé  sur  léipiité,  peul  servir  à  résou- 
dre bien  des  difficultés. 

§  m.  De  la  prescription. 

SOMMAIRE. 

61  G.  Difficulté  de  cette  matière  dans  le  droit  romain. 
CI7.  Diversité  des  anciennes  coutumes  de  France. 
618.  Division  du  paragraphe. 

61().  La  prescription  des  serviludes  esl.  dans 
le  droit  romain,  une  matière  très-compliquée 
par  les  variations  qu.-  cette  législation  (2)  a 
éprouvées.  Cette  étude,  devenue  aujoinci'hui 
de  pure  érudition,  n'est  pins  utile  ipie  dans 
les  points  oti  elle  sert  à  développer  les  prin- 
cipes qu'y  a  puisés  le  Code  civil,  et  en  reiju'on 
y  rencontre  souvent  des  traits  de  lumière  el 
d'équité  naturelle,  qui  servenl  de  guides  dans 
la  solulion  de  plusieurs  tpiestions  diBiciles;car 
la  raison  acquiert  un  nouveau  degré  de  force 
par  l'autorité. 

Il  y  a  des  es[irit8  timides  et  paresseux  que  les 
raisonnements  les  plus  solides  ne  font  (pi'ébran- 
1er,  etipii  se  laissent  enirainer  et  subjuguer  par 
une  autorité,  en  voyant  qu'on  raisonnait  autre- 
fois comme  on  raisonne  encore  aujourd'hui. 
Le  raisonnement  des  morts  leiir  parait  dégagé 
des  i>réventions  que  nous  prèlons  souienl  avec 
trop  de  facilite  à  celui  des  vivants. 

617.  Les  anciennes  coutumes  de  la  France  (3) 
avaient,  relativement  à  la  prescription  des  ser- 
vitudes, des  dispositions  très  différentes  (4)  et 
tout  ij  fait  opposées. 


de  famille,  que  lorsque  la  servitude  existait  déjà  avant 
la  réunion  des  deux  fonils  dans  ses  mams.  et  qu'il  en  a 
laissé  subsister  les  signes.  (Brux.,  cass.,  31  janv  1824; 
Pasicrisie  belge.) 

{Il  Duparc-Poullain,  Principes  du  droit  français,  t.  3, 
p.  ôOo. 

(2)  On  peut  voir  sur  cela  le  traité  de  Lalaure  sur  les 
servitudes.  On  a  beaucoup  critiqué  cet  ouvrage ,  dont 
néanmoins  ont  beaucoup  prolilé  tous  ceux  qui  ont  écrit 
depuis  qu'il  a  paru.  On  peul  voir  encore  l'article  Servi- 
luile  dans  le  Répertoire,  Qg  20  et  suiv.  Cet  article  est  fait 
avec  beaucoup  de  soin.  {Voy.  aussi  Davezan,  de  Serintuti- 
bus ;  in  .Meerman,  Thvs.,  t.  4,  p.  210.) 

(3)  Kl  de  la  Belgique. 

(4)  Lalaure  et  le  Répcrt.  de  jurisp.,  ubi  supra,  §5  23 
elsuiv.,  t.  31,  p.  93-112. 
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Les  (ines  rejetaient  loutes  espèces  de  servi- 
tmles  sans  litres  (1); 

D'autres  admcdaienl  la  prescriplion  pour 
toutes  sortes  de  servittidi'S  (^2); 

D'autres  enfin  ne  l'ailmettaient  que  pour  cer- 
taines espèces. 

Le  Code  civil  a  fait  disparaître  toutes  ces  dif- 
férences et  tontes  ces  oppositions,  en  étalilissant 
pour  tout  le  royaume  des  principes  uniformes 
(|uc  nous  allons  expli(|uer. 

618.  Nous  verrons,  1°  quelle  espèce  de  pres- 
cription est  admise  à  l'égard  des  serviludes  ; 
a°  quand  romnience  à  courir  la  prescriplion, 
en  quoi  consiste  la  possession  des  servitudes; 
pai'  quels  actes  elle  commence,  et  comment  elle 
se  continue. 

ARTICLE  I". 

Quelle  espèce  de  prescription  est  admise 
"  pour  les  servitudes  dans  les  principes  du 
Code  civil. 

SOMMAIRE. 

619.  Le  Code,  au  livre  5,  tilre  20,  ailmtl  deux  soiics  de 

preseripliun. 

620.  Les  servitudes  continues  el  aijpnrenles  s'acquièreni 

pai*  la  prescriplion  de  U'enle  ans. 

621.  Les  autres  ne  peuvent  s'établir  que  par  titic,  et 

pourquoi. 

622.  Quitl  des  servitudes  qui  s'annoncent  par  des  ou- 

vrages édifies  el  incorpores  dans  rbérilagc 
voisin  ? 

625.  Du  droit  de  passage,  de  puisage,  etc.,  qui  s'annon- 

cerait par  un  pont  ou  autre  ouvrage  incorporé. 

624.  La  possession  immémoriale  ne  sufDl  pas  pour  ac- 
quérir les  servitudes  discontinues,  etc. 

621).  Si  ce  n'est  pour  celles  acquises  avant  la  promulga- 
tion du  Code. 

626.  La  possession  antérieure  au  Code,  dans  les  pays  où 

les  servitudes  s'acquéraient  par  prescription,  est 
devenue  inutile  par  la  promulgation  du  Code, 
lorsque  la  prescription  n'était  pas  encore  ac- 
quise. 

627.  La  possession  immémoriale  pourra  un  jour  faire 

présumer  des  servitudes  acquises  avant  la  pro- 
mulgation du  Code. 

628.  Ce  que  c'est  que  cette  possession,  et  comment  elle 

se  prouve. 

629.  Le  titre  émané  a  non  domino,  rend  prescriptibles 

les  servitudes  discontinues; 


(1)  La  coutume  de  Tonriiav',  art.  t,  ehap.  22,  rejetait 
la  prescription  ii  l'égard  de  toutes  les  servitudes. 

(2)  La  coutume  de  Bruges,  til.  22,  art.  t,  admettait  la 
prescription  de  toutes  les  servitudes  indistinctement  par 
la  possession  immémoriale. 

La  coutume  d'.Most ,  rubr.  9,  art.  I,  2  et  3,  admettait 
la  prescription  de  trente  ans  pour  les  servitudes  rurales 
con(i»Mc»  et  s'en  rapportait  au  droit  écrit  pour  les  autres. 

La  coutume  de  iliége  admettait  la  prescription  immé- 


650.  Mais  il  faut  la  possession  de  trente  ans,  seule  ad- 
mise en  matière  de  servitudes. 
63t.  Ce  qu'on  entend  par  litre  eoloré. 

619.  La  prescription  est  un  moyen  d'acqué- 
rir ou  de  se  libérer  par  un  certain  la])s  de 
lenips.  (.\rt.  2â19.) 

Le  Code  admet  an  livre  3,  lit.  20.  deux  sortes 
de  |)rescripli(Mis. 

L'une  qui  n'exige  ni  litre  ni  bonne  foi.  et  qui 
s'opire  par  la  possession  trenlenaire(art.  226i), 
paisible,  publique,  non  équivoque  et  h  titre  de 
propriétaire.  (Art.  2229.) 

L'autre  (jiii  exige  titre  et  bonne  foi,  et  qui 
s'opère  par  la  possession  de  dix  ans  entre  jiré- 
senls,  ou  de  viii',l  ans  entre  absents,  en  vertu 
d'un  titre  légal  habile  à  transférer  la  pro- 
priété, émané  du  possesseur  qu'on  croyait  lé- 
giiinie  propriétaire  de  la  chose. 

620.  Il  JiCs  servitudes  continues  el  appa- 
rentes s'actpiièrent  par  lilre  et  par  la  posses- 
sion de  trente  ans.  ^  (Art.  690.) 

62).  (Iiiant  aux  servitudes  continues  non 
apparentes ,  telles  ipie  la  prohibition  de  bâtir 
0(1  de  ne  liâlir  qu'a  une  cerlaine  hauteur,  et 
aux  servitudes  discontinues ,  apparentes  ou 
non  apparentes,  elles  ne  peuvent  s'établir  cpie 
par  titre.  (Art.  691.) 

La  possession  de  ces  espèces  de  servitudes 
est  toujours  équivoque  lorsqu'elle  n'est  pas 
fondée  sur  un  titre.  C'est  une  vérilé  d'observa- 
lion,  reconnue  même  dans  les  pays  où,  comme 
en  Bretagne,  toutes  les  servitudes  s'acquéraient 
par  la  prescriplion  ,  sans  dislinclion  de  conti- 
nues et  de  disconlinues.  Ainsi,  on  jugeait  en 
Brelagne  que  l'usage  ancien  el  reconnu  d'a- 
breuver les  bestiaux  dans  nn  clang,  pecoris  ad 
aquam  appulsus,  d'v  laver  la  lessive,  d'y 
rouir  les  chanvres  et  les  lins,  de  puiser  de  l'eau 
à  un  puiis,  était  jjrécaiie  el  desimpie  to!é- 
rance ,  ou  farailiaille  :  on  l'avait  même  jugé 
dans  une  espèce  oîi  il  y  avait  une  porte  de 
communication  iiui  paraissait  destinée  au  pas- 
sage jiour  aller  au  puits. 

Si  de  pareils  services,  si  de  pareils  actes  pos- 
sessoires  n'étaient  pas  réputés  précaires,  on  se 
trouverait  obligé  de  gêner  ses  voisins ,  et  de 
leur  refuser  les  commodiiés  qu'exigent  le  bon 
voisinage  et  l'hunianilé,  itans  la  crainte  (pie  la 
complaisance  dont  on  aurait  usé  ne  dégénérât 
eu  servitude. 

Cependant,  par  une  contradiction  sensible, 


moriale  du  droit  de  passage,  art.  tO,  cliap.  U,  el  l'on  sui- 
vait le  droit  écrit  à  l'égard  des  autres  scrviludes. 

La  coutume  de  Luxembourg  admettait  la  prescription 
de  (]uara]ite  ans  pour  les  servitudes  comme  pour  les  im- 
meubles. (Art.  t,tit.  i5.) 

En  Brabant  on  adinetlail  la  prescription  de  trente  ans. 
(Brux  ,  9  mai  1858;  Wynauts  sur  Legrand,  rem.  492.) 

Votj.  ci-après  la  note  au  ir»  623. 
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on  jugeait  que  la  servitude  de  passage,  f|uni(iue 
la  possession  n'en  soil  pas  moins  éiiMivu(|iie 
que  celle  du  droit  <le  piiisajîe,  pouvait  s'acipié- 
rii'  par  prese riplion,  (luoicpi'on  eût  par  ailleurs 
un  passage  aussi  court  et  aussi  commode  (I). 
et  quoiipi'elle  ne  s'annonçât  par  aucun  signe 
apparent. 

Les  rédacteurs  du  Code  ont  é!é  plus  consé- 
quents ;  ils  ont  considéré  les  actes  ipii  semblent 
annoncer  une  servitude  discontinue  comme  de 
simple  toléiance,  lorsqu'il  n'existe  pas  de  titre 
qui  en  détermine  la  nature.  Ils  n'uni  lait  au- 
cune exception  en  faveur  des  servitmles  ds- 
contliiues  apparentes ,  parce  (jue  l'iuducliou 
qu'on  voudrait  tirer  des  ouvrages  ipii  semble- 
raient caractériser  un  droit  de  servitude  dis- 
continue, a  toujours  quclipie  chose  d'equivo- 
ijue  lurs(]u'il  n'existe  point  de  titre. 

622.  Mais  ne  faut-d  pas  faire  une  exception, 
lors(iue  ces  servitudes  s'annoncent  par  des  ou- 
vrages extérieurs,  établis  ou  editiés  sur  l'héri- 
tage voisin  auijuel  ils  se  trouvent  incorporés? 

Celte  exception  était  admise  jiar  l'ancienne 
jurisprudence  dans  les  coutumes  (pii,  comme 
celle  de  Paris,  perlaient  que  les  servitudes  ne 
pouvaient  s'acquérir  sans  litre  par  longue 
jouissance,  même  de  cent  ans.  L'oracle  du  di  cil 
coutumier,  Dumoulin,  proposa  le  premier  celle 
exception  dans  sa  note  sur  l'art.  231)  de  la  cou- 
tume de  lilois,  qui  porte  que  les  vues  et  egouls 
ne  peuvent  s'ac(|ueiir  par  quelque  temps  que 
ce  soil.  Dumoulin  ajoute  :  Inteltige  de  sim- 
plici  atilhcidio  in  a /fa...,  aecus  de  incorpo- 
ralo et inœdificato lisibiliter,  rel quiescente, 
super  fundu  ricini. 

Cette  opinion  adojitee  par  Coquille  (2),  par 
Chopin  (S),  et  par  les  auleui  s  (pii  les  ont  suivis, 
iul  consaciée  par  la  juris|iriidence  des  ar- 
rêts (4),  el  finit  par  devenir  une  maxime  con- 
stante au  baireau.  i^  Quoique  les  si'rvitudes  ne 
>)  puissent  s'acquérir  sans  tilre,  dit  Bourjon  (3), 
i>  néanmoins,  s'il  y  a  incorporation,  inedilica- 
II  lion  dans  l'héi  itage  voisin,  la  possession  de 
).  trente  ans...  vaut  titre;  c'est  une  exception  à 
Il  la  règle,  l'ondée  sur  ce  qu'en  ce  cas  c'est 
»  i)lns  propriété  que  seriilude. 

C'est  le  uiolit  sur  leipiel  les  auteurs  fondaient 
une  exception  qui  n'existait  point  dans  la  loi. 
parce  que  la  loi  ne  |uut  prévoir  tous  les  cas, 
ni  décider  ce  qui  est  plutôt  propriété  que  ser- 


(1)  Duparc-Poullain,  Principes,  t.  3,  p.  296,  et  1.  i, 
p.  322  et  323. 

(2j  Sur  l'art.  2,  cliap.  10  de  la  eotilunie  de  Nivermiis. 
..  Il  senilile  ,  dil-il ,  qu'il  faudrait  excepter  si  eelui  qui 
•  fuit  égoullei-  ses  eaux,  avait  fait  quelque  structuie  des- 
»  linée  expressénjeut  pour  les  faire  ainsi  Huer,  laquelle 
„  slrucUire  fut  incurpinée  en  Thérilage  du  voisin,  ou 
>.  reposai  et  portât  sur  icelui  :  car  en  tel  cas  il  n'y  a  pas 
>,  simple  souft'ranie,  mais  il  y  a  œuvre  pour  enlrepreii- 
••  die  sur  autrui,  qui  est  acte  de  vraie  possession  el  sai- 
w  sine.  » 

(3)  Sur  l'art.  186  de  la  coutume  de  Paris.  (V'oy.  aussi 


viiude.  Des  otivrages  adhérents,  incorporés  et 
édiliés  dans  le  fonds  du  voisin,  n'ayant  pu  l'être 
à  son  insu  et  sans  son  consentement,  ati  moins 
tacite,  paraissent,  en  effet,  constittier  moins 
une  servitiule  (lu'tin  droit  de  pi-opriété  pres- 
criptible par  trente  ans,  suivant  l'art.  118  de 
la  cnultime  de  Paris  (6). 

En  conformité  de  ces  principes,  la  cour 
royale  de  Paris  jugea,  le  11  aoOt  1810,  que  le 
sietir  Bos(|uillon  avait  acquis,  jiar  la  prescrip- 
tion de  trente  ans,  le  droit  de  faire  usage  d'une 
fosse  d'aisances  située  sous  la  maison  voisine, 
et  dans  laijuelle  il  était  en  possession  de  faire 
écouler  ses  immondices  par  des  tuyatix  édifiés 
et  incorporés  dans  la  maison.  Le  voisin  pré- 
tendait que  ce  droit  était  une  servitiule  qui 
n'avait  jiu  s'acquérir  sans  tilre,  suivant  la  cou- 
tume de  Paris.  La  cour  royale  rejeta  celle  pré- 
tention, et  la  cour  de  rassatiou  confirma  l'ar- 
rêt ,  par  le  motif  qu'il  n'y  avait  point  de 
contravention  à  l'art.  18t) ,  qui  n'a  trait  ipi'aux 
servitudes  (|u'on  n'acquiert  point  par  longue 
jouissance,  el  non  pas  à  un  droit  de  pro- 
priété; et  qu'on  avait  fait  à  cette  espèce  une 
juste  application  de  l'art.  712  du  Code  civil , 
qui  porte  que  la  propriété  s'actpiiert  par  acces- 
sion ou  incorporation. 

La  cour  suprême  a  donc  pensé  que  les  an- 
ciens principes  sur  la  prescription  des  servi- 
tudes, en  vertu  de  l'incorporation,  dans  l'héri- 
tage du  voisin,  des  ouvrages  servant  à  leur 
usage,  pouvaient,  sous  l'empire  du  Coile  civil, 
être  encore  appliques  par  une  conséquence  de 
l'art.  712  :  mais  il  ne  sera  plus  nécessaire  de 
les  invoipier  qu'à  l'égard  des  servitudes  dis- 
continues ou  continues  et  non  apparentes,  les 
autres  |)ouvanl  aujourd'hui  s'acquérir  sans 
titre  par  la  simple  possession  de  trente  ans.  Il 
ne  pourrait  donc  s'élever  aucun  doute,  s'il  s'a- 
gissait d'un  égout,  d'un  atpieduc  construit  dans 
l'héritage  voisin,  parce  que  ce  sont  des  servi- 
tiules  continues  et  appaienles. 

623.  Mais  supposons  que  ma  cour  soil  sépa- 
rée de  celle  du  voisin,  dans  laquelle  il  existe  un 
puits,  par  un  mur  luitoyiu  ou  apjiartenant 
privativemenl  au  voisin;  j'ai  ouveil  dans  le 
unir  une  porte  pour  aller  puiser  de  l'eau,  j'ai 
libiemenl  passé  et  puisé  de  l'eau  peniiant  plus 
de  trente  ans  (7). 

Supposons  encore  que  ma  cour  soit  séparée 


Perrière  sur  ccl  article,  glos.  1,  n»  10,  et  Lalaure,  Traite 
des  servitudes,  p.  170.) 

(i)  Vuy.  Brodeau  sur  Louel,  leUre  S,  secl.  1,  n"  5. 

(31  Droit  eommun  de  la  France,  lit.  des  Servitudes, 
sccl.  3. 

(6)  Voy.  ce  que  nous  avons  ajouté  ci-dessus,  n"  i69  bis, 
sur  les  propriétés  souterraines  el  superliciaircs. 

(7)  Vu  arrêt  de  rejet  du  24  nov.  1835,  Sirey,  183G, 
Irt-  part.,  p.  52,  a  décidé  que  la  servitude  de  passage, 
alors  même  qu'elle  est  manifestée  par  une  porte,  ne  peut 
s'acquérir  que  par  titre. 
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de  la  prairie  (lu  voisin  par  un  ruisseau  sur  le- 
quel j'ai  fait  construire  un  pont,  afin  de  [lasser 
sur  la  prairie  pour  me  rendre  à  ipielque  lieu 
pultlic,  j'ai  même  fait  salder  ou  paver  le  chemin 
de  passage,  et  j"ai  passé  paisiblement  pendant 
plus  de  trente  ans. 

Il  y  a  dans  ces  deux  cas  édification  d'ou- 
vrages sur  l'héritage  voisin  ,  ineorpoi  alion  des 
ouvrages  dans  le  sol  et  dans  le  luur.  Si  l'on  ne 
considérait  les  dioils  de  puisage  et  de  passage 
que  comme  simples  seivltudes.  elles  ne  seraient 
pas  acquises  par  |)rescription,  parce  que,  fjuoi- 
qiie  devenues  apparentes,  elles  sont  par  leur 
natuie  discontinues,  et  comme  telles  impres- 
ciiptibles,  sans  tilre.  (Art.  691.) 

liais  en  les  considérant  comme  droits  de 
propriété  en  vertu  de  l'incorporation  des  ou- 
vi'ages,  ils  seront  acquis  par  prescription  eu 
vertu  des  art.  712  et  2262.  Néanmoins  il  y  a 
nue  différence  tolale  entre  un  passage  qui  n'est 
le  plus  souvent  fonde  i[ue  sur  la  tolérance  ou 
sur  la  familiarité,  et  un  passage  exercé  en  veitu 
d'ouvrages  extérieurs  qui  supposent  pres(jue 
néci  ssaircment  ie  consentement ,  au  moins  ta- 
cite, du  propriétaire.  La  prescription  des  ser- 
vitudes discontinues,  annoncées  pai-  des  ou- 
vrages incorjjorés  <lans  l'héritage  voisin  ,  est 
donc  fondée  sur  la  raison  et  sur  l'équité  (1)  ; 
mais  c'est  aux  inhunaux  à  décider  si  réelle- 
ment il  y  a  incorporation  (2). 

624.  J.a  possession  même  immémoriale  ne 
suffit  pas  pour  établir  les  servitudes  disconti- 
nues ou  continues,  mais  non  apparentes,  et 
pour  suppléer  au  tilre.  (Art.  091.) 

OâU.lNeannioins,  comme  la  loi  ne  dispose  que 
pour  l'avenir,  et  (ju  elle  n'a  point  d'effet  ré- 
troactif, l'art.  691  veut  qu'on  ne  puisse  attaquer 
aujourd'hui  les  servitudes  de  cette  natuie,  ac- 
quises par  la  possession,  dans  les  pays  où  elles 
pouvaient  s'acquei  ir  de  celte  manière. 

Mais  il  faut  i|ue  le  droit  soit  ac(iuis.  La  pos- 
session commencée,  ne  manquât-il  qu'un  jour 
pour  achever  la  prescription,  a  perdu  toute  sa 
force  par  la  promulgation  du  Code,  qui  ne  [ler- 


(I)  V.  supra,  n«  469  bis,  ce  que  nous  .ivons  dit  sui'  la 
proprit'lé  soulerraine  et  superfieiaire.  Celui  qui  soulFrc 
(jue  l'ou  iucoi'pure  dans  suu  terrain  des  ouvr.Tges  qu'il 
peut  empocher  est  censé  cunseiitir  au  di-oit  que  suppo- 
seiil  res  ouvrages.  (.\rg.,  I.  28,  IV.  toinm.  divôL,  10,  5.) 

(2/  Delvincourl,  t.  3,  p.  71;  Duranlon,  t.  3,  n'>  577; 
FavanI,  v»  Servitudes,  secl.  3,  g  5,  n»ô. 

(3j  Dans  le  Biabaut ,  les  servitudes  même  disconlenues 
pouvaieui  s'acquérir  par  la  prescription  de  trente  ans. 
(Brux.,  12  fcv.  18I7.J 

Pour  avoir  ses  elTels  ù  l'égard  des  servitudes  disconti- 
nues,  il  faut  que  la  prescription  ait  élé  acquise  avant  la 
proinulgalion  du  Code  français;  si  lors  de  la  promulga- 
tion, il  eut  nianquc  un  seul  jour,  le  bénclice  de  la  pos- 
session de  2S)  ans  serait  perdu.  (Arrêt  du  24  janv.  1S21.) 
(Uuranton,  l.  3,  U"»  S71t  à  .582;  Uelvineourl,  t.  3,  p.  76 
et  suiv.) 

(4)  Merlin,  liépert.,  v"  Prcscriplion.  secl.  1,  S  3,  n"'  8 
et  9. 

TOULLiER.  TOME  II.  (Édlt.  de  Paris,  t.  3.) 


met  plus  d'acquérir  ces  espèces  de  servitudes 
sans  lilie  (5). 

626.  Dans  l'espèce  converse,  la  possession 
d'une  servilude  continue  et  apparente,  com- 
mencée, avant  la  promulgation  du  Code,  dans 
les  pays  où  ces  servitudes  ne  [louvaient  s'ac- 
i|iiéiir  sans  titre,  ne  peut  être  comptée  pour 
la  prescription  admise  par  l'art.  691 ,  qui  ne 
peiil,  sans  rétroagir,  donner  à  cette  possession 
une  force  (pi'elie  n'avait  pas  sous  l'ancienne 
loi.  On  ne  peut  compler  que  la  possession  pos- 
térieure à  la  pionmlgation  du  Code  (4). 

627.  En  Bretagne,  où  cerlaiiies  servitudes 
discontinues,  les  droits  de  passage,  par  exem- 
ple, s'acquéraient  jiar  la  prescription  de  qua- 
rante ans  (i5),  on  peut  toujours,  dans  les  cimj 
déparlemenis  qui  composaient  le  territoire  de 
celle  province,  et  dans  les  autres  pays  où  les 
servitudes  disconliniits  s'acipieraienl  jiar  pres- 
cription ,  se  faire  maintenir  dans  la.propriété 
d'une  servitude ,  en  prouvant  une  possession 
suffisante  antérieure  à  la  promulgation  du 
Code,  et,  lorsipie  l'épo(|ue  de  cette  promul- 
gation sera  devenue  fort  éloignée,  en  prouvant 
une  possession  immémoriale  qui  sera  censée 
remonler  aux  (juarante  ans  antérieurs  à  cette 
promulgation  (6). 

628.  La  possession   immémoriale  est  celle 
dont  aucun  homme  vivant  n'a  vu  le  coininen-        * 
cément,  dont  il  a  appris  l'existence  de  ses  an- 
ciens. Ainsi  cette  possession  n'a  [loiiilde  temps 
déterminé  par  la  loi.  Il  suffit  (jiie  les  vieillards 

qui  en  ont  connaissance  l'aient  toujours  vue 
eux-mêmes,  (|u'ils  aient  oui  dire  commiiné- 
ment  qu'elle  existait  avant  eux.  (  t  ([u'ils  n'aient 
connu  personne  qui  ail  vu  le  commencement 
de  cette  possession,  ou  qui  ait  oui  dire  à  d'au- 
tres qu'iis  l'ont  vu  (7). 

On  peut  aussi  prouver  la  possession  immé- 
moriale par  des  actes  et  par  d'anciennes  énon- 
ciaiions  :  celte  preuve  prévaut  même  à  la 
preuve  testimoniale;  elle  est  plus  assurée  et 
moins  suspecte  (8). 

629.  Mais  ici  se  présente  une  question  très- 


(5i  Duparc-l'oullain,  Principes,  t.  7,  p.  295,  n"  7,  t.  6, 
p.  322,  n"  175,  uscinent  de  Rennes,  art.  12. 

A'û/a.  Suivant  l'usemenl  de  iNanles,  les  servitudes  de 
vue  et  d'égout  ne  se  prescrivaient  point  par  quarante 
ans.  Suivant  le  Code,  ce  sont  des  servitudes  continues  et 
apparentes,  prescriptibles  par  trente  ans. 

(6)  C'est  ainsi  qu'autrefois,  eu  prouvant  une  possession 
immémoriale,  qui  ctail  censée  remonler  avant  1559,  on 
était  mainlenu  dans  les  ilroils  lionoriliques  des  églises. 
{Votj.  Dupare-l*oullain,  I.  6,  p.  315.) 

Yoy.  aussi  Despcisses,  p.  652,  col.  2  ;  Lalaure,  p.  233  ; 
I.acoinbc,  ou  mot  Servitude;  Uunod,  p.  217. 

Voy.  l'arrêi  rendu  par  la  cour  de  cass.,  le  to  mai  1816. 
{Cuntra  l'avard,  v»  Servilude,  secl.  3,  J  5,  n"  4.) 

(7)  l'o;/.  I.  28,  ff.  de  prubat.,  22,  3;  Dunod,  cliap.  14, 
p.  213  el  suiv. 

(8)  Uunod,  p.  217.  {Vuy.  le  Réperl.,  s"  Prescription, 
secl.  2,  §  24.) 
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intércssantfi,  celle  île  savoir,  1°  si  la  boiinf  foi, 
joinle  au  tilre  cmaiu'  n  non  dotnino ,  rend 
|irescripliblt^s  les  seivitiides  iliscoiiljniifs  el  les 
servjluilcs  eonliinits  ii'.m  aiiparentes;  2"  si,  en 
ras  (l'affirmalivc.  le  laps  ilf  dix  ans  entre  pré- 
sents et, vingt  ans  cnlrc  absents,  est  suBisant, 
on  s'il  faut  lr  laps  de  trente  ans  pour  opérer 
la  presciipiion  (1). 

Ponr  rcsnnilie  ces  qnesiions,  il  n'est  pas 
inutile  de  voir  rommenl  elles  élaienl  résolues 
sous  l'ancienne  jurisprudence. 

^■o^re  savant  d'Argenlié  (-2)  posait  en  prin- 
cipe, avec  le  jilns  j;ran<l  nombre  des  docienrs, 
que  la  fo)ce  du  litre  rendait  prescriptibles  les 
servitudes,  mi'^mc  diseonlinncs.  Sed  et  dincnn- 
tinuas  qitoquv  vh  tituli  prœacriptibiles  red- 
d/f ,  cum  p'.enit  tituluin  a  non  domino  ha- 
bi-?-i,  etc.;  ctim  tilvlia  probatur  et  xequiitu 
est  prœscriplio  deccnuii,  de  jure  prœ- 
scriptiu  formalis  suum  efj'ei  tu/n,  Imbct  quœ 
est  juris  creaudi  in  personn  prœscribentis. 
Le  priMei|ie  de  la  prescriptihililé  des  servi- 
tudes, même  discontinues,  avec  tilre  et  bonne 
toi,  était  suivi  dans  lis  conlunies  qui  rejetaient 
l'aciiuisition  des  servitudes  par  lonf;ni-  jouis- 
sance sans  litre  :  on  en  concluait,  a  contrario, 
ijn'elles  étaient  prescriptibles  lorsqn'd  y  avait 
tilre  et  bonne  foi  (3). 

l'olhiir  d'i,  dans  son  Introdnolion  an  tilre 
des  sei  viludes  de  la  coutume  d'Orléans,  n"  8  : 
Si  le  possesseur  <le  l'héritage  voisin,  (pii  passait 

ponr  en  élre  le  propriétaire ,  m'a  accorde 

sur  cet  héritage  un  droit  de  servitude,  ii  n'a 
pti  me  donner  un  droit  sur  une  chose  dans 
iaipielle  il  n'en  avait  pas  lui-même;  je  n'en 
acquiers  aucun,  mais  j'acquiers  au  moins  cau- 
sam  usiiciipiendi....  Ma  possession  n'est  pas 
en  ce  cas  destituée  fA'  titre,  puisque  je  possède 
en  verin  il'nn  titre  d'acquisition,  ab  eo  quem 
bona  fide  credebam  dominum  esse;  et  ma 
possession  ne  [lent  passer  jioui'  une  tolérance, 
puisque  j'use  du  droit  de  servitude,  tanquam 
existimans  me  jus  senitulis  habere. 

On  retrouve  la  même  doclrir.e  dans  Lalande 
siM'  Orléans  (4),  dans  le  commentaire  de  Fer- 
ricre  sur  l'art.  186  de  la  eonlume  de  Paris, 
glos.  1,  n"  S,  el  dans  phis-eurs  auteurs.  Pres- 
que tous  s'accordent  à  diie  i\w  le  titre  joint  à 
la  bonne  foi  rend  les  st-rvilmies  prescriptibles  ; 
mais  ils  ne  sont  pas  d'aceord  sur  le  temps  né- 
cessaire pour  la  prescriplion.  l.es  uns  pi  usent, 
comme  Ferrière,  (pi'il  snlïil  de  dix  ans  entre 
présents,  el  vinp,t  ans  entre  absents,  parce  que 


(1)  Delvincourt,  t.  3,  p.  76  et  suiv.;  Pardessus;  Fa- 
yard, V"  Servitude,  sect.  3,  â  5,  n°  2. 

[i)  Sur  l'arl.  271  de  raiicieaiie  ooiUume  de  Bretagne, 
yo  Sans  titre,  n"»  14  cl  suiv.,  col.  12.'>7  et  suiv.,  édition 
de  Ui21.  Vasquezétail  d'une  opiniou  ectnli-aire.  (l'oy.  I)u- 
uod.  Traité  des  prescriptions,  p.  2'Jt  el  292.) 

(.5)  Fenière,  sur  l'art.  ISIJ  de  ta  coul(ime  de  Paris, 
glos.  I,  n°  8. 


l'art.  113  de  la  coutume  de  Paris  admettait 
celle  espèce  de  presciption  pour  a.-ipiérir. 
Polhier,  an  contraire,  croyait  qu'il  faut  trente 
ans  ,  parce  que  la  coutume  d'Orléans,  sur  la- 
quelle il  écrivait,  n'admettait  (jne  deux  sortes 
de  prescriptions  pour  aeipiéi'ir,  celle  de  trente 
ans  contre  les  particuliers,  et  celle  de  qua- 
rante ans  contre  l'Église.  V.  son  Introilnclion 
an  titre  des  i)rescri|>tionf,  n"  .".  jonile  à  son 
Introduction  an  litre  des  servitudes,  n»  8. 

Voyons  maintenant  si  cette  doctrine  de  la 
prescriptibdité  ibis  servitudes,  avec  litre  et 
bonne  loi,  peut  être  admise  sous  l'empire  iltl 
Code.  Il  est  plus  favorable  à  la  preseription  des 
servitudes  i|iie  les  coutumes  de  Paris  et  d'Or- 
léans :  il  a  resireini  aux  servitudes  continues 
non  apparenles  et  aux  servitudes  discontinues 
les  dispositions  de  ces  conlumes,  qui  voulaient 
que  le  droit  de  servitude  ne  |)i>t  s'acquérir  par 
longue  jouissance  sans  titre,  encore  ipie  l'on 
en  eût  joui  par  cent  ans. 

I.'arl.  G91  du  Code  porte  que  u  les  servi- 
"  Indes  continues  non  apparentes,  et  les  ser- 
»  vilndes  discontinues  apparentes  ou  non  ap- 
»  pai'entes,  ne  peuvent  s'i-labltr  (/w/» />«r  litre. 

■■'  l,a  possession  même  immémoriale  nesuffit 
»  pas  ponr  les  établir.  « 

On  peut  donc  raisonner  comme  on  faisait 
dans  l'ancienne  jurisprudence,  et  conclure,  a 
contrario  censu  ,  ipie  ces  serviluiies  peuvent 
s'élablir  par  la  possession  lorsqu'il  y  a  un 
tilre.  En  elfet,  comme  le  dit  fort  bien  Polhier, 
ma  possession  n'est  pas  deslilnée  de  titre, 
lorsipie  je  possède  en  vertu  d'un  contrat  d'ac- 
quisition, émané  de  celui  que  je  croyais  être 
firopiietaire.  Ce  tilre  imjirime  à  ma  jouissance 
le  caractère  de  possession  pro  suo  el  en  qua- 
lité de  proprielaire;  possession  qui.  lorsqu'elle 
est  bien  caractérisée,  autorise  la  prescription. 

C'est  sur  ces  principes  <pie  la  cour  de  cassa- 
lion,  dans  un  arrêt  du  24  juillet  1810  [a),  a 
pensé,  comme  on  le  jugeait  aussi  dans  l'an- 
cienne jnii.sprndrnce,  qu'une  pareille  posses- 
sion antiirise  à  forni'  r  l'action  de  complainte, 
sauf  à  examiner  la  validité  du  Itlre  lors  de  la 
discussion  de  péliloire.  Il  est  donc  vrai,  comme 
l'ont  enseigne  les  plus  habiles  jurisconsultes, 
que  le  litre  coloré  rend  prescriptibles  les  ser- 
vitudes disconlinues,  et  les  servitudes  conti- 
nues non  apparentes.  Maleville  (6),  l'un  des 
rédacteurs  du  Code,  regarde  l'opinimi  contraire 
comme  insoutenable  aujourd'hui  (7). 

630.  Mais  si  le  litre  joint  à   la  bonne  foi 


(4)  Art.  153,  no  6,  et  art.  223,  n"  7. 

(5;  (juest.  de  droit  de  Merlin,  v»  Servitude,  §  6. 

(tî)  Sur  l'art.  (191,  Code  civil. 

(7i  Si(i'riH\dhuii,  Droits  d'usage,  a»  1031.  MaiscoiUra 
Vazeille,  t.  1,  n"  416;  Troplong,  t.  2,  n»  837;  Cuulon, 
t.  2,  |).  337;  Curasson  sur  Proudlion,  Droits  d'usage, 
DOS  219  et  suiv. 
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rend  prescriptibles  les  servitudes  discontinues, 
faut-il  le  laps  de  trente  ans  pour  opérer  la 
prescription,  ou  seuleniciil  dix  ou  vingt  ;;ns, 
conforniéRicnt  à  l'art.  aâGo? 

On  est  li'abord  porte  à  penser  (pie  la  posses- 
sion de  dix  on  vingt  ans  est  siiflisante.  Nous 
avons  VII  ipie  c'est  celte  prescription  qu'on 
applitpiait  à  celte  espèce  sous  la  coutume  de 
l'iiris,  conformément  à  l'art.  113;  et  que,  si 
l'othler  exige;iit  trente  ans.  c'était  parce  cpie  la 
cotilnine  d'Orléans  n'admettait  pas  la  prescrip 
tioii  d<'  dix  ou  vingt  ans  pour  acquérir.  Or, 
cette  prescription  est  admise  par  l'art.  'i.lG'.i  du 
Code,  pour  acijuérir  tous  les  immi'ubles;  et 
cette  expression  comprend,  suivant  l'art.  !jïi6, 
leis  .seirituctes  ou  svrrices  fondera.  11  semble- 
rait donc  que  la  prescription  de  dix  ou  vingt 
ans  est  applicable  aux  servitudes. 

Mais  l'art.  i2â64  porte  que  «  les  règles  de  la 
11  |)rescription,  sur  d'iintres  objets  que  ceux 
»  mentionnés  dans  le  présent  titre  (des  pres- 
i>  criplions) ,  sont  expliquées  dans  les  titres 
il  qui  leur  sont  propies.  »  Or,  au  titre  des  ser- 
vitudes, le  Code  n'admet  d'autre  prescription 
que  celle  de  trente  ans;  on  n'en  peut  donc  ad- 
niettre  d'autres  sans  l';iiie  une  fausse  applica- 
tion de  l'art.  2-26d.  Le  titre  coloré  ne  produit 
d'autre  effet  à  l'égard  des  servitudes  discon- 
tinues ou  continues,  mais  non  apparentes,  que 
de  les  rendre  prescriptibles,  comme  le  sont, 
même  sans  litre,  les  servitudes  continues  ap- 
parentes, c'est-à-dire,  par  la  possession  de 
trenle  ans;  mais  ce  litre  n'abrégerait  pas  le 
temiis  de  la  presci'ipiion  à  l'égard  de  ces  der- 
nières, parce  qu'en  matière  de  servitudes  le 
Code  ne  connaît  d'autre  prescription  que  celle 
de  trenle  ans  (1). 

651.  Au  reste,  i)ar  titre  coloré,  nous  enten- 
dons un  litre  conslitiilil'de  la  servitude,  émane 
du  possesseur  pro  suo .  q\ii  était  réputé  pro- 
priétaire, el  non  pas  un  tilre  énonoialif  passe 
entre  le  propriétaire  de  l'héritage  dominant  el 
des  tiers.  Ces  sortes  de  litres  sont  absolument 
sans  force  contre  le  propriétaire  de  IheritaRe 
servant,  ainsi  que  nous  l'avons  dit  supra, 
n°U05. 

ARTICLE  II. 

Qrtand  la  prescription  commence  à  courir^ 
en  quoi  consiste  la  possession  des  servi- 
tudes ;  par  quels  actes  elle  commence; 
comment  elle  continue. 

SOMMAIRE. 

652.  C'est  du  jour  du  premier  acte  de  possession,  et  non 


(1)  Sic.  cass.,  10  déc.  1834;  Sirey,  1835, .  |r' pari., 
p.  24;  Lyon,  fév.  1857;  Sirey,  1837,  l"part.,  p.  aOti  ad 
Jioram ;  Orlé,ins,  31  df'c.  1833;  Sirey,  1833,  2«  pari., 
p.  3;  Bordeaux,  21)  mai  I.SS8;  Sirey,  1838, 21; part.,  p.  542; 
Pardessus,  n»«  2G8  el  28i;  Fayard,  Hcperl.,  v"  Hervilude, 
sect.  3,  S  a,  ni  2;  Zacbariae,  l.  2,  S  2Si,  note  1.  Contra 
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du  jour  du  titre,    que  commence  la  prescrip- 
tion. 
La  pûs.«ession  commence  par  le  premier  acte  d'exerr 

cice   du  droit ,   et  continue  par  la  faculté   de 

Texercer. 
Ap|ilicalion  du  principe  aux  servitudes  continuas 

et  a[iparentes  aux  servitudes  d'éguut,  do  cours 

d'eau,  elc. 
S'il  sullU  que  les  ouvrages  qui  caractérisent  le  droit 

de  cours  d'eau  soient  faits  sur  lliéiitagc  infé- 
rieur et  dominant. 
Des  servitudes  d'appui,  de  vue,  etc. 
Comment  commence  la  possession  des  servitudes 

continues  non  apparentes,  comme  celle  allius 

non  tolkndl. 
Dans  les  principes  du  Code,  il  faut  un  tilre. 
Application  ù  un  exemple. 
Distinction  importanle  entre  la  constitution  et  la 

possession  de  la  servitude. 
La  possession  des  servitudes  discontinues  sans  titre 

est  réputée  précaire;  mais  la  possession  jointe 

au  litre  f;iit  courir  ta  prescription. 
Caractères  ([ue  doit  avoir  la  possession. 
Explication  de  la  règle  tanlttm  prœscriplum  quan- 
tum possessutn. 
Le  mode  d'exercer  un  droit  en  change  l,i  nature. 
Dé  la  prescription  du  droit  accessoire  par  la  posses- 
sion du  principal. 
.  Si  le  droit  d'égout  rend  prescriptible  le  droit  d'é- 
ehelaire. 


632,  C'est  du  jour  où  la  possession  a  com- 
mencé que  commence  aussi  à  courir  la  pres- 
cription des  servitudes ,  et  non  du  jour  où  a 
été  passé  l'acte  qui  les  constitue,  lorsqu'il  en 
existe  un;  car,  pour  prescrire,  il  faut  pos- 
séder. 

G33.  La  possession  d'un  droit  consiste  dans 
l'exercice  que  nous  en  faisons  par  nous-mêmes, 
ou  par  un  autre  <pii  l'exerce  eu  noire  nom, 
(Art.i>2-28.) 

Le  premier  acte  d'exercice  d'un  droit  de  ser- 
vitude élablil  et  commence  la  possession  ,  qui 
se  continue  par  les  actes  subséquents,  el  par 
la  faculté  non  inierrompue  de  continuer  ces 
actes;  car,  comme  l'exercice  d'un  droit  de  ser- 
vitude ne  peut  pas  toujours  être  conlinnel , 
une  fois  que  la  possession  est  acquise,  il  siifBt 
d'en  répéter  les  actes  au  besoin  ,  et  que  la  fa- 
culté de  les  répéter  ne  soit  pas  interrompue; 
en  un  mot,  ipie  les  choses  restent  dans  un  étal 
tel  qu'on  puisse  exercer  la  serviuide  à  vo- 
lonté (2). 

654.  Ainsi,  a  l'égard  des  servitudes  conti- 
nues el  apparentes ,  la  possession  commence 


Delvincourt,  t.  1,  p.  371;  [luranlon,  I.  3,  n»  395;  Va- 
zeille,  Prescription,  t.  1,  n"  419,  et  t.  2,  n"  323;  Trop- 
long,  ibid.,  t.  2,  !>•'  836. 

(2)  Wolff,  Jus.  nul.,  part.  2,  S  744;  part.  3,  gg  1393  et 
1396;  Cœpola,  de  Servit.,  tract,  i,  c;ip.  19,  n»»  2  et  5. 
(Pardessus,  n»'  61  à  64. J 


148 


LIVRE  11.  DFS  BIENS,  ETC. 


du  jour  où  ont  élé  termines  (1)  les  ouvrages  ex- 
térieurs cpie  le  propriélaire  du  fonds  dominant 
a  faits  pour  établir  ou  exercei-  une  serviliidi'. 

J^a  possession  continue  pendant  que  ces  ou- 
vrages existent,  paice  (pie  leur  existence  per- 
pétue la  faculté  d'exercer  la  servitude. 

Le  fait  de  l'homme  fsl  donc  nécessaire  pour 
établir  on  commencer  la  possession  des  servi- 
tudes continues  et  apparentes ,  (juoiqu'il  ne 
soit  plus  nécessaire  pour  la  continuer  Ci). 

La  possession  de  la  servitude  d'egoul,  p:ir 
exemple,  commence  an  jour  où,  le  toit  de  la 
maison  dominant  étant  achevé,  l'eau  des  gout- 
tières peut  tomber  sur  le  fonds  servant,  quoi- 
qu'elle n'y  ait  pas  encore  tombé  à  cause  de  la 
sécheresse  de  la  saison  qui  a  retardé  la  chute 
des  pluies. 

La  possession  de  la  servitude  de  cours  d'eau 
ne  commence  également  ((ue  du  jour  où  les 
ouvrages  nécessaires  pour  en  caractériser  le 
droit  et  pour  l'exercer  sont  terminés.  (Ar- 
ticle 6'i2). 

Car  il  ne  suffit  pas  que  depuis  un  temps  im- 
mémorial les  eaux  de  la  source  supérieure 
passent  sur  le  fonds  inférieur.  Ce  passage  na- 
turel ne  suppose,  n'établit  aucun  droit,  si  ce 
n'est  contre  le  propriétaire  du  fonds  inférieur 
assujetti  à  recevoir  ses  eaux  (3). 

6ôu.  Mais  s'il  fait,  soit  sur  son  propre 
fonds  (4),  soit  sur  le  fonds  supérieur,  des  ou- 
vrages apparents  destinés  à  faciliter  la  chute  et 
le  cours  de  ces  eaux  pour  les  rendre  utiles  à 
sa  proiu'iété,  ces  ouvrages  indiquent  l'inten- 
tion d'acquérir  un  droit,  et  la  prescription 
coiiiinence  du  jour  où  ils  sont  terminés;  et  si 
la  possession  subsiste  en  cet  état  sans  être  in- 
terrompue pendant  trente  ans,  la  servitude 
est  acquise  (b). 

0Ô6.  Il  en  est  de  même  des  autres  servitudes 
continues  et  apparentes,  telles  que  celles 
d'appui,  de  vues  droites  ou  obliiiiies,  etc.  La 
lirescriplion  commence  (Ij)  du  jour  où  le  pro- 
priétaire du  fonds  dominant  a  terminé  les  ou- 
vrages, ouvert  les  fenêtres,  les  jours,  etc  ,  et 
la  possession  continue  pendant  que  ces  ou- 
vrages subsistent. 

637.  Quant  aux   servitudes  continues  non 


(i)  WoliT,  ubi  supra,  §  toOJÎ,  in  nota. 

(2)  D'Arg«iiMT,  in  art.  271,  vet.  cons.,  col.  1257, 
signuni  rclinct  signalum. 

(3)  Pardessus,  n»  285. 

(4)  Car  les  termesdel'arl.G42  sont  indélinis  ;  ouvrages 
apparents.  {Voy.  les  observations  du  li-ibunat  sur  ta 
rédaclion  de  cet  arlicle.  Mais  par  arrêt  du  25  août  1812, 
ia  cour  de  cassalion  a  pensé  que  «  ce  n'est  que  de  Texis- 
n  tenee  des  ouvrages  de  la  pari  du  propriélaire  inférieur 
»  sur  le  fonds  du  propriétaire  de  la  source ,  que  peut 
»  naîli'e  la  servilude  sur  son  héritage,  et  par  suite  la 
1'  prescription  de  Taclion  possessoire.  »  J'avais  d'abord 
enseigné  celle  doctrine  i[ni  est  la  seule  vraie.  I/autorilé 
du  Iribunat  m'avait  fait  illusion.) 

(5)  Pardessus,  n«  100;  Delvincourl,  I.  3,  p.  16;  tV 


apparentes,  qui  n'ont  pas  de  signe  extérieur 
de  leur  existence,  telles  tpie  celles  de  ne  pou- 
voir élever  son  mur  ou  sa  maison  .  allius  non 
tolleiidi ,  celle  de  prospect,  etc..  en  un  mot 
tontes  les  sei'vitiides  négatives  qui  consistent 
à  empêcher  le  propriétaire  du  fonds  servant 
d'y  faire  certains  actes  de  propriété,  la  pos- 
session n'en  peut  commencer  que  du  jour  où 
ce  propriétaire  ayant  voulu  élever  son  mur  ou 
sa  maison,  planter  des  arbres  ou  faire  d'autres 
ouvrages  nuisibles  aux  jours  ou  au  prosi)ecl, 
le  propriétaire  du  fonds  dominant  lui  a  fait 
notifier  une  défense  (7)  de  le  faire. 

L'acquiescement  à  cette  défense  légalement 
connue  lait  supposer,  dans  la  personne  du  pro- 
priétaire du  fonds  servant,  ou  un  abandon  de 
son  droit  (X),  ou  la  reconnaissance  d'un  droit 
préexistant  légitimement  ac(|uis  au  fonds  do- 
minant, ainsi  cet  acquiescement  constitue 
l'héritage  servant  dans  un  état  habituel  de  ser- 
vitude (jui  ne  peut  cesser  que  |)ar  des  actes  de 
liberté  contraires  à  la  servitude,  ou  par  une 
contradiction  jiiridiipie. 

658.  Mais  pour  établir  la  possession  d'une 
pareille  servitude  négative,  il  ne  suffit  pas, 
tians  les  principes  du  Code,  d'une  simple  dé- 
fense notifiée  au  propriélaire  du  fonds  servatit, 
s'il  n'existe  pas  un  titre  émané  soit  du  pro- 
priét.iire,  suit  du  possesseur  pro  siio,  que  la 
loi  repute  propriélaire. 

Ainsi,  il  faudrait,  dans  la  notification  de  la 
défense,  donner  copie  du  titre  qui  fonde  le 
droit;  autrement  on  ne  pourrait  prendre  pour 
actpiiesceinent  le  silence  du  propiictaire  du 
fonds  servant,  ni  même  l'interruption  des 
ouvrages,  parce  tpi'elle  peut  avoir  eu  d'autres 
motifs  ((lie  la  défense.  Personne  n'est  tenu  de 
répondre  à  une  défense  contraire  ;i  la  liberté 
naturelle,  lorsque  cette  défense  ne  parait  fon- 
dée sur  aucun  lilre  ni  sur  aucune  loi  (9). 

Mais  du  moiiienl  où  il  a  été  notifié  une  dé- 
fense jnridi((iie  motivée  sur  un  litre,  si  le  pro- 
priétaire du  fonds  servant  garde  le  silence,  et 
à  plus  forte  raison  s'il  défère  à  la  défense  en 
cessant  les  ouvrages  commencés,  on  ne  peut 
se  dispenser  de  présumer  qu'il  reconnaît  le 
droit  de  servilude,   ou   qu'il  abandoiuie  son 


vard,  \o  Servilude ,  sect.  2,  S  1,  n"  2.  Contra  Duranton , 
t.  3,  no  181;  Ilcnrion,  Compétence,  chap.  2tî;  David, 
Lègist.  sur  les  eaux.  p.  92. 

(tî)  Voy.  IJuudd,  part.  3,  chap.  6,  p.  292;  Malevillc, 
sur  l'art.  (i9l. 

(7)  Valia,  de  rébus  dubiis,  tract.  7,  n"  10.  Unus  aelus, 
una  proliibitio  vel  contradictio  suffieit  ad  quterendam 
pussessionem. 

(8)  Woltr,  Jusnal.,  part.  S,  S  1398. 

(9,  Voy.  en  ee  sens  cass.,  8  aoiit  1837;  Sircy,  1857, 
1"  part.,  p.  C79.  Vuy.  aussi  Vazeille,  Prescriptinii.  t.  I, 
n°64i:  f.urasson  sur  Proudhon,  Droits  d  usai/e.  ii"  1031. 
Contra  l'roudhon,  Vsul'ruit,  n"'  3533  et  3588,  cl  Droits 
d'usage,  n»  103G;  Troplong,  Prescripl-,  n"'  359  et  395. 
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droit  lie  liberté.  La  possession  ainsi  établie  et 
foniléi'  sur  tin  titre  coloré  acijiiiert  un  caiac- 
tèred'aiilhtnticilé  suffisant  pour  oj)éier  la  près- 
rii|)li(in.  si  elle  n'est  pas  interrompue  avant 
le  temps  fixé  par  la  loi. 

659.  Pour  lendre  ceci  plus  sensible,  il  faut 
en  taire  l'application  à  une  espèce.  Si  Titius  . 
possesseur  (le  la  maison  A,  s'était  oblige, 
moyennant  un  prix  convenu  ,  de  ne  point  Té- 
lever  plus  haut  en  faveur  de  Mevius ,  proprié- 
taire de  la  maison  B,  iiui  traitait  avec  lui  de 
bonne  foi,  et  que  Seius,  propriétaire  de  la 
maison  A.  fit  ensuite  condamner  ïitius  à  la  lui 
rendre,  il  pourrait  élever  sa  maison  sans  (jue 
Mevius  prti  lui  opposer  la  prescription  ,  parce 
qu'elle  commence  à  courir,  non  pas  du  jour 
où  l'acle  qui  concède  la  servitude  a  été  passé, 
mais  du  jour  oii  la  possession  a  commence  : 
or,  la  possession  ne  commence  que  du  jour  de 
la  contradiction. 

Mais  si  Mevius  craignant  que  Seius,  rentré 
en  possession  ,  ne  fit  élever  sa  maison,  lui  fai- 
sait notifier  une  défense  de  le  faire,  avec  copie 
en  tète  de  l'acle  de  concession  de  la  serviluile, 
et  que  Seius  gardât  le  silence  pendant  trente 
ans,  le  droit  de  servituile  serait  prescrit. 

640.  Il  faut  donc  bien  distinguer  entre  la 
sti|iulation  ou  la  constitution  de  la  servitude 
et  la  possession  de  la  servitude.  La  prise  de 
possession,  qui  n'est  plus  nécessaire  dans  les 
princijies  du  Code  pour  transférer  la  pro- 
priété, l'est  encore  pour  faire  courir  la  pres- 
cription. 

641.  La  |)ossession  des  servitudes  disconti- 
nues, telles  que  celles  de  passage,  pacage,  pui- 
sage, etc.,  est  marquée  par  des  faits  apparents 
et  publics  :  mais  le  plus  souvent  elle  commence 
par  des  raisons  d'amitié,  de  familial  ilé  ou  de 
complaisance;  elle  se  continue  par  la  tolérance 
des  propriétaires  ou  par  la  négligence  des  fer- 
miers. 

Ainsi,  toute  possession  sans  titre,  en  cette 
matière  ,  est  considérée  par  le  Code  comme 
précaire,  et  incapable,  fiii-elle  immémoriale  . 
d'opérer  seule  la  prescription,  qui  ne  peut  s'ac- 
quérir (pie  par  une  possession  pri)  suo  ou  à 
titre  de  projiriélaire. 

Mais  lorqu'il  existe  un  titre  constitutif  de  la 
servitude,  et  reçu  de  bonne  foi,  concédé  par 
celui  (pi'on  croyait  pro|;riétaire  de  l'héritage 
servant,  la  possession  ne  peut  plus  être  réputée 
précaire,  puisipril  est  prouvée  qu'elle  est  à 
litre  de  propriétaire;  des  lors  elle  doit  avoir 
leliVt  d'opérer  la  |irescriplion  par  trente  ans, 
(jui  commencent  à  courir  du  jour  du  premier 


fl)  D' Argents,  in  art.  271,  y  Dniclure  et  seigneurie, 
n«'  a  cl  i;,  cul.  12:10,  cdil.  de  IG21.  Tuntuiu  de  Jure 
utieno  prœsrriptio  detruhcl ,  miunlinn  possiderit...  lia 
ut  si  juris  quod  preetenditur  npecics  sint  diversœ,  id  tan- 
IHM  conaequuturus  sit  quod  per  ejusdcni  speciei  aetug 


acte  d'exercice  de  la  servitude  postérieure  au 
titre.  L"  propriétaire  rentré  dans  sa  propriété 
doit  s'imputer  de  n'avoir  pas  veillé  au  recou- 
vrement des  droits  dont  il  pouvait  avoir  été 
dépouillé  pendant  la  possession  de  l'usiirpa- 
leur.  ou  de  n'avoir  pas  formé  plus  Wti  son 
action  en  revendication. 

64i.  Outre  les  caractères  particuliers  néces- 
saires pour  établir  la  iiossession  des  servitudes, 
elle  doit  réunir  les  aiilres  qualités  requises 
pour  opérer  la  prescription;  c'est-à-dire  qu'elle 
doit  être  continue  et  non  interrompue,  paisi- 
ble. publii|ue,  non  équivoque,  et  à  titre  de 
propriétaire.  (Art.  H-IQ.)  Le  développement 
de  ces  ipialités  appartient  au  titre  des  prescrii>- 
tions. 

643.  Enfin  il  faut  remarquer  que  la  prescrip- 
tion n'aci|uitrt  au  possesseur  précisément  que 
ce  i(u'il  a  possédé,  et  rien  absolument  au  del.'i. 
C'est  ce  qu'on  exprime  ordinairement  par  la 
règle  tantum  prœscriptum  quantum  pos- 
sessuîn,  règle  fondée  sur  ce  (jne  la  prescrip- 
tion, étant  un  effet  de  la  jjossession ,  ne  peut 
avoir  plus  d'étendue  que  sa  cause,  ni  rien 
opérer  au  delà.  Prœscriptiones  tantum  lia- 
bent  de  potentia,  quantum  liabenl  de  actu, 
disent  les  docteurs  (1).  D'ailleurs,  comme 
la  possession  dépouille  le  propriétaire  de  ses 
droils,  on  doit  la  resserrer  dans  les  bornes  les 
plus  étroites.  Cette  règle  mérite  d'autant  plus 
noire  atteulion,  que  les  occasions  d'en  appli- 
quer les  conséquences  se  présentent  très-fré- 
(|uemment  dans  la  pratiipie.  La  possession 
d'une  partie  divisible  n'est  pas  la  possession 
du  tout.  La  propriété  parfaite  se  compose  d'une 
foule  de  droils  différents,  comme  nous  l'avons 
vu  au  titre  de  la  propriété;  et  la  possession  de 
l'un  de  ces  droils  n'est  pas  la  possession  du 
droit  d'une  autre  espèce  {i). 

664.  Bien  plus,  le  mode  ou  la  manière  d'exer- 
cer un  droit  en  change  la  nature,  et  ces  dif- 
férents modes  forment  autant  d'espèces  parti- 
culières qu'il  ne  faut  pas  confondre.  (Art.  708.) 

Prenons  pour  exemple  le  droit  de  passage. 
Le  droit  de  passer  à  pied  n'est  point  celui  de 
passer  à  cheval;  le  droit  de  passer  à  cheval 
n'est  point  celui  de  passer  en  voilure;  le  droit 
de  passer  pendant  le  jour  n'est  point  le  droit 
de  passer  pendant  la  nuit;  le  droit  de  passer 
dans  une  saison  n'est  pas  le  droit  de  passer 
dans  une  autre  ;  le  droit  de  passer  pour  un  ob- 
jet, par  exemple  pour  enlever  sa  récolte,  n'est 
point  le  droit  de  passer  pour  un  autre  objet. 
Celle  divisibilité  des  différents  droits  de  servi- 
tude est  presque  infinie.  Si  la  possi;ssion  ne  s'est 


possiderit,  nec  quidquam  amplius...  Idqite  vcrurti  est 
sive  de  rébus  corpuratibus  prœsrribcndis  uyatur,  sive  de 
iiu'Qrpuruttbus,  sive  juribus,  sive  servitulibus.  (Col.  1231, 
in  princ.) 

1-2)  DelviiMourt,  t.  ô,  p.  80;  Pardessus,  D°  389. 
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étendue  qu'à  l'un  des  modes  d'user  d'un  tlroit, 
la  prescription  ne  peut  donc  s'elendre  à  un 
autre  mode.  On  a  toujoius  rigoureusement 
applii|iie  ces  principes  à  loules  les  espèces  de 
servitudes  :  nous  en  avons  iléjJi  fait  l'applica- 
tion au  droit  de  fenêtre  et  de  vue,  et  au  droit 
i'é%M\\,slillicidii(}iupra,  n°"!)3i  et  842);  nous 
en  verrous  de  nouvelles  applications  dans  la 
section  suivante  et  dans  le  §  8  de  la  seclion  3, 
où  nous  traiterons  de  la  libération  on  de  l'ex- 
tinction des  servitudes  par  le  non-usage  ou  j)ar 
la  prescription. 

6o4.  Mais  si  l'un  de  ces  dioits  est  l'accessoire 
d'un  autre,  la  possession  du  droit  principal 
opère-l-elle  la  prescription  du  droit  acces- 
soire.-' Il  faut  distinguer  si  lcsdeu\  droils  sont 
inséparables,  sont  tellement  unis  iproii  ne 
puisse  user  de  l'un  sans  user  de  l'autre  .  )iar 
exemple  le  droit  de  puisage  et  le  droit  de 
passage;  car  pour  aller  jniiser  de  leau,  il  faut 
nécessau'enieiil  passer,  mais  seulement  à  pied. 

Vous  m'avez  accorde  un  droit  d'usufruit  sur 
un  champ  auquel  je  ne  puis  arriver  sans  passer 
sur  vos  autres  propriétés;  j'ai  le  droit  d'y  pas- 
ser non-seulement  à  pied,  mais  encore  avec 
les  chevaux  et  les  voitures  qui  me  sont  néces- 
saires pour  l'exercice  de  mon  usufruit. 

(j'est  à  ces  cas  et  autres  semblables  qu'il  faut 
applicpier  la  prescription  de  l'accessoire  par 
celle  ilii  jirincipal.  Accvssoriu  et  connc.ra 
omnia  principali  inseparabilia.  quidem  , 
quœtumerantcumprœscriptioinclioarctur, 
prcescriOi  patiuntur  univu  eademque  prœ- 
scriptioiie .  U'Argcnlré.  in  an.  ïiGG.  de  inler- 
rupliouibus,  cap.  5,  u'!  7,  in  fine,  col.  lltiO. 

Mais  si  les  deux  droits  dont  l'un  paraît  l'ac- 
cessoire de  l'autre  sont  séparables.  la  posses- 
sion de  l'un  n'entraîne  point  la  prescription  de 
l'autre.  De  adjeclis  et  separabilibus  alind 
judicant,  ajoute  le  même  auteur,  ibid.  Nous 
en  avons  un  exemple  dans  le  droit  de  fenêtre, 
qui  parait  d'abord  inséparable  du  droit  de  vue, 
puisiju'une  fenêtre  n'est  faite  (jue  pour  voir. 
Cependant,  nous  avons  vu,  n»'  u3:î  et  suiv., 
que  ces  droits  sont  non-seulement  divisibles, 
mais  qu'ils  sont  réellement  divises,  et  i|ue  celui 
qui  a  acijuis  le  premier  par  prescriptiou  n'a 
pas  acquis  le  second. 

646.  Appliquons  encore  ces  principes  à  deux 
autres  servitudesd'espèces  différentes,  au  droit 
d'egoutel  au  droit  d'echelage,  dont  nous  avons 
parle  xnp.,  n°  !>61 .  J'ai,  depuis  \a\xs  de  trente 
ans,  la  possession  de  faire  écouler  les  eaux  de 
mon  toit  sur  la  cour  de  mon  voisin,  c'est  une 
servitude  conliiuie  qui  s'acipiiert  par  prescrip- 
tion :  j'ai  donc  acquis  le  droit  ou  la  servitude 
d'égout,  ou,  si  l'on  veut,  je  l'ai  acheté  à  j)rix 
d'argent,  sans  que  le  titre  parle  du  droit  d'e- 
chelage. Dans  ces  deux  cas ,  de]uiis  (]ue  mes 
gouttières  sont  placées,  j'ai  ,  pendant  plus  île 
trente  ans,  lorsi|ue  mon  toit  a  eu  besoin  de  ré- 
parations, fait  passer  mes  ouvriers  sur  la  cour 


du  voisin  pour  y  placer  leurs  échelles,  etc., 
c'est  une  servitude  discontinue  qui  ne  peut  s'é- 
tablir que  par  titre.  (Art.  691.)  La  circonstance 
(pie  j'ai  eu  en  môme  temps  la  possession  du  droit 
d'égout,  (pii  s'acquiert  par  prescription,  rend- 
elle  prescriptible  le  droit  d'echelage  sous  l'em- 
pire du  Code? 

Ce  soiit  ici  deux  servitudes  d'espèces  diffé- 
rentes, l'une  continue,  l'autre  discontinue; 
deux  seiviliidcS  non-seuleinenl  séparables  , 
mais  le  plus  souvent  séparées.  On  peut  avoir  le 
droit  d'echelage  sans  le  droit  d'egoiit ,  et  le 
droit  d'egoiit  sans  le  droit  d'echelage  :  l'expé- 
rience journalière  prouve  qu'on  peut  fort  bien 
réparer  un  toit  dont  les  eaux  s'écoulent  sur  le 
terrain  voisin,  sans  y  faire  passer  ses  ouvriers, 
et  sans  y  poser  ses  échelles.  La  prescription  du 
droit  d'egout  ne  paraît  dune  paseiilrainer  celle 
du  droit  d'echelage;  c'est  une  conséquence 
qui  semble  dériver  nécessairement  des  princi- 
pes que  nous  avons  poses  (1). 


SECTION  IV. 

Des  droits  des  prnpriclaires  du  fnnds  domi- 
nant ou  de  la  manière  d'user  de  la  ser- 
ritude. 

SOMMAIRE. 

Ci7.  Le  droit  se  règle  par  le  titre  ;  mais  on  peut  acquérir 
des  droits  plus  iMcndus  par  prescriplion. 

IJ4S.  A  moios  qu'il  ne  s'agisse  d'une  servitude  discon- 
tinue. 

649.  i.a  limitalion  du  droit  ne  se  présume  pas  ;  mais  il 
ne  s'étend  (Qu'aux  besoins  du  fonds,  dans  l'élat 
où  il  était  au  moment  de  la  concession. 

(îjO.  Application  du  principe  au  droit  de  passage. 

031.  Et  au  di'oit  de  prise  d'eau. 

6j2.  Quid  si  le  fonds  dominant  est  partagé  ou  devient 
indivis? 

Gj3.  Il  y  a  des  servitudes  qui  ne  sont  pas  dues  à  tout  le 
fonds. 

(iji.  Le  doute  s'interprète  en  faveur  de  l'héritage  ser- 
vant. 

lio.'i.  C'est  au  débiteur  à  indiquer  l'endroit  du  passage  ; 
il  peut  même  varier. 

65(i.  Le  droit  de  puisage  dans  une  cour  close  n'emporte 
pas  le  droit  d'y  puiser  la  nuit. 

G37.  Du  passage  sans  fixation  d'heure  et  de  temps. 

(j3S.  Si  le  passage  est  concédé  pendant  la  nuit  sur  un 
lieu  clos,  le  propriétaire  du  fonds  dominant  doit 
avoir  une  clef. 

6:i9.  La  possession,  l'intention  des  parties,  le  but  de  la 
servitude  interprètent  le  titre. 

fiCO.  A  défaut  de  ces  circonstances,  quod  minimum  se- 
(jucndum  est. 


(I)  Delvincourt,  t.  3,  p.  SO;  Diiranlon,  t.  3,  n'"  tiOU  et 
607.  —  .Mais  .Merlin  professe  l'opiuioa  contraire,  Répeii., 
v°  Tourd'échelki^i,  in  fine. 
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661.  Du  droit  «le  fenèire  accordé  indélînimcnt. 

062.  Qunnd  le  mode  de  la  servitude  est  fixé  par  le  titre 
ou  par  la  possession ,  on  n'y  peut  plus  rien 
changer. 

663.  En  accordant  une  servitude,  on  accorde  ce  qui  est 
nécessaire  pour  en  user.  Exemples. 

66i.  On  peut  stipuler  ipje  le  propriétaire  du  fonds  domi- 
nant ne  pourra  faire  aucuns  ouvrages. 

665.  Ces  ouvrages  sont  aux  frais  du  propriétaire  domi- 

nant, inénie  dans  le  cas  de  la  servitude  d'appui. 

666.  L'endroit  où  s'exerce  la  servitude  continue  d'ap- 

partenir au  propriétaire  du  fonds  asservi. 

6i7.  L'usage  et  rélendiie  du  droit  de  servi- 
tude sont  léglés  par  le  titre  (I),  et,  à  défatit  ou 
dans  le  silence  ilu  litre,  par  la  coutume  ou  par 
la  possession  (2). 

Celui  qui  étahlit  ou  concède  une  servitude 
peut  la  iimiler  ou  l'eltiidre  comme  jjon  lui 
semble,  mettre  à  sa  concession  telles  conditions 
qu'il  lui  plaît  (ô). 

Celui  en  faveur  de  qui  elle  est  établie  ne  peut 
rien  faire  de  contraii-e  aux  limitations  ni  aux 
conditions  expi  iméesdans  son  litre;  il  ne  peut 
prétendre  des  ilroits  plus  étendus  que  ceux  (|ui 
lui  ont  elé  concédés  (4),  à  moins  qu'il  n'ait  ac- 
quis des  droits  plus  (tendus  par  la  prescrip- 
tion, dans  les  cas  où  elle  est  admise  :  car  si 
Ton  ne  prescrit  pas  contre  son  titre,  on  peut 
prescrire  au  delà  de  son  titre,  pourvu  qu'il 
s'agisse  d'une  servitude  continue  et  apparente, 
prescriptible  sans  titre  (3). 

648.  S'il  s'agissait  d'un  droit  de  passage,  ou 
de  toute  autre  servitude  discontinue  ou  non 
apparenle,  la  possession  au  delà  du  litre,  étant 
réputée  précaire ,  ne  pourrait  o|)erer  la  pres- 
cription; il  faudrait  toujours  en  revenir  aux 
limitations  exprimées  dans  le  litre  constiluiif. 

(j49.  Mais  ces  limitations  doivent  y  être  expri- 
mées :  dans  le  doute  ,  elles  ne  se  présument 
pas  (6).  La  servitude  est  censée  acquiae  ou  con- 
cédée dans  toute  l'étendue  que  comporleni  les 


ri)  Art.  702,  Code  civil  ;  Domat.liv.  1,  lit.  12,  sect.  1, 
nos  8  et  suiv. 

(2)  Sic  Zacbariœ,  t .  2,  S  253,  note  H . 

(3)  Woiff,  Jus  nul.,  part,  a,  â  1283. 

(4)  Art.  72,  Wolfl',  ibid.,  J  1318. 

(5)  Sic  Proudhon,  Droits  dmar/e,  a"  102. 

(6)  in  dubio  limttata  non  prœsiimitur  servitus.  (Du- 
moulin, De  divid,  et  individ.,  part.  3,  n*^  S3,  t.  5  oper., 
p.  217. 

(7)  Sed  inleUigiiur  ad  modum  et  exigenliam  loci  doini- 
nantis  duntaxat ,  qua;  erut  tempore  rnnslitttlœ  seroiltttis ; 
non  autem  ut  possil  notabittter  aiiyeri ,  et  miitto  minits 
cxtendi  'td  villas,  latifundia  postea  ai:qutsita  i-t  annexa 
per  dommanteni,  quaihvis  enim  ad  illa  nolit  svfvitutem 
ipsufit  extendere  ,  nec  prœtendat  auetum  comtneatutn  jure 
servitutis,  sed  occasionc  pyivti  lori  dominuutis  tuntum  ; 
tamen  non  potesl  ca  occasionc  duriorcin  sercitutis  condi- 
tionein  faiere  :  idio  nduci  débet  ad  motium  ub  initia 
prawisuifi  et  impositum.  Ccrturn  est  enint  ffuod  f/Hutitor 
vinitores ,  c(  quatuor  juj/crum  operurii  plus  grarabunl 
ayrum  servienlcm,  qaatn  tmnsitui  tmius  uni  duorum  ope- 


servitudes  de  pareille  nature,  et  que  leur  donne 
l'usage  des  lieux  : 

Sans  néanmoins  pouvoir  l'étendre  au  delà 
de  ce  cpi'cxige  l'utilité  ilu  fonds  dominant, 
dans  l'elHl  ot'i  11  él.dt  an  moment  où  la  servitude 
a  été  élablie  (7);  car  c'est  à  celte  é()()(|ue  qu'il 
faut  se  reporter  pour  juger  de  l'étendue  de  la 
concession  (8). 

CbO.  Ainsi,  pour  suivre  rexem|)le  proposé 
d'un  droit  lie  passage  :  Si  j'ai  acquis  le  droit  de 
passer  sur  votre  fonds,  pour  le  service  du 
champ  Cornélien,  dont  l'éiendiie  est  d'un  hec- 
tare, et  que  j'acquière  ensuite  d'aulres  champs 
conligus  pour  les  réunir  au  champ  Cornélien  , 
je  ne  pourrai  pas  étendre  au  service  de  ces  nou- 
Telles  acc|uisitions  le  passage  tpii  n'élait  con- 
cédé que  pour  l'usafse  du  fonds  Cornélien;  ce 
serait  aller  contre  la  loi  de  la  concession,  qui 
n'a  elé  faite  que  pour  un  champ  d'un  hectare. 
H  est  c-'rtain  que  le  passage  pour  le  service  de 
quatre  ou  cinq  hectares  est  plus  onéreux  que 
pour  le  service  d'un  seul.  Or,  e  celui  qui  a  un 
1  droit  de  servitude  ne  peut  en  user  ipie  sui- 
"  vant  son  lilre,  sans  pouvoir  faire,  ni  dans  le 
■'  fonds  qui  doit  la  si-rvitude.  ni  dans  le  fonds 
'■>  à  qui  elle  est  due,  de  changement  qui  ag- 
'<  grave  la  condition  du  premier.  '>(Art.  ?0i){9). 

-Ainsi,  contre  l'opinion  de  Desgodels  (10),  le 
propriétaire  d'un  fonds  de  lerre.  en  faveur  dti- 
quel  serait  établi  un  droit  de  passage,  ne  pour- 
rait, en  y  faisant  bâlir,  grever  le  fonds  servant 
du  |iassaii;e  nécessaire  pour  le  service  d'une 
maison  (11).  car  il  est  évident  que  le  passage 
journalier  de  tous  les  habitants  d'une  maison, 
est  [dus  onéreux  (|ue  le  passage  pour  le  service 
d'un  fonds  de  terre. 

Ce  sérail,  d'ailleurs,  changer  la  qualité  du 
droit,  et  convertir  une  servitude  ruraleen  ser- 
vitude urbaine;  ce  qui  serait  contraire  à  la  loi 
delà  concession  et  au  principe  qui  en  dérive, 
(]u'oii  ne  peut,  en  aucune  manière,  aggraver  la 
condition  du  fonds  servant.  Si  de  pareils  cban- 


rariorutn  unius  Jugeri  ,•  et  atioquin  de  itinere  privato  ad 
unum  jutjcruiii  vel  tu(/nrium  posset  sensim  fieri  via  vici- 
nalîs...  vvl  publica,  quod  non  est  aUmitttndum.  (Dumou- 
lin, ubi  supra,  n»  330,  p.  231,  232;  et  a°  349;  Junge 
n»  Ô12.; 

Dumoulin  applique  à  la  servitude  d'aqueduc  ou  de 
cours  d'eau  ce  principe  qui  doit  s'appliquer  à  toutes  les 
servilvitlcs. 

\>ii  V'uy.  en  ce  sens  un  arrêt  de  Pau  du  9  fév.  1855, 
Sirey,  1833,  2'  part.,  p.  460,  qui  décide  aussi  que  l'ar- 
ticle 701  peut  être  appliqué  aux  servitudes  antérieures 
au  Code.  • 

(9;  loi/.  Uomat,  liv.  1,  lit.  12,  sect.  3,  n»  1.  {Voy.  la 
note  précédente,  n^^  o47.)  —  Sic  Pardessus,  n«  39. 

(lO;  Sur  l'art.  213  delà  coutume  de  Paris,  n"  9,  p.  437, 
et  ibi  Guupy. 

;llj  II  pourrait  néanmoins  bAlir  ;  mais  si  le  passage 
était  nécessaire,  à  cause  de  l'enclave,  il  sérail  obligé  de 
payer,  c'esl-à-dire  d'indemniser  le  propriétaire  da  fonds 
servant. 
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(ïeinents  étaient  permis,  le  passage  accorde 
pour  le  service  d'iiii  fonds  de  terre,  poiirr:iit, 
comme  roliserveKiimoullii,  devenir  un  elie- 
niin  vicinal;  ce  ipi'il  est  iiiijiossdile  d'admet- 
ire  (1). 

601.  Celui  à  (|iii  une  servitude  est  due.  ne 
peut,  à  plus  forte  raison,  en  communiipier  l'u- 
sage à  aucun  autre;  il  ne  peut  même  l'étendre 
pour  son  propie  usage  au  delà  de  ce  ((ui  lui  est 
donné  par  le  titre.  Ainsi,  celui  ipii  a  une  prise 
d'eau  pour  le  fonds  A  ne  peut  en  user  pour  le 
fonds  B;  et  si  la  prise  d'eau  n'est  (pie  pour  une 
partie  du  fonds  A,  il  ne  peut  l'étendre  à  l'autre 
partie  (-2).  à  moins  qu'il  n'en  résulte  aucun  pré- 
judice pour  le  fouiis  servant. 

602.  Un  pourrait  douter  si  le  propriétaire  du 
fonds  servant  est  en  droit  de  se  plaindre, 
comme  (l'un  fait  (pii  aggrave  sa  condition,  (pie 
le  fonds  dominant  tpii  n'appartenait  orginaire- 
nieiit  (lu'à  une  seule  personne,  soit  partagé 
entre  plusieurs. 

L'ai  t.  700  a  levé  le  doute.  «  Si  l'héritage  pour 
»  le(piel  la  servitude  a  été  établie  vient  à  être 
»  divisé,  la  sei  vitiide  reste  due  pour  clia(jue 
»  portion,  sans  néanmoins  ijiie  la  conditiundu 
11  fonds  assujetti  soit  aggravée. 

11  Ainsi,  par  exemple,  s'il  s'agit  d'un  droit  (le 
11  passage,  tous  les  copropriétaires  seront  oldi- 
11  gés  de  l'exercer  par  le  même  endroit.  •  pen- 
dant le  même  espace  de  temps  et  pour  le  même 
objet,  si  la  servitude  était  ainsi  limitée  par  le 
titre. 

Cet  article,  conforme  au  droit  romain,  est 
fondé  sur  le  prijicipe  fécond  en  conséi|uences, 
que  la  servitude  due  à  un  fonds  est  due  à  tou- 
tes les  parties  de  ce  fonds. 

Si  le  fonds  dominant  qui  appartenait  à  un 
seul  propriétaire  vient  à  ajipartenir  par  indivis 
à  plusieurs,  ils  peuvent  tous  user  de  la  servi- 


(l)l'ariJessiis,  n»»  59  et  60. 

(2)  Conforme  an  droit  romain.  {Voy,  Domat ,  liv.  1, 
tit.  t2,  sect.  -4,  H"  7.)  M  QuœritmfjUt  servitus  f'ttndu  dcbe- 
y  tiir.  omnibus  ejus  parlibuti  lU-helur  i  et  idco  f/uamvis 
»  partinilalim  venierit,  omnes  /lartes  scrvitits  st^quitur, 
"  et  ila  ut  singuli  rerle  agatit  jus  sibi  esse  jundi-  Si  ta- 
>■  men  fundus  eut  servi/us  debctur,  certis  ret/iunibus  in- 
i)  ter  plures  dominos  divisas  est,  (juumcis  omnibus  par- 
w  tibus  servitus  debetur,  tumen  opus  est  ut  hi  (/ni  non 
y  proximas  parles  scrvienti  fundo  habebunl,  transitum 
»  per  reliqiias  partes  fundi  divisi  Jure  liabeaut,  aut  si 
u  proximi  patiuntur,  transeanl.  »  (L.  25,  §  »//.,  AT.  de 
servit,  prœd.  rustic,  8,  5.  Voy.  contra].  J 1 ,  fl".  de  servit.^ 
8,1.) 

(3)  lYee  erunt  plures  servitules ,  sed  unira...  sm/fulis 
una  tanlum  cadcm  debetur  in  solidum,  et  a  sinffutis  so- 
lida ,  sed  eadem  petitar,  et  singuli  in  solidunt,  sed  eadem 
tiluntur. 

Similiter  quantum  ad  usum .  quia  ex  quo  non  ad  utili- 
tatem  personarum ,  nisi  seeundario  et  in  cousequenliam 
fundi,  sed  primario  ad  ulitilalem  fundi,  non  polerunl 
plures  macjis,  nec  in  plus  utiquoui  unus ,  videliiel  quan- 
tum satis  est  ad  utilitatein  fundi  dominantis  ,  qute  prœ- 
vi.\a  fuit  et  intenta  tempore  eontractus ,  vel  dispositionis, 
ita  ut  nec  ex  divisione  vel  augmmtn  fundi ,  nec  ex  multi- 


tude, pourvu  qu'ils  s'entendent  pour  l'exercer 
de  manière  à  ne  pas  la  rendre  |ilus  onéreuse. 
Il  ne  leur  est  pas  dû  à  chacun  une  servitude, 
miis  à  tous  une  seule  servitude  en  commun, 
dit  fort  bien  Dumoulin  (.3);  ce  n'est  (pi'au  fonds 
à  cause  ilu  fonds,  à  toutes  les  parties  du  fonds 
(pie  la  servitude  est  due;  c'est  comme  copro- 
priétaire de  ce  fonds,  comme  ayant  le  tout  dans 
le  loin,  et  le  tout  dans  chaque  partie,  qu'ils 
ont  droit  à  la  servitude. 

Lorsque  le  fonds  est  ensuite  partagé,  cha- 
cun des  jiroprietaires  d'une  partie  a  le  même 
droit  qu'il  avait  pendant  l'indivision,  mais  seu- 
leinenl  pour  les  besoins  de  sa  jiortion. 

(i!>.5.  Il  y  a  pourtant  des  servitudes  ipii  ne 
sont  pas  dues  à  toutes  les  parties  du  fonds  (4); 
P'ir  exemple,  le  droit  de  vue  accorde  à  nue 
maison  d'où  déiiendent  d'autres  bâtiments,  ne 
peut  être  étendu  à  ces  derniers  s'ils  sont  sépa- 
res de  la  maison,  puisque  le  nombre  même  des 
ouvertures  de  la  maison  ne  saurait  être  aug- 
menté. 

Si  un  dioitde  passage  était  limité  par  le  titre 
au  service  du  jardin  dépendant  d'un  maison  de 
cam|iagne,  il  ne  pourrait  être  étendu  à  la  mai- 
son séparée  du  jardin. 

6-J4.  Comme  les  servitudes  dérogent  à  la  li- 
berté naturelle,  on  doit  les  restreindre  à  ce 
ipii  se  trouve  précisément  nécessaire  pour  le 
besoin  des  fonds  à  qui  elles  sont  dues ,  et  il 
faut  en  diminuer  riucommodlté  autant  qu'il 
est  possible  (3).  Le  doute  doit  s'interpréter  en 
faveur  du  débiteur. 

Si  la  manière  d'user  de  la  servitude  était  in- 
certaine, comme  si  la  place  nécessaire  pour  un 
passage  n'était  pas  réglée  par  le  titre,  c'est  au 
débiteur  de  la  servitude  à  l'indiquer  i)ar  l'en- 
droit (]ui  incommode  le  moins  (6);  et  l'on  ne 
doit  recourir  à  la  justice  et  aux  experts  (jucdans 


plirationc  dominorum  fundi  augeri  possit,  vel  durior 
fîeri  modus,  vel  usus  servitutis ,  quain  esset  ab  initio  ; 
non  euim  ex  facto  vel  easu  contingenti  in  personam  cre- 
ditoris ,  fieri  débet  deterior  conditio  dcbiloris.  llinc  ab 
initio  potest  debcns  servitutem  adversarium  cogère  et  ab 
eo  vicissim  cogi  ad  liquidandum  et  determinandum  mo- 
dunt  illum  et  itsum  servitutis.  (Dumoulin,  Extricatio  la- 
btjrinth.  sexdecim  legum,  n«s  50  et  51.) 

(4j  L.  (î,  tf.  de  servit.,  8,  1.  Ad  certam  partem  fundi 
servitus  tant  remitti,  quaui  constitui potest. 

(3    Uomat,  liv.  (,  lil.  12,  serl.  1,  n»  9. 

(6)  5*  via,  iter,  artus,  aquœductus  legetur  siviplicitcr 
per  fundum ,  facultas  est  liœredi  per  quam  partem  fundi 
relit  constituere  servitutem.  (t..  26,  fi",  de  servit,  prœd. 
rusi.,  8,  3.) 

Il  y  a  des  lois  qui  paraissent  conlraires  h  celles  que 
cilc  Doniat,  ttbi  supra,  dans  la  noie  du  n"  9.  (Voy.  La- 
lauro,  p.  58  et  39;  Basnaçse,  l.  2,  p.  481!,  édil.  de  (721.) 
.Mais  il  ne  faut  pas  s'y  arrêter,  puisque  Tari.  701  permet 
au  propriétaire  du  fonds  asservi  de  cliani;er  Tassigna- 
tiou  primitive  du  lieu  de  passage,  si  elle  lui  e.>t  <lcvenue 
onéreuse.  Cet  article  a  suivi  les  principes  de  Dumoulin, 
De  divid.  et  individ.,  pari,  ô,  n»  87.  «  Ouanlumvis  enim 
»  servitus  sil  tola  in  tolo ,  et  Iota  in  qualibet  parte 
u  fundi  dominantis  active  et  eervientis  passive,  tam«Q 
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le  cas  où  il  aurait  agi  de  mauvaise  foi  dans  son 
indication,  et  p.ir  envie  de  gêner  celui  à  (|ui  la 
servitude  est  due. 

Bien  plus,  suivant  Tari.  701,  si  l'indication 
primitivement  assignée  par  le  titre  ou  par  la 
|)ossession  elail  devenue  plus  onéreuse  au  pro- 
priétaire du  fonds  nssujetli,  ou  si  elle  l'empè- 
tliait  d'y  faire  des  réparations  avantageuses,  il 
pourrait  otfiir  au  propriétaire  de  l'autre  fonils 
un  endroit  aussi  commode  pour  l'exercice  de 
son  ilroit,  et  celui-ci  ne  pourrait  pas  le  refu- 
ser (1). 

6bd.  Si  le  droit  de  puiser  de  l'eau  dans  l'en- 
clos d'une  cour  ou  d'une  maison  était  accoidé 
indéfiniment  sans  spécifier  l'heure  ni  le  temps, 
il  ne  paraît  pas  raisonnable  de  |)ei'meltre  d'y 
puiser  pendant  la  nuit,  puisqu'il  est  aisé  durant 
le  jour  de  se  fournu'  de  l'eau  dont  on  a  be- 
soin (^). 

636.  Si  le  passage  était  stipulé  et  consenti 
sans  en  fixer  l'heure  ni  le  temps,  il  faudrait  dis- 
tinguer. S'il  s'agit  du  passage  sur  un  lieu  dé- 
clos, nul  doute  qu'il  peut  être  exercé  à  ioute 
heure,  et  même  pendant  la  nuit,  parce  qu'on 
peut  avoir  besoin  de  passer  à  toute  heure  (5). 

Mais  s'il  s'agit  de  passer  par  un  lieu  destiné 
à  être  clos  pour  la  sûrelé  du  pro[>iietaire  ou 
jiour  la  sûreté  publique,  le  passage  ne  peut  être 
exercé  iju'à  des  heures  convenables,  n'étant 
pas  juste  qu'une  cour  ou  une  maison  demeure 
ouverte  les  heures  de  la  nuit  (4). 

On  peut  donc  faire  régler  par  la  justice  le 
temps  auquel  le  passage  peut  être  exercé.  A 
Paris  il  était  régie,  savoir,  de  Pâques  à  la 
Saint-Remi,  depuis  quatre  heures  du  matin 
jus(|u'à  dix  heures  du  soir;  et  de  la  Saint-Remi 
à  Pâques,  depuis  six  heures  du  matin  jusqu'à 
six  heures  du  soir  (b). 

()!57.  Si  la  faculté  de  passer  pendant  la  nuit 
était  exprimée  dans  le  titre,  on  ne  pourrait  l'in- 
terdire même  à  toute  heure;  mais  le  proprié- 
taire du  fonds  dominant  serait  obligé  d'avoir 
une  clef,  comme  il  est  d'usage  dans  le  cas  des 
allées  communes,  afin  de  ne  pas  laisser  la  porte 
ouverte. 


»  uteiidum  est  per  locum  et  modutii ,  quo  minus  pra'ju- 
»  dicîUur  fundo  servienti...  El  liinc  est  ([uod  elecUo  luci 
"  exercendie  servilutis  non  est  crediloris ,  sed  debitoris, 
»  eliam  in  testaïuenlis,  dummodo  sine  captione  et  civili- 
■■  ter  eligat.  » 

(I)  fVaprès  un  arrêt  de  Pau,  du  9  fév.  1833,  Sircy, 
1833,  S"  part.,  p.  iliO,  il  peut  même  demander  ce  dépla- 
eemeiit ,  encore  qu'il  y  ait  renoncé  d'après  l'acte  consti- 
tutif. Ln  arrêt  de  rejet ,  du  13  mai  18'24,  a  décidé  avec 
plus  de  raison  le  contraire;  Sirey,  1853,  2"  part.,  p.  4GI, 
en  note. 

(i)  Basnage,  t.  2,  p.  492;  et  après  lui  Lalaure,  p.  39 
et  60. 

l3)  Basnage,  ubi  supra. 

{i)  Basnage,  t.  2,  p.  4S(i;  Lalaure,  p.  59  et  GO;  1.  14, 
ff.  de  comm.  prœd.,  8,  4.  "  lier  mliU  pruhibct  sic  coii- 
»  utitui  ut  ^uis  interdiu  dunlaxut  eut ,  quod  f'ere  circa 
n  urbana  prçeUia  necessariwn  est,  » 


6i58.  Si  le  litre  qui  accorde  un  passage  n'en 
désigne  ni  la  largeur  ni  la  manière  d'en  user, 
soit  à  pied,  à  rhival  ou  avec  voitures,  la  pos- 
session sert  à  inleri>réler  le  titre  ,  et  l'on  doit 
s'y  tenir. 

\  défaut  de  possession,  on  doit  examiner 
quelle  a  éle  l'intention  vraisemblalde  des  par- 
ties et  la  fin  pour  latiuelle  le  cheiuin  a  été  sti- 
pulé, et  promis. 

6o9.  Si  ces  circonstances  ne  donnent  point 
assez  de  lumière,  il  faut  prononcer  en  faveur 
du  fonds  servant,  et  ne  donner  qu'un  [lassage 
à  pied,  (fU'x/  mirniniini  sequeiuluin  est  (6). 

CCO.  I,e  droit  d'oiivi  ir  des  jours  ou  des  vues, 
accorde  indéfiniment  à  celui  (|ui  projette  de 
faire  bâtir,  lui  confère  la  faculté  d'ouvrir  tou- 
tes les  fenêtres  nécessaires  pour  éclairer  ou  em- 
bellir sa  maison  et  ksedifices  qui  en  dépendent, 
de  donner  à  ces  fenêtres  la  forme  et  la  gran- 
dein-  (|u'il  juge  convenables,  parce  que  telle  a 
été   vraiseitiblablement  rintiiilion  des  parties. 

Mais,  après  les  édifices  achevés,  la  posses- 
sion, l'elat  des  lieux,  déterminent  l'étendue  de 
la  servitude,  et  le  propriétaire  ne  pourrait  plus 
multiplier  ses  fenêtres  ni  même  les  agrandir(7). 

661.  Une  fois  rusap,e  et  le  mode  des  servi- 
tudes déterminés  par  le  titre  ou  par  la  posses- 
sion, il  n'est  permis  ni  au  propriétaire  du 
fonds  dominant,  ni  à  celui  du  fonds  servant, 
de  rien  innover  à  l'ancien  état  des  lieux  (8). 

L'un  ne  peut  rien  faire  qui  tende  à  diminuer 
l'usage  ou  l'étendue  de  la  servitude  ,  l'autre  ne 
peut  faire  aucun  changement  qui  la  rende  plus 
onéreuse.  (Ait.  70:2.) 

Mais  tout  ce  qui  n'aggrave  point  la  condition 
du  fonds  servant  est  permis. 

662.  Ue  plus,  quand  on  établit  une  servi- 
tude, on  est  censé  accorder  tout  ce  qui  est  né- 
cessaire pour  en  user.  (Art.  696.) 

Ainsi  la  servitude  de  puiser  de  l'eau  "a  la 
fontaine  d'aulrui  emporte  nécessairement  le 
ilroit  de  passage  comme  un  accessoire.  (Arti- 
cle 6i)6)  (!)). 

Ainsi  encore,  celui  à  qui  une  servitude  est 
due  a  droit  de  faire,  mais  à  ses  frais,  tous  les 


(3)  Voij.  Dcsgodels  ,  sur  l'art.  211!  de  la  coutume  de 
Paris,  no  4,  p.  440;  Lalaure,  p.  GO. 

(G)  Basnage,  ubi  supra. 

(!)  Favard,  v"  Servitude,  secl.  4,  n»'  2  et  4;  Pardessus, 
n"G2. 

(8)  Domat,  liv.  I,  lit.  12,  secl.  1,  n»  12.  Le  juge  ne 
peut  même  maintenir  rexistence  d'une  construction  de 
nature  à  diminuer  l'usage  de  la  serviinde,  sous  prétexte 
que  le  dommage  actuel  poui-  le  propriétaire  du  fonds  do- 
minant est  bien  léger,  si  d'ailleurs  il  peut  devenir  plus 
grave  dans  le  cas  oii  ce  propriétaire  voudrait  faire  des 
dispositions  nouvelles  sur  son  propre  fimds.  iCass., 
18  mai  1833;  Sirey,  1833,  1"  pari.,  p.  712.  Sic  cass., 
lojanv.  1840;Sire'y,  1840,  ("■'■part.,  p.  231.) 

9)  Lalaure,  p.  00,  74,  ."00;  I.  3,  S  3,  fl'.  de  sentit, 
prœd.  rnst..  18,  I  ;  I.  40,  j  I ,  il',  de  euiilruh.  empl.,  8,  3. 
Il  en  est  de  luème  de  l'usufruit.  (L.  1,  §§  1  et  2,  ff.  »i 
utusf,  pet.,  7,  li.) 
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ouvrages  nécessaires  pour  en  user  et  pour  la 
conserver.  (Art.  097.)  Il  a  même  le  droit ,  en 
cas  ili:  nécessité,  de  passer,  pour  faire  ces  ou- 
vrages; sur  les  parties  du  fonds  qui  ne  doivent 
pas  la  servitude  (I),  ou  d'y  déposer  ses  nialé- 
rlaux  ;  mais  il  doit  passer  sur  la  partie  la  miiins 
incommode  au  propriétaire,  et  réparer  ledom- 
majje  que  le  jjsssage  pourrait  occasionner. 

665.  On  [)eut  néanmoins  ,  en  établissant  la 
servitude,  inlposer  pour  condition,  que  celui 
à  qui  elle  est  due  ne  pourra  faire  aucuns  ou- 
vrages, aucunes  réparations  (2)  ;  ou  déterminer 
la  manière  dont  les  ouvrages  seront  faits. 

Ces  ouvrages  sont  aux  (-'rais  du  propriétaire 
du  fonds  dominant  (3) .  parce  qu'ils  sont  faits 
pour  son  utilité  (ait.  698).  et  parce  que  la  na- 
ture des  servitudes  consiste  en  ce  que  le  pro- 
priétaire du  fonds  servant  est  obligé  de  souffrir 
ou  de  ne  pas  fairo^  et  non  point  de  faire  quel- 
que chose. 

L'airtorité  du  jurisconsulte  Servius  avait  fait 
admettre,  à  Rome,  une  exception  à  cepruicipe 
général ,  relativement  A  la  servitude  d'appui , 
oneris  ferendi ;  il  jjeiisait  que  le  inur  qui  sert 
d'appui  devait  être  réparé  par  le  propriétaire  ^ 
et  non  par  celui  à  qui  la  servitude  est  due. 

Le  jurisconsulte  Gallus,  l'ami  de  Cicéron  , 
pensait  au  contraire  qu'il  ne  fallait  faire  aucune 
exception  au  principe;  et  sou  opinion  parait 
consacrée  par  l'art.  698  du  Code  civil,  qui 
porte  en  général,  et  sans  exception,  que  les 
ouvrages  nécessaires  pour  user  de  la  servitude, 
et  pour  la  cunserverj  sont  aux  frais  de  celui  à 
qui  elle  est  due  ; 

A  moins  que  le  titre  .d'établissement  ne  dise 
le  contraire  ;  et.  tlans  ce  cas  même,  le  proprié- 
taire ilii  fonds  servant  pourrait  toujours  se 
dégager  de  cette  obligation,  en  abandonnant 
la  propriété  du  fonds  asservi  (art.  699),  ou 
de  la  partie  de  ce  fonds  qui  doit  la  servi- 
tude (4). 

664.  Car  la  partie  du  fonds  asservi  sur  la- 
quelle s'exerce  la  servitude  n'en  appartient 
pas  moins  au  propriétaire  du  fonds  soumis  à 
la  servitude,  et  le  propriétaire  du  fonds  domi- 
nant n'a  (pie  le  droit  d'en  user.  Loci  corpus 
iwn  est  doininii  ipsius  oui  serinlus  debetur, 
sedjus  eundi  liabet  (b). 


(1)  L.  H,ir.  comm.  prœd.,  »,  i;  1.3,  S  11,1-  li  el  15, 
§  1,  û".  de  itin.  actittj.  priv.,  43,  19. 

Si  quelqu'un  m'a  légué  ou  accordé  un  chemin,  iler.  par 
Ie(iuel  je  ne  puis  passer  sans  y  faire  des  ouvrages,  je  puis 
fouiller  la  len'e,  y  creuser,  élever,  aplanir,  faire  culiii 
loul  ce  qui  est  nécessaire  pour  le  rendre  praticable. 
(L.  10,  lï.  dcsn-iùl.,  8,  1.) 

Si  le  propriétaire  du  fonds  servant  avait  un  arbre  qui 
rendit  le  passage  impossible  ou  inconnnode ,  le  proprié- 
taire du  fonds  doiuijiant  pourrait  s'en  plaindre.  (L.  i,  §  5, 
S.  de  .servit.  viiiU  ,  8,  5.  i 

(2)  "  Fieri  polest  ut  qui  jus  eundi  habcat  et  agenili,  jus 
reficiendi  non  habeat,  quia  in  servitule  constituenda 
cautum  sil  ne  ci  reliciendi  jus  sil ,  aut  siu  ut  si  velil  r«lî- 


SECTION  V. 
Comment  les  servitudes  s'éteignent. 

SOMMAIRE. 

Ii63.   Division  de  la  section. 

66b.  Les  servitudes  s'éteignent, 

1°  Par  la  confusion  ; 

•i"  Par  la  renonciation  à  la  servitude  de  la 
part  de  celui  à  (jui  elle  est  due,  ou  autrement 
par  la  remise  expresse  ou  tacite  et  présumée  de 
son  droit; 

5°  Par  le  rachat  volontaire  ou  fdi-cé  (6)  ; 

4°  Par  l'abandon  de  la  portion  du  fonds  qui 
doit  la  servitude  ; 

ij»  Par  la  résolution  du  droit  de  celui  qui 
l'avait  constituée  ; 

6"  Par  l'expiration  du  temps  pour  lequel  elle 
était  accordée,  ou  par  l'événement  de  la  condi- 
tion résolutoire  ; 

7»  Par  la  ruine  du  fonds  qui  la  doit  ou  à  qui 
elle  est  due,  ou  par  un  changement  tel  qu'on 
ne  puisse  plus  user  de  la  servitude  ; 

8"  Par  la  prescription  résultant  du  non- 
usage,  ou  de  la  possession  de  liberté  pendant 
le  temps  rcqtiis  [)0ur  la  prescription. 

§  I".  De  la  confusion  (7). 

SOMMAIRE; 


I 


6(58.  La  confusion  se  fait  par  la  réanidn  totale  des  deux 

fonds  dans  la  même  main. 
6G7.  Les  acquêts  de  communaulé  ne  l'opèrent  poitil.  ! 

668.  Elle  cesse  par  l'événement  d'une  condition  résolu-         < 

toire,  ou  par  l'éviction  de  l'un  des  fonds.  '| 

669.  Quid  si  l'héritier  pur  et  simple  vend  l'universalité 

de  la  succession? 

670.  Les  servitudes  éteintes  ne  revivent  que  par  la  des- 

tination du  père  de  famille. 

666.  «  Toute  servitude  est  éteinte  par  confu- 
11  sion ,  lorsque  le  fonds  h  qui  elle  est  due,  et 
11  celui  qui  la  doit,  sont  réunis  dans  la  même       J 
i>  maioi  »  (Art.  705.)  j| 


cere,  usque  ad  certum  modnm  reficiendi  jûs  sit.  «  (L.  3, 
§  14,  de  ilin.  actuif.  priv.,  43,  19.) 

(3)  L.  6,  §  2,  si  servit,  vind.;  1. 15,  5  unie,  S.  de  servit.. 
8,  t. 

(4)  Voy.  Maleville,  sur  l'art.  G98,  p.  148.  {Voij.  ci- 
après,  sect.  5,  §  5.) 

(5)  L.  4,  ir.  denervil.  rind.,  8,  5i  Domat,  liv.  1,  tit.  12, 
sect.  1,  n"  15.  (Pardessus,  n«'  55  et  .50.) 

(6)  (ionime  dans  le  cas  de  la  servitude  de  pacage  ou 
droit  de  pâturage,  itont  l'art.  8  de  la  sect.  4  du  tit.  2  de 
la  loi  du  6  oct.  1791  a  permis  le  rachat,  contre  la  nalare 
des  sei'vitndes. 

(7)  V'oj.  le  Héperl.,  v»  Servitt^di  S  52. 
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Car  personne  ne  peut  se  devoir  une  servi- 
tude à  soi-même  :  l'exercice  de  la  servitude 
ilevient  alors  l'exercice  du  ilroit  de  propriété. 

Si  le  propriétaire  île  l'un  des  héritages  n'ac- 
(piérait  l'autre  qu'en  partie  ou  en  commun , 
avec  une  autre  personne,  la  confusion  ne  s'o- 
pérerail  pas.  Par  exemple,  si  le  fonds  (|ue  nous 
acquérons  en  commun  devait  une  servitude  à 
votre  fonds  ou  au  mien  .  cette  acipiisition  n'é- 
teindrait ni  l'une  ni  l'autre  des  servitudes, 
parce  ipie  nos  droits  particuliers  sont  distincts 
de  nos  droits  communs  (I). 

667.  Ainsi,  lorsque  deux  époux  sont  en 
communauté,  les  acquêts  qu'ils  font  ne  se 
confondent  point  avec  les  fonds  (iropres  à  cha- 
cun d'eux.  Si  les  acquêts  sont  revendus  pen- 
dant la  communauté,  les  servitudes  actives  et 
passives  existant  antérieurement  à  l'acquisi- 
tion, continuent  de  subsister  sans  qu'il  soit 
besoin  de  les  rétablir;  car  elles  n'ont  jamais 
été  éteintes  (2). 

t)68.  Si  la  réunion  ne  s'était  faite  que  sous 
une  condition  résolutoire,  ou  si  elle  cessait  par 
une  éviction  légale,  la  réoolution  du  titre  de 
reunion  par  l'une  de  ces  deux  causes  ferait 
revivre  les  servitudes  qui  étaient  plutôt  sus- 
pendues qu'éteintes. 

Ainsi  l'exercice  du  réméré,  ou  l'événement 
d'une  autre  condition  résolutoire,  l'éviction 
d'une  succession  par  un  héritier  plus  proche, 
l'abandon  ou  délaissement  par  hypothèque,  etc., 
font  revivre  les  servitudes  actives  et  passives. 

L'acceptation  piue  et  simple  de  l'hérédité 
opère  la  confusion  s'il  n'y  a  qu'un  seul  héritier, 
mais  non  l'acceptation  sous  bénéfice  d'iuven- 
luire  (5). 

669.  Si  l'héritier ,  après  l'adition  pure  et 
simple,  vend  l'universalité  de  la  succession, 
ou  son  quidquid  j'uris ,  les  servitudes  revi- 
vent ;  car  la  vente  d'une  succession  comprend 
tout  ce  qui  en  provient,  et  rien  au  delà  (4). 

670.  Hors  les  cas  ci-dessiis  exprimés ,  et 
autres  semblables,  les  servitudes  éteintes  par 
confusion  ne  peuvent  plus  revivre  que  jiar  une 
nouvelle  constitution,  à  l'exception  des  servi- 
tudes continues  et  apparentes,  à  l'égard  des- 
quelles la  destination  du  père  de  famille  vaut 
titre.  (Art.  693-694)  (a). 


(I)  Duranton,  t.  3,  no  SlaiPardessus,  n»  69;  .Maleville; 
Favaid,  v  Servitudes ,  sect.  4,  n»  2. 

,2)  Uuianton,  nos  fig-i  à  604;  Pardessus,  n"  298;  Del- 
vincoiirt,  t.  3,  p.  93;  Kavard,  vo  Servitudes,  secl.  5, 
nt>  i;  Merlin,  y»  Servitudes,  §  32. 

(5i  Pardessus,  n«s  299  el  500;  Duranton,  n°i>  566  à  571. 

(i;  Sic  Proudhon,  Usufruit,  t.  4,  n"  209:i;  Duranlon, 
l.  -j,  ii^*  6(JG  à  G7I .  Contra  Solun,  n  '  497.  [Vuij.  le  Rêper- 
tuire,  où  l'opinion  de  Solon  et  aussi  de  Lalaure  est  réfu- 
tée, vo  Servitudes,  $  32.) 


§11.  De  la  renonciation  ou  de  la  remise  ro- 
lontfiirp,  expresse  ou  tacite  de  la  servi- 
tude par  celui  a  qui  elle  est  due. 


SOMMAIRE. 

671.  Les  servitudes  s'éteignent  par  la  remise  expresse 

ou  tacite. 

672.  La  remise  expresse  est  bornée  à  ce  qui  s'y  trouve 

exprimé  ;  exemptes. 

673.  De  la  remise  tacite. 

674.  Le    consentement    tacite    aux    ouvrages    qui    em- 

pêchent la  servitude  en  opère-t-il  la  remise? 

675.  Si  le  propriétaire  par  indivis  peut  remettre  la  ser- 

vitude. 

671.  Il  n'est  pas  dou;eux  que  celui  qui  peut 
disposer  de  la  propriété  de  son  fonds  peut  à 
plus  forte  raison  tlisposer  de  la  servitiule  qui 
lui  est  due,  et  en  faire  la  remise  ou  l'abandon  ; 
car  la  servitude  elaiit  l'obligation  d'un  fonds 
envers  un  autre,  cette  obligation  peut  s'éteindre 
par  la  remise  volontaire  du  créancier,  suivant 
le  principe  commun  à  toutes  les  obligations. 
(Art.  l'234.) 

Cette  remise  peut  être  expresse  ou  tacite  (6). 

67â.  La  remise  expresse  est  bornée  à  ce  qui 
s'y  trouve  clairement  expriiué  ;  car  on  n'est  pas 
facilement  présumé  renoncer  a  ses  droits. 

S'il  était  dit  plusieurs  servitudes,  par  exem- 
ple si  votre  maison  était  assujettie  à  ne  jos 
être  élevée  plus  haut,  et  à  recevoir  les  eaux  tle 
la  mienne;  si  je  vous  permets  de  l'élever  plus 
haut  sjns  désigner  la  hauteur,  vous  n'èles  pas 
libéré  de  la  servituile  d'égout ,  el  vous  ne 
pourrez  élever  votre  maison  à  une  hauteur  (]ui 
empêcherait  les  eaux  de  la  mienne  d'y  tomber, 
parce  que  la  remise  d'un  droit  ne  petit  preju- 
dicit-r  à  l'autre  (7). 

Si  je  ne  vous  ai  permis  d'élever  votre  maison 
qu'à  deux  mètres,  la  servitude  subsiste  au-des- 
sus de  cette  hauteur  (8). 

673.  La  remise  est  tacite  lorsque  celui  à  qui 
la  servitude  est  due  permet  de  faire  sur  le 
fonds  servant  des  ouvrages  qui  en  supposent 
l'anéantissement,  parce  qu'ils  en  empêchent 
l'exercice  ;  par  exemple,  s'il  periuet  d'enclore 
de  murs  le  champ  qui  doit  un  passage. 

674.  Il  n'existe  a  cet  égard  aucun  doute, 
lorsque  la  permission  est  expresse  el  dounée 


(5j  Duranton,  t.  3,  no  638;  Deh incourt,  t.  3,  p.  92  et 
93;  Pardessus,  n»  229. 

(6;  Delviucourt,  t.  3,  p.  93;  Pardessus,  n"  314;  Duran- 
ton, t.  3,  no  653. 

(7)  Voet,  in  Pand.,  liv.  8,  lit.  6,  n"  5;  il  eu  donne 
d'autres  exemple»;  Uonial ,  liv.  1,  lit.  12,   scet.  4,  n»  8. 

j8j  Pardessus,  ii°  315;  l'avard,  v  Serciludes,  sect.  5, 
n"  I. 
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par  écrit  ;  mais  lorsqu'elle  n'est  que  tacite  et 
piTsiimée.  c'est-à-diie,  lorsqu'au  lieu  d'être 
donnée  verbalement  ou  |>ar  écrit,  il  resuite 
seulement  des  l-'aits  prouves  on  reconnus  (]ue 
le  propriétaire  du  fonds  dominant  a  consenti 
aux  ouvrages  (|ui  le  privent  de  la  servitude, 
son  droit  est-il  éteint  par  ce  consentement  ta- 
cite? 

Le  Code  ne  contient  aucune  <lisposilinn  po- 
sitive sur  cette  question  ,  qui  doit  se  résoudre 
par  le  principe  général  admis  dans  le  droit 
romain  (1),  et  reconnu  par  nos  plus  grands 
juiisconsultes  (ii),  que  la  tolérance  du  voisin 
fait  présumer  son  consentement  aux  ouvrages 
qui  ont  été  faits  à  son  vu  et  su  ;  car,  comme  le 
(lit  tort  bien  d'Argenlré,  ex  scientia  prœsu- 
viitnr  C07isensus. 

Mais  il  faut  pionver  (|ue  le  voisin  a  eu  des 
ouvrages  une  connaissaïu'e  telle  cpie  son  si- 
lence et  le  défaut  d'opposition  supiiosent  ne- 
cessairemi'Ut  son  eonsenteinent  (ô). 

Encore  faut-il  excepter  le  cas  où  il  n'a  pas 
compris  le  prejuilice  que  lui  causerait  l'ouvrage 
auquel  il  ne  s'est  pas  opposé.  Sed  lioc  ita  xi 
non  per  errorem ,  aut  imperitiam  deceptus 
fiierll.  Niilla  enim  errantis  est  voluntns. 
L.  aO,  ff.  de  aqua,  etc.  5!},  4. 

l'ar  exemple,  s'il  a  laissé  élever  à  son  vu  et  su 
une  digue  (pii  em|ièclie  les  eaux  de  son  fonds 
de  s'écouler  sur  celui  du  voism,  sans  compren- 
dre qu'elle  pourrait  les  faire  refluer  sur  le  sien 
d'une  manière  nuisible,  et  que  l'expeiience 
d'une  année  pluvieuse  lui  prouve  combien  cet 
ouvrage  lui  est  préjudiciable  il  peut  en  deman- 
der la  déinolition. 

La  décision  dépend  donc  des  circonstances, 
et  il  était  plus  sage  d'abandonner  cette  ques- 
tion à  la  prudence  des  tribunaux,  sans  la  deei- 
ilei'  par  une  loi  :  il  suffit  des  principes  généraux 
sur  la  remise  des  obligations. 

Ceux  qui  prétendent  que  l'extinction  de  la 
servitude  ne  peut  avoij-  lieu  que  dans  le  cas  où 
le  consentement  aux  ouvrages  qui  en  su|qio- 
sent  la  remise  est  donne  par  écrit  (4)  ,  n'ont 
|ieut-ètre  pas  fait  attentinn  à  l'injuslice  frap- 
pante des  conséquences  de  cette  opinion. 

La  maison  de  mon  voisin  est  assujettie,  eu- 
vers  celle  (jue  j'habite,  à  ne  pouvoir  être 
élevée   jilus  haut.  Publiipiement  et  sous  mes 


(1)  "Si  patiente  viciiio  opus  faciam,  c\  quo  ei  aqua  no- 
ceal.noii  teneri  me  actione  aiiuœ  pluviie  arceiida;.  >nL.  19, 
tï".  deaf/Hu,  etc.,  31t,  4.) 

(2)  IJ'Argenlié,  sur  l'art.  371  de  l'ancienne  coutume  de 
Bretagne;  Llunod,  des  Prcscriplions .  p.  t29;  fothier, 
Àppcndicf  au  contrat  de  sovictc ,  no  258;  Voel,  in  Paiid., 
IIL.  8,  lit.  Ij,  n"  a. 

(5)  Voet,  ubi supra,  tit.  5,  n"  3. 

(4)  Pardessus,  n"  313. 

(5)  Voet ,  in  Pand.,  lib.  8.  tit.  6,  S  3.  L'art.  3!)2  de  la 
coutume  de  Bretagne  eu  avait  fait  une  disposition  for- 
melle. 

(Ij)  Duianton,  l.  5,  n"  173,  enseigne  que  le  silence  du 


yeux,  il  l'a  fait,  à  grands  frais,  élever  d'un 
étage,  qui  rend  ma  maison  moins  claire, 
moins  agréable;  cependant  je  garile  le  silence, 
et  je  continue  à  vivre  en  bonne  intelligence 
avec  lui  pendant  vingt-neuf  ans.  Après  ce  long 
délai  expire  ,  nous  nous  brouillons,  et  je  pré- 
tends lui  laiie  démolir  sa  maison  pour  la  bais- 
ser d'un  étage.  pari:e  c|u'il  n'a  pas  prescrit  la 
libération  de  la  servitude  par  trente  ans  révo- 
lus. Celte  prétention  est  évidemment  contraire 
à  l'étpiite. 

L'ancienne  jurisprudence  (5),  d'accord  avec 
la  raison  ,  ne  m'accorde,  en  ce  cas,  qu'une  in- 
demnité :  car  si  je  suis  censé  avoir  fait,  par 
mon  silence,  la  remise  île  la  servitude,  je  ne 
puis  être  censé  l'avoir  faite  gratuitement  (li). 

t)7'j.  Le  copropriétaire  d'un  fonds  commun 
ne  peut  faire  la  remise  de  la  servitud.'  qui  est 
due  tout  entière  à  l'héritage  tout  entier  (7); 
mais  la  remise  qu'il  aurait  faite  l'empêcherait 
de  reclamer  personnellement  l'usage  de  la  ser- 
vitude (8). 

§  m.  Du  rachat  rohnfa>re  ou  forcé  de  la 
servitude. 

SOMMAIRE. 

G7tj.  On  ne  peut  forcer  ù  recevoir  le  rachat  des  servi- 
tudes. 

(Î77.  La  loi  force  à  recevoir  le  rachat  de  la  servitude  de 
pacage  ou  pâturage. 

678.  Comment  le  prix  du  rachat  est  fixé. 

076.  Les  servitudes  étant  des  droits  réels,  on 
ne  peut  régulièrement  forcer  celui  à  qui  elles 
sont  dues  d'en  recevoir  le  rachat,  comme  celui 
d'uiie  rente. 

Car  personne  ne  peut  être  contraint  à  céder 
sa  propriété,  si  ce  n'est  pour  cause  d'utilité 
publique.  (\rt.  !)4o.) 

U77.  Mais  la  loi  jieut  déterminer  cette 
cause  (9).  Nous  en  avons  un  exemple  dans  la 
loi  du  6  octobre  1791,  qui,  i)our  favoriser  les 
|)rogrès  de  l'agriculture  ,  permet  le  rachat  du 
droit  lie  pacage  ou  pâturage  ,  jus  pascendi 
pécaris,  même  lorsqii  il  est  fondé  sur  un  titre. 

67S.  L'art.  8  porte  :  u  Luire  |iarliciilivrs, 
"  tout  droit  de  vaine   pâture,   fonde   sur  un 


propriétaire  du  fonds  supérieur,  ù  l'égard  des  travaux 
propres  ù  ranVanchissemenl  de  la  servitude,  ne  peut 
être  considéré  comme  une  remise  de  la  servitude,  et  qu'il 
peut  demander  la  destruction  de  ces  ouvrages  pendant 
50  ans.  Contra  Kavard,  v°  Servitude,  secl.  i,  §  t,  el 
sect.  5,  1«.  (  Voy.  aussi  Pardessus,  iv  313.) 

(7)  Duranton,  t.  5,  ii<*  G-4i);  Pardessus,  n»"  315  et  316; 
Delvincourt,  t.  1,  p.  -4-22. 

(8i  ciïola  in  loto  el  tota  in  qualibel  parle  fundi  domi- 
pantis  active  et  servieiilis  passive.  »  (Dumoulin,  Tract, 
de  divid.  vt  individ.,  \\°  87,  el  Aot).  inteUect.  ^  legum, 
n«  55;  t.  3  i>pcr.,  p.  521.) 

^9)  Merlin,  Quest.  de  droit ,  \o  V'aine  pâture. 
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"  litre  ,  mt'me  ilans  les  bois,  sera  rachetalile  à 
11  dire  (l'expert ,  suivant  l'avantage  que  poiir- 
11  rait  en  retirer  celui  qui  av.iil  ce  droit .  s'il 
11  n'était  pas  réeii>roque,  ou  eu  éganl  au  dés- 
11  avantage  qu'un  des  jiropriétaires  aurait  à 
11  perdre  la  réciprocité,  si  elle  existait.  » 

§  ÏV.  De  /'abandon  du  fonds  servant. 

SOMMAIRE. 

679.  L'aliandon  du  fonds  élcint  la  servitude,  même  lors- 
que le  litre  oblige  le  propriétiiirc  du  fonds  ser- 
vant à  faii'c  des  ouvrages. 

6S0.  S'il  faut  abandonner  la  totalité  du  fonds  assujetti, 
ou  seulement  la  partie  sur  laquelle  s'exerce  la 
servitude. 

679.  L'abdication  ou  l'alvindon  du  fonds 
assujetti  éteint  de  plein  droit  la  servitude,  de 
(juelque  nature  tpi'elle  soit;  car  la  confusion 
s'opère  [lar  cet  aliantlon  (pie  le  propriétaire  du 
fonds  dominant  ne  peut  refuser.  La  propriété 
des  deux  fonds  se  trouve  donc  réunie  en  sa 
personne. 

L'art.  6")6  en  offre  un  exemple,  en  autorisant 
le  copropriétaire  d'un  mur  mitoyen  à  délaisser 
son  droit  de  niiloyenneté  ,  pour  se  dispenser 
de  contribuer  aux  réparations. 

L'art.  t)99  a  rendu  général  le  principe  de 
l'alidicition  .  en  donnant  à  celui  qui  doit  la 
servitude,  lors  même  qu'il  s'esl  obligé  par  le 
titre  à  faire  à  ses  frais  les  ouvrages  nécessaires 
jiour  en  tiser,  la  faculté  de  s'.iffranchir  de  cette 
charge,  en  aI)anilonnant  le  fonds  assi/jet/i  au 
l^ropriélaire  du  fonds  auquel  la  servitude  est 
due. 

680,  Mais  faut-il  abandonner  /e  fonds  assu- 
jetti en  entier  ,  ou  suffit-il  d'abandonner  la 
Jiartie  sur  laquelle  s'exerce  la  servitude? 

Celle  question  |ieut  être  tris-iinporlanle. 

.Tai  un  mur  de  quinze  toises  de  longueur, 
sur  lequel  mon  voisin  a  le  droit  d'appuyer  ses 
poutres,  et  le  litre  m'oblige  de  réparer  le  mur 
pour  supporter  le  fardeau  ;  mais  les  poutres 
lie  sont  placées  que  dans  les  extrémités  du 
mur.  et  dans  l'étendue  de  ([iiinze  pieds  seule- 
ment. 

Mon  voisin  a  le  droit  de  passer  par  mon 
champ,  et  je  suis  obligé  de  faire  les  ouvrages 
nécessaires  pour  entretenir  et  réparer  le  che- 
min de  servitude  ,  qui  est  pratiqué  à  l'une  des 
extrémités  du  champ. 

Dans  l'une  et  dans  l'autre  de  ces  espèces  . 
puis-je,  pour  me  libérer  de  la  charge  des  ré- 
parations, abandonner  seulement  les  (juinze 


(I)  Dumoulin  ,  Aorvll.  iiilcll.  (/Katuor  legum.  n"  .ï.i; 
t.  ôoper.,  \>.  ôil.  Il  fonde  ce  principe  sur  les  lois  15  et 
23,  II.  deserfil.  prœd.  rnslic. 


pieds  du  mur  oii  les  poutres  sont  placées,  et 
la  partie  du  champ  où  le  passage  est  pratiqué  , 
ou  siiis-je  obl'gé  d'abandonner  les  (|uinze  toises 
du  mur,  et  la  totalité  du  chamji  qui  contient 
dix  hectares  ? 

L'art.  S99  dit  qu'il  faut  abandonner  /e  fonds 
assujetti  ;  expression  générale  qui  semhle  in- 
diipier  qu'il  faut  abandonner  la  totalité.  On 
pourrait  ajouter  que  ,  par  un  principe  souvent 
cité  en  cette  matière,  la  servitude  est  due  par 
toutes  les  parties  de  l'héritage  servant,  et 
qu'elle  est ,  comme  l'hypothèque,  tota  m  toto, 
et  tota  in  qualibet  parte  tam  adiré ,  quam. 
passire  (1). 

Nonobstant  ces  raisons,  Maleville  pense, 
avec  raison,  qu'il  suffit  d'abandonner  la  partie 
de  l'héritage  sur  laipielle  s'exerce  la  servitude. 
Le  principe  qu'elle  est  due  par  tout  l'héritage 
est  faux  en  une  foule  de  cas,  fallit,  et  notam- 
nienl  lors(|ue,  comme  le  propriétaire  du  fonds 
servant  est  toujours  en  droit  de  le  demander, 
l'endroit  sur  lequel  la  servitude  doit  s'exercer 
a  éle  délerinin('.  La  preuve  s'en  lire  de  la  loi 
même  sur  laiprile  on  fonde  le  principe  (â)  : 
.sV  totus  ager  itineri  aut  actui  sertit,  domi- 
nus  in  en  ogro  ?tihil  facere potest,  quo  ser- 
ritus  impedicitur ,  qitœ  ita  diffusa  est,  ut 
nmnes  glel/œ  serria/il. 

At  si  iter  actusre  sine  uUa  determina- 
tinrte  legalus  est,  modo  determinnbitiir  ;  et 
qua  primum  iter  delerminatuni  est,  ea  ser- 
rilus  constitil  ;  cœterœ  parles  agri  libérée 
sunt  :  igitur  arbder  dandus  est,  qui  ulro- 
que  cosu  viain  deterjninare  débet. 

.Si  toutes  les  autres  parties  du  fonds  de- 
meurent libres,  on  n'est  point  obligé  de  les 
aliandonner  jiour  se  libérer  de  la  charge  des 
répaiations;  car  le  Code  n'exige  l'abandon 
que  du  fonds  assujetti,  dont  la  propriété, 
avant  l'abandon  ,  ajipartenait  au  propriétaire 
du  fonds  (.ï). 

§  V.  De  la  résolution  du  droit  de  celui  qui 
arait  constitué  la  serritude. 

SO.VI  .MAIRE. 

681.  La  résolution  du  droit  de  celui  en  faveur  de  qui  la 

servitude  est  constituée  n'en  opère  point  l'extinc- 
tion. 

682.  Examen  de  la  maxime  resuhuo  jure  dantis  rcsolvi- 

turjus  accipienlis.  Distinctions  et  applications  à 
des  exemples. 

C8I.  La  résolution  du  droit  di'  celui  en  fa- 
veur de  (|ui  la  servitude  a  été  constituée  n'en 
opère  point  l'exliiiclion,  à  moins  (pit^  le  droit 


(2)  !..  13,  S  1,  ir.  de  servit,  ritslic.  8,  3. 
(3l  Sic  Duranlon,  t.  5,  n»  615;  Pardessus,  ii"  69;  Solon, 
ni  .i76. 
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ne  filt  attaché  à  sa  personne ,  ou  établi  seiile- 
mcnl  pour  un  leni|is. 

Si  j'ai  stijHilé  une  sei'viluile  en  faveur  d'un 
fonds  dont  j'elais  possesseur  et  réputé  pro|iriê- 
tiu're,  ou  dont  je  n'.nais  cpTiine  propriété  revo- 
cable, la  servitude  sulisisie  après  la  révocation 
de  mon  droit,  purce  que  c"esl  au  fonds  qu'elle 
est  due  et  non  à  ma  personne,  et  que  j'avais 
droit  de  la  stipuler  (1).  puisipie  j'y  avais  iiile- 
rèl ,  et  que  par  cette  stipulation  je  n"ai  point 
nui  aux  droits  de  celui  qui  me  succède,  puis- 
qu'd  peut  toiij(Uirs  aliandonner  la  servitude  ou 
en  faire  la  remise  ('2). 

68:i.  La  resolution  du  droit  de  celin  qui  avait 
consenti  ou  coiisliluc  la  servitude  exifit'  un  exa- 
men plus  approfondi ,  à  cause  de  la  maxime 
connue,  i\Uf  ia  nsnlutiiui  du  droit  de  celui  (pii 
a  donné  enqioric  la  résululion  du  droit  de  celui 
qui  a  reçu. 

Maxime  (pii  a  loujoin-s  causé  beaucotip  d'em- 
bnrras;  car  si  elle  est  vraie  en  certains  cas, 
elle  est  absolmneiit  lausse  en  une  joule  d'au- 
tres. 

On  distinguait  ordinaiiement  les  cas  où  la 
résolution  i\u  contrat  est  l'elïel  d'une  cause  vo- 
lonl.dre  de  la  [tart  du  détenteur  de  l'héritage 
qui  en  est  l'objet,  et  le  cas  où  elle  est  opérée 
par  une  cause  ntCssaire.  et  l'on  disait  qu'en 
ce  dernier  cas,  la  résolution  du  droit  du  cé- 
dant emportait  celle  du  droit  de  ses  ayants 
cause. 

?ilais  non  pas  dans  le  |H'emier,  parce  qu'il  ne 
peut  dé|)endre  du  cédani  d'eiilevei-  à  des  tiers, 
par  son  fait,  des  droil.i  qui  leur  sont  légitime- 
ment acipiis. 

Ou  a  observé  (5)  que  cette  distinction  manque 
d'exactitude,  et  ou  lui  a  siili.ititué  les  règles  sui- 
vantes. 

Si  la  résolution  du  droit  du  possesseur  est 
l'effet  d'une  cause  nécessaire,  inhérente  au  con- 
trat, les  servitudes,  les  hypDiluHpii'S  et  les  alié- 
nations doivent  s'évanouir,  et  être  regardées 
comme  non  avenues. 

Ouant  aux  résolulions  dont  on  peut  imputer 
la  cause  au  possesseur,  il  faut  distinguer  entre 
celles  i|ui  sont  lelTet  direct  et  rm?né(/ifif  de  sa 
volonté,  et  celles  qui  n'en  sont  que  Vcffel  in- 
direct et  éloigné. 

Ces  règles  sont  vraies  el  exactes;  mais  il  n'est 
pas  toujours  facile  de  distinguer  cet  effet  direct 
el  immédiat  de  l'effet  indirect  et  éloigne;  il  faut 
donc  s'en  tenir  à  la  règle  si  raisonnable  dont 
toutes  les  dispositions  Aw  Code,  sur  l'elïet  des 
résolutions  et  les  rescisions  de  contrats,  ne  sont 
que  des  conséquences. 

Personne  ne  peut  transférer  à  autrui  plus  de 
droits  qu'il  n'en  a  lui  même. 

Nenio  plus  juris  in  atium  transferre  po- 


(I)\Volff,  yusnal.,part.  5,  S  1391:1.  \i,fi.quemadm. 
lervit.  amitt.i  Pothier,  Coutume  d'Orléans,  lit.  15,  n°  15. 


test  qtiam  ipse  habet.  L.  S4,  £f.  de  reg.  jur. 
50.  17. 

C'est  sur  ce  principe  ipie  l'art.  2123  du  Code 
veut  que  "ceiixipij  n'ont  sur  l'iinineiiblc  qu'un 
»  droit  siispeudti  par  une  condiiiou.  ou  résolu- 
»  ble  dans  certains  cas,  ou  sujet  à  rescision,  ne 
i>  puissent  consentir  ipi^une  hypolhèipie  sou- 
"  mise  aux  mêmes  conditions  ou  a  la  même 
»  rescision.  •■'  {Jtinge,  art.  218tJ.) 

Cette  ilisposition  doit,  par  identité  de  raison, 
être  étendue  aux  servitudes  établies,  et  même 
aux  aliénations  faites  parcelui  ipii  n'avait  qu'un 
droit  résoluble  ou  sujet  à  rescision. 

Ainsi,  lorsque  la  vente  est  résolue  par  l'effet 
de  la  condition  ou  dii  pacte  de  rachat,  le  ven- 
deur reprend  l'héritage  exempt  de  toutes  les 
charges  et  hypothèques  dont  l'acquéreur  Tau- 
rail  grevé.  (Art.  I(j75.) 

Ainsi,  dans  le  cas  de  révocation  d'une  dona- 
tion pour  cause  d'inexécution  des  comiitions, 
les  biens  rentrent  dans  les  mains  du  donateur, 
libres  de  toutes  charges  et  hypothèques  du 
chef  du  donataire;  et  le  donateur  a  contre  les 
tiers  détenteurs  des  Immeubles  donnes,  tous 
les  droits  qu'il  aurait  contre  le  donataire  lui- 
même.  (Art.  934.) 

.\insi,  dans  le  cas  d'une  vente  cunsentie  sous 
la  condition  qu'elle  sera  nulle  ,  oi ,  dans  trois 
mois  ou  tel  autre  délai,  le  vendeur  trouve  un 
prix  siîperieur,  les  charges  créées  pendant  les 
trois  mois  s'évanouissent  par  l'évencinent  de  la 
condition.  (Loi  4,  §  .3,  ff.  de  in  dicni  addict, 
18,  â.  L.  .3,  ft\  qtdb.  inod.  ingn.  soir.,  -iQ,  6, 
conforme  à  l'art.  1185  du  Code,  tpii  veut  que 
la  clause  résolutoire  remette  les  choses  au 
même  étal  que  si  l'obligation  n'avait  pas  existé.) 

Ainsi  la  servitude  imposée  par  l'héritier  sur 
un  héritage  légué  sous  condition  s'évanouit  par 
l'événement  de  la  condition.  (L.  11,  ff.  quem- 
admod.  servit,  amitt.,  8,  6.) 

Ainsi,  dans  la  iloiiation  faite  sous  la  condi- 
tion du  retour  au  donateur,  en  cas  de  prédecès 
du  donataire  el  de  ses  descendants,  réveuemcnl 
de  la  condition  fait  évanouir  les  servitudes  im- 
posées par  le  donataire.  (Art.  9a2,  §  1.) 

Ainsi  les  servitudes  concédées  par  un  grevé 
de  restitution  ou  de  substitution  s'évanouissent 
à  l'ouverture  de  la  siibstittilion. 

11  n'est  même  pas  nécessaire  que  la  condition 
soil  exprimée  dans  le  contrat;  il  suliil  qu'elle 
y  soit  sous-entendue  par  la  loi. 

Ainsi  la  révocation  des  ilonations  par  surve- 
nance  d'enfants  entraîne  la  résolution  de  toutes 
les  charges  el  hypothèques  du  chef  du  dona- 
taire. (Art.  963.) 

Ainsi  les  immeubles  recouvrés  par  l'effet  de 
la  réduction  des  donations  demeurent  libres 
des  charges  créées  par  le  donataire.  (Art.  929.) 


(2)  Dalloz,  V"  Servitude,  u»  802. 

(3)  Merlin,  Quest.  de  droit,  v»  Résolution. 
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Ainsi  la  condiiiiin  résolutoire  est  toujours 
sous-i'iiliMiilur  (1;his  Ii's  contrais  synallagmati- 
f|uc's,  pour  le  cas  où  l'une  lies  parties  ne  satis- 
fera point  II  son  engagement.  (Ait.  1184.)  Par 
exemple,  si  l'aeheteur  ne  paye  pas  le  prix  con- 
venu, le  vendeur  peut  demaïuier  la  résolillion 
de  la  vente  (art.  16-54);  si  elle  est  résolue,  les 
charges  créées  par  raccjuércur  s'évanuiiissont. 

Si  l'événenienl  de  la  comlilion  qui  résout  le 
conlral  ne  dépendait  ipie  de  la  volonté  de  celui 
qui  a  conslllué  la  servitude,  elle  subsisterait 
nonolislanl  la  resolution.  Par  exemple,  si  celui 
qui  n'a  acipiis  (|ue  sotis  la  condition  de  se  dé- 
partir, s'il  le  veut,  de  l'aeqnisilion  dans  un 
délai  convenu,  cops»tiluait  une  servitude,  et 
usait  ensuite  de  la  faculté  réservée  par  le  con- 
trat, son  changement  de  volonté  n'anéantirait 
pointledroit  legilinieiiieul acquis  à  un  liers(l). 
11  ne  l'esté  au  vendeur  que  la  ressource  de  for- 
cer l'acquéreur,  (jui  veut  lui  remettre  l'héri- 
tage, à  le  décharger  de  la  servitude,  ou  de  re- 
fuser la  remise,  tant  que  la  décharge  ne  sera 
point  effectuée. 

La  rescision  (2)  de  l'acte,  qui  avait  copféré  la 
propriété  de  l'héritage  à  celui  qui  a  concéiié 
la  servit(i(le  éteint  le  droit  du  cessionnaire. 
comme  la  résidiition  par  l'événement  de  la  con- 
diiion.  Ainsi  la  rescision  pour  lésion  d'o|itre- 
muitié,  pour  erreur,  dol  on  violence,  etc.,  fait 
renirer  l'iiérilage  dans  la  main  de  l'ancien  pro- 
j)rielaire,  libre  des  hypothèques  et  serviluiies 
(|u'y  avait  im))osées  cpliii  dont  le  contrat  est 
resciuilé.  Les  servitude^  sont  soumises  à  la 
même  rescision.  (Art.  212o,) 

Si  la  résolution  opéré<-  par  l'événement  de  la 
condition  ou  par  la  icspision  entraîne  l'ex- 
tinction (les  servitudes  imposées  par  celui  dont 
le  droit  est  résolu,  ii  laut  en  diie  autant,  à 
plus  forte  raison,  de  la  résolution  du  droit  de 
ceux  qui  n'avaient  (pi'une  propriété  putative, 
tel  que  le  possesseur  annal ,  le  parent  saisi 
d'une  siiecessiou  dont  ii  est  évincé  par  un  pa- 
rent jilus  proche  d»  <lefuut,  etc.,  etc. 

Si,  au  lien  d'être  résolu  par  l'événement 
d'une  coniliiluu,  ou  par  l'elfet  d'une  rescision 
dont  la  cause  est  inhérente  au  contrat,  le  droit 
de  celui  qui  a  constitué  la  servitude  était  ré- 
solu par  l'elfet  de  sa  volonté,  ou  par  suite  d'un 
fait  imputable  à  lui  seul,  les  servitudes  conti- 
nueraient d'exister,  quand  même  on  aurait 
néglige  d'en  parler  dans  l'acte  qui  a  opéré  la 
mutation  de  propriété. 

Par  exemple,  si  le  propriétaire  vend,  donne, 
échange,  etc.,  l'héritage  vendu,  donné,  échangé, 
passe  au  nouveau  proprijiaire,  avec  les  seivi- 


(Ij  L.j.fï.  qiiib.  mod.  piyn.  ne/ /lyp.  sod'.,  20,  6;  Mer- 
lin, (jiiesl.,  V"  Résululion. 

(2)  Art.  21-25. 

(3)  Voy.  ce  que  nous  avons  dit ,  t.  3,  n»»  5i8  et  S49. 

(4)  Art.  731,  Code  de  procéd.,  art.  23  de  la  loi  du 
1 1  brumaire  an  vu  ,  sur  les  expropriations  forcées. 


tudes  actives  et  passives,  ?néme  non  apparenles. 
(Art.  1658).  Le  vendeur  n'a  pu  céder  à  l'ac- 
quéreur plus  de  droits  qu'il  n'en  avait  lui- 
même. 

SI  l'héritage  esl  snisi  et  vendu  judiciairement 
par  exprojiiiation  forcée,  les  servitudes,  ou 
celles  créées  antérieurement  au  litre  de  créance 
en  vertu  duquel  l'expropriation  est  faite,  sub- 
sistent comme  dans  la  venle  volontaire.  La  jus- 
lice  ne  fait  que  prêter  son  minislèri'  pour  faire 
ce  que  le  saisi  devait  faire  lui-mêm".  Ainsi 
l'adjuilication  ne  transmet  à  l'adjudicataire 
d'aulres  droits  que  ceux  ipi'avalt  le  saisi  (4). 

Si  l'héritage  esl  confisqué  en  piinition  d'un 
crime  du  proprietau'e,  les  serviliides  subsistent 
également  (ii).  La  confiscation  demeure  même 
grevée  des  detle»  personnelles  du  propriétaire 
qui  l'a  subie,  jusqu'à  conctirience  des  biens 
confisiinés;  mais  aujourd'hui  la  confiscation 
est  abolie  par  la  charte. 

Si  l'héritier  constitue  des  servitudes  sur  les 
biens  de  la  succession  ,  dont  il  est  ensuite  dé- 
claré déchu  pour  cause  d'indignité,  les  servi- 
tudes subsistent,  malgré  la  resolution  de  son 
droit  opérée  par  le  jugement  qui  prononce  sa 
dt'cheance. 

Si  la  donation  esl  révoipiee  pour  cause  d'in- 
gratitude, celle  révocalion,  fuiidee  sur  un  lait 
qui  n'est  iinpulable  qu'au  donataire  seul,  ne 
prejiidicie  ni  aux  hypothèques,  ni  aux  autres 
charges  réelles  qu'il  aurait  pu  imposer  sur  les 
biens,  pourvu  que  ce  soit  antérieurement  à 
rinscri|)tion  qui  aurait  été  faite  de  l'extrait  de 
la  demande  <•»  révocation  en  marge  de  la  trans- 
cription de  l'acte  de  donation.  (Art.  938.) 

Si  le  propriétaire  déguerpit,  dans  le  cas  où 
le  déguerpissemcnl  peut  avoir  lieu,  les  servi- 
tudes et  les  hypothèques  ipi'il  avait  constituées 
subsistent  même  après  qu'il  a  déguerpi  (6), 
sauf  h  celui  ijui  reçoit  le  deguer|iissement  de 
forcer  celui  qui  veut  le  traire  à  décharger  l'hé- 
ritage, ou  à  refuser  le  déguerpissement ,  tant 
que  la  décharge  ne  sera  [loint  effectuée. 

Le  propriétaire  ne  peut,  par  un  iléguer|)issp- 
nient  volontaire,  priver  un  tiers  d'un  droit  lé- 
gitimement acipjis. 

Il  faut  en  dire  autant  du  délaissement  par 
hypothèque  (7),  qui  n'anéantit  point  les  servi- 
tudes créées  avant  le  délaissement. 

Ce|iendant,  comme  l'hypothèque  des  créai>- 
ciers  est  antérieure  à  leur  création,  s'ils  préten- 
dent qu'elles  diminuent  la  valeur  de  l'héritage, 
ils  peuvent  le  faire  vendre  libre  de  toute  servi- 
tude, sauf  l'action  en  indemnité  de  l'acquéreur 
de  la  servitude  contre  le  délaissant. 


(;>)  L.  23,  5  2,  ff.  de  sen'it.  prtpd.  rustic,  8,  5;  art.  58 
du  Code  des  délits  et  des  peines. 

(t>)  Loi.seau,  du  Dér/uerpissement ,  cliap.  I,  n°  tO,  et 
cliap.  5,  u"  ();  l'otliîer,  du  Cunirat  de  bail  à  rente,  n"  355; 
Merlin,  Quest.  yo  Mésoliition. 

(7)  Pardessus,  d°<319  et  320. 
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Mais  si  cftte  condition  de  tiberlé  n'est  point 
exprimée  dans  1<'S  conditions  de  la  vente,  les 
servitudes  créées  parle  délaissant  continueront 
d'être  dues  par  l'adjudicataire  de  l'héritage  dé- 
laissé (1). 

§  VI.  De  l'expiration  du  temps  et  de  l'événe- 
ment de  la  condition  résniutinre. 

683.  Nous  avons  vu,  sect.  3,  §  1.  qu'on  peut 
établir  «les  servitudes  temporaires,  c'est-ii-dire, 
pour  un  temps  limité,  ou  sous  la  condition  nue 
dans  tel  cas  on  tel  événement  elles  seront 
éteintes.  Lors()ue  le  temps  déterminé  pour  la 
durée  de  la  servitude  est  expiré,  que  la  condi- 
tion est  accomplie  ,  ou  l'événement  arrivé  ,  la 
servilude  s'éteint  de  plein  droit  (â). 

§  VU.  De  la  ruine  ou  du  chaîigcment  arrivé 
au  fonds  qui  doit  In  servitude,  ou  a  qui 
elle  est  due. 

SOMMAIRE. 

684.  I.a  ruine  de  la  chose  enlraino  reMinclion  île  la  S(;i- 

vitudc  principale  el  île  l'accessoire. 

685.  La  servitude  revit,  si  les  choses  sont  rétablies. 

686.  Si   la  prescription  court  pendant  que  dure  l'ob- 

stacle. 

684.  Les  serviiinli's  cessent  lorsque  les  choses 
se  troiivenl  eu  tel  é;at  qu'on  ne  peut  plus  en 
user  (art.  705),  comme  si  le  lonils  dominant  et 
le  fonds  servant  viennent  à  périr;  s'ils  sont 
siihinergés;  si  la  maison  tpit  doit  la  servitude, 
et  celle  à  qui  elle  est  due.  sont  incemliées  ou 
démolies  ;  si,  entre  la  niaisoii  grevée  de  la  ser- 
vitude alliits  non  to'kndi,  et  celle  en  faveur 
de  la(|uelle  la  servitude  était  élablie,  ou  a  con- 
struit un  édifiée  plus  élevé. 

Il  en  serait  de  même  si  la  cause  de  la  servi- 
tude cessait;  jiar  exemple,  si  la  source  oii  j'a- 
vais droit  de  puiser  île  l'eau  venait  à  tarir,  Je 
ne  i)erdrais  pas  seulement  mon  droit  de  pui- 
sage, je  perdrais  encore  le  droit  de  passer  sur 
le  fiiiids  voisin,  jiaree  que  ce  droit  de  [lassage 
n'était  qu'un  accessoire  du  droit  de  puisage, 
et  que  l'accessoire  ne  peut  subsister  lorsque  le 
droit  principal  est  éteint  (7>). 

68i).  Mais  les  serviludes  revivent,  si  li'S  cho- 
ses sont  rétablies  de  maniéie  qu'on  puisse  en 
user,  à  muiiio  qu'il  ne  se  soit  dej  ;  écoule  un 
es|)ace  de  temps  suffisant  pour  faire  présumer 
l'extinction  de  la  servitude.  (Art.  704)  (4). 

Ainsi,  lorsqu'on  reconstruit  un  tuur  mi- 


toyen, ou  une  maison  démolie  ou  incendiée, 
les  servitudes  actives  et  passives  se  continuent 
à  l'égard  du  nouveau  mur  ou  de  la  nouvelle 
maison  (u) ,  sans  toutefois  ipi'elles  puissent 
être  aggravées,  et  potn  vu  que  la  reconstruction 
se  fasse  avant  que  la  prescription  soit  acquise. 
(Art.  6(io.) 

tj8(j.  Nous  examinerons,  dans  le  paragraphe 
suivant,  si  la  [utsci  iplion  court  lorsqu'd  n'est 
pas  au  pouvoir  de  celui  a  qui  la  servitude  est 
due  de  faire  cesser  l'obstacle  qui  l'empêche  d'en 
user. 


{  Vlll.  Extinction  par  le  nnn-usage  ou  par 
la  prescription. 

SOMMAIRE. 

687.  Toutes  serviludes,  sans  exception,  se  prescriveut 

par  le  non-usage  pendant  trente  ans. 

688.  Seule  prescription  admise  par  le  Code  en  cette  ma- 

tière. 

689.  L'extinction  par  le  non-usage  est  fondée  sur  l'aban- 

don présumé. 

690.  Le  non-usage  n'opère  point  la  libération,  si  le  pro- 

priétaire du  fonds  dominant  ne  peut  faire  cesser 
l'obstacle. 

691.  Le  Code  n'a  point  dérogé  à  ce  principe. 

692.  S'il  faut  que  l'acte  contraire  ait  été  fait  par  le  pro- 

priétaire du  fonds  servant. 

693.  l'oint  d'abdication  ni  de  possession  de  liberté,  si  le 

propriétaire  du  fonds  dominant  ne  peut   faire 
cesser  l'obstacle  ;  exemples. 

694.  C'est  au  titre  des  prescriptions  qu'il  faut  recourir 

pour  savoir  quand  elles  sont  suspendues. 

695.  Le  propriétaire  de  l'édilice  servant  qui  est  détruit 

ne  peut  pas,  eu  ne  le  rétablissant  qu'après  trente 
ans,  s'être  libéré  des  serviludes. 

696.  Il  est  tibéré,  si  ta  maison  dominante  a  été  démolie 

depuis  plus  de  trente  ans. 

697.  De  l'édilice  élevé  entre  la  maison  assujettie  et  la  do- 

minante. 

698.  Prescription  du  mode  de  la  servitude. 

699.  Tant  pour  l'acquisition  que  pour  la  libération. 

700.  L'usage  d'un  droit  jdus  étendu,  mais  de  même  na- 

ture, conserve  le  moins  étendu. 

701 .  Dilïérence  cuire  faire  plus  el  faire  autre  chose. 

702.  Application  des  principes  ù  des  exemples. 

705.  Si  la  servitude  n'est  pas  limitée  par  le  titre,  un  seul 
acte  d'usage  la  conserve  illiinilie,   et  pourquoi. 

704.  Les  subtilités  sont  nécessaires  et  fondées  en  raison, 

quand  elles  servent  à  dislinguer  les  choses  réelle- 
ment différcules. 

705.  Deux  personnes  peuvent  conserver  leur  droit  l'une 

[tour  l'autre. 


(l)Duranton,  t.  ô,  n"  672;  l'avard,  v»  Servitudes, 
seet.  5,  n"  3. 

(2)Uurantou,  n"  681;  Pardessus,  n»  315;  l'avard, 
v"  Servitudes,  sect.  5,  ri"  2. 

(3)  '■  Si  qua  seivilus  debdur  pcr consequenliam  ila  ut 
sine   hac  accessoria   principalis  foret   inulilis ,  amissa 


principali  accessoria  quoque  amitlitur.  »  (Wolff,  part.  5, 
g  1418.) 

(4)  Pardessus,  n"'  294  et  293;  Favard,  v°  Servitudes, 
sect.  3,  n»  5;  Uuranton,  t.  3,  n"s  654  à  637;  Delvineonrt, 
t.  3,  p.  102. 

(5)  L.  20,  §  2,  ff.  de  serv.  prœd.  urb. 
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706.  On  iieul  conserver  son  droit  par  nuirui. 

707.  lin  mineur  conirc  lequel  la  [irescriplion  ne  couri 

pas  eonservo  le  droit  de  ses  eonsorts. 

708.  Réunion  de  la  possession  pour  ou  contre  le  succes- 

seur à  litre  singulier. 

709.  Les  vestiges  conservent  le  droit. 

710.  Inutilité  de  la  doctj'inc  abstruse  de  l'indivisibilité 

des  servitudes. 

C87.  La  prescription  qui  lenil  à  la  libéralion 
des  seiviludes  est  plus  favoiable  que  celle  ((tii 
tend  à  les  acqtierir.  LeCode  n'a  point  fait,  rela- 
livement  à  leur  libération,  de  distinction  entre 
les  servitudes  continues  appai  entes  et  les  servi- 
tudes discontinues  et  non  ap])arenles;  toutes, 
sans  exception,  se  perdent  pat-  le  non-usage. 
(Art.  706.) 

La  différence  ipii  existe  entre  elles,  à  c^t 
égard,  n'est  relative  iju'à  l'époque  à  laquelle  la 
prescription  doit  commencer;  epo(iue  qui  varie 
selon  les  diverses  espèces  de  servitudes,  conirae 
nous  le  verrous  bientôt.  (Art.  707)  (1). 

088.  L.e  temps  né(  essaire  pour  opérer  la  libé- 
ration des  servitudes  par  le  non-usa(;e  est  le 
même  (jue  pour  leur  acquisition  par  prescriii- 
tion,  c'esl-a-dlre,  trente  ans.  (Art.  700.) 

L'art.  :2i5  de  la  loi  du  11  brumaire  an  vu, 
sur  les  expropriations  forcées,  voulait  que  «  les 
i>  droits  de  passage,  droits  de  tue,  et  les  au- 
11  très  services  fonciers  occultes,  même  ceux 
11  patents ,  dont  l'exei'cice  n'est  point  con- 
11  tinu,  11  tussent  prescrits  iiar  dix  ans,  si.  dans 
le  cas  d'une  exjMopriation  forcée  de  rhérilage 
servant,  ces  droits  n'avaient  point  été  reserves 
dans  l'état  des  charges  de  l'adjudication. 

Dans  plusieurs  coutumes  qui  rejetaient  l'ac- 
quisition des  servitudes  par  prescripiioii ,  on 
admettait  néanmoins  que  l'acquéreur  d'un  héri- 
tage, sujet  à  des  droits  de  servitude,  en  acijue- 
rait  i'aliranchissement  par  le  laps  de  dix  ans, 
lorsqu'elles  ne  lui  avaient  pas  été  déclarées,  et 
«jue  l  usage  avait  cessé  pendant  ce  temps. 

.liais  l'art.  2264  du  Code  porte  que  les  règles 
de  la  prescription  sur  d  autres  objets  que  ceux 
mentionnes  dans  le  titre  20  du  livre  5,  sont  ex- 
pliquées dans  k'S  li:res  ([ui  leur  sont  prcipres. 
Or,  au  litre  des  servitudes,  le  Code  ne  parle 
que  de  la  prescription  de  trente  ans,  soit  pour 
l'acquisition,  soit  pour  la  liliéralion  des  servi- 
tudes :  on  ne  peut  donc,  en  cette  matière,  in- 
voijuer  d'autre  prescription  que  celle  de  trente 
ans  (2). 


())  Pardessus,  no«  30)  et  312. 

(2)  Sic  Pardessus,  n»  50(i;  buranton,  t.  5,  n»  691  ;  arrêt 
lie  Paris  du  2S  août  I83i;  Sircy,  1833,  2=  part.,  p.  loi; 
Orléans,  â)  déc.  1835;  Sirey,  I83G,2iî  part  ,  p.  3;  rejel, 
28  mars  1837;  Sirey,  1837,  l'"'  part,  p.  50G;  Limoges, 
li  fév.  1857;  Sircy,  1837,  In'  part.,  p.  oOG,  en  note; 
rejet,  Ui  aviil  1838;  Sirey,  1838,  1"  part.,  p.  75(i; 
Bordeaux,  29  mai  1838;  Sircy,  1838,  2''  pari.,  p.  342; 
Liège,  30  nuv.  1843.  Contra  Uelviueourt ,  t.  3,  p.  7ii; 

TODUiEii.  TOHE  II.  (Édit.  de  Pari;,  t.  3.) 


089.  L'extinction  des  servitudes  par  le  non- 
usage  est  fondée  (3)  sur  l'abandon  présuinc  de 
fon  droit,  de  la  part  de  celui  à  (|ui  II  est  dû. 

Si  le  noi;-usage  vient  de  son  fait  ou  de  sa  né- 
gligence; s'il  a  cessé  d'user  de  son  droit  peu- 
d  !Ut  un  si  long  temps,  sans  en  avoir  été  em- 
pêché par  un  obstacle  ipril  ne  ftlt  pas  en  son 
pouvoir  de  faire  cesser,  il  est  raisonnable  de 
présumer  «lu'il  a  renoncé  à  son  droit,  siirlout 
étant  averti  par  la  loi  des  suites  de  sa  négligence. 

690.  Mais  si  le  non-usage  i)roviint  d'une  force 
majeure,  d'un  obstacle  ou  (i'un  fait  qu'il  n'a  pu 
prévenir  ou  faire  cesser,  il  n'y  a  plus  à  lui  im- 
puter ni  f.iule  ni  négligence;  on  ne  peiil  rai- 
sonnablement |iiésunii'r  iju'il  ait  renoncé  à  un 
droit  ([u'il  était  dans  l'imiMissiliilile  d'exercer. 

C'est  par  ces  motifs  de  justice  naliirelle,  que, 
suivant  les  dispositions  du  droit  ro  nain  (i),  si 
i'nsage  de  la  servitude  a  été  stipiirimé  sans  le 
fait  de  celui  a  qui  elle  est  due,  par  un  obstacle 
(|u'il  n'a  pu  prévoir  et  (|tl'il  ne  peut  faire  cesser, 
elle  est  rétablie  du  moment  on  les  choses  sont 
remises  dansl'élat  primitif,  quoiijue  il'ailleurs 
le  temps  intermédiaire  ait  été  assez  long  pour 
en  opérer  l'extinction. 

691.  lin  auteur  d'un  grand  poids  (.j)  .i  pensé 
que  le  Code  civil  a  dérogé  à  ce  jirincipe  si  jusie 
et  si  raisonnalile.  Il  a  ci  u  ipie,  maigre  l'impos- 
sibilité d  User  de  la  servitude,  le  temps  de  la 
prescription  court  [lendant  que  dure  l'obstacle 
(|tii  en  empêche  l'usage. 

Nous  oserons  [uoposer  nos  doutes  contre 
cette  opinion,  qui  ne  nous  parait  pas  résulter 
des  dispositions  du  Code. 

L'art.  706  porte  (]ue  u  la  servitude  est  éteinte 
11  par  le  non-usage  pendant  Irente  ans.  « 

L'art.  703,  que  "  les  servitudes  ce?sent  lors- 
n  que  les  choses  se  trouvent  en  tel  eiat  qu'on 
11  ne  peut  plus  en  user.  » 

L'art.  704.  tpi'elles  "  revivent  si  les  choses 
.1  sont  rétablies  de  manière  qu'on  puisse  en 
■  user,  à  moins  qu'il  ne  se  soit  déjà  écoulé  un 
1  espace  de  Umps  suf&saol  pour /aire  présu- 
i>  mer  l'extinction  de  la  serntude,  ainsi  qu'il 
1.  est  dit  à  l'art.  707.  n 

L'art.  707,  cpie  '■  les  trente  ans  commencent 

I  à  courir,  selon  les  diverses  espèces  de  servi- 
i:  tudes,  ou  du  .|our  où  l'on  a  cessé  d'en  jouir, 

II  lorsqu'il  s'agit  de  servitudes  discontinues, 
11  ou  du  jour  oii  il  a  ete  lait  un  acte  contraire 
11  à  la  servitude  .  lorsqu'il  s'agit  de  servitudes 
1  continues  (6).  " 


Vazeillc,  Pnsi  ription,  t.  1 ,  n"  419;  Troplong,  ibid.,  t.  2, 
n»  833;  et  enfin  Zaehariœ,  t.  2,  §  255,  note  10. 

(3;  Wollï,  Jhs  nul.,  part.  3,  Z1  U09  et  1410. 

(4)  Vid.  Voel,  1)1  Pand..  lib.  8,  tit.  I!,  n"  4;  Lalaurc, 
Traite  des  servitudes,  p.  43,  71,  72  et  84;  Uomal.  liv.  I, 
tit.  12,  sect.  (i,  n«»  1  et  4,  avec  la  note;  .Malcville,  t.  2, 
p.  153. 

(3)  .Maleville,  ubi  supra.  (Delvincourl,  t.  1,  p.  427.) 

(Q)  Favard,  v»  Servitudes,  sect.  5,  n®  li. 

11 
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Enfin  l'art.  660  dit  ;iiissi  que,  «  lorsqu'on 
»  reconstruit  une  maison,  les  servitudes  actives 
a  et  passives  se  continuent  à  l'égard  de  la  noii- 
i>  velle  maison.... ,  pourvu  que  la  reconstruc- 
11  tion  se  fasse  avant  que  la  prescri|)tion  soit 
11  aci]uise.  <> 

Il  nous  j)arail  évident  «[ue  dans  aucune  do 
ces  disposilions  on  n'a  déroge  aux  règles  j^é- 
nérali's  sur  l'uiterruiition  ou  sur  la  suspension 
des  prescriptions;  elles  sont  au  contraire  im- 
plicitement rappelées  dans  l'art.  707,  qui  exige, 
liour  l'extinction  des  servitudes,  un  temps 
suffisant  pour  la  faire  présumer  (1  ). 

Sans  doute,  si  le  propriétaire  <ln  fonds  do- 
minant néjïlige  d'user  de  la  servitude,  sans  que 
rien  ne  s'oppose  à  l'exercice  de  son  droit,  ou 
si  l'olistacle  qui  l'en  empêche  est  de  nature 
(|u"il  soit  en  son  pouvoir  de  le  faire  cesser,  suit 
par  son  projire  lait,  par  exemple,  en  rétablis- 
sant sa  maison  ;i  laquelle  la  servitude  était  due, 
soit  par  les  voies  judiciaires,  en  faisant  or- 
donner la  démolition  des  ouvrages  qui  s'op- 
posent à  son  exercice  :  dans  tous  ces  cas,  qui 
sont  les  plus  ordinaiies,  \\  est  raisoiinalile  de 
présumer  cpie  le  propriétaire  a  renoncé  A  son 
droit.  On  trouve  reunies  les  deux  conditions 
requises  pour  la  prescription  : 

Abdication  présumée  d'un  droit  qu'il  a  né- 
glii;é  (l'exeicer,  tpioiqu'il  fût  libre  de  le  faire; 

l'ossessiun  de  liberté  (2)  continue  de  la  part 
du  projjriélaire  du  fonds  servant,  sur  lequel 
la  servitude  a  cessé  d'être  exercée. 

Ainsi  la  possession  doit  courir  sans  inter- 
ruption ,  suivant  l'art.  707,  du  jour  où  l'exer- 
cice de  la  servitude  a  cessé,  s'il  s'agit  de  ser- 
vitudes discontinues,  Telles  que  les  droits  de 
passage,  pacage,  etc. 

Ou  bien  du  jour  où  il  a  été  fait  un  acte  con- 
traire à  la  servitude,  lorsqu'il  s'agit  de  servi- 
tudes conliimt's,  telles  que  les  égouts,  les  vues, 
la  prohibition  de  bâlii'  ou  de  ne  bâtir  qu'à  une 
certaine  hauteur. 

G92.  li'arl.  707  n'exige  même  pas  que  l'acle 
contraire  à  la  servitude  ait  été  fait  par  le  pro- 
priétaire du  fonds  servant,  pourvu  que  ce  fonds 


(1)  Sic  Proudhon,  Dom.  publ.,  I.  4,  n»  1379;  FavarJ, 
yo  Servitudes,  g  .'i,  n»  6;  Couluii,  n»**  50o  et  534. 

(2)  CeUe  |iossessioii  de  liberté  est  l'eqiiise  pour  la  lilié- 
ralioii  des  servitudes  par  ta  loi  IS,  §  2,  lï.  (jucmadm. 
servit,  amill..  8,  G;  par  la  loi  6,  ff.  de  servit,  prœd.  iirb., 
8,  2.  5/  vûinus  simiU  libertutem  tisii  capiat ,  dit  celle 
dernièi-e  loi. 

(3i  Maleville  le  pense  ainsi  sur  l'art.  707,  p.  15G;  mais 
Pardessus,  n"  508,  pense  (juc  l'acle  contraire  doit  être 
fait  par  le  propriétaire  du  fonds  assujetti ,  el  qu'il  ne  suf- 
fit pas  qu'il  provienne  du  fait  de  celui  il  qui  est  due  la 
servitude.  Il  nife  ta  loi  l>,  lï.  de  se^'rnl.  prœd.  iirb.  Mais 
oulre  que  la  dispos'tion  de  l'art.  707  est  jjénéralc,  la  toi 
citée  ne  dît  pas  (]u"il  est  nécessaire  que  l'acle  contraire  à 
la  servitude  soil  fait  par  le  propriélaire  dn  fonds  servant, 
mais  seulemenl  i|n'it  est  nécessaire  qu'il  soit  constitué  en 
possession  de  liberté,  si  l'icinus  simul  libertutem  usuca- 
pial.  Ainsi .  pour  perdre  la  servitude  ligni  immitlendi, 


soit  clairement  constitué  en  possession  de  li- 
berté. Par  exemple,  si  le  propriétaire  de  l'édi- 
fice dominant  a  fait  supprimer  les  gouttières 
ipii  portaient  l'eau  sur  le  fonds  voisin  ,  et  en  a 
fait  établir  d'aulres  qui  la  font  cimier  sur  le 
sien;  s'il  a  fait  supprimer  ses  fenêtres  de  ma- 
nière (|u'il  n'en  reste  pas  de  vestiges  capables 
de  retenir  la  ])osses8ion,  elc,  dès  lors  le  fonds 
voisin  est  constitué  en  état  de  liberté  (.5),  et  la 
prescription  commence  à  courir  du  jour  de 
ces  ouvrages  achevés. 

G93.  Mais  si  le  propriétaire  du  fonds  domi- 
nant est  empêché  d'user  de  la  servitude  par  un 
obstacle  qu'il  n'a  pn  prévenir  ni  faire  cesser, 
il  n'y  a  plus  ni  abdication  présumée  de  sa 
part,  ni  possession  de  liberté  de  la  part  du  pro- 
priétaire de  l'héritage  servant  ;  ainsi  la  pres- 
cription ne  peut  ni  courir  ni  s'opérer. 

Par  exemple,  si  la  source  où  j'ai  droit  de 
puiser  vient  à  tarir,  mon  droit  cesse;  mais  si 
elle  renait, quoique  après  le  temps  requis  potir 
la  prescription,  po.st  coiisfilutu?»  tempu.i  (4). 
les  luis  romaines  décident  que  la  servitude  re- 
vit, parce  qu'il  n'y  a  eu  de  ma  part  ni  faute  ni 
négligence,  et  qu'on  ne  peut  ni'iinpuler  de 
n'avoir  pas  use  de  la  servitude  pendant  (|ue 
l'usage  en  élail  impossible. 

On  ne  peut  pas  dire  non  plus  que  le  pro- 
priétaire de  la  source  ait  été  en  possession  de 
liberté,  puisqu'il  a  été  privé  de  son  droit  de       _ 
propriété  sur  la  source  tarie,  comme  moi  de       ■ 
mon  droit  de  servitude.  ■ 

Posons  encore  le  cas  où  la  servitude  a  cessé, 
parce  que  le  fonds  sei-vant  a  été  envahi  par  les 
eaux  de  la  mer;  si  elles  ne  se  retirent  qu'après 
le  temps  fixé  pour  la  prescription,  les  lois  ro- 
maines veulent  ipie  la  servitude  soit  rétablie, 
par  la  raison  (o)  que  la  propriété  était  perdue 
jiar  l'inondation,  aussi  bien  que  la  servitude, 
et  que  si  la  propriété  est  rétablie  |)ar  la  retraite 
des  eaux,  la  servitude  doit  également  être  ré- 
tablie. Dans  le  cas  de  l'inondation,  comme 
dans  le  cas  où  la  source  a  tari,  il  n'y  a  ni  pos- 
session de  liberté  de  la  part  du  propriétaire  du 
fonds  servant,  ni  présomption  d'abdication  du 


il  ne  sullil  pas  que  les  poutres  soient  retirées  du  mur,  il 
faut  que  les  Irous  où  elles  étaient  placées  soient  bouchés. 
It  ne  sullil  pas  de  bouclier  ses  fenêtres  ou  île  les  tenir  fer- 
mées pour  perdre  la  servitude  a/(iiis  non  lullcndi,  it  faut 
que  le  voisin  se  soit  mis  en  possession  de  liberté ,  en  éle- 
vant sa  maison,  alioqttin  si  niliil  novi  fereris,  retineo 
servilnlem.  .Mais  la  loi  ne  dit  point  ipie  si  tes  trous  du  mur 
avaient  élé  bouchés  par  le  propriétaire  du  fonds  domi- 
nant ,  la  servitude  serait  conservée. 

Entin  l'art.  707  n'exige  point  que  l'acte  contraire  à  la 
sei'vilude  soit  fait  par  le  propriétaire  du  fonds  servant  ; 
it  sullil  qu'il  soit  clairement  constitué  en  étal  de  liberté. 
(Conf.  Uelvincourl,  t.  I,  p.  iili  Duranton,  t.  3,  n»  683.) 

(i)  !..  54,  §  I;  1.  55,  ff.  de  servit,  prœd   rust.,  8,  3. 

(5)  LL.  25  el  2t,  If.  quemadm.  iisnif.  amill..!.  i:\.  U, 
IV.  ijuemadm.  servit,  umilt.,  8,  6;  Voet,  in  l'and.,  lib.  8, 
lit.  6,  n"  4. 
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droit  par  le  non-usage,  puisi|ue  le  propriélaire 
était  dans  l'impuissance  de  l'exercer  (1). 

694.  On  ne  voit  dans  le  Code  civil  aucune 
disposition  contiiiiie  à  des  décisions  si  sages. 
I.'art.  70i  dit  seulement  (|ue  la  servitude  qui 
a  cessé  parce  ijue  les  rlioses  se  trouvaient  en 
tel  état  (|iron  ne  pouvait  plus  user  du  droit. 
ne  revit  pas,  si  les  choses  ne  sont  rétablies 
dans  l'état  primitif  qu'apiès  le  temps  suffisant 
pour  faire  p)\-.iîtmcr  l'extinclion  de  la  servi- 
tude, ou,  comme  dit  l'art.  G65,  après  que  la 
prescription  est  acipiise. 

Mais  (|uand  l'extinclion  est-elle  présumée, 
quand  la  prescription  esl-elle  suspendue?  C'est 
une  (piestion  i|ue  n'ont  point  traitée  les  arti- 
cles 66S,  704  et  707,  parce  qu'elle  api)arlient 
à  la  raalière  des  prescriptions.  C'est  aux  prin- 
cipes généraux  sur  cette  matière  qu'il  faut  re- 
courir pour  la  décider. 

Il  nous  paraît  donc  que  le  Code  n'a  rien 
changé  à  la  doctrine  des  jurisconsultes  ro- 
mains ,  et  qu'il  faut  poser  avec  eux  ,  en  prin- 
cipe, ([ue  le  temps  requis  pour  opérer  la  libé- 
ration des  servitudes  par  la  |irescription  ne 
couit  point  lors(|ue  le  non-usage  provient  d'un 
obstacle  {|ue  n"a  pu  ni  prévenir  ni  faire  l'esser 
le  pioprielaire  du  fonds  dominant,  el  (|u'on 
ne  peut  lui  imputer. 

09i>.  l/applicalion  de  ce  principe  résout 
toutes  les  difficultés.  Si,  par  exemple,  l'édifice 
servant  vient  à  s'écrouler,  s'il  est  nicendié  ou 
démoli,  le  propriétaire  ne  [)eut,  en  le  rétablis- 
sant après  trente  ans,  nuire  aux  sei  vitiides 
existantes  avant  ipi'il  fût  detiuit(:2),  parce  qu'il 
n'était  pas  au  pouvoir  de  celui  a  ipii  les  servi- 
tudes étaient  dues  de  l'obliger  à  rétablir  l'édi- 
fice avant  les  trente  ans  (5)  :  et  l'on  ne  peut 
dire  que  le  propriélaiie  de  la  maison  détruite 
fût  en  possession  de  liberté  pendant  qu'elle 
n'existait  (dus  (4). 

696.  Au  contraire,  si,  pendant  que  la  maison 
dominante  était  démolie,  la  maison  grevée  de 
la  servitude   allius   non  lollendi  a    été  ex- 


(1)  Malcville,  sur  Tari.  2243,  pense  que  l'inondalion 
du  fonds,  survenue  après  la  possession  commencée,  n'in- 
terrompt pas  la  prescription,  parce  (jue  te  propriétaire 
conserve  ia  possession  civile,  suivant  te  priucii)e  que  si 
l'on  ne  peut  acquérii"  la  possession  par  l'iolcnlion  seule, 
on  peut  la  conserver  par  la  sente  intention.  Mais  si  le 
pi'opriclaire  du  fonds  inondé  conserve  la  possession  par 
la  seule  intention,  pourquoi  le  propriélaire  de  la  servi- 
tude ne  la  conserverait-it  pas  de  la  niOrae  manière? 

(2)  L.  18,  fr.  S  2,  fiuvmaUm.  senil.  amilL,  8,  G;  1.  20, 
J  2;  1.  ôl,  ir.  de  servit,  prced.  urb.,  8,  2;  Voet,  jn  Pand., 
tib.  8,  lit.  5,  no  4. 

(ô)  .Matevilte,  sur  Part.  704,  p.  1 55,  pense,  après Bunod, 
que  la  servitude  est  éteinte,  parce  que  le  propriélaire  du 
fonds  dominant  pouvait  obliger  le  propriétaire  du  fonds 
servant  à  le  mettre  en  élat.  On  voit,  par  les  autorités 
que  çile  Dunod.  (ju'il  s'agit  ici  de  ta  servitude  d'appui, 
onens  fercndi ,  dans  la(iucllc ,  suivant  le  droit  romain, 
on  pouvait  obliger  le  propriétaire  du  mur  servant  ù  faire 
les  réparations  nécessaires  pour  l'usage  de  la  servitude, 


haussée,  et  qu'elle  ait  demeuré  trente  ans  dans 
cet  étal,  en  faisant  rétablir  la  maison  démolie, 
le  [iro|iriélairc  ne  peut  plus  réclamer  la  ser- 
vitude, parce  tpi'il  était  en  son  pouvoir  de  ne 
pas  la  lais>er  jierdre  par  le  non-usage,  en  ré- 
labiissant  sa  maison  avant  trente  ans  (o). 

097.  Si,  entre  les  deux  maisons,  il  existe  un 
fonds  libre  interméiliaire,  sur  lequel  on  con- 
struit un  édilice  plus  élevé,  la  servilude  cesse, 
et  le  propriétaire  de  la  maison  asservie  peut 
l'exhausser,  sans  tpie  celui  à  qui  la  servilude 
est  due  l'en  puisse  empêcher,  parce  qu'il  n'y 
a  plus  d'inlérèt. 

Si  la  maison  intermédiaire  est  détruite  avant 
les  trente  ans,  la  servilude  est  rétablie;  le  pro- 
priétaire de  ia  maison  assujettie  doit  s'imputer 
d'avuir  imprudemment  exhaussé  sa  maison. 

Si,  au  contraire,  il  s'est  écoulé  trente  ans 
avant  la  démolition  de  l'édifice  intermédiaire, 
la  servitude  est  éteinte  par  la  prescri|)tion  (6); 
le  propriélaire  de  la  maison  dominante  est  en 
faute  de  n'avoir  pas  aciiuis  la  même  servitude 
sur  le  fonds  intermédiaire,  ou  d'avoir  acipiis 
une  servitude  qu'un  tiers  poiivail  faire  cesser 
maigre  lui  :  c'est  un  fait  ipi'il  pouvait  prévoir 
el  qu'il  doit  s'imputer.  Ainsi  cette  décision  dé- 
rive encore  du  principe  ci-dessus  établi. 

Dans  les  cas  très-rares  oi'i ,  par  le  titre  con- 
slitiitif  d'une  servitude  discontinue  ,  elle  ne 
peut  être  exercée  qu'à  des  époques  fixes,  par 
exemple  une  fois  chaque  semaine,  chaque 
mois,  chaque  année,  au  temps  de  la  moisson 
ou  de  la  vendange,  tous  les  deux  ans,  tous  les 
cini|  ans,  etc.,  les  lois  romaines  voulaient  i|ne 
la  servitude  ne  put  s'éteindre  par  le  non-usage 
qu'en  doublant  le  temiis  de  la  prescription. 

iNos  ailleurs  français  n'étaient  pas  d'accord 
sur  le  point  vie  savoir  s'il  fallait  adopter  cette 
décision  (7).  Cette  ipiestion  devient  inutile  au- 
jourd'hui (lar  la  disiiositioii  du  Code,  (pii  fixe 
à  trente  ans,  sans  aucune  distinction,  le  lemjis 
requis  pour  l'extinction  des  servitudes  par  le 
non-usajje  (8). 


ce  qui  n'a  |ilus  lieu  d'après  la  disposition  générale  de  l'ar- 
ticle 698,  comme  l'enseigne  Matcvitle  sur  cet  article. 

(4)  Sic  Vazeilte  ,  t.  1,  no  426:  el  eass.,  30  déc.  1839; 
Sirey,  1840,  1"  part.,  p.  513.  11  s'y  agit  d'un  élang  des- 
séché et  remis  ensuite  en  nature  d'étang. 

(5)  Yoet ,  ubi  supra. 

(6)  Lataure,  p.  71  et  72,  et  Domat,  liv.  1,  lit.  12, 
sect.  tj,  art.  4,  pensent  le  contraire;  mais  la  loi  tJ,  6'.  si 
servit,  vind.,  8,  5,  déciile  que  la  servitude  n'est  conser- 
vée dans  ce  cas  que  lorsque  l'édilice  intermédiaire  est 
démoli,  inlra  slatutuiii  Icmpus.  ISous  suivons  la  ilécision 
de  celle  lui  et  l'opinion  de  Noël ,  iibi  sii/tra.  parce  qu'elle 
est  plus  conforme  au  principe  et  à  la  disposition  de  l'ar- 
ticle 704  du  Code  civil. 

[7]  Voy.  Lepiétrc,  art.  2,  cbap.  1)3,  n"  5;  Dumoulin, 
sur  l'art.  454  de  la  coutume  d'.Vnjou  ;  d'Ai-genlré,  sur 
l'art.  271  de  l'anc.  coût.,  col.  123;»;  Uuniat,  liv.  I,  lit.  12, 
secl.  (',  n«  7;  l.alaure,  p.  74,  etc. 

{S)  Duraulou,  l.  3,  n"  686;  Pardessus,  n»  500. 
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698.  Le  mode  de  la  servitude  peut  se  pres- 
crire comme  la  servitude  même ,  et  de  la  même 
manière.  (Art.  708.) 

Le  mode  de  hi  servitude  est  la  manière  d'en 
user,  prescrite  par  le  titre  constitutif  (1). 

Par  exemple,  à  l'égard  d'une  servitude  de 
passage,  le  mode  île  passer  à  pie<l  seulement 
ou  à  cheviil,  ou  avec  voiture,  etc.,  de  n'y  passer 
que  le  jour  ou  la  nuit,  à  telle  heure  et  non  à 
telle  autre,  etc. 

699.  La  prescriptiliilité  du  mode  des  servi- 
tudes est  un  principe  fécond,  qui  s'applique 
à  l'acquisition  comme  à  l'extinction  des  servi- 
tudes, en  distinguant  néanmoins,  à  l'égard  de 
l'acquisition,  entre  les  serviiudes  continues  et 
apparentes  qui  peuvent  s'acqueru'  sans  titre 
par  la  prescription,  et  les  autres  servitudes 
qui  ne  peuvent  s'acquérir  par  la  seule  posses- 
sion, même  immémoriale. 

Le  vrai  sens  de  l'article  est  donc  que  toutes 
les  servitudes,  de  quelque  espèce  qu'elles 
soient,  continues  ou  discontinues,  peuvent 
être  diminuées  par  la  prescription; 

Et  que  les  servitudes  continues  et  apparentes 
peuvent  seules  être  augmentées  par  ce  moyen. 

700.  Si  j'ai  joui  d'un  droit  plus  étendu  que 
celui  que  m'accordait  mon  titre,  si  j'ai  fait 
plus  qu'il  ne  me  permettait,  j'ai ,  dans  tous  les 
cas,  conservé  mon  droit  :  le  moins  est  compris 
dans  le  plus. 

Mais  je  n'ai  pas  prescrit  le  surplus  (d),  et  je 
puis  toujours  être  forcé  de  réduire  l'usage  de 
la  servitude  conformément  au  titie,  à  moins 
qu'il  ne  s'agisse  d'une  servitude  continue  et 
apparente,  prescri(ililile  sans  titre. 

Si  j'ai  joui  d'un  droit  moins  étendu  que  mon 
tilre,  la  servitude,  de  ipielque  nature  qu'elle 
soit,  est  réduite  à  ce  qui  en  est  conservé  par 
la  possession,  pendant  le  temps  suffisant  pour 
prescrire  (5). 

701.  Si  j'ai  usé  de  la  servitude  d'une  ma- 
nière contraire  à  mou  titre,  et  ijui  n'est  pas 
renfrruiée  dans  la  iiiaiiière  qu'il  prescrivait, 
j'ai  perdu  la  servitude  ipii  m'était  accordée, 
sans  avoir  accpiis  par  la  prescriiillon  le  mode 
d'en  user,  contraire  à  mon  titre,  U  moins  qu'il 
ne  s'agisse  d'une  servitude  continue  et  appa- 


(i)  c.  Modura  niljici  servilulibus  possc  cunslal;  vcluli 
quo  geiicre  vehiculi  aiialur,  vol  non  agalur,  vel  ul  equo 
dunlaxat ,  vcl  ut  ccrtum  pondus  vehalur,  vel  gre\  ille 
transducalur,  aut  cai-bo  pui'lclur.  lnlor>alla  dieium  et 
liorarum,  non  ad  lemporis  causani ,  sed  ad  modum  pcr- 
linenL  jure  constitulœ  servilulis.  »  (L.  i,  §§  1  et  2,  lî.  de 
servi!.,  8,  t.) 

(2)  Voel,  in  PaniL,  liv.  8,  Ut.  G,  n»»  9  et  12.  «  Is  cui 
via  vel  acius  debebatur.  ul  veliiculi  cerlo  génère  ulcie- 
lur,  alio  genei'e  fueral  usus,  vidcanius  ne  amiserit  ser- 
vitulem  ;  et  alla  &il  cjus  eondilio,  (|ui  anqdius  oncris 
quani  licuil,  vexei'it.  Jlagisque  hic  plus,  quani  aliud, 
egisse  videatur  :  siouli  laliure  itinere  usus  essel;  aut  si 
pïuia  juniciila  egerit,  quani  licuit,  aut  aqua;  admiscueril 
aliam.  Idcoque  in  omnibus  islis  quaeslionibus  servilus 


rente;  car  je  n'ai  pas  seulement  fait  plus  que 
mon  titre  ne  permettait ,  j'ai  fait  autre  chose; 
or,  il  est  liien  différent  de  faire  plus  ou  de  faire 
autre  chose  (4). 

Enfin,  en  vertu  du  même  principe,  si  j'ai 
usé  d'une  autre  servitude  que  celle  qui  m'était 
accordée  ,  sans  user  de  celle-ci ,  je  l'ai  perdue 
par  non-iisa!;e  de  trente  ans,  sans  ac(piérir 
celle  dont  j'ai  usé,  si  c'est  une  servitude  dis- 
continue ou  non  apparente  (3). 

70-2.  Ces  principes  s'éclaircissent  par  des 
exemples.  Titius  m'a  accordé  le  droit  d'ouvrir 
i\t!U\  fenêtres  de  six  pieds  de  hauteur  sur  son 
jardin;  je  n'en  ai  ouvert  qu'une  seule  de 
quatre  pieds  :  après  trente  ans,  le  surplus  du 
ilroit  est  [uescrit  par  le  non-usage  en  faveur 
de  Titius. 

Au  contraire,  il  ne  m'avait  accordé  le  droit 
d'ouvrir  (ju'une  seule  fenêtre  de  quatre  pieds; 
j'en  ai  ouvert  deux  de  six  pieds  de  hauleur; 
jai  prescrit  le  surplus  du  droit  par  la  posses- 
sion non  interrompue  de  trente  ans,  parce 
qu'il  s'agit  d'une  servitude  continue  et  appa- 
rente, prescriplihie  sans  titre. 

J'avais  sur  le  mur  de  Titius  ,  long  de  cent 
mètres,  la  servitude  allius  non  tollendi  :  il  a 
élevé  son  mur  dans  l'étendue  de  cini|uante 
mètres.  Après  trente  ans,  il  a  prescrit  contre 
la  servitude,  mais  seulement  pour  la  partie  du 
mur  qui  a  été  exhaussée;  le  surplus  reste  assu- 
jetti, parce  qu'il  n'a  de  possession  de  liberté 
que  pour  cini|iiante  mètres  (6). 

La  partie  même  du  mur  qui  a  été  exhaussée 
ne  peul  jias  l'être  davantage;  par  exemple,  si 
elle  a  été  exhaussée  d'un  mètre,  elle  ne  peut 
l'èiie  d'un  second  mètre.  Tantum prœncrip- 
tum  quantum  possessvm. 

Titius  m  avait  accordé  le  droit  de  passer  sur 
son  chamip,  mais  à  pied  seulement.  J'ai  passé  à 
cheval  et  en  voilure  pendant  trente  ans  :  mon 
droit  de  passajïe  à  pied  est  conserve,  parce 
que  le  passage  à  pied  est  contenu  dans  le  pas- 
sage à  cheval  ;  mais  je  n'ai  pas  prescrit  le 
droit  de  passer  à  cheval  et  en  voilure,  parce 
que  c'est  une  servitude  discontinue  qui  n'est 
pas  prescriptible  i>ar  ia  seule  j)Ossessiou  sans 
titre. 


quidem  non  amiltilur;  non  aulem  conceditur  plus  quani 
paclurn  est,  in  servitute  habere.  »  (L.  t2,  lï.  quemacim. 
servit  aiitilt..  8,  6.) 

Cujas  s'est  liompé  sur  le  sens  de  cette  loi,  et  a  induit 
Dunod  en  erreur.  (Vuy.  Dunod,  p.  298.) 

(5j  Domat,  liv.  1,  lit.  12,  sect.  G,  n"  5. 

(4)  ..  ltai|ue  dilVerentia  est  inter  aliud  f.icere  et  plus  fu- 
cere  :  qui  aliud  facit,  servituteni  amittil  non  uleiido;  ijui 
plus  facil,  scrvitulem  non  aniiltil.  »  (Cujas,  in  1.  U, 
il',  qucmadm.  servit,  ainttt.) 

(i)  i'ic  Vazeille,  PrescTiplion.  t.  1,  n»  WG,  cl  Pardes- 
sus, n«  504. 

(Gj  Dunod,  rlis  Preseriplhns,  p.  299;  Serres,  Inslilu- 
liuiis  au  druil  français,  p.  147;  Lalaure,  des  Serviiudes, 
p.  77  et  81. 
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Si,  ayant  deux  fontaines  dans  votre  héri- 
tage, vons  m'avez  accordé  le  droit  de  jniisage 
sur  la  fontaine  A,  et  une  je  n'aie  pendant 
trente  ans  puisé  qu'à  la  lontaine  B,  j'ai  penlii 
mon  droit  de  puisage  sur  la  fontaine  A  ,  sans 
avoir  acquis  de  droit  sur  la  fontaine  B  (I). 

Si  mon  titre  me  donne  le  droit  de  puiser 
l'eau  |)endant  la  nuit  seulement,  et  que  je 
n'aie  puisé  cpie  pendant  le  jour,  mon  droit  est 
prescrit  (2);  et  ji'  n'ai  pas  ac(piis  celui  d'en 
puiser  pemlant  le  jour,  puisqu'il  s'agit  d'une 
servitude  discontinue. 

Il  en  est  de  même  dans  l'espèce  converse,  si 
le  titre  n'accorde  le  droit  que  pendant  le  jour, 
et  qu'on  n'en  ait  usé  que  pendant  la  nuit  (3). 

Mais  au  lieu  il'un  dioit  de  puisage,  s'il  s'a- 
gissait d'une  conduite  d'eau,  ou  d'une  autre 
servitude  continue  apparente,  en  perdant  le 
droit  limité  i>ar  mon  litre,  j'en  aurais  acquis 
un  autre  par  la  possession  de  trente  ans. 

Si  celui  qui  avait  un  droit  de  puisage  s'était 
borné  au  passage  qui  en  est  l'accessoire,  il 
aurait  perdu  son  droit  (4). 

705.  Si  la  servitude  n'est  pas  limitée  par  le 
titre,  comme  nous  l'avons  dit,  supra,  n"  6i8, 
cette  limitation  ne  se  présume  point;  l'usage 
qu'on  en  aurait  fait  pendant  la  nuit  conserve- 
rait le  droit  d'en  user  pendant  le  jour,  parce 
qu'un  seul  acte  d'exercice  de  la  servitude  la 
conserve  tout  entière,  indéfinie  et  non  limitée, 
telle  qu'elle  était  :  car,  suivant  l'art.  707,  ce 
n'est  que  du  jour  du  dernier  acte  de  jouissance 
que  court  la  prescription  de  la  servitude. 

Mais  si  l'usage  de  la  servitude  pendant  la 
nuit  seulement  avait  été  accordé  par  une  pre- 
mière concession,  et  que,  par  une  seconde , 
l'usage  eût  été  accordé  pendant  le  jour,  ces 
deux  concessions  seraient  considérées  comme 
deux  servitudes,  dont  l'une  pourrait  se  perdre 
par  le  non-usage  pendant  trente  ans,  quoique 
l'antre  fût  conservée. 

Cette  différence  entre  les  servitudes  limitées 
par  le  titre,  et  celles  qui  ne  le  sont  pas,  peut 


(  I  )  «  Si  quis  alia  aqua  usus  fuerit  quam  de  qua  in  servi- 
Iule  imponenda  aclum  est,  servilus  aniiUitur.  »  [L.  18, 
(ï.  quemadm.  servit,  amitt.,  8,  G.) 

(2)  «  Si  is  qui  noclurnam  aquam  liabet ,  interdiu  per 
constilulum  ad  admissionem  tcitipus  usus  fuerit,  amisit 
noclurnam  sep\  itutem,  qua  usus  non  est.  Idem  est  in  eu, 
qui  certis  ïioris  aquœ  duclum  habens,  aliis  usus  fuerit , 
nec  ulla  parte  earum  liorarum.  »  L.  iO,  $  \^(ï.  (jucmadiii. 
ycri'U.  amitt.) 

"  Si  diurnarum  et  noclurnarum  borarura  aquœ  duotura 
Iiabcain,  non  possum  alia  hora  dueere,  ({uam  (jua  jus  !ia- 
beani  ducendi.  »  (I..  2,  fl'.  de  aqua  qitotidiana  et  testiva, 
43,  20.) 

(3)  Voy.  Lalaure,  1.  1,  chap.  12,  p.  75;  Pardessus, 
Traité  des  servitudes ,  n»  30a,  trouve  res  décisions  des 
jurisconsultes  romains  trop  rigoui'cuses  ;  il  pense  qu^il 
l'aul  les  l'ejeler,  parce  qu'elles  lui  paraissent  tenir  plus  au 
respect  servile  des  mots  tiu'à  la  bonne  foi. 

11  nous  parait  qu'elles  ne  sont  que  des  conséquences 
du  principe  établi  et  consacre  par  l'art.  708  du  Code,  et 


paraître  sulitile;  mais  elle  est  vraie  et  fondée 
en  raison  :  elle  vient  de  ce  que  celui  qui ,  par 
exemple,  avait  par  son  titre  un  droit  de  pas- 
sage limité  à  la  nuit,  ne  fait  pas  usage  de  son 
droit  ipianil  il  passe  pendant  le  jour,  il  ne  fait 
qu'un  aete  |)récaire,  un  acte  fondé  sur  la  tolé- 
rance, et  ([ne  le  propriétaire  du  fonds  servant 
peut  empêcher;  an  lieu  «[lie  celui  qui  a  un 
droit  de  servitude  illimite,  à  i|uelqiic  heure 
qu'il  passe,  n'en  use  pas  moins  de  son  droit, 
et  par  conséijnent  n'est  pas  exposé  "a  le  perdre. 

704.  hes  snbiilités  sont  nécessaires  en  juris- 
prudence,  «piand  elles  ne  consistent  qu'à  dis- 
tinguer des  espèces  réellement  différentes, 
quoique  les  différences  exigent  de  l'attention 
pour  être  aperçues  (b). 

70j.  Si  deux  personnes  <|ui  avaient  sur  le 
même  héritage  un  droit  de  servitude  limitée, 
pour  en  jouir,  l'une  pendant  le  jour,  l'autre 
pendant  la  nuit  (6)  ,  étaient  convenues  de 
changer  leurs  heures,  de  manière  que  celle  qui 
avait  le  droit  il'en  user  pendant  le  jour  n'en 
usât  que  pendant  la  nuit,  et  itce  versa,  elles 
conserveraient  leur  droit  l'une  pour  l'auti-e. 

706.  Car  il  n'est  pas  nécessaire  d'user  par 
soi-même  pour  conserver  les  servitudes;  elhs 
se  conservent  par  l'usage  qu'on  en  fait  par  ses 
amis,  ses  fermiers,  ses  ouvriers,  par  l'usu- 
fruitier du  fonds  dominant ,  en  un  mot  par 
quiconque  en  use  comme  d'une  chose  duc, 
quand  même  il  serait  possesseur  de  mauvaise 
foi  (7). 

A  plus  forte  raison  l'un  des  copropriétaires 
par  indivis  conserve  la  servitude,  en  l'exer- 
gant  seul  (art.  709);  car  il  est  censé  l'exercer 
pour  tons  :  d'ailleurs,  la  servitude  est  due  à 
tout  l'héritage,  et  à  chacune  de  ses  parties.  Or, 
tandis  que  l'indivision  subsiste,  on  ne  peut 
indiquer  aucune  partie  du  fonds  qui  n'appar- 
tienne pas  à  chacun  des  copropriétaires  ;  ils  ont 
totum  in  toto,  et  totum  in  quolibet  parle  (8), 

707.  11  en  résulte  que  si,  parmi  les  copro- 
priétaires, il  s'en  trouve  un,  tel ,  par  exemple. 


qu'il  faut  s'y  tenir.  11  est  dur  de  n'avoir  qu'une  opinion 
&  apposer  aux  grands  jurisconsufles  romains.  {Vny.  d'A- 
guesseau,  l.îe  mercuriale,  t.  1,  p.  157.) 

(i)  Il  Labco  ait  :  Si  is  qui  hausium  babel ,  per  tempus 
quo  servilus  amittilur,  ierit  ad  fontem,  née  aquain  bau- 
serit,  iter  quoque  euia  amisisse.  "  (L.  17,  £f.  quemadm. 
servit,  amitt..  8,  6.) 

(5)  C'est  la  reraar(iue  d'un  pbilostjphe  célèbre  (jui  avait 
approfondi  toutes  les  sciences,  et  même  la  jurisprudence. 
(Wolff,  Jus  nal.,  part.  2,  §  127.)  .  Qui  sublililates  juris 
»  conlempserit ,  is  in  multis  cxcutit ,  nec  nisi  alienis 
»  oeulis  videt ,  in  aliis  haesitat ,  in  aliis  cicspitat.  Quam- 
»  diu  dislinguuntur  quae  diversa  sunt ,  de  sublilitatibus 
»  temerariaî  sunt  querelle.  » 

(t>)  L.  5,  S  1,  fif.  de  aqua  quotid.  et  œstiva.,  43,  20. 

(7)  Domat,  liv.  1,  lit.  12,  secl.  1,  n°  19;  Voel,  in 
Pand.,  lib.  8,  lit.  U,  n*^  9.  Licet  ?nalœ  fldei  possessor  sit, 
retinehitur servilus.  L.  24,  ibid. 

(8)  Pardessus,  n"»  302  et  307;  Duranton,  t.  3,  n"  G8i; 
Delvincouil ,  t.  3,  p.  99  et  suiv. 
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qu'un  mineur  contre  lequel  la  prescription 
n'ait  pu  courir,  il  aura  conservé  le  droit  pour 
tous  les  autres. 

708.  Lorsque  les  héritages  servant  ou  liomi- 
nant  changent  de  propriétaire,  soit  a  titre  sin- 
gulier, soit  à  titre  universel ,  le  temps  île  la 
prescription  qui  avait  cour»  contre  le  premier 
propriétaire,  soit  pour  l'acquisition,  soit  pour 
la  libéialion  de  la  servitude,  se  joint  au 
temps  (1)  tpii  a  couru  contre  ses  successeurs. 
(Art.  2aj!;    (-2). 

709.  Il  faut  remarquer  que  les  servitudes  ne 
s'éteignent  point  par  la  prescri|)lion,  tandis 
qu'il  subsiste  des  vestiges  des  ouvrages  établis 
pour  en  user.  Ces  vestiges  conservent  le  droit, 
suivant  la  maxime  (3)  :  Signum  retinet  signa- 
htm. 

J'avais  le  droit  d'appuyer  ma  poutre  sur  votre 
mur,  je  l'ai  ôtée  ;  je  conserve  mon  droit  tandis 
que  subsiste  le  trou  où  elle  était  passée  ,  et  la 
prescription  ne  courra  contre  moi  que  du  jour 
où  il  aura  été  bouché  (4). 

Ainsi  une  fenêtre,  un  aqueduc,  conservent 
le  droit  de  servitude,  quoiqu'on  n'en  use  pas. 

Une  porte  pratlcjnée  pour  exercer  un  droit 
de  passage  (Si),  en  conserve  le  droit,  quoique 
l'ouverture  d'une  porte  ne  fût  pas  suffisante 
pour  établir  la  servitude  par  la  destination  du 
père  de  famille,  parce  que  la  conservation 
d'une  servitude  établie  par  un  titre  est  beau- 
coup plus  favorable  que  l'établissement  de  la 
servitude. 

710.  Nous  avons,  comme  le  Gode  civil,  passé 
sous  silence  la  doctrine  abstraite  de  l'indivisi- 
bilité des  servitudes  ,  doctrine  dont  tout  le  gé- 
nie du  grand  Dumoulin  n'a  pu  entièrement 
aplanir  les  difficultés.  Il  nous  a  paru  qu'elle 
était  inutile  pour  résoudre  les  ijuestions  qu'on 
avait  coutume  d'y  rattacher,  en  ce  qui  con- 
cerne les  servitudes,  et  qu'on  en  trouve  la  so- 
lution dans  des  principes  plus  simples  d'où  elle 
dérive  naturellement ,  et  d'où  la  font  dériver 
des  auteurs  d'un  grand  mérite. 

Nous  examinerons,  dans  le  3"  livre,  la  doc- 
trine abstruse  de  l'indivisibilité  des  obligations. 


(i)  Doniat,  sect.  C,  §  8;  I.  18,  S  5,  ff.  iiuemadm.  servit, 
avtitt..  8,  (i.  [Voy.  Yoet,  iihi  supra,  il"  8,  où  il  résout 
l'objeclioii  tirée  de  la  loi  52,  §  I,  H',  de  sennl.  prced. 
urh.,  qui  est  contraire,  et  réfuie  la  solution  de  Cujas , 
qui  disliiigue  entre  les  servitudes  urbaines  et  rustiques. 
La  vraie  solution  est  qu'il  faut  distinguer  les  temps. 
Lalaure,  p.  77,  avait  suivi  Cujas  sans  le  citer. J 

(2)  Art.  13,  lit.  delà  Prcscripliun. 

(3)  D'Argentré ,  in  articula  271,  v»  Sans  litre,  n"^  0, 
col.  1256;  ilunod,  p.  295  el  296;  Lalaure,  p.  77;  Duparc- 
Poullain,  Principes  du  droit  français,  t.  6,  p.  247,  ^i"  30. 
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711.  Le  droit  romain  distinguait  deux  sortes 
d'actions  relatives  aux  servitudes ,  rangées 
toutes  les  deux  au  nombre  des  actions  réelles, 
les  actions  cunfessnire  et  négatoire,  dont  l'ex- 
plication ne  laissait  pas  de  présenter  des  diffi- 
cultés qu'il  est  inuliled'examiner  aujourd'hui. 

Ces  dénominations  sont  tirées  des  conclu- 
sions ditïérentes  de  ces  deux  actions  (6).  La 
confessoirc  est  celle  par  la(|uelle  celui  (jui  pré- 
tend tiii  droit  de  servitude  coni;liit,  contre 
celui  tpii  le  trouble  dans  l'usage  qu'il  veut  en 
faire  ,  à  ce  que  l'héritage  y  soit  déclaré  sujet , 
et  qu'il  soit  fait  tléfense  au  défendeur  de  l'y 
troubler. 

L'action  négatoire  est  celle  par  laquelle  le 
propriétaire  d'un  héritage,  qu'on  prétend  sujet 
à  quelque  servitude,  demande  que  son  héritage 
soit  déclaré  libre,  et  qu'il  soit  fait  défense  à 
celui  qui  prétend  la  servitude  d'en  user. 

Ces  dénominations,  étrangères  à  notre  lé- 


II  donne  en  exemple  une  porte  pratiquée  pour  l'exercice 
d'un  droit  de  passage. 

(4)  L.  6,  v»  item  .Si,  IT.  de  servit,  prœd.  urb.,    8,  2. 

(.'))  Pardessus,  n»  308,  pense  qu'une  porte  ouverte  pour 
l'exercice  du  droit  de  passage  ne  sutlirait  pas  pour  con- 
sc]-vi'r  le  droit.  Nous  préférons  l'opiuion  de  Dupare- 
l'oull:iiu,  etc.,  ci-dessus  citée. 

(fi)  «  Aio  jus  ex  fundo  tuo  aquam  duceiidi  esse  meum. 
—  Aio  tihi  jus  non  esse  altius  lollere,elc.»(Koi/.  Ueinecc, 
AiUig.,  lib   4,  Ut.  6,  S  27.) 
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gislalion  ,  nt;  sont  d'aucun  usage  dans  la  pra- 
li()uc,  et  ne  donnent  aucunes  lumières  sur  la 
théorie  des  actions,  beaucoup  plus  simples 
dans  le  droit  français  que  dans  le  droit  ro- 
main (1). 

71-2.  Les  servitudes  n'ont  chez  nous  rien  de 
particulier  relativement  aux  actions.  En  géné- 
ral, celui  "a  (|ui  une  servitude  est  due  peut  exer- 
cer les  actions  accordées  à  tout  propriétaire 
d'une  chose  corporelle  ou  incorporelle  pour  la 
conservation  de  ses  droits,  même  les  actions 
possessoires  (i). 

Mais  à  l'égard  de  ces  dernières ,  il  faut  dis- 
tinguer entre  les  servitudes  continues  et  appa- 
rentes, qui  peuvent  s'acquérir  par  la  prescrip- 
tion sans  titre,  et  les  servitudes  continues, 
non  apparentes  ou  discontinues  ,  qui  ne  peu- 
vent s'acquérir  sans  titre. 

715.  Un  n'a  jamais  douté  que  l'action  pos- 
sessoire  ou  la  complainte  ne  fût  admise  pour  les 
servitudes  prescriptibles  (5)  sans  titre  :  le  pos- 
sesseur annal  d'un  pareil  droit  de  servitude  en 
est  réputé  propriétaire.  S'il  est  troublé  dans  sa 
possession  par  le  propriétaire  du  fonds  ser- 
vant ,  il  peut  exercer  l'action  possessoire  et  se 
faire  provisoirement  maintenir  ou  réintégrer 
dans  la  jouissance  de  sop  droit;  il  n'a  besoin 
d'invoquer  aucun  litre,  autre  que  la  posses- 
sion :  Possidco  quia  possideo. 

714.  Il  ne  reste  d'autre  ressource  au  proprié- 
taire du  fonds  servant,  que  d'exercer  l'action 
pélitoire-négaloire,  dans  laquelle,  à  la  vérité, 


(t)  Pardessus,  n»  321;  Duranton,  t.  3,  n»  624. 

(2)  Lorsque  des  travaux  commencés  sont  de  naliire  à 
menacer  les  propriétés  voisines  ou  à  leur  nuire,  le  ilroil 
romain  accorde  à  celui  dont  l'héritage  est  en  danger  une 
action  appelée  dénonciation  dt  nouvel  œuvre,  opcris  ui,:  i 
nunciatio,  par  laquelle  il  peut,  sans  entamer  le  fond  ci 
provisoirement ,  faire  arrêter  l'ouvrage,  et  si  les  lra\aux 
ont  été  faits,  exiger  la  caution  damni  infecli.  (L.  I  et  2; 
D.  39,  t.)  Cette  matière  n'ayaTit  pas  été  traitée  par 
les  Codes  modernes  ,  continue  d"étre  réglée  par  le  droit 
romain,  l'action  de  dénonciation  de  nouvel  œuvre  est  pos- 
sessoire et  par  consé(iuent  de  la  compétence  du  juge  de 
paix.  Art.  9,  lit.  3,  loi  du  24  août  1790.  (Brux.,  25  no- 
vembre 1817.) 

(3)  .Merlin,  Quesl.  de  droit. 

(i)  Dunod,  des  Prescriptions ,  part.  3  et  6,  p.  293, 
pense  que  quand  la  possession  île  celui  qui  préteml  la 
servitude  est  reconnue,  elle  fait  cesser  la  présomption 
de  liberté  ;  et  il  y  a  beaucoup  d'auteurs  qui  le  pensent 
ainsi  :  mais  le  plus  grand  nombre  enseignent  le  contraire, 
et  cette  dernière  opinion  est  suivie  au  barreau.  In  foro 
triumphat,  dit  Ueineccius,  Elem.  jur.  civ.,  S  1137;  pos- 
sesaio  conlru  jus  non  relevai  ab  onere  probandi ,  dit  il'Ar- 
gentré,  art.  j9,  glos.  o,  n»  3  :  ijuusi possessio  non  rele- 
vât ab  onere  probandi  in  servitule  rcali ,  Dumoulin, 
an/17.  <■»'>«•  l'aris,  S  2,  glos.  G,  n»  4,  fol.  ilti,  édition 
de  lj7t)iIMascardus,(/c  Probal.,  concl.  1306  et  inproœm., 
quest.  17,  n»  9;  Merlin,  ubisupra. 

(il)  Sic  Coulon,  t.  1,  p.  414;  Grenoble,  14  juillet  1832; 
Sirey,  1833,  2»  part.,  p.  H;  Brux.,  23  mai  1S40;  Liège, 
9  août  1841;  J.  de  13.,  1841,  p.  M,  et  1842,  p.  ij2.  fon- 
da Limoges,  lo  fév.  1857;  Sirey,  1858,  2«part.,  p.  171; 
Duranton,  t.  .ï,  no  Ii4l;  Pardessus,  u»  324;  vuy.  aussi 
Merlin,  Hépert-,  \o  Servitude,  3  33,  n»  1. 


il  n'a  rien  à  prouver,  parce  (ju'il  est  relevé  de 
preuve  au  moyen  de  la  présomption  légale  que 
toutes  les  terres  sont  libres  (4)jtisqu'à  la  preuve 
du  contraire  (!5). 

Ainsi ,  c'est  à  celui  qui  prélend  la  servitude, 
quoiqu'il  ne  soit  que  défendeur,  à  prouver 
qu'il  l'a  acquise  ,  son  par  litre  ,  soit  par  la  des- 
tination du  père  île  famille  (|ui  vaut  litre  ,  soit 
enfin  par  la  prescription  ou  par  la  possession 
de  trente  ans  dont  il  peut  faire  preuve  par  té- 
moins ou  autrement,  sauf  au  demandeur  à 
prouver  le  contraire.  C'est  peut-être  le  seul  cas 
où  le  fardeau  de  la  preuve  soit  rejeté  sur  le 
défendeur. 

71i5.  Quant  aux  servitudes  continues  non 
apparentes,  et  aux  servitudes  discontinues, 
elles  ne  peuvent  s'établir  que  par  lilre:  la  pos- 
session, même  immémoriale,  ne  suffit  pas  pour 
les  établir.  (Art.  691.)  Celle  possession,  tou- 
jours réputée  précaire,  ne  peut  donc  servir  de 
fondement  à  l'action  possessoiie,  fondée  elle- 
même  sur  ce  que,  la  possession  étant  ttn  moyen 
d'accjuérir,  le  possesseur  est  présumé  proprié- 
taire tant  qtie  la  chose  n'est  pas  revendi- 
quée (6). 

La  complainte  ne  peut  donc  ordinaire- 
ment (7)  être  admise  pour  les  servittides  con- 
tinues non  apparentes,  ni  pour  les  servitudes 
discontinues.  Ce  principe  a  élé  confirmé  par 
deux  arrêts  de  la  cour  de  cassation  ,  des  21  oc- 
tobre 1807  et  28  novembre  1808;  le  premier, 
relatif  à  la  servitude  de  puiser,  dans  une  ri- 


(6)  Cette  question ,  comme  on  vient  de  le  voir,  est  réso- 
lue négativement  par  TuuUier. 

La  uégutive  est  également  admise  par  Pardessus , 
n»  324,  par  Ilenrion  de  Pansey ,  Traité  de  la  compétence 
des  jutjis  de  paix,  et  par  la  cour  de  cassation  de  France. 

L'atlirmative  a  été  adoptée  par  la  cour  de  Bruxelles, 
dans  des  circonstances  remarquables.  Par  arrêt  du 
12  avril  1809,  la  cour  impériale  de  Bruxelles  avait  dé- 
claré recevable  l'action  en  complainte  ù  l'égard  d'une  ser- 
vitude de  passage,  imprescriptible,  même  d'après  l'an- 
cienne coutume;  cet  arrêt,  dénoncé  à  la  cour  de  cassation 
de  France,  fut  cassé  le  23  mars  1812,  et  l'affaire  ren- 
voyée devant  la  cour  de  Dijon.  Eu  1814,  la  lia  ire  était 
encore  pendante,  et ,  par  suite  des  événements  politiques, 
la  cour  de  Bruxelles  en  fut  saisie  de  nouveau  eu  aj)pel.  Le 
29  avril  ISlii,  sur  les  conclusions  conformes  de  Daniels  , 
cette  cour  reproduisit  sa  première  opini-m  :  nouveau 
pourvoi:  rejet  du  jiourvtti  par  ari'èt  du  0  mai  Isl'J,  at- 
tendu ((ue  "  bien  qu'il  y  ait  quelque  analogie  enU-c  les 
conditions  requises  pour  faire  valoir  la  prescription  et 
celles  pour  pouvoir  intenter  la  complainte,  ou  ne  peut 
cependant  pas  en  déduire  la  consiquence  que  lu  où  la  loi 
n'admet  pas  la  prescription  il  serait  permis  de  troubler 
arbitrairement  celui  qui  possède,  et  de  i'expulscr  par  voie 
de  fait  et  d'autorilé  privée  de  sa  possession.  >»  (Pasicrisie 
belffe.j  Lu  arrêt  de  la  cour  suprême  de  Belgique  du  4  juin 
1855  s'est  rangé  ii  la  jurisprudence  française  et  ù  l'opi- 
nion dans  le  sens  de  4ous  les  auteurs.  (V'oy.  ci  après  un 
arrêt  du  12  fév.  1820,  sur  une  ([uest ion  analogue.) 

(7)  L'action  [)ossessoire  en  maintenue  d'une  servitude 
discontinue  est  recevable,  quand  le  demandeur  prétend 
que  la  [lossession  a  élé  exercée  eu  vertu  d'un  litre.  (Brux., 
cass.,  14  janv.  1843;  /.  de  B..  1843,  p.  76., 
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vièic  non  navigalilc,  de  l'ciii  pour  l'iisa^je 
diilie  laiHifric,  il'y  laver  les  |)iaiix,el  de  les 
exposer  an  eoiiraiU  [)eti(la!it  la  nuit;  l'aiilre, 
relatif  au  droit  de  jniiser  de  l'eau  dans  une 
fontaine. 

Dans  l'espèce  du  premier  de  ces  arrtHs,  il 
existait  des  signes  apparents  de  servitude  :  un 
escalier  et  des  lavoirs  avaient  été  pralii|iiés  sur 
le  terrain  de  la  dame  Marccllot ,  pour  faciliter 
le  puisage  de  l'eau  et  le  lavage  des  peaux  de 
JoHVenot.  Elle  avait  supprimé  ces  ouvrages, 
dans  la  possession  desquels  il  demandait  à  être 
réintégré. 

Ces  constructions  paraissaient  fort  ancien- 
nes; cependant  l'action  possessoiie  fut  rejetée, 
parée  (lu'il  s'agissait  d'une  servitude  disconti- 
nue imprescri|)lilile,  et  (pie  Jolfrenot  n'ayant 
poinl  (le  titre  ()ui  put  caractériser  une  jouis- 
sance pro  sua,  ^a  possession  était  réputée  pré- 
caire, et  par  eonseiiiicnt  incapalde  de  servir  de 
fondement  à  une  action  possessoire. 

71(5.  Mais  nous  avons  vu,  supra,  n°G29,  «pie 
le  tilre  coloré  renil  pr.scriiilil>ies  les  servitudes 
discontinues  et  non  a|)paientis.  Si  donc  le  titre 
de  la  servitude  était  repiésenlé,  la  possession 
ne  pourrait  plusètre  legardée  comme  précaire: 
celui  (jui  jouissait  de  la  servitude  la  possédait 
comme  un  droit  réel;  il  avait  la  possession 
exigée  par  la  loi  poni-  piescrire  ,  et  par  consé- 
quent pour  exercer  l'action  possessoire;  il  doit 
donc  être  maintenu  dans  sa  possession  ,  sans 
examiner  la  validité  du  tilie  (|ui  ne  peut  être 
disculée  (pie  lorsipi'il  s'agit  du  pétitoire.  • 

On  ne  cumule  point  le  pelitoire  avec  le  pos- 
sessoire, eu  représeniant  ainsi  le  titre  ,  p:irce 
(pi'il  n'eiilre  en  considération  (pie  jioiir  fixer 
les  caractères  de  la  possession,  sans  s'occuper 
du  droit  en  soi.  Uni(piemenl  chargé  de  statuer 
sur  le  possessoire,  le  juge  ne  peut  prononcer 
sur  la  validile  du  litre;  mais  il  peut  et  doit  en 
(u'donntr  l'exécution  provisoire,  s'en  servir 
pour  déterminer  le  caractère  de  la  possession  , 
et  niaiulinirou  réintégrer  provisoirement  celui 
(pua  une  possession  annale,  accompagnée  d'un 
titre,  sous  la  reserve  de  tous  les  droits  des 
parties  au  fond. 

Os  priucii>es  ont  été  consacrés  par  un  arrêt 
delà  cour  de  cassation,  rendu,  le  :i4 juillet 
1810,  en  faveur  du  sieur  l'cllcport ,  contre  les 
sieur  et  dame  Carteret ,  au  sujet  d'un  droit  de 
passage  (!). 

717.  La  j)Ossession  sans  litre  d'une  servitude 
discontinue  ne  peut  donner  lieu  à  la  com- 
plainte, qnoi(|ue   cette  possesioii   remonte  à 


(I)  Merlin,  Qucst.,  y"  Servitude,  §  6;  autre  -.xrrH  du 
6  juillet  1812. 

(2l  l.a  cour  de  cassation  de  Bruxelles  n'a  pas  adoplé 
l'opinion  de  tlenriun  de  l'ansey,  «  allendu  (lu'il  appert  de 
l'éconuiiiie  de  la  loi  sur  la  possession  des  servitudes  dis- 
continues, (pie  le  législateur  a  mis  la  possession,  des  ser- 
Tittides  discontinues,  dans  un  pays  où,  avant  la  publica- 


plus  d'une  année  antérieure  à  la  promulgation 
du  dxle  civil,  même  dans  les  pays  où  ,  comme 
en  Bretagne,  les  servitudes  discontinues  s'ac- 
quéraient sans  titre,  et  par  le  seul  effet  de  la 
prescription.  On  pourrait  objecter  ipie  ,  dans 
ce  cas.  le  possesseur  annal  avait  ae(piis  le 
drnit  de  possession,  c'est-à-dire,  ledroit  d'être 
j)rovisoirement  réputé  propriétaire  de  la  ser- 
vitude ,  et  que  ce  droit  ne  peut  pas  plus  lui 
être  enlevé,  que  la  propriété  même  de  la  ser- 
vitude qu'il  aurait  acquise  par  la  prescription; 
que  la  raison  de  décider  est  la  même  dans  l'un 
et  dans  l'autre  cas;  qu'on  ne  peut  pas  plus  lui 
ôter  le  droit  de  possession  acipiis  avant  leC.ode, 
i|ue  le  droit  de  propriété  même  de  la  servitude 
acipiis  avant  la  même  époque,  sans  donner  au 
C'ide  un  effet  rétroactif;  que  si  le  possesseur 
pouvait  acquérir  la  propriété  de  la  servitude 
par  la  possession  sans  tilre,  la  possession  an- 
nale doit  le  faire  répnter  provisoirement  pro- 
priétaire, et  lui  donner  le  droit  de  se  faire 
maintenir  dans  sa  possessi(jn  en  exer(.;ant  la 
complainte;  car  la  question  de  savoir  si  la  com- 
plainte a  lieu  pour  une  servitude,  est  subor- 
donnée à  celle  de  savoir  si  cette  servitude  peut 
s'ac(piérir  par  la  possession. 

Ces  raisons  m'avaient  d'abord  (en  1811 ,  i-po- 
que  de  la  première  édition)  porté  à  penser  (pie 
s'il  était  reconnu  ou  prouvé  que  le  demandeur 
avait  une  possession  annale  antérieure  au 
Code,  la  complainte  pourrait  avoir  lieu  en 
Bretagne,  même  pour  les  servitudes  disconti- 
nues. 

lleni  ion  de  Pansey.  dans  la  seconde  édition 
de  son  Traité  de  la  cntnpëtence  des  juges  de 
paix,  imprimée  en  181:2,  adopta  une  opinion 
contraire  ,  et  ses  raisons  m'avaient  fortement 
ébranlé.  Enfin  ,  deux  arrêts  de  la  cour  de  cas- 
sation ,  l'un  du  17  février  1813  (Sirey,  t.  15, 
p.  3),  l'autre  du  3  octobre  1814  (Sirey,  t.  13, 
p.  143),  ont  fixé  la  jurisprudence  et  décidé 
(pie  la  complainte  n'est  |)as  recevable  en  cas 
de  possession  annale  antérieure  au  Code ,  et 
continuée  depuis  ('i). 

M.iissi  ledeinandeur,  au  lieu  d'alléguer  seu- 
lement une  possession  annale  antérieure  au 
Code,  soutenait  et  demandait  à  prouver  que 
la  propriété  de  la  servitude  lui  était  acquise 
|)ar  prescription  avant  la  publication  du  Code 
(art.  691),  et  que  sa  possession  a  continué  pen- 
dant l'année  antérieure  au  Code ,  poiirrait-il 
en  ce  cas  former  l'action  de  complainte  ?  Nous 
ne  le  pensons  pas  :  ce  serait  cumuler  le  péti- 
toire avec  le  possessoire. 


lion  du  Code,  telle  possession  donnait  les  termes  habiles 
à  prescription  ,  sur  la  même  ligne  (jue  la  possession  com- 
mencée par  litre;  qu'il  résulte  de  ce  principe  (pie  les  ac- 
tion possessoircs  peuvent  être  inlenlécs  dans  le  preniiep 
cas  comme  dans  le  second.  »  (Arrêt  du  12  fév.  1820.J  — 
Sic  Delvincourt ,  t.  3,  p.  76  et  ,suiv. 
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718.  Les  actions  relatives  aux  servitudes 
sont  incontestablement  des  actions  réelles, 
puisqu'elles  naissent  d'un  droit  réel.  La  nature 
de  ces  actions  est  clairement  définie  |iar  l'ar- 
ticle 326  du  Code  civil ,  qui  ,  d'une  part ,  dé- 
clare les  servitudes  immeubles,  et  de  l'autre, 
qualifie  exi)ri'ssément  d'immobilières  les  ac- 
tions (|ui  tendent  à  les  revendiquer. 

Il  s'ensuit  que  les  juges  de  la  situ.ilion  des 
lieux  sont  seuls  compétents  pour  en  connaître, 
suivant  l'ait.  39  du  Code  de  procédure  {!). 

719.  L'exercice  des  actions  relatives  aux 
servitudes,  même  au  possessoire,  n'appartient 
qu'au  propriélaiie  et  non  pas  au  fermier,  ainsi 
que  l'a  décidé  la  cour  de  cassation  par  un  ar- 
rêt du  7  septembre  1808  (2),  qui  cassa  un  juge- 
ment du  tribunal  civil  de  Laon,  par  lequel  il 
était  jugé  qu'un  fermier,  comme  un  proprié- 
taire, a  i|ualité  pour  intenter  l'action  posses- 
soire, ([iiand  il  est  troublé  dans  la  possession 
d'un  passage  pour  la  facilité  ou  comnîiodité  de 
son  exploitation. 

Mais  l'usufruitier  peut  intenter  les  actions 
relatives  aux  servitudes  dues  "a  l'iiéritage  dont 
il  jouit  ;  car,  outre  son  intérêt  personnel ,  [lar 
cela  seul  qu'il  est  usufruitier,  il  est  réputé  in- 
vesti par  le  propriétaire  de  la  qualité  de  pro- 
cureur in  rein  auam ,  pour  faire  tout  ce 
qu'exige  la  conservation  de  la  chose  soumise 
à  son  usufruit  (5). 

720.  Les  servitudes  étant  des  droits  réels 
existant  par  eux-mêmes,  le  litre  n'en  doit  pas 
être  inscrit  sur  des  registres  publics,  comme 
le  titre  constitutif  des  hypothèques  qui  ne  sont 
que  des  droits  accessoires,  établis  pour  la  sû- 
reté d'une  obligation  |)rincipale.  C'est  sur  ces 
principes  ipie  le  ministre  de  la  justice  et  celui 
des  finances  décidèrent,  les  7  et  22  mars  1808, 
que  l'inscription  d'office  "a  laquelle  le  conser- 
vateur des  hypothèques  est  tenu  par  l'art.  2 108, 
ne  doit  être  prise  ni  pour  la  réserve  d'iisulruit, 
ni  pour  celle  du  droit  d'usage  et  d'habitation  , 
par  les  vendeurs  ou  donateurs  (4). 


(t)  Merlin,  licpert.,  yo  Servitude,  g  35,  n»^  4. 

Les  tribunaux  de  première  instance  peuvent-ils  en  con- 
naître en  dernier  ressort,  lorsque  le  demandeur  évalue 
ou  restreint  sa  demande  à  la  somme  de  1000  fr.,  ou  lors- 
que le  défendeur  prouve  (jue  la  valeur  de  la  servitude  ne 
vaut  pas  1000  fr.  ?  Je  ne  le  pense  pas.  (Voy.  Hépcrt., 
\o  Dernier  ressort,  S  4.} 

(i)  Rcpert.,  v»  Servitude,  §  35,  n"  3. 

(3)  Voy.  Merlin,  conclusions  sur  l'arrêt  du  15  mai  1809; 
Voet,  sur  le  Uigeste,  lit.  de  itsuf'.,  n"  33. 

(i)  Ces  décisions  ,  d'autant  plus  respectables  qu'elles 
sont  dans  les  vrais  principes,  sont  référées  dans  une  in- 
struction du  directeur  général  de  l'enregistrement ,  du 
5  avril  1808. 


721.  Mais  si  le  titre  constitutif  d'une  servi- 
tude était  sous  seing  privé ,  il  deviendrait 
sans  force  contre  un  tiers  acquéreur,  ii  moins 
qu'il  n'eitt  aci|uis  une  date  assurée  par  l'un 
des  moyens  in  liqués  dans  l'art.  1528. 

Si  le  titre  constitutif  des  servitudes  ne  doit 
pas  être  inscrit  au  bureau  de  la  conservation 
(les  hypothèipies ,  il  peut  être  utile  de  le  taire 
transcrire  comme  les  actes  de  propriété  ,  pour 
|)urger  les  hypothèipies  des  créanciers  anté- 
rieurs (pli  auraient  négligé  de  faire  inscrire 
leurs  titres  sur  le  fonds  servant.  Sans  cette 
transcription,  l'inscription  des  créanciers,  pos- 
térieure à  la  création  de  la  servitude,  leur  don- 
nerait le  droit  de  faire  vendre  l'héritage  libre 
des  servitudes  créées  depuis  leur  titre. 

C'est  ainsi  que  ,  suivant  l'art.  2B9  de  la  cou- 
tume de  Bretagne,  on  pouvait  s'approprier  une 
servilude  en  observant  les  solennités  pres- 
crites pour  les  appropriements  (5). 

722.  Pardessus  (6)  firéten  I  (ju'après  vingt- 
huit  ans  on  peut  obliger  le  propriétaire  du 
fonds  servant  à  donner  tin  titre  nouvel,  comme 
on  peut  y  contraindre  le  débiteur  d'une  rente, 
et  cela  par  l'Induction  de  l'art.  2263. 

H  nous  parait  au  moins  fort  douteux  que  l'on 
puisse  ainsi  étendre  cet  article  aux  servitudes 
dont  il  ne  ])arle  pas.  L'auteur  cite  Pothier  (7), 
(|ui  dit  i|ue  le  litre  récognitif  de  la  servilude, 
consenti  par  le  propriétaire  du  fonds  servant 
au  propriétaire  du  fonds  dominant,  tient  lieu 
d'usage  de  la  servitude,  et  empêche  la  pres- 
cription de  courir.  Il  ajoute  ipiil  est  très-utile 
de  faire  passer  ces  reconnaissances,  pour  pré- 
venir le  cas  auquel  le  fait  de  l'usage  de  la  ser- 
vitude pourrait  être  contesté;  cette  utilité  est 
évidente. 

Mais  Pothier  ne  dit  point  (|ue  l'on  puisse 
contraindre  celui  (|ui  doit  la  servilude  à  don- 
ner cette  reconnaissance;  et  si  le  propriétaire 
du  fonds  dominant  élevait  une  pareille  préten- 
tion, il  nous  semble  qu'elle  serait  rejetée  et 
qu'il  serait  condamné  aux  dépens  (8). 


(5)  Dupare-Poultain,  Principes  dudruil,  t.  4,  p.  321, 
n<>20. 

(«)  ?i«  296. 

(7)  Sur  la  coulume  d'Orléans,  tit.  13,  n'  18. 

(8)  Il  le  serait  infailliblement  par  la  cour  de  Rennes, 
qui  a  décidé  plusieurs  fois  que  les  colons  débiteurs  dt; 
rentes  convenancières  ne  sont  plus  assujettis  à  donner 
des  lettres  récogniloires  de  leurs  tenues.  — Voy.,  dans  le 
sens  de  Pardessus  et  de  Pothier,  Merlin,  Quest.,  v"  Usage, 
S  9,  n"  5.  Mais  Troplong,  Prescription ,  t.  2,  n»  844,  et 
Curassûii  sur  Pruudlion  ,  Droit  d'uaaye,  n«  GOii,  ensei- 
pneiil  av(!C  Toullier  que  le  propriétaire  du  fonds  servant 
ne  peut  être  tenu  au  renouvellement. 
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LIVRE  TROISIÈME. 

DES  DIFFÉRENTES  MANIÈRES  DONT  ON  ACQUIERT  LA  PROPRIÉTÉ. 


DISPOSITIONS  GENERALES. 


SOHMAIRE. 

1.  Transition. 

2.  Ce  qu'on  entend  par  moyen  d'acquérir. 
5.  ïls  sont  originaires  ou  dérivés. 

4.  Les  originaires  sont  l'occupation  et  l'accession. 

5.  En  quels  cas  le  Code  reconnaît  le  droit  d'occupation. 

Explication  de  l'art.  714. 

6.  Animaux  sauvages,  animaux  apprivoisés,  pigeons. 

7.  On  ne  peut  chasser  que  sur  son  terrain. 

8.  Erreuret  abrogation  des  anciennes  loissur  lâchasse  : 

c'est  un  droit  de  propriété. 

9.  Loi  du  ÔO  avril  1790  sur  la  chasse  :  ses  dispositions. 

10.  Peines  contre  ceux  qui  chassent  sur  le  terrain  dau- 

trui  ou  même  sur  leurs  terres  eu  temps  prohibé. 

1 1 .  Contrainte  par  corps  ;  ccoûscation  des  armes  ;  dé- 

fense de  désarmer  un  chasseur. 

12.  Pèies  et  mères  responsables  du  délit  de  chasse  com- 

mis par  leurs  enfants. 

13.  Arrestation  des  délinquants  masqués  ou  déguisés. 

14.  A  qui  appartient  la  connaissance  des  délits  de  chasse, 
l'i.  Ils  sont  attestés  par  les  rapports  des  gardes  champê- 
tres ou  par  témoins. 

IG.  Prescription  des  délits  de  chasse  par  le  laps  d'un 
mois. 

17.  On  peut  chasser  en  tout  temps  dans  ses  possessions 

closes  de  murs  ou  de  baies  vives,  et  dans  ses  bois 
et  forêts. 

18.  On  peut,  en  tout  temps,  détruire  sur  son  terrain  le 


gibier  avec  engins,  et  même  avec  des  armes  à  feu, 
dans  ses  récolles  non  closes. 

19.  Le  droit  de  chasse  appartient  à  l'usufruit^  il  peut 

être  affermé,  et  être  l'objet  d'une  servitude. 

20.  On  ne  peut  suivre  son  gibier  sur  le  terrain  d'autrui. 

21 .  Les  délits  de  chasse  en  temps  non  prohibé  ne  peuvent 

être  poursuivis  que  sur  la  plainte  du  propriétaire 
ou  autre  partie  intéressée. 

22.  S'ils  peuvent  l'être  par  le  ministère  public,  lorsque 

le  fait  de  port  d'armes  y  est  joint,  et  s'il  faut  un 
permis  de  port  d'armes  pour  détruire  le  gibier 
sur  son  terrain. 
22  bis.  La  contribution  exigée  pour  le  port  d'armes  illé- 
galement établie  par  décret  du  4  mai  1812,  fut 
conservée  par  la  loi  sur  les  finances  du  28  avril 
1816. 

23.  Défense  de  chasser  dans  les  forêts  domaniales,  dans 

les  bois  des  communes,  des  hospices  et  autres  éta- 
blissements publics. 

24.  De  la  pêche,  et  d'abord  de  la  pèche  en  mer. 

25.  De  la  pêche  dans  les  rivières  navigables. 

2(!.  De  la  pêclie  dans  les  rivières  non  navigables. 

27.  Dispositions  de  l'ordonnance  de  1669  sur  le  temps 

cl  la  manière  de  pêcher. 

28.  Comment  et  par  qui  sont  poursuivis  les  délits  de 

pêche. 

29.  Des  dilférenles  espèces  d'occupations  ;   prises   sur 

l'ennemi. 

30.  De  l'invention  ;  ce  qu'on  entend  par  épaves. 


in 
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31.  Elles  appailicniicnl  i  l'iuM'iitcui',  suivant  le  ilroil 

romain  ; 

32.  Aux  seigneurs,  suivant  les  coutumes;  au  doniaiiie, 

suivant  le  Code. 

33.  Il  y  a  des  exceptions  au\  droits  du  domaine. 

34.  Des  trésors  dont  la  moitié  appartient  à  l'inventeur. 

35.  Quid,  s'il  les  a  trouvés  en  fouillant  le  terrain  il'aulrui 

sans  permission? 
30.  Si  les  indices  font  connaître  le  propriétaire,  ils  doi- 
vent être  rendus  à  ses  héritiers. 

37.  Autres  exceptions  tirées  des  luis  anciennes  ;  inconvé- 

nient d'y  renvoyer. 

38.  Des  épaves  maritimes  ;   déclaration  qu'on  en    doit 

faire. 

39.  Des  poissons  à  lard  et  des  poissons  royaux. 

40.  Des  varechs  ou  plantes  marines. 

41.  Des  ancres  tirées  du  fond  de  la  mer. 

42.  Autres  effets  tirés  de  la  mer  ou  trouvés  sur  les  Ilots  -, 

navires  ahandonnés. 

43.  Effets  sauvés  au  moment  d'un  naufrage  ;  effets  trou- 

vés sur  le  rivage. 

44.  De  l'argent  trouvé  sur  un  cadavre  noyé. 

45.  Abrogation  du  droit  de  bris  et  naufrage. 
4(î.   Épaves  des  rivières  navigables. 

47.  Épaves  de  terre. 

48.  Effets  abandonnés  aux  messageries  ou  aux  greffes. 

49.  Des  autres  épaves  de  terre. 

50.  Des  essaims  d'abeilles. 

51 .  Les  moyens  dérivés  d'acquérir  la  propriété  sont  na- 

turels ou  civils. 

52.  La  tradition  est  le  seul  moyen  naturel. 

53.  Différences  entre  le  titre  et  le  moyen  d'acquérir. 

54.  Distingués  dans  l'ancienne  jurisprudence. 

55.  Le  titre  ne  produisait  qu'une  action  personnelle;  la 

propriété  ne  pouvait  se  transférer  sans  tradition. 

56.  Il  en  est  autrement  dans  l'élat  civil. 

57.  Erreur  des  jurisconsultes  romains  ù  cet  égard  ;  con- 

séquences de  cette  erreur. 

58.  Démontrée  par  les  auteurs  (jui  ont  écrit  sur  le  droit 

naturel. 

.19.  Leur  doctrine  adoptée  par  le  Code.  La  propriété 
s'acquiert  par  l'effet  des  conventions. 

tiO.  Application  de  ce  principe  ù  la  constitution  des  ser- 
vitudes. 

IM.  La  propriété  des  meubles  ne  s'acquiert  que  par  la 
tradition,  et  pourquoi. 

t)2.  Des  autres  moyens  civils  d'acquérir  la  proprii'lé  dé- 
rivée. 

63.   Ils  sout  à  titre  universel  ou  à  lilre  singulier. 


1.  Après  avoir  li-aité  dans  le  second  livre, 
1°  de  la  naliire  des  biens  et  de  leurs  différentes 
espèces  ;  -J."  de  la  natnie  des  droits  qu'on  peul 
acquérir  sur  les  biens,  aulrenient  de  la  pio- 
prieté ,  et  des  différentes  modifications  de  la 
propriété,  le  liode  traite  dans  le  troisième  des 


(1)  Wolff,  Jus  nul.,  part.  1,  S  112. 

(2)  lleinecc,  Elemeiila  juris  naliirœ,  lib.  1,  §S  239, 
240  et  266;  Elemenla  juris  civilis,  §§  540  et  341  ;  Wolff, 
J)U  nat.,  part.  2,  §S  176  et  177. 


,  et  commence 


différentes  manières  de  l'actiuerir, 
par  des  ilispositions  générales. 

2"  On  entend  i)ar  moyens  d'actjuérir,  les 
actes  ou  les  faits  qui  confèrent  immédiatement 
à  une  personne  la  pro|iritle  d'une  chose,  on 
du  moins  un  dioit  réel  sur  celle  chose  (I). 

3.  Ils  sont  orijjiiiaires  ou  dérives.  On  appelle 
ori{;iuaires  ceitx  par  lesquels  on  acquiert  la 
propriété  des  choses  qui  n'appartiennent  à 
personne;  et  dérivés,  cen.\  par  lesquels  la  pio- 
priélé  déjà  établie  est  transférée  d'une  per- 
sonne à  une  autre  (à). 

4.  Les  moyens  originaires  d'acquérir  la  pro- 
priété sont,  1°  l'occupation  dont  nous  avons 
parlé  en  traitant  du  droit  de  propriété,  et  à  la- 
quelle il  faut  iap|iorter  la  chasse,  la  pèche, 
rap|)rehension  îles  choses  appelées  chez  les  Ko- 
mams  missilia,  lorsiiu'on  jetait  des  pièces  de 
monnaie  ou  autres  menus  meubles  au  jjetiple 
assemblé  dans  les  fêles  publiques,  et  l'inven- 
tion ; 

a°  L'accession  ;  car  la  propriété  d'une  chose, 
soit  mobilière,  soit  immobilière,  donne  droit 
sur  lout  ce  (pi'elle  produil ,  el  sur  ce  qui  s'y 
unit  accessoirement,  soit  naturellement,  soit 
artificiellement;  c'est  ce  qu'on  appelle  droit 
d'accession.  Nous  en  avons  [larlédans  leseconil 
livre,  en  traitant  de  l'étendue  de  la  propriété  . 
IV  106  de  ce  volume. 

d.  Quant  à  l'occupation,  la  commission  char- 
gée de  la  rédaction  du  pi'ojet  de  Code  ,  avait 
proposé  tin  arlicle  (ô)  qui  portait  :  «  La  loi  ci- 
II  vile  ne  reconnaît  [miul  le  droit  de  simple 
Il  occupation.  Les  biens  qui  n'ont  jamais  eu  de 
»  inaitre  et  qui  sont  vacants  appartiennent  à  la 
a  nation.  » 

La  cour  d'appel  de  Paris  observa,  avec  beau- 
coup de  raison,  ([u'il  n'était  point  exact  de 
dire,  «  d'une  manière  si  générale,  que  la  loi 
»  civile  ne  reconnaît  point  le  droit  de  simple 
»  occupation,  et  tpie  les  biens  qui  n'ont  j'a- 
»  mais  eu  de  maître  appartiennent  a  la  na- 
Il  lion.  11  y  a  des  choses,  ajoutait  cette  cour, 
11  que  les  jurisconsultes  appellent  res  com- 
II  muncs ,  res  nultius.  Eniend-on  soustraire 
11  aux  particuliers  la  faculté  d'acquérir  ces 
11  choses,  ponr  les  donner  exclusivement  à  la 
11  nation  ?  Est-ce  (lu'tiii  particulier  qui  va 
11  puiser  de  l'eau  n  la  rivière  n'aciuiert  pas  le 
11  domaine  de  l'eati  tpt'il  y  a  puisée'?  Les  pier- 
11  res,  les  coquillages  ipi'oti  ramasse  sur  le  bord 
11  de  la  mer  na|ipartiennent-ils  pas  à  celui  qui 
11  s'en  saisit?  On  peut  citer  cent  exemples  pa- 
11  reils  (4).  " 

Sur  celte  sage  observation,  le  projet  fut  ré- 
formé. L'article  proposé  fut  réduit  "a  l'énoncia- 


(3i  Liv.  3,  Dispos,  gvii.,  art.  2. 

(4)  Observations  de  la  cour  d'appel  de  Paris,  sur  la  troi- 
sième partie  du  projet  de  Code,  p.  7. 
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tion  contenue  dans  l'art.  713  :  "  Les  biens  qui 
i>  n'ont  pas  de  maître  appartiennent  à  la  na- 
»  tion.  »  El  comme  celle  ilisposilion  trop  gé- 
nérale ne  peut  s'appliqner  aux  choses  com- 
rniinrs  ni  aux  choses  fiulliiis,  on  ajcjule  à  leur 
égarii  rexce|)tion  ou  la  limilalion  (jui  forme 
l'art.  714,  conçu  presque  dans  les  mêmes 
termes  que  l'oliservalion  de  la  cour  d'appel  de 
Paris:  n  11  est  des  choses  qui n' appartiennent 
i>  à  personne^  et  dont  l'usage  est  commun  à 
»  lous;  des  lois  de  police  règlent  la  manière 
i>  d'en  jouir.  i> 

Ainsi  le  Code  laisse  snbsister  le  droit  d'oc- 
f  n]iation  relativement  au\  choses  commîmes, 
l'air,  l'eau,  la  mer,  et  aux  choses  nullius , 
telles  que  les  coquillages,  les  pierres  ou  cail- 
loux .  et  antres  choses  jelées  par  la  nier,  les 
varechs,  les  poissons,  les  oiseaux  et  lous  les 
animaux  sauvages. 

6.  Ces  animaux,  vivant  dans  leur  état  de 
lilierlé  naturelle,  ne  sont  à  personne:  ils  n'ap- 
parliennent  pas  au  propriélaiie  du  fonds  sur 
lequel  ils  se  trouvent,  car  ils  ne  sont  i)as  en  sa 
disposition;  il  ne  les  possède  en  aucune  ma- 
nière pendant  le  temps  qu'ils  soni  sur  sa  terre, 
à  la  différence  des  animaux  apprivoisés  qui 
appartiennent  au  propriélaire  du  colombier, 
tant  qu'ils  ont  l'habitude  d'y  revenir  (1). 

Ainsi  les  animaux  sauvages  appartiennent  au 


(I)  Voyez  ce  que  nous  a^ons  dit  ci-dossus,  p.  5,no  14G 
cl  372  et  suiv.  Le  droit  ualurcd  permet  ù  toute  personue 
d'avoir  des  pigeons,  pourvu  cpi'ils  ne  nuisent  pas  il  au- 
trui :  il  n'y  a  à  cet  égard  aucune  différence  entre  les  pi- 
geons et  les  volailles.  C'est  ù  ce  point  très-simple  que  les 
décrets  du  4  août  1789  ont  réduit  la  jurisprudence  sur 
cette  matière,  en  abolissant  les  ancietines  lois  féodales 
sur  les  colombiers.  «  Le  droit  exclusif  de  fuies  et  colom- 
»  liiers  est  aboli.  Les  jugeons  sei-ont  renfermes  aux  èpo- 
»  ques  fixées  par  les  communautés,  durant  lequel  temps 
•>  ils  seront  regardés  comme  gibier,  et  chacun  aura  le 
»'  droit  de  les  tuer  sur  son  terrain.  •>  comme  il  est  permis 
d'y  tuer  des  volailles.  [Loi  du  0  oct.  1791,  sur  les  biens 
et  tisages  ruraux,  tit.  2,  art.  12.) 

ï'i,  au  mépris  de  la  loi,  les  pigeons  n'étaient  pas  ren- 
fermés, chacun  peut  tirer  sur  eux  ou  s'en  emparer  d'une 
auti'e  manière,  pourv  u  que  ce  soit  sur  son  terrain. 

Mais  hors  ce  cas,  on  doit  observer  les  anciens  règle- 
ments qui  défendent  de  tirer,  même  dans  son  propre 
fonds,  sur  les  pigeons  d'autrui  ;  ilc  les  jjrendre  avec  des 
trappes,  des  filets,  de  la  glu,  ou  de  toute  auti'c  manière. 
(.Merlin,  Rcpert.,  v»  ColoitiOier.)  L'art.  12  de  l'ordonnance 
de  1607  (non  publié  en  Betgicjuc)  défend  à  toutes  per- 
sonnes de  tirer  sur  les  pigeons,  à  peine  de  20  livres  d'a- 
mende. 

Il  est  aussi  défendu  de  dérober  les  pigeons  d'autrui,  en 
les  attirant  par  des  appâts:  mais  s'ils  passent  dans  un 
autre  colombier,  sans  y  avoir  été  attirés  par  fraude  et  ar- 
lilice.ils  appartieiment  au  propriétaire  de  ce  colombier. 
(.\rt.  oti4  du  Code  civil.) 

Si  la  municipalité  (\»  lieu  négligeait  de  fixer  le  temps 
de  la  cb'itnre  des  colombiers,  les  pigeons  n'en  seraient  pas 
moins  regardés  comme  gibier  par  le  propriétaire  qui  les 
trouverait  sur  son  terrain  au  temps  de  la  seniaiUc  ou  de 
la  moisson. 

(2j  «yui  in  fundura  alieuum  iiigredilur  venandi  aucu- 
paudive  gratia  ,  potest  à  domino,  si  is  provîdcril,  jure 


premier  occupant;  et  la  chasse,  qui  comprend 
tons  les  moyens  de  s'en  emparer  par  force, 
par  ruse  ou  jiar  adresse,  est  un  titre  d'occupa- 
tion par  lequel  le  chasseur  en  acqiiierl  la  pro- 
priété. 

7.  Avant  que  la  propriété  des  terres  fût  éta- 
blie, chacun  poiiv.iii  chasser  partout  indislinc- 
lement.  Depuis  l'établissement  de  la  pio|iriélé, 
on  ne  peut  chasser  que  sur  son  terrain  seule- 
ment, et  non  sur  celui  d'aiilriii. 

Le  propriétaire  peut  défendre  d'entrer  sur 
son  champ  pour  y  chasser  Ci).  Mais  celui  qui 
defen<l  la  chasse  sur  son  terrain  ,  n'elant  pas 
propriélaire  des  animaux  qiill  défend  de  pour- 
suivre, le  chasseur  (jiii  s'en  empare  malgré 
sa  défense,  en  acquiert  néanmoins  la  pro- 
priété (.5).  Le  propriétaire  du  champ  n'a  qu'une 
aclion  en  dommages  et  inlerèis  contre  le  chas- 
seur. 

8.  Le  droit  de  chasse  est  nécessaire  au  pro- 
priétaire pour  préserver  ses  fi  iiils  des  ravages 
qu'y  peuvent  causer  les  animaux  sauvages  : 
c'est  un  droit  de  pro(irieté  dont  il  ne  lient  être 
privésans  injustice.  Cependant  noire  ancienne 
législation,  fondée  sur  la  feodalilé,  avait  sé- 
paré le  droit  de  chasse  du  droit  de  [iropriété, 
pour  eu  faire  une  espèce  de  droit  réel  annexé 
à  la  seigneurie  et  à  la  haute  justice  (4).  Il  fal- 
lait posséder  des  fiefs  pour  avoir  le  droit  de 


probiberi  ne  ingredcretur.  »  [L.  3,  S  I,  fl".   (te  acquir. 
reruin  domin.,  14,  1  ;  Pothicr,  de  la  Propriété,  n°  24.) 

(3)  «  .\ec  iuterest...  uirum  in  suo  funilo  quisque  capiat 
an  iii  alieno.  »  L.  ô,n"l.  (Voi/.  Vinnius,  in  Inslit..  de 
rcriim  diris..  S  12,  il"  ô  ;  Polliier,  de  la  Propriété,  n"  24.) 

(4)  Dans  ranciennc  république  des  Provinces-Vnies,  la 
chasse  et  la  iiêche  n'appartenaient  qu'à  ceux  ijui  en 
avaient  obtenu  la  coucession  ;  l'exercice  de  ces  droits 
était  limité  d'après  les  personnes,  les  lieux,  les  saisons, 
les  instruments,  etc.  ;  il  était  défendu  de  tuer  un  cerf  ou 
un  sanglier;  tout  baron  néanmoins  pouvait  en  tuer  un 
pai-  an:  les  ayants  droit  de  chasser  pouvaient  seuls  nour- 
rir des  chiens  tle  chasse  ;  les  cunardières  étaient  soumises 
à  une  police  |iarliculière.  Les  peines  étaient  sévères  ;  celui 
qui  tuait  une  bélc  fauve  dans  son  champ  au  moment 
qu'elle  le  dévastait,  n'en  élail  pas  moins  punissable  :  nec 
înulctas  uul  pœnas  rrilat  si  feram  interreperit,  sibi  in 
proprio  fundo  nuecntem ,  cum  expellere  dcbiterit,  ?ion  iji- 
terciperc;  ac  in  oinnem  cventum,  agri  jam  oliin  .  qiiuudo 
adhuc  inculti  erant,  illam  dcbuerint  quasi  sereitutc/ii. 
(Voet,  liv.  41,  tii.  1,  n™  G  et  7.) 

Dans  le  Grabant  la  chasse  avait  cessé  d'être  un  droit 
régalien;  ce  fut  par  la  joyeuse  entrée  de  1333  (art.  29) 
que  Jeanne  et  Wenccslas  concédèrent  les  premiers  aux 
habilanls  du  Brabanl  indistinctement  le  dioil  de  chasser 
aux  lièvres  et  aux  renards;  leur  successeur  le  duc  An- 
toine, par  les  art.  23  et  24  de  la  joyeuse  entrée  de  I40G. 
permit  aux  Brabançons  de  chasser  les  lapins,  les  lièvres, 
les  renards,  les  bêtes  fauves,  les  oiseaux,  etc.,  nniis  no- 
(i/cmcnt,  c'est-à-dire,  aux  chiens,  aux  épervicrs  et  aux  fau- 
cons, avec  défense  de  se  servir  de  lacets,  de  pièges,  etc.; 
celte  concession  fut  confirmée  à  chaque  avènement,  par 
rhilippc  lEr^  joyeuse  cnirée  de  1427,  art.  35  et  34;  par 
l'iiilippe  le  Bon,  1430,  art.  43,  44  et  4;);  par  Charles 
le  Téméraire,  1467,  art.  30,  31  ;  par  .Marie  de  Bour- 
gogne, 1477,  art.  ai)  et  l'.O  ;  par  l'hilippc  le  Bel,  149i 
art.  51  et  32;  par  Charles  Quint  et  Philippe  II,  1549  ' 
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chasser  même  sur  ses  terres  (1).  Nous  ne  rap- 
pellerons point  nos  anciennes  lois  fiançaises 
sur  la  ehasse  ;  on  sait  qu'elles  étaient  injustes 
jus(|u'à  lu  barliaiie.  Elles  l'urent  alirogées  avec 
la  feuilalité  et  les  jiislices  seigneuriales,  par  les 
décrets  du  4  août  1789.  sanctionnés  le  S  no- 
vemhi'e  suivant.  Le  droit  de  chasse  fut  réuni  à 
la  piopriélé  doiil  il  n'eût  jamais  dil  être  sé- 
paré. Ces  décrets  portent  :  «  Le  droit  exclusif 
i>  de  chasse  et  de  garennes  ouvertes  est  aboli, 
>■  et  Inut  propriétaire  a  le  droit  de  détruire 
i>  et  faire  détruire,  seulement  sur  ses posses- 
11  sions,  toute  espèce  du  gibier,  sauf  à  se 
11  conformer  aux  lois  de  police  (|ui  pourront 
11  être  laites  relativement  ;i  la  silreté  publi- 
11  (jue.  11 

9.  Le  Code  civil  dit  aussi  ipie  la  faculté  de 
chasser  est  réglée  par  des  lois  paitionlières  ;  la 
loi  du  30  avril  I7!J0,  décrétée  le  '22  (2),  est  sur 
ce  point  la  loi  régnante.  Nous  rapporterons 
ses   dispositions,   parce  qu'elles   sont   d'une 


aii.  33  i>l34;  pnr  Albert  et  Isabelle,  l.'iOS),  iii-t.  33  et  24; 
par  Philippe  IV,  1623,  arl.  53  et  34.  (Voy.  Anselmo, 
Tribonianmf  bclgicus,  cap.  .t3  ;  Codex  belgicus,   p.   111.) 

Il  est  assez  remarquable  (pie,  laiidis  que  lâchasse  était 
libre,  la  pCche  resta  droit  réjalieu. 

Hugo  Grolius,  en  o.inparanl  la  législalion  braban- 
çonne à  celle  de  sa  pairie  do[inni(  la  préférence  à  la  pre- 
mière coninie  plus  ejiifornie  aux  principes  de  la  lilierlè 
et  de  la  propriété. 

Les  habitants  du  duché  de  Limbourg  avaient  obtenu  la 
concession  du  droit  de  chasse,  mais  avec  plus  de  restric- 
tions que  dans  le  Brabant  :  chac|ne  bourgeois  pouvait 
«  prendre  liepvres  à  chiens,  et  point  aux  bayes  ni  aux 
harnas  (art.  1 1  des  Coiittiiiies!,  sans  le  congé  du  seigneur  ; 
cherfs,  bisses,  eonnyns  (lapins),  perdryx,  uîseaulx  de 
proye,  sont  au  seigneur  et  ne  les  peut  nul  prendre  sans 
le  congé  du  seigneur.  >'  Art.  31. 

Dans  la  Flandre  le  droit  do  chasse  était  un  droit  sei- 
gneurial [Ordonn.  dis  eaiix  et  fonts  de  1G7Î*,  placard  du 
dernier  d'août  1613),  de  même  que  dans  le  llainaut. 
(Art.  23,  charte  CXXX.) 

Les  mandements  des  princes  évéques  de  Liège,  des 
22  juillet  1564.  22fév.  1661,  4  juillet  1724,  28  juin  1744, 
portaient  défense  de  chasser  par  tout  le  pays  de  Liège  et 
le  comté  de  Looz,  et  n'exceptaient  que  les  hauts  justiciers 
pour  l'étendue  de  leurs  seigneuries,  les  moyens  et  bas 
justiciers  en  possession  du  droit,  les  hauts  olliciers  et 
grands  baillis,  les  habitants  des  villes  et  communautés 
.ayant  acquis  le  droit  par  concession  ou  prescription,  sou- 
mettaient ceux  mêmes  qui  avaient  le  droit  de  oh,isse,  à 
une  foule  de  restrictions,  pernietlaienl  aux  juges,  quand 
le  délinquant  était  insolv;ible,  de  prononcer  la  fustiga- 
tion, le  bannissement,  etc. 

Les  placards  du  3  avril  1570,  du  31  aoiil  1613,  ré- 
glaient l'exercice  de  la  chasse  dans  la  province  de  Naniur 
comme  droit  attaché  à  la  souveraineté,  ou  à  la  haute  jus- 
lice,  défendaient  à  toutes  personnes  de  chasser  à  une  dis- 
tance moindre  d'une  dcmi-Iieue  des  bois  royaux,  de  lever 
une  liéte  fauve  trouvée  morte,  etc. 

11  y  avait  un  granil  veneur  dans  la  province  de  Namur 
et  dans  le  pays  de  Liège,  etc. 

Dans  aucune  province  des  Pays-Bas,  les  peines  n'é- 
taient plus  sévères  que  dans  le  duché  de  Luxembourg; 
conformément  aux  édils  d'Albert  et  d'Isabelle,  du  51  août 
1013,  et  de  Charles  11,  des  23  sept.  16S0  cl  !)  avril  I69S, 
l'ordonnance  sur  le  fait  de  la  cltaiSe  et  de  lu  ijùclte,  du 
10  juin  1752,  fait  «  très-expresse  inhibition  et  défense  à 


sagesse  profonde,  et  qu'elles  ont  prévu  la  plu- 
part des  difficultés. 

10.  Art.  1'='^.  11  11  est  défendu  à  toutes  per- 
11  sonnes  de  chasser,  en  quelque  temps  et  de 
11  quelque  manière  que  ce  soit,  sur  le  terrain 
11  d'autrui ,  sans  son  consentement  (.î) ,  à 
11  peine  de  20  liv.  d'amende  envers  la  com- 
11  mune  du  lieu,  et  d'une  imlemnité  de  10  liv. 
i>  envers  le  propriétaire  des  fruits  (4),  sans 
11  préjudice  de  plus  grands  dommages  et  inté- 
11  rets  s'il  y  échet. 

11  Défenses  sont  pareillement  faites,  sous  la- 
11  dite  peine  de  20  liv.  d'amende,  aux  proprié- 
11  taires  ou  possesseurs,  de  chasser  dans  leurs 
11  terres  non  closes,  même  en  jachère,  à 
Il  compter  du  jour  de  la  ]Uiblicatiou  du  pié- 
11  sent  décret  jusqu'au  1":'  septembre  prochain, 
11  pour  les  terres  qui  seront  alors  dépouillées, 
11  et  pour  les  autres  terres  justju'après  la  dé- 
11  pouille  entière  des  fruits,  sauf  à  chanue  dé- 
11  parlement  (aujourd'hui  à  chaque  préfet)  à 


tontes  personnes  de  telle  qualité  ou  condition  elles  puis- 
ï^cnl  être,  curés,  ecclésiastiques  et  tous  autres,  de  chasser 
avec  armes  à  feu,  ou  autrement,  avec  chien  ou  sans  chien, 
tirer  au  vol,  à  raffijt,  tendre  lasserons  et  pièges,  ou  autre- 
ment prendre  gibier  de  poil  ou  de  plume,  sinon  le  gou- 
verneur, es  lieux  esquels  les  gouverneurs  ont  en  droit  de 
chasser  d'ancienneté,  et  les  seigneurs  hauts,  moyens  et 
bas  justiciers,  en  leurs  terres  ou  seigneuries  ou  ailleurs, 
où  ils  ont  pareillement  le  droit  de  cliasser  d'ancienneté, 
et  les  prévôts  dans  leurs  prévolés,  ù  peine  (pie  ceux  qui 
auront  été  trouvés  chassants  connue  dessus,  seront  niis 
et  exposés  au  carcan,  pendant  l'espace  d'une  heure,  avec 
le  gibier  qu'ils  auront  tué  pendu  à  leur  col,  cl  en  outre 
condamnés  ù  25  florins  d'amende  pour  la  première  fois  ; 
pour  la  seconde,  bannis  pour  trois  ans,  cl  condamnés  à 
oO  llorins  d'amende,  et  pour  la  troisième,  bannis  à  per- 
pétuité, avec  confiscation  Je  tous  leurs  biens  ;  les  amendes 
pécuniaires  ci-dessus  coniminèes  tenant  lien  pour  lesecelé- 
siastiijucs.  Bien  entendu  que  les  nobles,  et  autres  per- 
sonnes en  charge,  ou  de  quelque  considération,  payeront 
pour  la  première  fois  20U  florins,  au  lieu  d'èlre  exposes 
au  carcan,  etc.»  La  même  ordonnance  défendait  à  ceux  qui 
n'ont  pas  le  droit  de  chasser  de  tenir  des  chiens  de  chasse 
chez  eux,  soumettait  le  commerce  du  gibier  à  des  condi- 
tions parlicuiières,  réputait  délit  de  chasse  le  simple  port 
d'armes  dans  les  campagnes,  ou  l'entrée  d'un  chien  dans 
les  champs,  etc. 

Nous  avons  cru  qu'il  n'était  pas  sans  utilité  de  réunir 
ces  dispositions  assez  peu  connues  de  l'ancienne  législa- 
tion, et  éparses  dans  les  coulumes  ou  les  auteurs,  (l'oy.  De 
(iewliiel,  Inslil.  du  droit  belge,  part.  2,  til.  5,  s5  20  et 
21  ;  Sohcl,  Instituts  de  droit  pour  les  pays  de  Liège,  etc., 
liv.  2,  lit.  48  et  49  ;  Yoet,  Anselmo,  cités  ci-dessus,  etc.) 

Les  décrets  du  4  août  1789,  abulilifs  de  la  féodalité, 
ont  été  publiés  en  Belgiiiue  le  17  brum.  an  iv  (8  ijovem- 
bre  1793). 

(1)  Yoy.  Pothier,  de  la  Propriitc.  n»  35. 

(2)  Publiée  en  entier ,  en  vertu  de  l'arrèlé  des  repré- 
sentants du  peuple  Pérès  et  Portiez  (de  l'Oise),  en  Belgi- 
que, le  17  brumaire  an  iv  (8  nov.  1793). 

(3)  La  loi  n'a  prescrit  aucune  forme:  il  n'y  aurait  pas 
de  délit  si  le  consentement  avait  été  donné  jiar  une  sim- 
ple lettre,  même  enregistrée  postérieurement  au  procès- 
verbal.  (Cass.,  13  juiMel  1810.) 

(4)  L'indemnité  de  40  livres  ne  peut  èlrc  adjugée  au 
propriétaire  que  s'il  se  porte  partie  civile.  (Bruxelles , 
51  mars  1823.) 
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»  fixer  pour  l'avenir  le  temps  dans  lequel  la 
11  chasse  sera  libre,  dans  son  arrondissement. 
I  11  aux  propriétaires  sur  les  terres  non  closes  (1). 
-■  »  Arl.  3.  L'amende  et  l'indemnité  ci-dessus 

"  statuées  contre  celui  ipii  aura  chassé  sur  le 
i>  terrain  d'autrui  seront  portées  respective- 
1'  ment  à  30  liv.  et  ll>  liv.  quand  le  terrain 
»  sera  clos  de  murs  et  de  haies ,  et  à  40  liv.  et 
11  aO  liv.  dans  le  cas  où  le  terrain  clos  tiendrait 
»  immédiatement  à  une  habitation;  sans  en- 
11  tendre  rien  innover  aux  dispositions  des  au- 
11  très  lois  qui  protègent  la  sùrelé  des  citoyens 
11  et  de  leurs  propriétés,  et  qui  défendent  de 
»  violer  les  ciôliires ,  notamment  celles  des 
11  lieux  qui  forment  leur  domicile,  ou  qui  y 
11  sont  attachées. 

"  Art.  3.  Chacune  de  ces  différentes  peines 
)i  sera  doublée  en  cas  de  récidive;  elle  sera 
:>  triplée  ,  s'il  survient  une  troisième  contra- 
11  vention,  et  la  même  progression  sera  suivie 
Il  pour  les  contraventions  ultérieures,  le  tout 
11  dans  le  courant  de  la  même  année  seule- 
11  ment  (2).  n 

11.  Il  Art.  4.  I>econtrevenant  ipii  n'aura  pas, 
11  huitaine  après  la  signification  du  jugement , 
Il  satisfait  à  l'amende  prononcée  contre  lui , 
Il  sera  contraint  par  corps,  et  détenu  en  prison 
li  pendant  vingt-quatre  heures  pour  la  ple- 
11  niière  fois,  pour  la  seconde  pendant  huit 
11  jours,  et  pour  la  troisième  ou  ultérieure  con- 
11  triiveiition  pendant  trois  mois. 

Il  Art.  5.  Dans  tous  les  cas,  les  armes  avec 
Il  les(|uelles  la  contravention  aura  été  commise 
Il  seront  confisquées,"  sans  néanmoins  que 
les  gardes  puissent  désarwer  les  c/tasseu?'s. 

La  confiscation  prononcée  par  cet  article  a 
lieu  lors  raèine  que  le  fusil  n'a  pas  été  saisi  "a 
l'instant  de  la  contravention,  et  lors  même  que 
le  chasseur  était  muni  d'un  permis  de  port 
d'armes  (5). 

Rien  de  plus  sage  ipie  la  défense  de  désar- 
mer un  chasseur.  L'ordre  ou  la  permission  de 
s'emparer  de  ses  armes  par  la  force  pourrait 
occasionner  les  plus  grands  malheurs.  La  cour 


(1)  Le  grand  veneur  pour  les  provinces  méridionales 
(arl.  8  de  l'arrêté  du  9  août  1818),  de  concert  avec  les 
élats  provinciaux  ,  fixe  cliaque  année  Tcpoque  où  la 
chasse  s'ouvre  ou  se  ferme  ;  les  gouverneurs  sont  chargés 
de  la  publication  de  ces  ordonnances.  (.\rrêté  du  3  juil- 
let 1823.)  Aujourd'hui  les  attributions  de  grand  veneur 
sont  exercées  par  le  ministre  de  l'intérieur. 

(2)  Le  délit  de  chasse  est  personnel  et  non  réel;  en 
conséi[uence,  lorsque  plusieurs  individus  réunis  chassent 
en  lemjis  prohibé,  il  y  a  autant  de  délits  particuliers 
qu'il  y  a  de  délinquants.  (Arrêt  de  la  cour  de  cassation 
de  France ,  du  17  juillet  tHiS.)  Le  délit  de  chasse  sans 
permis  de  port  d'armes  est  passible  cumulativement  et  de 
l'amende  de  ÔU  fr.  portée  par  le  décret  du  4  mai  1812 
pour  le  port  d'armes,  et  de  celle  de  20  fr.  prononcée  par 
la  loi  du  .ÏO  avril  1790  pour  l'ail  de  chasse.  (Cass.,  4  dé- 
cembre 1812.)  Il  faut  excepter  les  bois  domaniaux;  le 
délit  de  chasse  commis  sans  permis  de  port  d'armes  dans 
ce»  bois  n'est  passible  que  de  l'amende  de  100  fr.,  peine 


de  cassation  a  décidé,  par  un  arrêt  du  lOjuil- 
let  1807  (4),  que  la  menace  de  faire  feu,  adres- 
sée par  un  chasseur  à  un  maire  qui  veut  le 
désarmer,  lorsque  d'ailleurs  le  maire  n'est  pas 
dans  l'exercice  de  ses  fonctions,  n'est  pas  un 
délit  qui  autorise  des  poursuites  d'office. 

12.  Art.  6.  "  Les  pères  et  mères  ré|)or)dront 
11  des  délits  de  leurs  enfants  mineurs  de  vingt 
11  ans,  non  mariés  et  domiciliés  avec  eux,  sans 
11  néanmoins  être  contraints  par  corps.  <> 

15.  u  Art.  7.  Si  les  délinquants  sont  déguisés 
11  ou  masques,  ou  s'ils  n'ont  aucun  domicile 
11  connu  dans  le  royaume,  ils  seront  arrêtés 
Il  sur-le-champ,  'a  la  réquisition  de  la  munici- 
11  palité.  11 

14.  «Art.  8.  Les  peines  ci-dessus  seront 
11  prononcées  soniinairement  a  l'audience,  |iar 
11  la  municipalité  du  lieu  du  délit,  d'après  les 
11  rapportsdes gardes  messiers  ou  gardes  cham- 
II  pèties,  sauf  l'appel...  Elles  ne  pourront  l'être 
'1  que,  soit  sur  la  picmite  du  propnétaire  ou 
11  autre  partie  intéressée,  soit  même  dans  le 
Il  cas  où  l'on  aurait  chassé  en  tem|)S  pioliibé, 
Il  sur  la  seule  poursuite  du  procureur  de  la 
"  commune,  n  .aujourd'hui  sur  la  poiirsiiile  du 
procureur  du  roi. 

Celte  disposition,  en  ce  qui  regarde  la  con- 
naissance des  délits  de  la  chasse,  ({u'elle  atlribue 
aux  inunici|iaiilés,  est  abrogée  par  l'art.  o9(j  du 
Code  des  délits  et  des  peines,  du  4  brumaire 
an  IV;  et  comme  les  amendes  pour  délits  de 
chasse  excèdent  la  valeur  de  13  fr.,  c'est  à  l'au- 
dience correctionnelle  des  II  ibunaux  de  pre- 
mière instance  (|ue  doivent  être  portées  les 
affaires  relatives  aux  délits  de  celte  nature,  sui- 
vant l'art.  170  du  Code  d'instruction  crimi- 
nelle, du  17  nov.  1808,  sans  que  les  tribunaux 
de  sim[ile  police  puissent  en  connaître.  Voyez 
les  arl.  137  et  suivants,  et  un  arrêt  de  la  cour 
de  cassation  du  10  oct.  1806,  rapporté  dans  le 
Répertoire,  V  Chasse  (b). 

la.  Les  délits  de  chasse  sont  constatés  par 
des  gardes  champêtres,  qui  peuvent  faire  leur 
rapport  par  écrit  ou  de  vive  voix  devant  le  juge 


portée  pour  le  fait  de  chasse  par  l'an.  4,  tit.  30  de  l'ord. 
de  16611,  et  supérieure  à  celle  que  prononce  le  décret 
de  1K12  pour  le  port  d'armes.  (Cass.,  4  mai  1821.)  Le 
meurtre  suivi,  accompagné  ou  précédé  d'an  délit  de 
chasse,  emporte  la  peine  de  mort,  aux  termes  de  l'arti- 
cle 504  du  Code  pénal.  (Cass.,  21  mars  1822.) 

(3l  Cass.,  10  fév.  1809,  rendu  sur  la  réquisition  du 
procureur  général  Merlin,  Quesl.,  v"  Chasse.  Mais  il  est 
fort  douteux  que  cet  arrêt  fui  aujourd'hui  suivi. 

Cet  arrêt,  selon  Pctil,  Tr.  Uc  la  citasse,  t.  2,  p.  3,  est 
encore  suivi.  —  Voy.  dans  ce  sens  Brux.,  18  mai  1826, 
et  19  mars  1829;  J.  de  h.,  1826,  i"  pari.,  p.  4.15,  et 
1829,  1"  part.,  p.  198. 

(4)  Riperl.,  v»  Pèelic. 

(5)  Voy.  arrêts  du  8  fructidor  an  xi,  lii  mars  1810. 
La  compéieuce  des   tribunaux  correclionnels  s'étend 

même  aux  délits  de  chasse  commis  par  les  militaires. 
(Avis  ilu  conseil  d'État,  approuvé  le  4  janv.  ISOtJ.) 
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(le  paix  de  leur  canton,  ou  l'un  de  ses  asses- 
senis  (1)^  <'U  devant  ks  maires  ou  adjoints  (jui 
en  tifunenl  regislie.  Ces  rap|ioils,  affirmes 
dans  les  vingt-quaire  heures  du  délit  ou  de  la 
signature  du  procès-verbal,  font  foi,  jusqu'à 
la  preuve  du  contraire,  qui  peut  être  admise 
sans  inscription  de  faux  (i)  (art.  9  et  10)  (ô). 
La  déposition  de  deux  témoins  peut  suppléer  à 
ces  rapports.  (Art.  11)  (4). 

16.  Toute  action  pour  délit  de  chasse  est 
prescrite  par  le  laps  d'un  mois,  à  compter  du 
jour  01^1  le  délit  a  été  commis.  (Art.  lii)  (o). 

17.  11  est  libre  à  tout  propriet^iire  ou  posses- 
seur, autre  que  les  usagers,  de  chassiif  ou  fnire 
chasser  en  tout  temps...  sur  Us  lacs  et  étangs, 
et  dans  celles  de  ses  [lossessions  qui  sont  sépa- 
rées des  héritages  d'autrui  jiar  des  murs  ou  des 
haies  vives  (art.  lô),  et  ilaus  ses  bois  et  forêts, 
mais  sans  chiens  courants.  (Ait.  14.) 

18.  Il  est  pareillement  libre  en  tout  temps  au 
propriétaire  ou  possesseur,  et  même  au   fer- 


mier, de  détruire  le  gibier  dans  ses  récoltes 
71071  closes  (6),  en  se  servant  de  filets  ou  au- 
tres engins  ipii  ne  puissent  pas  nuire  aux  fruits 
de  la  terre,  comme  aussi  de  re|ioiisser  avec  des 
ai-/)ies  n  feu  les  bêles  fauves  ipii  se  répan- 
draient dans  sesdiles  récoltes.  (Art.  1.5)  (7). 

19.  Il  suit  évidemment  de  ces  dispositions 
que  c'est  "a  l'usufruitier  qu'appartient  le  droit 
exclusif  de  chasser  sur  les  terres  soumises  à 
l'usufruit  (8). 

Il  s'ensuit  encore  «pie  le  fermier  n'a  point  le 
droit  de  chasse,  mais  (pie  ce  droit  peut  lui  être 
accorde  par  son  bail.  Ce  droit  n'est  plus  aujour- 
d'hui qu'un  droit  de  jiroprieté  ;  il  n'y  a  nulle 
raison  pour  qu'il  ne  puisse  pas  faire  la  matière 
d'un  bail,  lout  propriétaire  peut  permettre 
gratuitement  à  un  étranger  de  chasser  sur  son 
terrain.  Il  peut  le  permettre  aussi,  moyennant 
une  somme  une  fois  payée,  ou  moyennant  une 
rétribution  annuelle  (9).  Le  droit  de  chasse 
peut  ilonc  aujourd'hui  devenir  l'objet  d'une 


(1)  Voy.  Tari,  li,  secl.  7,  des  gardes  ctiampclres,  til.  1 
de  la  loi  du  li  oct.  1791,  sur  les  biens  cl  usages  ruraux. 

(2)  A  la  diiréreuce  des  gardes  forestiers,  doul  les 
|irocès-verbaux  font  fui  jusqu'à  inscription  de  faux. 
{Voy.  cass.,  lii  oct.  1811.) 

(5)  Le  procès-verbal  d'un  seul  garde  forestier  ne  fait 
preuve  qu'aulanl  qu'il  est  soutenu  d'un  autre  témoignage, 
dans  les  cas  où  l'iiideninilé  et  ramende  excèdent  la  somme 
de  100  fr.  (Art.  13,  lit.  9,  de  la  loi  du  20  sept.  1791.) 

Pour  déterminer  cette  somme  en  matière  de  chasse,  on 
ne  doit  pas  ajouter  au  montant  de  l'amende  cl  de  l'indem- 
nité ,  la  valeur  de  l'arme  saisie  et  confisquée  (cass., 
21)  janv.  18IG),  ni  réunir  les  amende^  el  indemnités  aux- 
(piilles  plusieurs  copréveuus  seraient  condamnés.  (Cass., 
17  juillet  1823.) 

(4)  Le  tribunal  ne  peut  se  dispenser  de  statuer  sur  l'of- 
fre que  fail  le  ministère  public  de  lournir  celle  preuve 
pour  suppléer  à  un  procès-verbal  irrégulier  ou  iusuf- 
lisant ,  qu'il  s'agisse  soil  du  fait  de  chasse  (cass., 
21)  janv.  181  G),  soit  du  fait  de  porl  d'armes.  (Cass., 
17  avril  1825.) 

(li)  Vuy.  l'arrêt  rendu  par  la  cour  de  cassation,  le  1"  oc- 
tobre 1813. 

La  prescription  est  interrompue,  si  des  actes  de  pour- 
suite oni  été  faits  daus  le  mois,  quoique  le  prévenu  n'ait 
paru  devant  le  tribunal  qu'après  le  mois.  (Cass.,  21  dé- 
cembre 1809.) 

Celui  qui  est  prévenu  seulement  d"uu  délit  de  chasse 
ne  peut  invoquer  la  prescription  d'un  mois,  si  le  délit  est 
connexe  à  d'autres  délits  non  encore  prescrits.  (Brux., 
cass.,  21  nov.  1821.) 

L'art.  12  de  la  loi  du  50  avril  1790  fait  naître  de 
grandes  dinicultés  relativement  aux  bois  communaux  et 
domaniaux. 

1»  La  cour  de  cassation  de  France  a  assimilé  les  bois 
communaux  aux  bois  domaniaux  en  regardant  l'adminis- 
tration forestière  comme  autorisée  ù  poursuivre  d'olliee 
les  délits  de  chasse  commis  dans  les  bois  communaux 
(V'oi/.  ci-après  la  noie  au  n»  21);  malgré  cette  assiniila- 
liim,  elle  a  décidé  que  le  délit  de  chasse  commis  dans  un 
boisioiiimunal  se  i)rcscrit  par  un  mois,  d'après  la  loi  de 
1790.  i,C.ass.,  12  avril  1818.)  La  cour  de  cassation  de 
Lié"e  n'admet  pas  ceUe  assimilation,  et  dès  lors,  cumine 
conséquence  nécessaire,  l'art.  12  de  la  loi  de  1790  est 
applicable  aux  bois  communaux. 

2"  La  cour  de  cassation  de  l'rauce  a  varié  dans  sa  ju- 
risprudence en  ce  qui  concerne  les  bois  de  l'État  ;  par  un 


arrêt  du  27  juin  1817,  elle  a  déclaré  que  les  délits  de 
chasse  commis  dans  ces  bois  se  prescrivent  par  le  laps  de 
trois  mois,  aux  termes  de  l'art.  4,  lit.  30  de  Tord, 
de  16()9.  Par  deux  arrêls  des  30  et  31  mai  1822  elle  a 
jugé  que  les  délits  de  chasse  commis  dans  Us  bois  ordi- 
naires de  l'État  se  preseriveul  par  le  laps  d'un  mois,  d'a- 
près l'art.  12  de  la  loi  du  30  avril  1790,  et  que  l'art,  i, 
til.  30  de  l'ord.  de  1GG9  n'est  applicable  qu'aux  bois  delà 
liste  civile. 

L'art.  4,  lit.  30  de  l'ordonn.  de  1G69  n'a  jamais  été 
textuellement  publie  en  Belgique  ;  cet  article  contient 
deux  dispositions  :  lune  relative  an  délit  et  à  la  péna- 
lité, l'autre  à  la  prescription;  la  première  disposition  est 
analysée  dans  le  préambule  de  l'arrêté  du  directoire  exé- 
cutif du  8  vendém.  an  v  (l'oy.  ci-après  la  1"^  note  an 
n"  23j,  la  deuxième  n'y  est  |>as  rap]]elée. 

Cependant,  par  un  arrèl  du  26  nov.  1821,  la  cour  de 
cassalion  de  Bruxelles  a  décidé  que  les  délits  de  chasse 
commis  dans  les  bois  domaniaux  ne  se  prescriventque  par 
le  laps  de  trois  mois,  suivant  l'art.  4,  lit.  30  de  l'ord. 
de  1GG9.  —  Contra  Magnin,  Tr.  de  l'art,  piibl,  n»  305  ; 
l'élit,  de  la  Chasse,  l.  2,  p.  IGli;  Dalloz,  I.  4,  p.  43. 

;6)  Il  f:iut  combiner  cet  article  avec  le  décret  du 
4  mai  1812,  il  en  résulte  que  le  propriétaire  ne  peut, 
sans  permis  de  port  d'armes,  repousser,  avec  des  armes 
à  feu,  les  bêles  fauves  qui  se  répandraient  dans  ses  ré- 
colles i/ue  si  elles  soiil  closes, ■  si  elles  n'étaient  pas  closes, 
si ,  par  exe[u|de ,  elles  n'étaient  entourées  que  d'un  fossé, 
il  y  aurait  délit.  (Arrêts  de  la  cour  de  cassation  de  France 
des  21  mars  1823,  22  fév.  1822,  etc.)  Cette  opinion  doit 
paraître  |)cu  équitable;  repousser  des  anim;mx  malfai- 
sants, .ïiir(ou(  t/ «ne  n-iolte  non  close,  c'est  défendre  ses 
propriétés,  et  la  sûreté  personnelle  exige  souvent  l'em- 
ploi des  armes.  L'art.  15  de  la  loi  de  1790  n'est  plus 
qu'une  dérision. 

(7)  Il  y  a  un  IG""  et  dernier  article  par  lequel  le  droit 
de  chasse  est  interdit  aux  particuliers  sur  leurs  fonds 
enclavés  dans  les  forcis  faisant  ]iartie  de  la  liste  civile 
des  rois  de  France.  'Voij.  cass.,  2  juin  1814;  Merlin, 
Reperl.,  etc.,  au  mot  Chasse,  §3  4  cl  5.) 

(8)  Voy.  Répcrl.,  v"  Chasse. 
(9)/6id.,  V"Bai(.S  1. 

L'cmphytéote  jouissant  u  de  tous  les  droits  attachés  à 
la  propriélé  du  fonds,  >■  doit  aussi  jouir  de  la  chasse  cl 
de  la  pèche. 

Le  droit  de  chasse  n'appartient  au  premier  qu'autant 
qu'il  lui  a  été  concédé  expressément  par  le  propriétaire 
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servitude  réelle;  c'est  un  droit  qui  peut  être 
séparé  de  la  jiropriété  parfaite,  et  la  loi  ne 
défend  pas  de  IVn  séparer  (1). 

20.  La  loi  du  ôO  avril  1790  est  muette  sur  la 
question  agitée  autrefois,  si  un  propriélalic 
qui  a  fait  lever  du  giliiii-  sin-  son  lerr.iin  peu! 
le  suivre  sur  le  terrain  d'aiilrui;  mais  la  néi^a- 
tive  eslcvidemment  dansi'es])rit  de  celle  loi(i2). 
Personne  n'a  le  droit  d'entrei'  sur  le  terrain 
d'aulrui  i.ans  le  conseiitenient  i\»  proprielaiie. 

5!1.  Suivani  l'art.  8  de  la  même  loi,  les  delils 
de  chasse,  en  temps  prohilié,  peuvent  élre 
poursuivis  par  le  muilslère  publie;  au  con- 
traire les  délits  commis  dans  le  temps  non  |)ro- 
hilie  ne  peuvent  l'être  ijue  sur  /a  plainte  du 
pivpriv taire  ou  autre  partie  intéressée ,  cr 
(|ui  comprend  le  fermier.  Cette  dislincliou  est 
fondée  sur  ce  (|u'eu  fait  de  chasse  sur  le  terrain 
d'autrui,  dans  les  temps  non  prohiliés,  il  n'y  a 
de  delils  (pi'à  défaut  de  consentement  du  pro- 
priétaire (.5). 

22.  Mais  si  le  fait  de  port  d'armes,  sans  i)er- 
mission,  concourt  avec  le  fait  de  chasse,  en 
temps  non  prohibé,  y  aui  ait-il  lieu  à  l'action 
pnl)Iii|ui^? 

Cette  cpu'slion  se  réduit  à  savoir  si  les  ci- 
toyens français  ont  besoin  d'une  permission 
pour  porter  des  armes  ;  ou,  en  d'autres  ternies, 
si  le  port  d'armes  est  encore  défendu.  Exami- 
nons d'abord  les  dispositions  des  lois  et  des 
décrets  impériaux. 


(Paris,  19  mars  1822;  cass.,  13  nov.  1818);  mais  le  fer- 
mier, quoique  n'ayant  pas  le  droit  de  chasse,  a,  néan- 
moins qualité  pour  porter  plainte  comme  partie  intéres- 
sée,  d'après  l'art.  8  de  la  loi  de  1790,  de  tout  délit  de 
chasse.  (Brux.,  cass.,  6  nov.  1822,  el  Biux.,  51  mars 
IS'iS.) 

(1)  Il  est  vrai  qu'aucune  lui  ne  défend  expressément  de 
séparei'  le  di'oit  de  chasse  de  la  |M'opriélé  parfaite  poui* 
en  faire  l'objet  d'uiie  serviludc  réelle  ;  mais  créer  ainsi  à 
perpétuité  une  servitude  de  chasse  sur  une  grande  éten- 
due de  pi'opriétés  privées,  en  faveur  de  la  propriété  d'un 
seul,  ne  serait-ce  jias  placer  celui-ci  et  ses  successeurs 
dans  une  situation  semblable  à  celle  des  anciens  seigneurs, 
ne  serait-ce  lias  rétablir  le  régime  féodal? 

'2j  livpert.,  yo  Ctias.fc. 

(.31  Arrél  du  ii  fév.  I8t)7,  rajqHU'lé  au  lirpvrt.,  v"  Pèche, 
et  parSircy,  an  1808,  p.  297. 

Merlin,  Rpperl.  lic  juriaprudcnce^  au  mot  Pcrhe. 

Les  délits  de  chasse  en  temps  non  prohibé  ne  peuvent 
être  [jcnirsuivis  que  sur  la  |dainle  du  propriétaire,  un 
antre  partie  intéressée;  mais  il  n'est  pas  nécessaire  qu'il 
se  cunstilue  partie  civile  ;  dès  qu'il  y  a  plainte,  le  minis- 
tère public  peut  poursuivre  seul.  (Arrêt  de  la  cour  de 
cassaliun  de  Bruxelles,  du  24  juillet  1823,  et  de  la  cour 
d'appel  de  I.iége,  du  3  avril  1823.) 

l'aut-il  (pic  dans  tous  les  cas  la  commune  sur  les  pro- 
priétés de  huinellc  il  a  été  clnissé  porte  plainte? 

La  cour  de  cassation  de  France  fait  une  distinction  :  si 
les  propriétés  sont  des  terres  non  boisées,  une  plainte  de 
la  commune  est  nécessaire  (arrêts  des  10  juillet  1807  et 
22  juin  1815);  si  les  propriétés  sont  des  bois,  l'admi- 
nistration forestière  peut  agir  d'oflicc  conjointcmeÉU  avec 
le  ministère  public.  (Arrêts  du  2S  janv.  1808,  rendu  sur 
les  conclusions  conformes  de  Daniels,  et  du  20  sept.  182S.  i 
—  Petit ,  Tr.  de  la  citasse,  t.  2,  p.  585. 

loBLLim.  TOME  11.  (Édit.  de  Piris,  t.  4.) 


Il  faut  distinguer  les  différentes  espèces  d'ar- 
mes. Il  y  a  des  armes  délendues  a  toutes  per- 
sonnes, et  proseï  itts  notamment  par  la  déclara- 
llun  du  2.J  iriai  1728,  ipii  défend  de  jiorter  sur 
soi  aucun  rouleau  pointu  (4)  baïonnette,  pis- 
lolcl  ou  autre  aiiur  oItVnsive  cachée  et  secrète, 
romme  une  épée  en  bâton,  etc...,  à  peine  de 
iiOO  liv.  d'ami  nde  et  de  six  mois  de  [irison  (5). 
Le  (lécrii  (lu  12  mars  1800,  imiuimé  dans  le 
Bulletin  des  lois,  onlonna  rexécntion  et  la 
reiiupression  de  celle  loi  souvent  violée,  quoi- 
i\\\f  souvent  renouvelée  par  les  rèfjlements  de 
police,  el  ijtii  n'avait  Jamais  été  abrogée  par 
aucune  des  lois  nouvelles.  Or.  la  loi  du  21  sep- 
tembre 1702  elablit  en  principe  ipie  tuuies  les 
lois  Rueiennes  non  abrogées  sont  mainlenties, 
et  celle  du  22  juillet  1791  peruK't  même  aux 
municipalités  de  publier  de  noureau  les  lois 
et  roglements  de  police,  ou  de  rappeler  les 
citoyens  a  leur  obseri atiuti  (6). 

Un  autre  décret  du  2  nivôse  an  xiv  ordonna 
que  toute  i)ersonne  trouvée  porteur  de  fusil  et 
pistolet  il  vent  serait  poursuivie  et  traduite 
(levant  les  tribiihaiix  de  police  correctionnelle, 
pour  y  être  jugée  1 1  condaiiinee  conformément 
h  la  (leclaralion  ilti  2')  mai  1728.  La  deleiise  de 
porter  ou  de  fabritiuer  des  armes  prohibées 
est  renouvelée  par  le  Code  des  délits  el  des 
peines.  (Art.  .314)  (7). 

Mais  remaripions  (|ii'aucun  de  ces  deux  dé- 
crels  n'a  renouvelé  la  declaïaliou  du  10  juil- 


La  cour  de  cassation  de  Liège  n'a  pas  adopté  cette  dis- 
tinction, et  a  déridé  que  dans  tous  les  cas ,  et  même  lors- 
que le  délit  a  été  commis  dans  un  bois,  une  plainte  de  la 
commune  est  nécessaire.  (Arrèl  du  ti  juin  1829.)  —  Pasi- 
sivrisie  belge  i  Hei.  de  lois,  t.  1.3,  p.  438. 

(4)  V'oy.  ci-dessous,  note  7. 

(5)  Le  port  d'armes  n'était  pas  dcfciidu  dans  les  Pays- 
Bas  autrichiens  ,  mais  certaines  armes  da:igereiiscs 
étaient  prohibées.  Les  édils  du  14  janv.  IGI4el(iu  Ul  fé- 
vrier 1G27  y  avaient  défendu  de  porter  des  pistolets 
d'une  petite  dimension.  (Anselme,  Tribonianus  belgicus  , 
cap.  43.) 

((>)  Voy.  aussi  la  loi  du  12  vendémiaire  an  iv  '  por- 
Liiit ,  art  1 1 ,  que  le  directoire  exécutif,  et  chaque  admi- 
iiistiMtion  départcnientiile  et  municipale,  pourront ,  par 
délibération  spéciale,  ordonner  la  réimpression,  l'alTiclie 
et  la  publication  des  lois  anciennes  ou  récentes. 

(7)  Cet  arliele  parle  des  stylels,  n-omblons  ou  quelque 
espèce  fjue  re  suit  d'armes prntlibêvs  par  Ic.^  lois  ou  règle- 
ments; mais  fart.  ICI  porle  que  les  rouleaux  de'poctie, 
sans  dtstiniïuer  ceux  ipii  sont  pointus  des  autres,  ne 
sei'ont  répulés  armes  qu"aul;int  qu'on  en  aura  fait  usage 
pour  tuer  ou  blesser  :  ce  qui  parait  déroger  il  la  loi  du 
23  mai  1828,  qui  défend  de  porter  sur  soi  aucun  couteau 
pointu. 

Le  liéerct  du  2  nivôse  an  xiv  parait  aussi  modifier  la 
disposition  de  celte  loi  concernant  les  pistolets  de  poche, 
qui  sont  d'un  usage  général  ,  et  qui  se  fabriquent  et  se 
Ncnilent  noioirement  sous  les  yeux  de  la  police.  Le  décret 
ne  défend  que  les  pistolets  ii  vent. 

*  Publiie  en  Belgique  par  l'anêlé  du  représeotaol  du  peuple 
Portiez  ^de  l'Oise),  du  5  frimaire  an  tv. 
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let  1716 ;  nous  en  verrons  liientôt  la  raison. 

Quant  aux  armes  non  prohihéi^s,  le  |>ort  nV n 
élait  point  aiilrel'ois.*i('ffniIii  ii  tous  les  Français. 
Il  t'iit  fait  sons  la  i('gtii<-t'  du  ciuc  d'Oiléaris, 
le  10  juillet  I71G,  une  loi  commandée  par  les 
circonslauees,  pour  réprimer  la  coulrehande 
que  taisaient,  "a  main  armée,  (ics  soldais  rélor- 
niés  à  i|ui  ou  avait  laissé  leurs  armes,  (x'ite 
loi  défendait  à  Ions  les  lialulaiils  du  royaume, 
notamment  à  ci  nx  des  frontières,  de  [lorter  des 
armes  de  ((ualqui'.  espèce  qu'elles  puissent 
être,  et  pour  (|uel(|ue  raison  (|iie  ce  fût,  sous 
peine  de  10  liv.  d'amende  pour  la  première 
contravention,  et  iiO  liv.  pour  la  seconde,  un 
mois  de  prison,  etc. 

Mais  les  Rentilshomnies,  les  gens  rivant  no- 
blement (ca  qui  comprend  les  propriétaires, 
tontes  les  |»iofessions  libérales,  les  liourgeoisdis 
villes)  et  les  officiers  de  justice  royale,  furent 
formellement  exceptés  de  la  défense;  amsi  le 
port  d'armes  leur  demeura  permis. 

Cette  déclaration  n'a  ete  abrogée  par  aucune 
loi  de  l'assemblée  eonslituante,  ou  des  assem- 
blées nalionales  qui  l'ont  suivie;  cejiendanl  on 
a  prétendu  (pie  l'exception  qu'elle  fuit  en  fa- 
veur des  nobles,  des  proprielaires.  etc.,  a  é(é 
abrogée  par  la  loi  du  UJ  juin  1790(1),  c|ui  abo- 
lit la  noblesse,  et  par  les  décrets  du  4  aoiil  1789, 
qui  abolissent  les  privilèges.  On  en  conclut  que 
Ions  les  citoyens  des  classes  nobles  et  privilé- 
giées furent  rangés  sous  l'empire  des  lois  com- 
munes à  la  niasse  de  la  nation,  et  assujeltis 
comme  tous  les  antres  à  la  defe,nse  du  port 
d'armes. 

Cette  conséquence  manque  évidemment  de 
justesse  ;  et  celte  manière  d'interpréter  les  lois 
de  1789  est  absolument  contraire  à  l'esprit  et 
à  la  lettre  de  leurs  dis|iositious.  Leur  es|jril  l'ut 
de  rendre  à  tous  les  Français  les  droits  que 
rancienue  législation  réservait  à  une  classe  i)ri- 
vilégiee,  et  non  pas  de  leur  ùler  les  droits  que 
cette  classe  avait  conservés.  Les  décrets  du 
4  août  abolirent  donc  les  privilèges  pécuniaires 
en  matière  de  subsides  (art.  9),  l'humiliant 
privilège  (|iii  réservait  certains  enijilois  et  cer- 
taines dignités  à  une  caste  pai  licnlièie  ;  en  un 
mot,  les  privilèges  de  la  naissance:  ils  déclarè- 
rent qu'il  n'y  aurait  plus  de  piofessioii  déro- 
geante, pourvu  (pi'i'lle  lïit  mile.  Ainsi  toutes 
les  professions  utiles  fureiil  assimilées,  relati- 
vement au  port  iTannes,  aux  (irolessions  libé- 
rales, aux  personnes  vivant  noblement,  à  qui 
la  (iéclaralion  du  14  juillet  17115  le  permettait 
expressément,  ou  pliilôl  le  conservait:  car  le 
port  d'armes  n'est  point  un  privilège;  c'est  un 
droit  naturel  à  riiumuie,  et  qui  dérive  de  la 
défense  de  soi-même,  l'un  des  premiers  pré- 
ceptes du  droit  naturel. 


(!)  Lois  elilécrels  puljlii^s  en  Belgique  par  rarrèlédes 
reiirc'seiitants  (lu  peuple  l'ei'ès  et  l'oilicz  idc  l'Oise),  du 
47  brumaire  an  iv. 


Mais  ce  droit  de  port  d'armes,  dont  on  peut 
abuser,  demeure  par  cette  raison  soumis  aux 
règlements  de  police  que  commande  la  silreté 
publique  :  aussi  le  port  d'armes  demeura  dé- 
fendu aux  vagabonds  et  gens  sans  aven.  )i  qui 
tonte  bonne  polire  l'interdira  loujouis.  Le  dé- 
cret du  iiO  août  1789  (2),  relatif  ;i  la  tranquil- 
lité publiijue,  ordonna  en  conséi|nencc.  (|u'il 
serait  dans  cliai|ue  m\\\\\c\\^i\'\\e  dressé  un  rôle 
des  Imvunes  sans  aveu,  sans  métier  ni  pro- 
fession, et  sans  domicile  constant,  lesquels 
seront  désarinés.  i'.e  ne  fut  qu'à  eux  que  le 
port  d'armes  demeura  interdit. 

Loin  de  priver  tous  les  Français  du  droit  na- 
turel de  port  d'armes,  les  lois  de  17!<9  leur 
permirent  toutes  les  actions  (|iii  ne  sont  nuisi- 
bles ni  il  la  sociélé  ni  h  autrui  :  elles  établirent 
piiur  maxime  ipie  tmit  ce  (pii  n'est  pas  défendu 
par  la  loi  ne  peut  èlre  empêché  (3):  elles  ren- 
dirent .1  tout  propriétaire  la  liberté  de  chasser 
sur  son  terrain,  et  le  droit  d'y  détruire  et  faire 
détruire  toute  espère  de  gibier  ;  ce  qui  siijipose 
évidemment  le  droit  de  (jorler  les  armes  avec 
lesquelles  il  est  d'usagi'  de  chasser;  et  s'il  faut 
sur  ce  point  un  texte  précis,  ou  le  trouve  ilaus 
l'art.  18  de  la  loi  du  .jO  avril  1790,  (pii  déclare 
qu'il  est  libre  à  tout  propriétaire  ou  posses- 
seur, même  au  fermier,  de  detruir<^  le  gibier 
dans  ses  récolles  non  closes,  "  comme  aussi  de 
I'  repousser,  arec  des  armes  à  feu,  les  bêles 
»  fauves  qui  se  répandraient  dans  sesdites  ré- 
"  coites.  i> 

Il  n'est  donc  pas  exact  de  dire,  comme  on  l'a 
avancé  dans  une  circulaire  ministérielle,  n  que 
Il  l'arme  a  feu,  quoiipie  le  plus  facile  el  le  plus 
Il  sur  moyen  de  destruction  (du  gibier)  n'étant 
n  pas  le  seul,  il  faut  en  conclure  ipie  le  port 
Il  d'armesa  feu  n'est  pas  une  consecpience  né- 
»  cessaire  du  droit  de  chasse.  »  Celte  consé- 
(|uence  est  liltéralement  conleune  dans  la  loi 
même,  qui  rend  le  droit  de  chasse  à  tous  les 
propriétaires. 

Les  lois  récentes,  aussi  bien  que  celles  de  1789, 
considèrent  le  port  d'armes  comme  un  droit 
aiiparleiiant  à  Ions  les  Français,  et  dont  la  pri- 
vation ou  la  déchéance  est  une  peine  qui  ne 
peut  être  prononcée  (pie  dans  les  cas  ordonnés 
par  la  loi.  L'art.  i28  du  Code  des  délits  et  des 
peines,  du  \-l  février  1810,  prononce  cette 
jieiue  contre  ceux  (jiii  ont  été  condamnés  aux 
travaux  forcés  à  temps,  au  bannisseaieni,  à  la 
réclusion  ou  au  carcan  :  il  les  déclare  déchus 
du  droit  do  port  d'armes. 

L'ail.  4ii  |iermet  aux  tribunaux  jugeant  cor- 
reclionni  Uement  d'interdire  eu  tout  ou  en 
partie  l'exercice  des  droils  ciriques ,  civils  el 
de  famille,  suivants...  au  nombre  desipiels  e^t 
le  droit  de  port  d'armes;  mais  il  ne  permet 


(2)  Décicl  de  ciieonslance  non  publié  en  Belgique. 
(5j  UévUinttion  des  druils ,  arl.  5. 
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dt-  pronoticpr  ccUc  peine  f|iie  loi'S((nVIIc  aura 
élé  aulorisée  ou  ordonnée  par  une  disposition 
parlidilièie  de  la  loi. 

Concluons  donc  qne.  suivant  les  lois  exis- 
tantes, II'  |iorl  d'armes  non  prohibées  est  un 
droit  eivil  niiparl:  nunt  à  Ions  les  Français,  dont 
les  triliunaiix  ne  pciiveni  les  priver  que  dans 
les  cas  prévus  par  la  loi  (1). 

Ce  principe,  consacré  par  les  lois,  est  égale- 
ment reconnu  par  Bonaparte,  ei  proclame  par 
le  conseil  d'Etat.  Nous  avons  déj'a  observé  qu'en 
rappelant  l'exerniion  de  la  loi  du  25  mars,  con- 
cernatit  les  armes  proliibees,  les  décrets  impé- 
riaux dis  -i  nivôse  an  xiv  et  12  mars  1806  n'ont 
point  rappelé  l'exécution  de  la  déclaration  du 
14  juillet  1716,  qui  défendait  le  port  d'armes 
non  prohibées  aux  pers<innes  de  la  basse  classe 
du  pei.ple,  eu  le  permellant  aux  pro[iriétaires. 
aux  officiers  de  justice,  et  à  ceux  qui  exerçaient 
des  professions  libérales  ou  non  dérogeantes. 
El  pourquoi  ne  l'ont-ils  pas  rappelée?  C'est 
l)arce  qu'elle  était  abrogée.  Ainsi  que  nous 
l'avons  prouvé,  c'est  paice  que  l'intention  de 
Uonaparte  n'ciait  pas  de  dépouiller  une  nalion 
guerrière  d'un  droit  aussi  propre  à  nourrir  le 
courage  naturel  des  citoyens  ;  c'est  parce  que 
la  défense  du  port  d'armes  ne  concerne  qne 
les  vajjabonds  et  les  gens  sans  aveu,  comme  l'a 
positivement  déclaré  le  conseil  d  Etat  dans  un 
avis  du  10  niai  18M  approuvé  le  17. 

A  des  lois  si  positives,  respectées  et  procla- 
mées \iar  Bonaparte  même  et  par  sou  conseil 
d'ttal,  que  peut-on  opposer? 

Plusieurs  préfets  prneat  en  l'an  ix  des  ar- 
rêtes qui  interdisaient  le  port  d'armes  à  tous 
ceux  qui  n'en  auraient  pas  obtenu  d'eux  la  per 
mission  expresse.  C'était  par  les  ordres  du 
ministre  de  la  police  qu'avaient  élé  pris  ces 
arrêtés,  qu'il  approuva,  en  lédigeanl  une 
instruction  qui  les  ramenait  à  un  mode  uni- 
forme d'exéculion,  et  rjuil  adressa  aux  préfets 
le  7  vendémiaire  an  xiii.  11  leur  en  iransmit, 
le  6  mai  1806,  une  seconde,  dont  les  disposi- 
tions sont  ini|irimees.dans  le  Aoureeai  Heper- 
toire ,  V  Aitiici-,  p.  .521  :  elle  defend.iil  le 
port  d'arnus  ;i  tous  les  Français  qui  n'en  au- 
raient pas  obtenu  des  préfets  une  permission. 


(1)  Brux.,  cass.,  16  fév.  t816;  Paslcrisie  beïi)*-. 

(2)  Les  art.  1  el  10  du  décret  .In  1 1  jiiillel  ISIO  ont  élé 
abrogés  jiar  l'anélc  du  9  auiil  18l!S  qui  cliarge  les  gou- 
verneurs de  délivrer  les  permis  de  porl  d'armes;  l'art.  13 
qui  en  fixe  le  prix  a  élé  cunîiriué  dans  le  ci-devant  gou- 
verneraenl  généi-al  de  la  Belgique  jjai-  l'art  11  de  l'arrèlé 
du  prince  souverain,  en  dule  du  14  août  1814. 

On  remarquera  que  l'art.  1  de  l'arrèlé  du  9  aoiil  1818 
rencliéril  sur  le  décrel  impérial ,  en  permeUanl  aux  lion- 
verneurs  de  refuser"  le?  poris  d'armes  par  mesure  de  po- 
lice générale ,  et  de  les  révo(|uer  lorsque  pour  des  raisonn 
majeures  Un  le  Jugeritnl  nécessaire  s  »  refus  par  lequel 
ils  disposent  iiidir  eetemenl  il'un  ili-oil  inhérent  à  la  pro- 
priété et  contre  lequel  il  n'existe  aucuu  recours. 

(3)  Merlin,  liéperl.,  v«  Armes. 


pour  laqmlle  il  fallait  payer  un  droit  chaque 
année.  I.'art.  6  sounieltait  au  payement  du 
dioit  Cl  ux-raêmi  s  ipii,  pour  leur  défense  per- 
AOHtie//e,  ne  .sont  arni'Js  que  de  pistolets  et 
d'armes  bluiiches. 

Cette  instruclioulyranniqué  excédait  évidem- 
ment les  pouvoir  s  du  minisire  :  il  le  r^  couiiul, 
en  proposant  à  Bon.fparte  d'obliger  tous  les 
citoyens  à  se  (joiirvoir  de  permis  pnur  exercer 
la  faculté  rie  porlcrjes  armes,  même  en  voyage. 
Mais  le  cunsei!  irÉlat.  auquel  il  renvoya  cette 
liropositioii,  la  rejeta,  et  déclara  (pie  la  défense 
du  porl  d'aimes  ne  regarde  que  les  vagabonds 
et  les  p.eus  sans  aveu.  L'instruction  ministé- 
rielle, qui  n'avait  par  force  de  loi,  resta  donc 
sans  force. 

Il  ne  faut  pas  croir-e  qu'elle  soit  approuvée 
par  le  décret  du  11  juillet  1810,  «jui  charge 
l'atlmiiiisli  atiun  de  reoregisiremrnt  de  fournir 
les  passe-ports  et  permis  déport  d'armes  de 
c/iosse,  dont  ie  prix  est  fixe  à  50  fr.  (2). 

II  se  présenle  à  ce  sujet  deux  observations 
iniportanies;  l'une,  que  ce  rlécret  est  antérieur 
à  lavis  du  conseil  dÉ'tal  approuvé  par  Bona- 
parte le  17  mai  1811  :  posteriora  derogant 
prioribus. 

Et  en  supposant  qu'on  voulût  distinguer 
entre  les  armes  ipi'on  porte  en  voy^ige  piiir  sa 
siiretc  et  celles  ipj'on  porte  à  la  chasse,  il  faut 
observer  «jne  le  décret  du  11  juillet  1810  ne 
(irononce  aucune  peine,  ni  conire  ceux  qui  né- 
gligeront de  ]ireu(ir-e  un  permis  de  port  d'ar- 
mes de  cbas»e.  ni  contre  ceux  qui  négligeront 
de  prendre  unpasse-jiort.  Pourquoi  cela?  Parce 
que,  suivant  les  expressions  d'un  grand  inagi.s- 
trat  {.î)  :  u  Sa  Majesté  sait  mieux  que  personne 
Il  que  des  lois  pénales  ne  se  font  point  par  de 
:i  simples  décrets.  » 

Si  donc  ce  décret  doit  encore  êire  observé 
depuis  l'avis  postérieur  du  conseil  d'Etat,  qu'en 
résulle-t-il?Que  l'omission  de  prendre  un  port 
d'armes  est  comparée  à  celle  de  prendre  un 
passe-p(ui, omission  qui  n'assujettit  point  à  une 
amende.  Il  en  est  de  ces  omissions  comme  il 
en  a  longtemps  elc  de  l'omission  de  faire  une 
déclaration  préalable  pour  abattre  des  ar- 
bres (4).  L'obligation  de  faire  cette  déclaration 


(4)  On  peut  citer  un  deuxième  cas  :  l'art.  4  de  ledit  du 
24  fév.  1728  portait  que  le  libraire  ou  l'inipi-imeur  qui 
exerce  sa  pr'ofessioir  sans  brevet  est  punissable  d'une 
amende  de  iiUO  francs  -,  cet  article  a  élé  abrogé  par  l'arti- 
cle i  de  la  loi  du  2-17  mars  1790  qui  supprime  les  brc- 
vers.  La  loi  du  21  aoiit  1814  a  renouvelé  en  France,  ea 
ces  termes ,  Tobligation  des  brevets  de  librairie  ou  d'iiu- 
pr-imerre  :  art.  11.  ■»  Nul  ne  sera  imprimeur  ni  libraire, 
s'il  n'est  breveté  par  le  roi  et  assermenté.  "  .\rt.  12.  .»  Les 
brevets  pourront  être  retirés  à  ceux  qu'un  jugement 
aura  convaincus  de  contravention  aux  règlements.  »  La 
loi  n'établit  pas  d'autre  pénalité  ;  celle  lacune  a  fait  iral- 
tre  la  (|ue^lion  de  savoir  si  la  lui  du  21  août  IS14,  en  ré- 
tablissant les  hrevels  supprimés  par  la  loi  de  1790,  a  vir- 
tuellement rétabli  la  peine  portée  par  l'édit  de  1723. 
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fui  reiioiivt'Iée  par  la  loi  ilii  î)  floréal  an  xi  ; 
mais  Cflle  loi  derrifiiia  s.iiis  sanclion,  parce 
(prclle  ne  prononçait  niiciiiie  peine  contre 
l'omission  (le  la  <lKclaralion.  et  (|iie  l'ancienne 
peine,  implicitenxnl  aliio|;ée  par  les  lois  (iré- 
cédenles,  n'avait  pas  été  remise  en  vigueur.  Ce 
fdt  par  ce  motif  (pie  plusieurs  arrêts  «le  la  cour 
(le  cassation,  rendus  sur  les  conclusions  de 
Merlin  (I),  cassèrent  des  arrêts  qui  avaient 
comlainné  des  particuliers  à  l'amende.  Si  la  loi 
demeurait  sans  moyen  coaelit'  ou  de  répres- 
sion, c'était  au  léfjislaleur  à  y  pourvoir  par 
une  mesure  législative,  disaii  fort  Iden  la  cour 
suprême;  mais  les  tribunaux  ne  peuvent  pro- 
noncer de  peine  (jue  dans  les  cas  déterminés 
))ar  la  loi. 

Celle  jurisprud(nce  n'a  cessé  que  par  le  dé- 
cret du  115  avril  1811,  lequel  a  modifié  l'an- 
cienne amende  d'une  manière  plus  i)ropor- 
tlonnec  au  délit,  comme  nous  l'avons  dit 
ci -dessus,  p.  6o. 

De  même,  il  nous  semble  que,  n'existant 
point  aujourd'hui  de  peine  prononcée  contre 
ceux  qui  auraient  négligé  de  prendre  un  per- 
mis de  port  d'armes,  les  tribunaux  n'en  peu- 
vent prononcer  aucune,  pas  plus  (|iie  contre 
ceux  ((ui  négligeraient  de  prendre  un  passe- 
port. Il  faut  attendre  (pie  l'aulorilé  souveraine 
ail  manifesté  sa  volonté  sur  ce  point  im|iorlant 
pour  la  liberté  publique.  L'avis  du  conseil 
d'État,  du  17  mai  1811  ,  annonce  assez  (pie 
l'intention  de  Honaparte  n'était  pas  d'autoriser 
des  mesures  répressives  à  ce  sujet.  Dans  le  fait, 
les  permis  de  port  d'armes  paraissent  avoir 
cekse  depuis  cet  avis;  et  au  moment  où  nous 
écrivons  ceci  (âO  avril  1812  ) .  il  n'a  ]  as  ete 
pris  un  seul  permis  de  port  d'armes  dans  le 
département  d'Ille-et -Vilaine,  pour  l'année 
18 i  2,  et  le  ministre  de  la  police  n'a  pas  renou- 
velé ses  instruclions  à  cet  égard. 

Il  est  vrai  ipi'aiileri(  uieiiieiil  à  l'avis  du  con- 
seil d'Etat,  (|ui  a  delinilivemenl  fixé  les  prin- 
cipes, la  cour  de  cass.iliou  avait  rendu  plusieurs 
arrêts  dans  le  sens  .  e  l'instruction  ininisle- 
rielle;  mais  les  motils  de  ces  arrêts  ne  sont 
pas  d'acconl  eiilre  eux,  et  leurs  disposilions 
sont  contraires  à  d'autres  arrêts  conformes 
aux  vrais  principes. 

L'arrêt  du  1-J  lévrier  1808  cassa  un  arrêt  de 
la  cour  de  justice  criminelle  (rindre-el-Loire  , 
qui  avait  déclare  le  minisière  public  non  rece- 
vable  à  poursuivre  le  Domine  Liot .  prévenu 
d'avoir  chasse  en  leinjis  non  prohibé.  Le  motif 
fui  (pie  Liot  n'était  pus  muni  d'un  port  d'armes, 
et  que  ,  d'aprè.s  te  décret  du  \-l  mars  IhOti  et 


CcUf  question  :i  c^lc'  r<!soliie  iillirmaliveiiicnl  \r.\r  la  oour 
de  rassalion  (arrêt  du  4  od.  tS22),  et  |]ar  le  ^iiuverue- 
mcul  (ncil.  (lu  I"  M'i'l.  1827,;  elle  l'a  élé  lU'galivenient 
|iai-  loules  les  ciiufs  il'a)ipel  el  par  loiis  tes  Iribunaux, 
maljiré  lo  jurisprudence  de  la  cour  suprême  et  confornic- 
mtnl  à  l'opinion  des  «uleurs  (voy.  Legraverend,  Lacu- 


les  lois  anciennes  rappelées  dans  ce  décret) 
tout  port  d'armes  lui  était  interdit ,  sous  les 
peines  |)orlées  par  ces  lois. 

Mais  il  est  ci  rtain  que  ce  décret  ne  rappelle 
que  la  déclaration  du  :2ô  mars  17:i8,  concer- 
nant les  armes  prohibées,  et  Liot  n'était  point 
dans  ce  cas  :  l'arrêt  fut  donc  rendu  sur  un  faux 
motif. 

Un  autre  arrêt  du  Ib  mars  1810  cassa  un 
arrêt  de  la  cour  criminelle  de  TEiire,  qui  s'était 
déclarée  incompétente  pour  conuaitre  de  la 
)ilainte  portée  par  un  maire  contre  trois  [lar- 
liculiers  |uévenus  d'avoir  chassé  en  temps  non 
prohibé,  mais  sans  permis  de  port  d'armes.  Le 
motif  lut  (|iie  la  déclaration  du  14  juillet  1716 
défend  a  tous  sujets  du  roi  de  |)Oiter  des 
armes,  de  (pielqiie  espèce  qu'elles  soient;  que 
Cette  loi  a  pu  êlre  remise  en  vigueur  par  le 
gouvernement,  et  ipie  les  préfets  avaient  de- 
puis l'an  XII  pris  des  arrèles  ipii  interdisaient 
le  port  d'ainies  à  tous  ceux  ipii  n'en  avaient 
pas  obtenu  la  peimission  expresse. 

Mais  nous  avons  vu  ipie  cette  déclaration, 
loin  de  défendre  le  port  d'armes  à  tous  les  su- 
jets du  roi,  le  permettait  à  tous  les  officiers  de 
justice,  et  à  tous  les  gens  vivant  noblement, 
c'est-à-dire  à  lotîtes  les  professions  libérales; 
ce(|ui  avait  été  étendu  à  tous  les  Français,  par 
les  lois  de  1789  et  1790.  Nous  avons'vu  que 
lionapaite  n'a  point  remis  cette  loi  en  vigueur, 
mais  seulement  celle  du  2.5  mars  1728,  sur  les 
armes  prohibées;  enfin  (pie  la  proposition  du 
ministre  |Mnir  défendre  le  port  d'armes  à  tous 
les  Français  (pii  n'en  obtiendraient  pas  la  per- 
mission ,  a  clé  rejetée  par  le  conseil  d'Etat ,  et 
i|u'avant  cette  r(jectlou  le  décret  du  11  juillet 
1810  n'avait   prononcé  aucune   peine  contre 
ceux  (pii  négligeaient  de  prendre  un  permis. 
Enfin  la  cour  de  cassation  avait  rendu   un 
ai  Tel   dans    des    principes    tout    opposes ,    le 
10  juillet  1807  (2).  Le  nommé  Garnier,  chas- 
sant en  temps  non  prohibé,  fut  rencontré  jiar 
le  maire  de  Vaueheit  et  par  son  niveii,  (jui 
loiilut  lésarnier  Garnier.  Celui-ci  ,  pour  arrê- 
ter ses  poursuites,  mena(;a  de  faire  feu  si  l'on 
a\ançait.  'Iradiiil   par  le  iniiuslère   public  au 
triliiinal  de  police  correctionnelle,  Il  allégua 
l'incompétence  loiiilee  sur  ce  qu'il  avait  chassé 
en  lemp>  non  probdie;  i|ue  s'il  avait  fait  des 
menaces,  ce  n'était  point  à  un  fonctionnaire 
IMiblic  dans  l'exercice  de  ses  fondions;  qu'il 
avajt  elé  provoipie,  et  (pie   la  loi  du  JO  avril 
171)0  défend  de  désarmer  les  chasseurs.  Le  tri- 
bunal se  déclara  compétent.  Son  jugement  fut 
confirmé  par  la  cour  de  justice  criminelle  du 


HCf .  elc.),  el  du  barreau  fi'ain^ais.  (V'(?;/.  le  Mémoire  de 
Ch.  t.ueas  sur  l"orduun;iiice  du  7  sept.  1827) 

[\)  Va  rappoi-lés  dans  le  Répert.^  vo  Déclaration  de 
coupes  de  buis. 

(2j  Hipert.,  y»  Pêche. 
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département  de  la  Loire,  qui  condamna  Gar- 
nier  à  l'unieiide  pour  fait  de  chasse,  et  à  une 
année  (rtniprisonm  ment  pour  les  inenacrs 
faites  ^u  maire.  Mais  cet  arrèl  fùl  cassé,  pur  le 
motif  i|uc  la  cour  de  justice  criminelle  du  dé- 
partement de  la  Loire  avait  sanctionné  des 
poursuites  d'office  pour  un  délit  de  chasse  hors 
du  temps  prohibe,  et  autorisé  la  Iradiiciiou 
(levant  le  tribunal  de  police  correctionnelle, 
d'un  prévenu  de  siinides  menaces  à  nn  fonc- 
tionnaire public  ipii  n'était  pas  dans  l'exercice 
de  ses  fonctions.  Ici  le  port  d'armes  était  joint 
au  fait  de  chasse;  il  y  avait  même  eu  des  me- 
naces de  faire  feu,  excusables  à  la  vérité,  mais 
qui  pouvaient  être  un  motif  de  plus  pour  con- 
damner Garnier  à  raison  du  port  d'armes,  s'il 
avait  été  défendu.  Cet  arrêt  est  rendu  dans  les 
vrais  principes,  el  il  nous  parait  ipie,  dans 
l'état  actuel  de  la  législation,  les  tiibuiinax, 
faute  d'une  loi  qui  la  |)rononce,  ne  peuvent 
condamner  "a  aucune  peine  pour  le  fait  de 
port  d'armes  sans  permission. 

22  f>is.  Celte  dissertation  sur  le  port  d'ar- 
mes .  écrite  en  1812,  avait  pour  objet  de  ré- 
veiller l'allenlion  du  public  sur  l'adresse  et 
les  manœuvres  des  agents  et  des  ministres  de 
Bonaparte  pour  soumettre  le  peuple  fiançais  à 
des  Contributions  illégales,  (jui  étaient  de  vé- 
ritables concussions;  ils  le  savaient  mieux  que 
personne  :  mais  qui  osait  s'en  plaindre  alor>? 
D'ailleurs  ils  finirent  par  se  plicer,  suivant  leur 
coutume,  sous  l'égide  ilu  maître,  en  faisant 
rendre,  le  4  mai  1812,  un  décret  impérial  (lui 
ordonnait  que  quicon(pie  sera  trouve  chassant. 
et  ne  justifiant  point  d'un  permis  ûe port  d'ar- 
mes de  citasse,  sera  traduit  devant  le  tribunal 
de  police  correctionnelle,  et  puni  d'une  aiuemle 
qui  ne  pou.ra  être  moindre  de  30  francs,  etc. 
V.  le  liulletin  des  luis,  page  567  (1). 

Ainsi,  Bonaparte  s  érigeant,  suivant  son 
usage,   en  législateur  suprême,   fit  seul    une 


(1)  Les  peines  prononcées  par  le  décrcl  impérial  du 
4  mai  1812  oui  éléconlirmées,  dans  le  ci-devanl  guuvci'- 
iieraent  de  la  Belgique,  par  l'arl.  12  de  farrêlé  du  prince 
souverain  du  14  aoiil  1S14.  (V'oi/.  15ru\.,  1"  mars  i'iTii, 
J.  de  B.,  1832,  i"  part.,  p.  108;  uoy.  li-dessus  la  noie 
sur  la  législation  du  royaume  en  matière  de  chasse.) 

La  demande  d'un  permis  de  porl  d'armes ,  et  même  la 
consignation  du  prix,  ne  sulfisent  pas  pour  autoriser  le 
renvoi  d'uu  piéveim  liouvé  chassant  sans  port  d'armes. 
(Cass.,  24  dcc.  1819,  1 1  fév.  1820,  7  mars  1825,  el  Gre- 
noble, 2b  nov.  1825.) 

(2)  La  question  que  Touiller  examinait  en  1812,  dans 
le  silence  et  le  secret  du  cabinet ,  en  présence  du  régime 
impérial  lout-puissanl ,  a  été ,  depuis  la  restauration,  |)u- 
bliquemeiit  discutée  devant  les  cours  et  les  tribunaux,  et 
ruutorité  du  grand  Jurisconsulte  de  Hennés  n'a  pas  été 
sans  iiUlnence  sur  la  magislralure  el  le  barreau.  La 
question  est  immense  :  il  ne  s'agit  de  rien  moins  (|ue  de 
la  légalité  île  la  plupart  des  actes  du  gouvernement  im- 
périal. 

La  eonr  de  cassation  de  France  a  résolu  la  question  en 
fa\eur  du  pouvoir  de  fait  :  la  doctrine  qu'elle  a  consacrée 
par  une  jurisprudence  constanle  peut  se  résumer  en  ces 


loi  pénale,  et  cependant  Merlin,  procureur 
général  |)rès  la  cour  de  cassation,  donnait  pour 
maxime  incontestable,  ipie  des  lois  pénales  ne 
se  font  point  par  de  simples  décrets.  '■  Sa  Ma- 
»  jesté,  disait-il  en  1807,  sait  mieux  que  per- 
n  sonne  que  des  luis  pénales  nese  junt  point 
1)  par  de  simples  décrets.  » 

Et  en  1812.  Bonaparte  ordonnait  aux  tribu- 
naux correctionnels  d'infliger  une  peine  qui 
n'était  prononcée  par  aucune  loi. 

La  cour  de  cassation  donnait  aussi  pour 
maxime,  en  1<S09,  ipie  les  tribunaux  n'ont  d'at- 
tributions que  pour  appliiiiier  les  peines  déter- 
minées par  la  loi;  elle  changea  docilement  de 
doctrine  aussitôt  que  le  maitre  eut  parle,  et 
enseigna  dans  les  considérants  d'un  ai  Têt  rendu 
le  I"' oclobie  1813,  que  la  peine  prononcée 
pai-  le  décret  du  4  mai  1812,  contre  le  poit 
(l'armes  sans  permis  joint  au  fait  de  chasse, 
devait  être  appliquée  par  les  tribunaux.  Cet 
arrêt  est  rapporte  par  le  continuateur  de  De- 
nevers  an  1814,  p.  128.  .Au  niomenl  de  la 
rcslanration  .  les  ministres  ilu  roi  imitèrent  la 
conduite  des  ministres  de  Bonajparle,  et  trou- 
vant le  permis  de  port  d'armes  établi  par  le 
décret  de  Bonaparte,  ils  prétendirent  (ju'il  était 
implicitement  conservé  par  la  loi  du  23  sep- 
tembre 1814,  qui  adopta  le  budj;et  provisoiie 
de  IHl'â.  i  oy.  l'ordonnance  du  21  décembre 
1814,  imprimée  dans  le  Bulletin  des  lois. 

Enfin  la  conlribnlion  imposée  pour  le  ilroit 
de  port  d'armes  fut  textuellement  conservée 
et  fixée  à  13  fr.  par  l'art.  77  de  la  loi  sur  les 
linances  du  28  avril  1816,  qui  régla  defiuilive- 
meul  les  builgets  de  1814  etl8ii5,  et  arrèla 
celui  de  1816.  t^ombien  d'autres  conlribiitions 
n'ont  pas  d'origine  plus  pure  et  plus  légale  (2)! 

23.  Li  défense  de  chasser  dans  les  forêts 
domaniales  est  aujourd'hui  la  consei|uence 
nalurellede  la  déiense  dechassersur  le  terrain 
d'aulrui  sans  le  consenlemenl  du  propriétaire. 


termes  :  «  .Vvant  la  restauration  il  existait  une  autorité 
chargée  d'annuler,  dans  les  dix  jours,  les  décrets  incon- 
stitutionnels du  gouvernement;  ceux  de  ces  décrets  qui 
n'ont  pas  é.é  annules  par  cette  autorité,  sont,  après  ce 
délai,  devenus  obligatoires  et  aujourd'hui  on  ne  peut 
plus  en  contester  la  légalité.  >j  Le  n'est  pas  sans  quelque 
opposition  que  cette  doctrine  a  été  adoptée  par  les  cours 
d'appel  el  les  tribunaux.  Le  tribunal  de  Kennes  a  sanc- 
tionné l'opinion  de  'l'oullici-  par  un  jugemen.  ainsi  conçu  ; 
«  Considérant  que  c'est  une  maxime  de  rancien  droit  pu- 
blic français ,  consacrée  par  le  Lode  pénal  el  la  eharle 
constilulionnelle,  que  personne  ne  peut  être  poursuivi 
en  vertu  d'une  simple  ordonnance;  que  le  fait  de  chasse 
sans  porl  d'armes  imputé  au  prévenu  n'est  puni  que 
par  un  décret;  (pie  l'application  abusive  que  l'on  aurait 
pu  faire  de  ce  décret  et  d'autres  actes  du  même  pouvoir, 
eùl-elle  clé  générale,  n'a  pu  leur  donner  le  caractère 
d'une  loi;  que  les  lois  de  linaiices  qui  ont  régie  le 
budget  depuis  1810  ne  pourraient,  dans  tous  les  cas, 
d(tnner  lieu  ((u'à  une  contrainte,  d'après  les  dispositions 
des  lois  liscales,  ren\oie,  etc.  »  (jugement  du  7  fé- 
vrier 182S.J 
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LIVRE  III.  M\iNlÈRES  D'ACQUÉRIR  LA  PROPRIÉTÉ. 


Elle  a  élé  maintenue  par  un  arrêlé  itii  goiivcr- 
nemtnt  du  28  vcml.  an  v.  lequel  raiipellc  à 
cet  é|;ariH'exéciilion  de  l'iirilonijance  de  KifiO, 
et  oi'donne  de  poursuivre  les  conlrevenaiils  ,  à 
t'atidienee  de  la  poliee  coriecllonnelle,  pour 
les  f.nre  condnmnt'r  aux  pcmfis  pc'cuniaires 
seulement  proiiom'ées  p:ir  l:iilile  ordonii  ince. 
Les  peines  afflictives  pi-ononcées  par  cttle  loi 
et  par  les  précédentes  se  Ironvenl  abroji;ées 
par  le  dernier  article  du  Code  |)énal  du  rî.j  sep- 
tembre 1791  (I). 

La  défense  faite  à  toute  personne  de  chasser 
dans  les  forêts  domaniales  est  applicable  aux 
bois  des  communes,  à  ceux  des  hospices  et 
autres  établissements  pid>bcs,  parce  (pie  larl.  1 
de  l'arrêté  du  gouvernement  du  19  vent,  an  x. 
assimile  sans  reslridion  ,  et  sous  tous  les  rap- 
ports.  l'ailmiiiistralion  des  bois  communaux  à 
i'ailministration  des  bois  nationaux;  et  l'arrêté 
iiu  gouvei'nement,  du  19  ventôse  an  xi,  déclara 
que  toutes  les  dispositions  de  cet  arrêté  sont 
communes  aux  bois  des  hospices,  et  autres 
élablissements  public».  Voyez  Répertoire , 
T°  Chasse. 


(1)  La  permission  de  chasser  dans  les  bois  domaniaux 
est  accordée  par  le  grand  veneur,  pour  autant  {jue  ces 
bois  ne  sont  pas  loués.  (Art.  3  de  rarrèlé  du  9  août  181S.) 

L'arrélé  du  dii'cctoire  exéiîutif  du  28  vendcmiiiire 
an  V,  (jui  renouvelle  la  défense  de  chasser  dans  les  bois 
naiiouaux,  sans  permission  préidabie ,  a  élé  publié  en 
Belgique  par  rai-rèlé  du  directoire  du  lu  brumaire  an  v. 

Les  art.  4,  8  et  t2,  tit.  30  de  l'urd.  de  l()o9,  qui  font 
défenses,  î^i  peine  de  100  livres  d'amende  et  de  putiitîou 
corporelle,  de  chasser  à  feu,  d'entrer  ou  de  demeurer 
de  nuit  dans  les  foi'éts  domaniales  et  même  dans  les  bois 
des  particuliers,  avec  armes  h  feu,  d'y  prendre  aucun 
nid  d'oiseau,  et  d'y  détruire  aucune  espèce  de  gibier, 
avec  engins,  tels  que  tirasses,  traîneaux,  tonnelles,  ne 
sont  connues  en  Belgique  que  psir  l'analyse  qui  en  est 
faite  dans  le  préambule  de  Taprèté  du  directoire  exécutif 
du  -S  vendémiaire  an  v  ;  on  peut  se  demander  si  cette  ana- 
lyse équivaut  îi  la  jiublication  légale  du  texte.  Kous  ren- 
voyons aux  notes,  nos  301  et  l(i,  â*"  partie. 

Louis  Xl\',  ayant  fait  la  conquête  du  pays  de  Luxem- 
bourg, y  avait  ordonné,  par  arrêt  du  conseil  du  17  juil- 
let ttî.S5,  Pcxécution  de  l'ortl.  de  ItitJB;  mais  cet  arrêt, 
après  l'évacuation  du  pays  ,  fut  regardé  comme  non 
avenu. 

Le  Code  pénal  du  25  sepl.-6  oct.  179 1,  qui ,  par  son 
dernter  article,  abroge  toutes  les  peines  autres  que  cel- 
les qu'il  établit,  a  été  publié  en  Belgique  le  2i  frimaire 
an  IV,  en  veiiu  de  Tan'êté  des  représentants  du  peuple 
Pérès  et  Portiez  (de  l'Oise). 

(2)  Cass.,  10  juillet  1807;  RéperL.  v  PécUc. 

(5)  "  Si  quis  me  prohibeat  in  inari  piscari. ..  an  injuria- 
rumjudieiopossim  eum  convenire.'  Et  plerique  (putaut) 
esse  huie  sîmdem  eum  qui  in  piiblicinn  lavarc,  vel  in  ca- 
vca  publica  sedere,  vcl  in  ipu)  alio  loeo  agere,  scdere, 
ennversai-i  non  pnliatur,  aut  si  quis  re  rnea  uti  me  non 
permittal."  (1..  13,  §7,  IT.  dt  injuriis,  17,  10.) 

(4)  Il  faut  distinguer  entre  la  pleiuc  mer  et  la  mer  lit- 
torale; celte  dernière  a  toujours  été  considérée  comme 
faisant  p;irlie  du  territoire  riverain. 

t;'esl  Hugo  Grolius  qui  en  1G09  a  défendu,  en  faveur 
des  Provinees-t'nies,  le  principe  de  ht  liberté  île  la  pleine 
Bier  dans  son  traité  de  Mari  libcro,  adressé  à  tous  les 
princes  et  à  tous   les  /jeuples  libres   de  la  cUrêtienté, 


Mais  le  fait  de  chasse  sur  un  terrain  commun, 
en  temps  non  prohibé,  n'est  pas  un  délit  tiui 
puisse  autoriser  des  poursuiles  d'office  [i). 

ai.  La  pèche  est  encore  un  titre  d'occupation 
par  letpiel  le  pêcheur  acipiieit  la  propriété  des 
poissons  i)u"il  prend  ;  mais  il  faut  distinguer  la 
pèche  en  mer,  la  pèche  des  rivières  navigables, 
et  celle  des  lacs  ou  élangs  particuliers. 

La  liberté  de  pêclnr  d.ins  la  mer  et  sur  ses 
rivages  est  de  droit  nalurel.  l,a  mer  étant  au 
nombre  des  choses  qui  n'apparliennenl  à  per- 
sonne, et  don!  l'usage  est  commun  "a  tous  , 
art.  TLi,  les  poissons  et  les  autres  choses 
(ju'elle  renferme  appartiennent  au  premier 
occupant. 

Lis  lois  romaines  accordaient  l'action  d'in- 
jures contre  celui  ipii  empêchai!  une  autre 
personne  de  pêcher  dans  la  mer,  de  la  même 
manière  ijue  s'il  l'avait  empêchée  d'user  de  sa 
propre  chose  (ô). 

Le  droit  civil  est  ici  d'accord  avec  le  droit 
naturel  (4).  L'art.  1  du  lit.l,  liv.o,  de  l'ordon- 
nance delà  marine, du  mois d'aoïil  1681,  porte  : 
<;  ûéclaroDS  la  pêche  de  la  mer  libre  et  com- 


.\ous  renvoyons  ceux  qui  désireraient  avoir  des  no- 
tions sur  notre  ancien  droil  maritime  national,  au  Traité 
du  droit  maritime t  en  Angleterre,  dans  les  Provinces- 
Unief.  dans  les  Pays-Bas  autrichiens  ,  en  France^  etc., 
ouvrage  traduit  de  l'anglais,  au  Recueil  des  placards  de 
la  Flandre,  du  Drabant.  des  ordonnances  des  états  géné- 
raux des  Propinres-i'uies,  des  traités  de  paix,  au  Codex 
belgirvs,  i¥Xnse]mo,  p.  211,  2Go,  283. 

En  général  la  pèche  maritime  était  libre  et  commune 
à  Ions  les  babttauls  ;  mais  soumise  ù  une  jïolice  sévère; 
le  moile  de  pêcher,  le  genre  d'instruments,  Pcpaisscur 
des  lilets ,  etc.,  étaient  détermines  par  les  placards  du 
19  mars  1.539,  du  19  juin  lool,  etc.  La  pèche  aux  ha- 
rengs était  réglée  par  un  placard  du  2(i  juin  lo33,  etc. 

L'ordonnance  de  Louis  XIV  île  1681  n'a  pas  été  publiée 
eu  entier  dans  les  départemenis  belges  à  l'époque  de 
leur  réunion  ù  la  république  française;  les  articles  pu- 
bliés par  le  Recueil  des  lois  et  règlements  rédigés  eu 
vertu  de  l'arrêté  ilu  directoire  exécutif  du  7  pluviôse  an  v, 
sont  les  suivants  ; 

l»  Les  art  12  et  15  (jusqu'aux  mots  en  donnant  cau- 
tion inclusivement),  18,  20,  21,  23,  24,  2j,  2t>  et  27, 
lit.  9,  les  art.  1  et  2,  tit.  1 1,  le  lit.  12,  l'art.  1  du  lit.  14 
(jusqu'aux  mots  par  le  décret  inclusivement)  du  liv.  1  ; 

2"  Les  art.  2,  3,  4,  5  et  0,  tit.  8,  les  arl.  1,  2,  3,  4 
(jusqu'aux  mots  port  du  bâtiment  inclusivement}  et  5, 
tit.  10,  liv.  2; 

3"  Les  lit.  1,  2,  3,  4  et  5,  les  68  premiers  articles  du 
tit.  li,  les  lit.  7  et  8,  les  arl.  3,  4,  a,  6,  7,  8,  9,  10,  11, 
12,  13,  14,  13,  lli,  17,  18,  19,  30,  21,  22,  23,  24,  t'i, 
26,  27,  28,  29,  30  et  31  du  tit.  9,  liv.  3. 

On  a  joint  ù  ces  articles  au  tit.  9,  liv.  5,  1»  les  art.  1, 
2,  5,  4  et  a  du  règlement  du  12  fév.  1691-,  concernaut 
les  passe-ports  accordés  aux  vaisseaux  eaiiemis  par  les 
puissances  neutres;  2°  l'ordonnance  du  12  mai  1696,  sur 
la  manière  de  juger  les  vaisseaux  qui  éclmiient  ou  qui 
sont  portés  aux  côtes  de  France  par  la  tempête  ou  aulrc- 
raeut  ;  3'  les  arl.  1,  2,  3,  4,  5  et  9  du  règlement  du 
31  oct.  1744  concernant  les  prises  faites  sur  mer  et  la 
navigation  des  vaisseaux  ncnlres  pendant  la  guerre; 
4°  le  règlement  du  26  juillet  1778,  coucernaul  également 
ce  dernier  objel. 


DISPOSITIONS  GÉNÉRALES. 
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Il  mune  à  lous  nos  sujets ,  auxquels  nous  per- 
11  mettons  de  la  faire,  tant  en  |ileine  mer  que 
11  sur  les  grèves,  avec  les  (ilets  et  engins  jier- 
II  mis.  Il 

Mais  il  est  de  l'inlérèt  pnlilic  que  la  faculté 
et  la  manière  de  pécher  soient  réglées  par  des 
lois  de  police,  alin  de  prévenir  les  abus  qui 
pourraient  diminuer  l'abondance  du  poisson, 
et  d'empêcher  la  liberté  de  la  pèche  d'être 
gènee  pai'  des  établissements  qui  auraient  fini 
par  en  rendre  l'usage  exclusif  à  certaines  per- 
sonnes. Le  premier  de  ces  abusa  élé  prévu  par 
la  même  ordonnance,  liv.  5,  til.  3  .  qui  traite 
des  diverses  espèces  de  rets  ou  filets  dont 
l'usage  est  permis,  le  second,  par  le  titre  3 
des  parcs  cl  pêcheries. 

l,e  meilleur  moyen  d'améliorer  la  pèche,  et 
d'en  corriger  les  abus  ,  est ,  sans  doute  ,  d'era- 
pècher  qu'on  détruise  le  fiai  et  le  poisson  du 
premier  âge.  Le  législateur  a  juge  ipioii  ne 
pouvait  mieux  remplir  cet  objet  qu'en  réglant 
la  maille  et  l'usage  des  filets  et  engins  qui 
peuvent  être  employés  à  la  pèche.  Il  faut  voir 
sui'  cela  les  dispositions  de  la  loi  citée  el  le 
Cummentaire  de"Valin,  où  sont  rapporles  les 
principaux  règlements  faits  sur  ce  sujet  (1). 

Si  l'on  avait  continué  de  couvrir  les  bords 


Les  titres  du  livre  5,  relatifs  à  la  pêclie  maritime . 
n'ont  donc  pas  été  corappis  dans  cette  publication. 

On  sait  que  la  plupart  des  dispositions  de  l'ordonnance 
sur  la  marine  de  1681  ont  été  tirées  des  règlemenls  ma- 
rilinies  d'Auislerdam ,  de  lîotlerdam  et  de  Middelliourg; 
Texcmplaire  du  placaat  boek  dont  s'est  servi  Colbert  se 
trouve  à  la  bibliotlièque  publit|ue  de  Bruxelles. 

Vn  décret  impérial  du  23  avril  1812  (rappori';  juir 
Merlin,  Répert-,  au  mot  Piihc)  a  réglé  la  pêche  dans  les 
arrondissements  maritimes  dWnvers  et  de  Hollande  ;  ce 
décret  et  d'autres,  par  exemple  celui  du  li  sept.  ISIO, 
sur  la  grande  pèche  eu  mer,  sont  en  partie  abrogés  par 
les  lois  nouvelles  indiquées  dans  la  note  2  ci-dessous. 

(1)  Vol/,  aussi  arrêtés  belges  des  11  juillet  1814;  3  juil- 
let 1823;  23  mai  182.1,  et  27  avril  1823. 

(2)  Xous  indiquons  ici,  dans  l'ordre  des  dates,  les  nou- 
velles dispositions  relatives  à  la  pèche  en  mer,  sur  les 
côtes,  à  l'embouchure  des  rivières,  dans  les  eaux  de  l'Es- 
caut et  de  la  Zélande,  etc. 

La  lui  du  12  janv.  1816  a  établi  des  primes  pour  la 
pèche  de  la  baleine  pendant  six  ans. 

Un  arrêté  du  23  juin  1817  défend  l'importation  des 
harengs  étrangers. 

La  loi  du  12  mars  1818  a  réglé  la  pèche  des  harengs, 
qui  est  divisée  en  grande  pêche,  en  petite  pèche  et  en 
pèche  ordinaire;  les  deux  premières  se  font  en  pleine 
mer  et  la  police  extérieure  de  ces  pèches  est  l'objet  de 
lois  el  d'arrêtés  royaux  ;  la  troisième  se  fait  à  l'embou- 
chure des  rivières  et  le  long  des  côtes  jusqu'à  la  dislauee 
d'une  lieue  du  rivage,  et  est  réglée  respectivement  par 
les  états  provinciaux;  la  pêeUe  des  harengs  est  un  droit 
qui  lie  peut  être  exercé  tpie  par  les  habitanlâ  du  royaume 
et  avec  une  permission  préalable. 

Un  arrêté  du  G  déc.  ISIS  règle  la  pèche  d'hiver  et  du 
cabillaud  d'Islande  et  établit  des  primes  d'encourage- 
ment. 

11  a  renouvelé  pour  trois  années  les  primes  de  la  pèche 
aux  baleines  établies  par  la  loi  ilu  12  janv,  18l(i. 

L'u  arrêté  en  date  du  lit  janv.  1820  détermine  l'épais- 


de  la  mer  de  parcs  ou  de  pêcheries  stables  et 
permanentes,  les  propriétaires  de  ces  parcs  au- 
raient fini  par  avoir  le  droit  exclusif  de  pêcher 
sur  les  rivages,  et  la  liberté  de  la  pèche  aurait 
été  dctniile  par  le  fail.  C'est  pour  prévenir  cet 
abus  ([lie  les  dispositions  du  titre  3,  en  main- 
lenanl  les  possesseurs  de  parcs  ou  pèchi'ries, 
fondés  en  titres  valables,  ou  bâtis  avant  l'année 
l.)44,  ont  défendu  d'en  établir  de  nouveaux.  11 
faut  voir  les  dispositions  du  titre  4  sur  les  bor- 
digiies  et  sur  les  madragues  ou  filets  à  pêcher 
le  thon  ,  et  toutes  les  lois  et  règlements  faits 
depuis  l'ordonnance  de  1081,  relativement  à  la 
pèche  de  certains  poissons;  ou  les  trouvera 
dans  le  Commentaire  de  Valin  et  dans  le  Ré~ 
pertoirv ,  au  mot  Pêclie  (2). 

23.  La  pêche  des  fleuveset  rivières  est,  comme 
celle  de  la  mer,  permise  à  tout  le  monde,  sui- 
vant le  droit  naturel;  mais,  comme  en  France 
les  fleuveset  les  rivières  navigables  sont  depuis 
longtemps  considérés  comme  des  dé|)endances 
du  domaine  public  (3),  les  anciennes  lois  de 
France  ne  permettaient  d'y  pêcher  (jti'aux  maî- 
tres pécheurs  reçus  es  sièges  des  maîtrises, 
art.  I"''  du  til.  23  de  l'ordonnance  des  eaux  et 
forêts  de  lt)'J9,  et  la  pèche  en  était  sévèrement 
défendue  à  toutes  autres  personnes,  à  l'excep- 


seur  des  mailles  des  seines  ou  filets  traînants  employés  à 
la  pêche  le  long  des  côtes  et  ne  permet  la  pèche  ù  la  seine 
pendant  les  mois  de  novembre,  décembre  et  janvier,  que 
hors  de  la  vue  des  côtes. 

Un  arrêté  royal  du  1-4  juin  1822  accorde  quelques  fa- 
cilités pour  la  vente  du  hareng. 

Lu  arrêté  royal  du  4  avril  1824  détermine  la  dislance 
à  laquelle  les  pêcheurs  des  Pays-Bas  devront  se  tenir 
des  côlcs  d'Ecosse,  dans  l'exercice  de  la  pèche  aux  ha- 
rengs. 

L'n  arrêté  royal  du  20  août  1823  a  approuvé  le  règle- 
luenl  relatifs  la  pêche  dans  l'Escaut  et  les  eaux  de  la  Zé- 
lande, pêche  qui  appartient  au  domaine,  en  vertu  de 
l'arrêté  du  27  juillet  1820,  et  pour  l'exercice  de  laquelle 
est  établie  une  commission  permanenle  ii  Tbolen  (Zé- 
lande). 

Un  arrêté  royal  du  15  nov.  1823  règle  d'une  manière 
très-minutieuse  le  mode  de  pêche  le  long  des  côtes  de  la 
province  de  Hollande  et  établit  des  primes  d'encourage- 
ment. 

Un  arrêté  royal  du  29  nov.  1827  contient  des  modifica- 
tions et  additions  au  règlement  du  2U  août  1823,  relatif 
à  la  pèche  dans  l'Escaut. 

(3)  Ordonnanci;  des  eaux,  bois  el  forêts  de  1669,  tit.  27, 
art.  41  ;  loi  du  22  nov.  1790,  art.  338  du  Code  civil. 

Les  art.  3  (jusqu'à  ces  moU  pourvu  que  te  soil  de),  6 
(jusqu';iux  mots  et  duearcan),  7,  8,  9,  10,  11,  12,  14  et 
IS,  lit.  31  de  Tord,  de  lb(J9,  publiés  en  Belgique  par  l'ar- 
rêté du  directoire  exécutif  du  28  messidor  un  vi,  comme 
nous  l'avons  indiqué  ci-dessus,  n°  301,  concernent  la 
pèche. 

La  loi  du  22  nov.  1790  a  été  publiée  en  Belgique  par 
une  instrucliou  du  directoire  cxécuiif  du  -S  prairial 
an  IV,  et  par  le  recueil  rédigé  pour  les  neuf  départe- 
ments. L'art.  358  du  Code  civil  est  modiliédans  sa  rédac- 
tion ;  mais  les  rivières  navigables  sont  toujours  considé- 
rées comme  faisant  partie  du  domaine  de  l'État. 

Voy.  ci-dessous,  II"  30,  note  1. 


«84 


LIVRE  III.  MANIÈRES  D'ACQUÉRIR  LA  PROPRIÉTÉ. 


lion  Je  celles  qui  poiirriiiciit  en  avoir  ,ic(|iiis 
If  droit  |i.ir  lilri's  ri  possession  vnlahle.  { \rt.  i  I , 
til.  ïi5;  arl.  19,  lit.  5i  ilt;  l'ordoiiiiance  de 
l«i9){1). 

l'ii  décret  delà  coiiveiilion  nationale,  du 
8  frimaire  an  ll  (à),  avait  ileclaré  que  la  pèche, 
dans  les  rivières  navigables,  était  lilire  à  tout 
le  monde;  mais  l'ancienne  législation  a  été 
rappelée  par  la  loi  du  14  Horeal  an  x,  ipii  porte, 
art.  \'-2 ,  (jue  ■  nul  ne  pouira  pèiher  dans  les 
»  fleuMS  et  rivières  navigaides,  s'd  n'est  muni 
"  d'une  licence  ,  ou  s'il  n'est  adjuda-alaiie  de 
"  la  ferme  de  la  pèche.  » 

1/arl.  14  porte  :«  iont  individu  (|ui ,  n'étant 
»  ni  firjnierdela  pèi  he.  ni  pourvu  de  licence. 
Il  péchera  dans  les  fleuves  et  l'ivières  naviga- 
n  bles.  ai/trcme/it  i\u'à  la  ligne  flottante  et  à 
»  la  main,  sera  condamné,  1"  à  une  amende 
"  qui  lie  pourra  èlre  moindre  de  50  l'i'.,  ni  ex- 
"  céder  300  tr.  ;  i"  à  la  confijcalion  des  lilets 
i>  et  engins  de  pèche;  ô"  à  des  doinmages-in- 
"  terèls,  envers  le  fermier  de  la  péclie,  d'une 
»  somme  pareille  ii  l'amende.  1,'aiuende  sera 
11  douMe  en  cas  de  récidive,  i 

Art.  l!j.  11  Les  délits  seioiit  poursuivis  de  la 
Il  même  manière  que  les  délits  forestiers,   i 

Un  arièl  du  gouveineineni  du  17  niv6se 
an  XII  ordonne  l'exécution  de  l'an.  1  i  de  cette 
loi .  et  ajoute  en  consciiuence  :  «  Tout  individu 
1"  autre  (|ue  les  fermiers  de  la  pèche  ou  les 
1"  pourvus  de  licence  ne  punira  pécher  sur  les 


(f)  En  Belgique  ces  rivièi-es  élaienl  considérées  eorame 
dépeiiilaiices  du  dumaine  public,  ou  seigueurial  ou  iiiuiii- 
cii»a!.  (Aiiselmo,  Codex  bcltjictin,  p.  2(3H.) 

Les  Gantois  seuls  avaient  le  droil  de  pêcher  dans  la 
pai'lie  de  riiscaul  qui  traverse  la  ville  et  Sun  ternloire 
(ord.  du  24  avril  llill)  ;  les  liahitants  de  Bruxelles  avaient 
te  droil  de  pécher  dans  la  ^enne.  (Joyeuses  entrées 
de  1549,  art.  '2'.>,  de  1j39,  art.  ;i.'5.)  i.a  péehe  des  rivières 
de  la  Flaniire  el  du  Brabant  était  réglée  par  des  placards 
particuliers. 

II  a  élé  ju?é  ipie  les  habilanls  de  Bruxelles  peuvent 
encore  aujuurd'hui  pécher  à  la  ligne  dans  le  canal  de  celle 
ville  jusqu'à  sou  eiuboncliure,  quoiqu'il  parcoure  eu  par- 
lie  une  autre  province  que  le  Brabant  méridional.  iBrux., 
26  déc.  1823.) 

(2)  Le  décret  du  8  frimaire  an  ii  na  pas  élé  publié  en 
Belgique. 

(3)  On  ne  peul  assimiler  à  raclion  de  pêcher  aver  une 
lif/ne  flutlanle,  tenue  a  la  iiiain,  celle  de  pécher  avec  un 
instrunieni  dont  l'extiéniilé  est  lixée  au  fond  de  l'eau  au 
moyeu  d'un  plomb.  (Arrêt  de  la  cour  de  cassation  du 
1er  déc.  1810;  .Merlin,  Rcpert..  au  ntot  Pèche,  note.) 

(4)  Voy.  le  déci-et  du  12  avril  1.S12,  el  un  arrêt  rendu 
par  la  cour  de  cassation,  le  27  liéc.  1810. 

(5)  La  pêche  ne  cessa  d'élre  un  droit  régalien  dans  le 
Brabant  el  n'élail  pas  comiirise  dans  Poclroi  de  ia  chasse. 
(Anselmo,  Tribun,  belij.,  iLllI,  g  9.j 

«  Dans  le  duché  de  Limbourg,  chaque  bourgeois  pou- 
vait pécher  trois  jours  la  semaine  pour  son  manger  et 
poini  pour  prendre  avec  un  seine  et  à  loul  retz.  »  (Art.  10 
des  coutumes. I 

Dans  la  Flandre  (placards  des  10  avril  I5.i0,  8  septem- 
bre 1532,  14  mai  1338),  dans  la  principaulé  de  Liège 
(mandements  des  22  juillet  lati4,  22  lév.  Iblil,  4  juil- 
let 172-4},  le  comté  de  .Namur  (édi»  du  27  fcv.  luSlj,  le 


"  fleuves  et  rivières  navigables  t/u'arec  une 
1  ligne  flotlanle  tenue  a  la  main  (3).  n 

Mais  la  poursuite  d'office  contre  les  contre- 
venants ne  peut  avoir  pour  objet  que  la  con- 
damnation à  l'amende,  à  la  conliscaliou  et  aux 
dépens.  II  ne  peul  intervenir  aucune  condain- 
nalioii  au  prolit  des  fermiers,  (|ue  sur  des 
conclusions  de  leur  part,  pour  reclamer  les 
dommages  et  intérêts  (pie  leur  accorde  i'ai't.  14 
de  la  loi  du  14  floréal  an  x. 

iiÔ.  (luant  à  la  [tèche  des  rivières  non  navi- 
gables, elle  a|)partient  aux  propriétaires  rive- 
rains, ainsi  iptc  nous  l'avons  dit  ci-dessus 
p.  54  ;  on  n'y  peut  donc  pécher  sans  le  consen- 
temenl  des  propriétaires  riverains  (i).  Celui 
qui  est  propriétaire  des  deux  rives  a  exclusive- 
ment le  droit  de  pèche;  si  la  rivière  sépare  les 
propriétés  des  deux  particuliers  ,  le  droit  de 
pèche  leur  est  commun  (3). 

-Àl .  Le  titre  51  de  riuilonnance  de  1G6t),  qui 
tialle  de  la  |>èche  dans  les  rivières ,  contient 
une  foule  de  disposillons  reglemeulalres  sur  la 
manière  et  le  temps  d'y  pécher,  sur  les  filets  et 
engins  dont  II  est  permis  de  se  servir  (u).  Mais 
il  est  arrivé  à  ces  dispositions  miniilieuses  ce 
ipil  arrive  ordinalrenieiil  aux  lois  de  cette  es- 
pèce; elles  sont  souvent  violées,  ipioique  des 
peines  très-sévères  et  quelquefois  même  des 
peines  afflicllves,  telles  que  le  fouet  et  le  car- 
can, soient  prononcées  contre  les  contreve- 
nants. Mais  ces  peines  afllictives  se  trouvent 


duché  de  Luxembourg  (édit  du  10  juin  1732),  la  pêche 
était,  de  même  que  la  chasse,  un  droit  inhérent  à  lu  sou- 
veraineté et  à  la  hanle  justice;  dans  cette  dernière  pro- 
vince, les  dispositions  étaient  très-sévères  ;  ceux  qui  pê- 
cliaienl  dans  tes  étangs  étaient  condamnés  la  première  fois 
au  carcan  el  à  30  tlorins  d'amende  ;  la  deuxième  fois,  au 
carcan  avec  100  llorins  d'amende;  la  troisième  fois,  au 
bannissement  perpétuel  avec  cunlisealion  générale.  Ceux 
qui  péchaient  armés  étaient  condamnés  au  fouet  el  au 
IJainiissemeut  perpétuel  avec  coutiscalion  générale  ;  il 
était  permis  à  chacun  dans  toutes  les  provinces  de  pêcher 
a  la  ligne,  exceplé  dans  le  duché  de  Luxembourg.  Le  net- 
toiement des  rivières  el  des  ruisseaux  était  partout  à  la 
charge  des  sujets. 

Dans  les  Provinces-Unies  la  pêche  à  la  ligne  dans  les 
rivières  navigables  ou  non  était  seule  exemple  d'autori- 
sation. 

Voy.  De  Ghewliiet,  Institutes  du  droil  belgiciue,  pari.  2, 
lit.  3;  ICnobbaert,  Jus  civile  Gandavensium,  arl.  16, 
obs.  4,  rubr.  1  ;  Yoet,  41,  1,  u»  6. 

Dans  les  provinces  méridionales ,  les  communes  ne 
jouissenl  de  la  pèche  des  rivières  non  navigables  que 
pour  autant  qu'elles  ont  des  propriétés  sur  les  bords  de 
ces  rivières,  (.ivis  du  conseil  d'État  du  27  pluviôse  an  xni, 
approuvé  le  50.) 

Elles  ne  peuvent  aliéner  à  perpétuité  le  droit  de  pêche, 
en  conservant  le  terrain  d'où  ce  droit  résulte.  (.\vis  du 
conseil  d'Étal  du  1 1  oct.  I7S1,  approuvé  le  10  suivant,  i 

((i)  Les  arl.  0,  10  et  1 1.  lit.  31,  qui  conliennent  ces  dis- 
posillons minulieuses  donl  parle  Toullicr,  ont  élé  publiés 
en  Belgique  par  l'arrélé  du  18  messidor  an  vi. 

Les  anciens  placards  el  les  arrèlês  du  19  janv.  1820, 
15  nov.  1823,  contiennent  des  dispositions  nou  moins 
minutieuses,  mais  peut-être  nécessaires. 


DISPOSITIONS  GÉNÉRALES. 


18S 


abrogées   par  Tnilicle  ilerniei'  du  Code  pénal 
du  0  octoliie  1791. 

iS.  LiS  délits  de  pèche  sont  ponisuivis, 
couiuie  ceux  de  chasse,  à  l'audience  de  la  po- 
lice roii-ectiunnelle  ;  ils  peuvent  l'être  par  le 
ministèie  puhlic,  s'il  s';igit  de  faits  de  pèche 
dans  une  livièie  navigalil'-,  ou  même  dans  une 
rivière  non  navigiihle.  pourvu  (pi'en  ce  dernier 
cas  la  pèche  ait  ele  faite  en  temps  pr.diilié  ou 
avec  des  engins  détendus  ;  autrement  les  délits 
ne  peuvent  être  pouisiiivis  que  sur  la  plauite 
du  proprietaiie  riverain  .  à  (|ui  le  droit  de 
pèche  appartient,  ainsi  (jue  la  décide  nu  arrêt 
de  la  cour  de  cassation  ,  rendu  le  Ti  feviier 
1807,  et  rapporté  dans  \e Répertoire,  \°  Pèche, 
p.  142. 

29.  On  dislingue  ordinairement  plusieurs 
espèces  d'occu|>ations  :  la  chasse,  la  pèche, 
dont  nous  venons  de  parler;  les  prises  faites 
sur  les  ennemis,  occiipatio  bellica,  et  l'inven- 
lioii.  Mais  le  dioit  de  s'ajiproprier  les  choses 
prises  sur  l'eunemi  ne  peut  être,  avec  exacti- 
tude (I),  rapporte  à  l'occupation  ou  ilioit  de 
premier  occupant,  lequel  ne  s'ap|)lique  (ju'aux 
choses  qui  n'appartiennent  ou  qui  sont  censées 
n'appartenir  ii  persouue.  Le  tiroil  <le  s'emparer 
des  choses  qui  appaitieiinent  à  l'ennemi  vient 
du  droit  des  gens,  et  tient  à  des  principes  sur 
lesi|uels  le  Code  garde  le  silence,  et  que,  par 
cette  raison  ,  nous  n'entreprendrons  point  de 
développer  (2). 

50.  Quant  à  l'invention,  c'est  une  espèce 
d'occupation  qui  s'applique  particulièrement 
aux  choses  mohiliéres,  et  que  le  droii  civil  a 
extrêmement  modifiée.  Il  faul  distinguer,  1"  les 
choses  qui  n'ont  encore  appartenu  à  fiersoniie, 
ou  dont  l'ancien  propriétaire  ne  peut  plus  être 
connu;  2°  les  choses  ùUjLmluwnvvi pro dereiic- 
tis  /labilce  ^  5°  les  chnsis  perdues  par  l'ancien 
proi)riélaire,  appelées  par  l'ancienne  jurispiu- 
dence  des  l'pareu  ou  eapares.  Ce  mot  ne  sigui- 
liait  originairement  (pie  les  animaux  elfarou- 
chés  qui  s'étaient  égares  en  s'enfuyanl.  «  Quœ 
longe  f'ugerunt  exjiavefacta  aut  vugantur 
et  di.spalantiir  sine  certo  custode  et  do- 
mino (.5). 

On  apiela  épaves,  parextension,  toutcequi 
s'était  perdu,  coinrae  argent ,  hijoiix  et  mar- 
chandises: enfin  on  aiipela  apaies  même  les 


(1)  ilcinecc,  Retilalionts  in  elein.  Jur.,  civ.,  j  544. 

{-)  ^'"'J-  ce  i|uc  nuus  uvoiis  dil  ci-di-ssus ,  n"  376,  et 
les  aulfurs  auxquels  nous  renvoyons.  On  jjeul  y  ajouter 
^^*oll^,  Jus  gcnlimn. 

D'anciennes  ordonnances  avaient  réglé  tout  ce  qui  con- 
eerne  les  prises  niarilinies. 

Ln  arrêté  royal  du  lôdéc.  1818,  inséré  au  yourao/ o/'- 
ficid,  n"  -14,  élillilit  de  nouveaux  règlcmenls  fixes  relali- 
vemenl  aux  prises  et  à  la  Têpanilion  de  leur  produit; 
nous  y  renvoyons. 

(5i  Yoij.  le  Gtussuire  de  Ducauge  et  celui  de  Dclauriè're, 
aux  mois  Expuva,  Epaves:  le  Olussaire  de  la  lani/ue  ro- 
mane, par  KoqueforI,  v"  Épaves. 


immeubles  {i)  vacants  et  sans  maître,  les  im- 
meubles abandonnés  par  le  jiropriétaire  :  on 
les  appelait  aussi  déshérence. 

31.  Les  choses  qui  n'ont  appartenu  à  per- 
sonne, les  choses  abandonnées  et  les  choses 
perdues,  sauf,  en  ce  deinier  cas,  la  reslitiition 
an  propriétaire,  s'il  est  connu  ou  s'il  réclame, 
appartenaient  au  premier  occupant  ou  à  l'in- 
venteur, suivant  le  droit  nalurel,  dont  les  dis- 
positions étaient  suivies  presqii'en  tout  par  le 
droit  romain,  avec  ([uelques  niodilications  né- 
cessitées par  l'introduction  de  la  propriété 
permanente. 

ô2.  Mais  la  législation  du  moyen  âge,  et  les 
lois  des  peuples  ipii  envahirent  l'empire  ro- 
main, altribiièrent  toutes  ces  choses  au  fisc  ou 
aux  seigneurs,  danspresipie  toute  l'turope  (5). 
Ces  dispositions  passèrent  dans  nos  conlumes 
et  dans  les  ordonnances  de  nos  rois.  L'assem- 
blée consliluanle  abolit  la  féodalité,  et  l'art.  7 
du  tit.  i  de  la  loi  du  20  avril  1791,  décrétée 
le  13  (0),  porte  que  les  droits  d'épaves,  de 
déshérence  ,  etc.,  n'auront  plus  lien  en  faveur 
des  ci-devant  seigneurs.  Mais  celte  disposition 
laissa  subsister  les  droits  du  fisc.  L'art.  3  de  la 
loi  du  22  novembre  1790  sembla  même  les 
étendre,  en  déclarant  que  tous  les  biens  et 
etfels  meubles  ou  immeubles,  déclarés  vacants 
et  sans  maître,  appartiennent  à  la  nation  (7). 
Cette  disposition  a  passe  dans  I  art.  339  du 
Code  civil. 

L'art.  713  dit  d'une  manière  plus  concise, 
mais  aussi  générale,  que  les  biens  ipii  n'ont 
pas  (le  maître  appartiennent  à  la  nation. 

53.  Néanmoins,  ((iielqiie  genéralesipiesoient 
ces  dispositions,  elles  ont  plusieurs  excejitions 
eu  ce  ipii  concerne  les  choses  mobilières,  lilles 
n'en  ont  poii.t  à  l'égard  des  terres  vacantes  et 
demeurées  sans  inaitre  dans  le  royaume  de 
France  ;  ces  terres  appartiennent  toutes  à  l'État 
sans  exception,  c.ir  il  ne  faut  comprendre  dans 
le  nombre  des  terres  vacantes  et  sans  maître 
ni  les  terres  vaines  et  vagues  dont  la  propriété 
a  été  donnée  on  conservée  aux  communes  par 
la  loi  du  28  août  1792  (S)  et  par  relit  s  qui  loiil 
suivie  ,  m  celles  dont  1  a  jaiidon  est  laii  par  le 
propriétaire  pour  se  libérer  d'une  charge  telle 
que  les  foiuis  abandonnes  au  profil  des  com- 
munes ,  pour  s'affranchir  à  l'avenir  de  la  con- 


(4.)  Voij.  la  coutume  dWnjou,  art.  10,  el  ibid.  Dipineau: 
le  Glossaire  de  iJelauriére,  au  mot  Espares. 

{'.}j  Voïj.  Uelnece.,  Elein.jur.  civ..  "  Zliù. 

(6i  Les  arl.  7,  It,  12,  13,  14,  lii,  li;,  17,  18,  19,20, 
21,  22,  25,  24,  2:'),  2G,  27,  28,  2'.l,  50,  5.".,  34  et  3.ï,  tit.  1 
de  la  loi  du  15-20  avril  1701,  ont  (?té  publiés  eu  Belgique 
par  le  recueil  des  lois  rédigé  eu  vertu  de  rarrèlé  du 
7  plu\i(jse  au  v. 

(7)  La  loi  du  22  nov.  1790  a  éle  publiée  eu  Belgique 
par  une  iii^lruclioii  du  direeloire  exéeulif  dn  28  prairial 
au  v. 

|8)  Publiée  en  Belgique  en  vertu  de  l'arrêté  du  diree- 
loire executif  du  7  pluviôse  au  v. 
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Irilnitiori  à  laquelle  ils  étalenl  soimiis  (I),  le 
(If laissciufiil  par  hy(iolliùiue  ,  le  dégiieipitise- 
inciil ,  etc.,  (le. 

Ouanl  aux  choses  mobilières  qui  n'appar- 
llcniiiiil  à  personne,  ou  dont  le  propriétaire 
n'est  pas  connu,  les  disposition»  ipii  les  attri- 
liuenl  au  lise  soiili'renl  beaucoup  d'e^ceplions, 
que  le  Code  ne  fait  qu'in(ii(pier.  Nous  avons 
expliqué  celles  (pii  concernent  la  chasse  et  la 
pêche  ;  nous  avons  vu  aussi  (|ue  le  di'oil  d'oc- 
cnpaliou  subsiste  sur  les  choses  que  lesjuiis- 
consultes  appellent  communes,  »|ui,  suivant 
l'art.  714,  ii'appaitiennenl  à  personne,  et  dont 
l'usajje  est  commun  à  tous,  telles  que  la  mer 
et  l'i  au. 

34.  L'art.  716  contient  encore  une  escepiion 
importante  relativement  aux  trésors,  dont  la 
propiieiéajipai  tient  à  celui  (pii  les  trouve  dans 
son  propre  l'onds. 

Le  Iré.sor  e-'it  toute  ckose  cachée  ou  en- 
fouie ,  mir  laquetle  peraonne  ne  peut  justi- 
fier su  propriété,  et  qui  est  découverte  par 
te  pur  effet  du  hasard,  (art.  716);  ou ,  comme 
disent  les  lois  romaines,  retus quœdam  depo- 
sitio  pecuniœ,  cujus  non  estât  memoria  ut 
jain  domimim  non  liabeat.  L.  31,  §  1,  ff.  </e 
acquir.  rer.  domin. 

(iomme  la  propriété  du  sol  emporte  la  pro- 
priété du  dessus  et  du  dessous  (art.  SSâ),  le 
trésor  upparlienl  natureilementaupropriétau'e 
du  teriain  où  il  est  enfoui.  Cependant,  «  si  le 
11  trésor  est  trouve  dans  le  londs  d'autriii,  il 
11  appartient  pour  moitié  à  celui  qui  l'a  décou- 
11  /•('/■/,  et  |)oiir  l'autre  moitié  au  propriétaire 
11  du  fonds.  11  (Arl.  710.)  lustit.,  de  rer.  divis-, 
§57(:i). 

Jlais  pour  donner  la  moitié  du  trésor  a  celui 
(pii  Ta  trouvé  dans  le  fonds  d'aulrui  ,  il  faut 
que  la  découverte  eu  soit  due  ,  comme  dit 
l'art.  716,  au  pur  effet  du  hasard;  par 
exemple,  en  travaillant  sur  le  terrain  d'autrui 
de  l'ordredu  propriétaire  (3),  eu  y  passant,  etc. 

ù'6.  Olui  (|ui  aurait  trouvé  un  trésor  dans 
leterrain  d'aulrui,  en  y  faisant  des  fouilles  sans 
le  conseuteauMit  (lu  propriétaire,  devrait,  sui- 
vant la  loi  unique  au  Code,  de  thesauris,  être 
condamné  à  rendre  le  trésor  en  entier  au  pro- 


(1)  Voi/.  la  loi  du  12  nov.  1790,  lit.  3,  art.  3,  cl  la  loi 
(lu  3  fiijii.  an  vil,  relalive  à  l'assieltc  de  la  coiilribiiliou 
foucicrc.  L'arl.  GGl  règle  la  manière  dont  l'abaiidoii  doit 
être  fall. 

(2)  Le  trésor  trouvé  dans  un  fonds  donné  eu  cmpliy- 
théosc  ap|iai'lienl-il  pour  moilié  au  propi  iiHaire  ou  bien 
à  l'cmphyteolc?  Les  inlerprèles  du  droil  romain  soiil 
parlagés  sur  ceUe  (|ucstion  ;  le  trésor  appartient  (lour 
moitié  à  rcnipliyléule,  d'après  Voel,  41,  n»  12:  Gluck, 
dans  son  gi'aod  Coinmciiloire,  vol.  8,  p.  598,  au  proprié- 
taire, (rapi'ès  Tliibaul,  Disserluliun  particulière,  n"  11, 
noie  3  ;  Mackfldc-y ,  Manuel,  $  J^i,  note  a.  La  loi  de  iem- 
pliylcosc  esl  niuclle  sur  celte  question  ;  néanmoins  l'arti- 
cle 3  allribue  it  l'emphythéote  tous  les  ilraili  allaehés  u 
la  propriété,  el  la  part  du  Iriisor  doit   Être  regardée 


priétaire  du  terrain,  parce  qu'il  ne  doit  retirer 
aucun  profit  d'un  délit  (lu'il  a  coiuinis  en  fouil- 
lant le  champ  d'autrui  sans  le  consentement 
du  i)ropriétaiie.  I>lle  décision  parait  conforme 
à  res|)rit  et  ;i  la  lettre  du  Code. 

50.  Il  faut  observer  que  la  loi  n'entend  par 
trésor  que  les  choses  dont  la  propriété  ne  peut 
être  justifiée.  Si  l'on  pouvait ,  par  des  indices 
ou  des  présomptions  ,  connaître  la  personne 
qui  a  caché  ces  choses  ou  cet  arjyent ,  cène 
serait  plus  un  tresoi',  ce  seraient  des  choses 
perdues  qu'il  faut  rendre  aux  héritiers  du  pro- 
priétaire présumé  (4).  J'ai  vendu  la  maison  de 
mon  père;  l'acquéreur  y  trouve  un  trésor, 
vêtus  pecuniœ  depositio  cujus  memuria  non 
extat;  ce  trésor  lui  appartient  en  entiei-.  La 
maison  était  vendue  avec  tous  ses  accessoires. 

Mais  si,  parmi  les  choses  cachées,  il  se  trouve 
des  pièces  de  monnaie  de  fabri<)ue  récente,  et 
dont  la  date  indi<fue  ijue  le  depùt  a  été  fait  au 
temps  où  mon  père  ou  mon  grand-père  ocou- 
(laient  la  maison,  ce  n'est  plus  un  trésor,  ce 
sont  des  choses  égarées.  Il  est  à  iirésuiner  que 
mon  père  ou  mon  grand-père,  (pii  habitaient 
celte  maison  ,  y  avaient  caché  cet  argent,  dont 
le  souvenir  s'est  perdu  par  accident.  Kn  ven- 
dant la  maison ,  je  n'ai  point  vendu  ce  dépùt 
que  j'ignorais;  il  doit  m'ètie  rendu. 

57.  Enfin  l'art.  717  indique  d'autres  excep- 
tions au  droit  du  fisc  sur  les  choses  qui  n'ont 
pas  de  mailre.  Il  porte  que  «  les  droits  sur  les 
11  effets  jetés  à  la  mer,  sur  les  objets  ipie  la  mer 
11  rejette,  de  (|uel(pie  nature  ipi'ils  puissent 
»  être,  sur  les  plantes  el  herbages  ([ni  crois- 
11  sent  sur  les  rivages  de  la  mer,  sont  aussi  re- 
11  glés  par  des  lois  particulières. 

11  II  en  est  de  même  des  choses  perdues,  dont 
11  le  maître  ne  se  représente  pas.  » 

Comme  il  n'a  point  été  fait  di;  lois  nouvelles 
concernant  les  choses  dont  parle  cet  article, 
c'est  aux  anciennes  qu'il  tant  encore  recourir, 
ce  (pii  cause  nécessairement  de  l'embarras  et 
de  l'incertitude  :  car  ces  lois  se  trouvan'.  au- 
jourd'hui entremêlées  de  disjiositions  abrogées 
on  tombées  dans  l'oubli ,  il  devient  difficile  de 
distinguer  les  dispositions  qui  sont  encore  en 
vigueur.  U  en  résulte  que  les  lois  sont  incer- 


comnie  un  droil  allaché  à  la  propriété,  (faprés  l'opinion 
de  Ions  les  auteurs. 

(3)  "  Si  forte  vel  arando,  vel  alias,  terram  alienam  co- 
lendo,  vel  (pioeumque  easii,  non  studio  perscrulandi,  in 
alienis  locis  Ihesaurum  inveneril.  »  (L.  unie,  Code,  de 
thés.) 

(4)  Voij.  Potbier,  Traité  de  ta  propriclé,  n'  6(i  ;  1.  (i7, 
IV.  derei  l'indie. 

Lorsqu'on  peut,  par  des  indices  ou  des  présomptions, 
connaître  la  personne  qui  a  caché  le  dép()t,  ce  n'est  plus 
un  trésor  et  le  dépôt  doit  être  restitué  à  celui  qui  le  ré- 
clame ou  à  ses  héritiers;  à  cet  égard  il  fani  entendre  la 
disposition  du  Code  dans  le  sens  des  lois  romaines.  (.\rrêt 
de  la  cour  de  Bruxelles,  du  5  avril  1823.) 
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taines  et  compliquées,  qu'elles  perdent  beau- 
coup de  leur  aulorilé  (I),  el  (ju'.ni  lieu  d'éclai- 
rer, elles  ne  seraient  souvent  ((ue  des  pièges  (2) 
tendus  à  la  simplicité  ei  à  l'ignorance,  si  elles 
étaient  exécutées  à  la  rigueui'.  11  serait  à  dé- 
sirer ipie  le  gouvernement  s'occupât  d'une  loi 
nouvelle  sur  ce  sujet. 

58.  Les  elîets  rejelés  par  la  mer  sont  ce 
<|u"oii  appelait  éfiaves  mardaues,  pour  lesquelles 
il  faut  consulter  l'ordonnance  de  la  marine  , 
du  mois  d'août  ItiSI  (ô).  Elle  distingue  les 
choses  qui  sont  du  cru  de  la  mer  et  aulres 
choses  semblables  i|ui  n'ont  encore  appartenu 
à  personne,  des  effets  tirés  du  fond  de  la  mer, 
trouvés  sur  les  flots  ou  échoues  sur  les  grèves 
et  rivages. 

A  l'égard  des  premières  choses ,  la  règle  gé- 
raleélabliepar  l'art.  29  du  lit.  9,  liv.4,  est  que 
ic  les  choses  du  cru  de  la  mer.  comme  ambre, 
11  corail,  poissons  à  lard  et  autres  semblabh's 
11  qui  n'auront  appartenu  à  personne,  demen- 
11  reroni  à  ceux  (jui  les  auront  tirées  du  fond 
11  de  la  mer  ou  pêchées  sur  les  flots  ;  et  s'ils  les 
11  ont  trouvées  sur  les  grèves,  ils  n'en  auront 
11  que  le  tiers.  » 

Les  deux  aulres  tiers  étaient  jiartagés  entre 
le  domaine  et  l'amiral  ;  mais  de])uis  la  suppres- 
sion de  l'office  d'amnal ,  la  portion  qui  hii  était 
affectée  appartient  à  l'Élat. 

59.  Les  poissons  gras  on  à  lard  dont  parle 
cet  article  sont,  suivant  l'art.  2  du  tit.  7,  liv.  H. 
les  baleines,  marsouins,  veaux  de  mer,  iliuns  , 
souffleurs  et  aulres  qui  ontheaucouj)  de  graisse 
jiropre  à  fondre  [loiir  en  tirer  de  l'huile.  Le 
tiers  seulement  en  appartient  "a  celui  qui  les 
trouve  échoués. 

Il  y  a  même  des  poissons  dans  lesquels  celui 
qui  les  a  trouvés  échoués  sur  le  rivage  n'a  au- 
cune part  :  tels  sont  les  danjihins.  eslurgeons, 
saumons  et  truites,  (jui  sont  déclares  poissons 
royaux  par  l'art.  1  ,  til.  7,  liv.  o,  et  en  cette 
qualité  doivent  a|)|iarlenir  au  domaine  de  la 
couronne,  cpiand  ils  sont  échoués  sur  le  bord 
de  la  mer,  en  payant  les  salaires  de  ceux  qui 
les  auront  rencontrés  et  mis  en  lieu  de  sùieté. 

Mais  s'iis  sont  pris  en  pleine  mer,  ils  appar- 
tiennent en  entier,  ainsi  que  les  poissons  à 
lard,  à  ceux  qui  les  ont  pèches,  art.  3.  11  en 
est  de  même  si  ces  poissons  ont  été  conduits 
et  chassés  sur  les  grèves  par  l'industrie  des  pé- 
cheurs (4).  Les  poissons  royaux,  pour  appar- 


(I)  -Fil  ut  ex  contcniplu  Ipgum  olisoletarunj,  fiât  non 
nulla  autiij'ilatis  jaclura  etiani  in  reliijuis,  et  sequitur  tor- 
menii  illuii  gcnus  Jlezeulii,  ul  Icge»  vivae  in  compicxu 
uioi-liiarum  |K-riniantur  ;  aliiiie  umiiino  cavenduni  est  ù 
gangrena  in  legibns.  »  (Bacon.,  De  auijin.,  scient.,  til.  de 
just.  Univ.,  ajiliur.  57. J 

(2j  .1  Non  siinl  pejores  laquei  quam  laquei  leguin...  Si 
nunicru  iinniensa^  e(  lemporis  decursii  inutiles,  non  lu- 
cernam  peiiibus  prsebeanl ,  sed  retia  pulius  objiciunt.  » 
(/6iU.,aphur.  53.J 


tenir  au  domaine,  et  les  jioissons  à  lard,  pour 
être  considérés  comme  épaves,  doivent  être 
venus  à  la  côte  Halurellemenl  et  sans  aide 
d'hommes. 

Au  moyen  de  celte  exception,  il  ne  s'est,  ilit 
Valin.  jamais  présenté  de  cas  où  l'on  pùl  faire 
ra|ip;ica;ian  de  !"ai  ticie  qui  attribue  bs  pois- 
sons royaux  au  lise;  on  a  toujours  supposé 
qu'ils  avaient  élé  pris  en  pleine  mer  ou  sur 
les  flots,  en  un  mot  à  l'aide  d'hommes.  Il  se- 
rait donc  sage  d'abroger  le  droit  du  fisc  sur  les 
poissons  échoués.  Sans  produire  aucun  profit 
au  djiuaine,  ce  droit  peut  devenir  nn  moyen 
de  vexer  les  pauvres  habitants  des  rivages  de 
la  mer. 

40.  L'ordonnance  de  la  marine  fait  une  ex- 
ception au  droit  d'épaves  ,  relativement  aux 
varechs  ou  herbes  marines  qui  croissent  en 
mer  ou  sur  les  rivages.  Elle  distingue  ceux  qui 
sont  attachés  aux rocheis  ou  an  rivage,  de  ceux 
que  la  mer  a  détaches  et  jelés  sur  les  grèves. 
Ces  derniers  ai)partienuent  au  premier  occu- 
pant; lotîtes  personnes  peuvent  les  prendre 
indifféremment,  en  tout  leinps,  en  tous  lieux  , 
et  les  transporier  où  bon  leur  semble.  Art.  9, 
t/t.  10,  liv.  4. 

(^)uant  à  ceuxiiui  resti  nt  allachésaiix  rochers, 
la  coupe  en  a,iparlient  exclasiveraenl  aux  habi- 
tants des  paroisses  situées  sur  les  côtes  de  la 
mer,  à  l'endroit  de  leurs  territoires,  art.  1  ; 
mais  la  coupe  en  est  réglée  par  des  dispositions 
qu'on  pctil  voir  dans  le  même  titre,  et  par  une 
déclaration  du  50  mai  1751,  rapportée  par  Va- 
lin,  ibid..,  et  dans  le  iSoureuu  liëpertoire.,  au 
mot  }  arec  h. 

Le  droit  exclusif  attribue  aux  habilanls  des 
bord-)  de  la  mer,  de  cueillir  le  varech  ou  goues- 
mon,  à  l'endroit  de  leur  terriloire,  leur  fut  ôté 
par  un  arrêté  du  représentant  du  peuple  Le- 
carpentier  ;  mais  cet  arrête,  pris  sur  de  faux 
principes,  a  été  rapporte  le  18  thermidor 
an  X,  par  un  arrête  du  gouvernement,  qui 
autorise  les  préfets  à  déterminer  ,  par  des  rè- 
glements conformes  aux  lois,  tout  ce  qui 
esl  relatif  à  la  pèche  en  gouesmonetvarech  (S). 

41.  Quant  aux  épaves  maritimes  qui  ne  sont 
pas  du  cru  de  la  mer,  il  faut  distinguer  les  ef- 
fets tirés  du  fond  de  la  mer  ou  trouvés  sur 
les  flots ,  des  elîets  échoués  sur  les  grèves  et 
rivages. 

42.  Relativement  aux  premiers,  il  y  a  des 


(3)  .N»s  38-i5.  Aueun  des  articles  des  liv.  i  et  5  de  l'or- 
dunnance  d'août  I(i81,  cilé»  dans  ces  numéros  [lap  Toui- 
ller, n"a  élé  public  en  Celgique,  cumine  on  peut  le  voir 
ci-iicssus,  n"  25. Cet  objet  êiait  réglé  dans  les  Provinces- 
lnie<  et  les  |iays-B.is  aulrichiens  par  le,-  édils  et  placards, 
les  cuulunies  et  les  principes  du  droit  romain. 

(il  lui/,  l'art.  12  (lu  lil  9,  li-. .  i,  et  la  noie  de  Valin 
sur  cet  article  et  sur  l'arl.  I ,  til.  7,  liv.  3 

(3;  \'oy.  Réperl.,  v  Varech. 
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elît'ls  qui  appartiennent  en  entier  à  ceini  qui 
les  a  pfiiiiés  ,  lorsque  le  pro|iriétaire  ne  ré- 
cliinie  poini,  tels  que  les  jiicres  tii-eesdii  fonil 
«le  la  mei';  elles  appiiitienuent  en  entier  à 
ceux  (pii  les  ont  piVhees  .  si  elles  ne  soni  pas 
léelaniees  dans  les  deux  mois  après  la  déela- 
ration  (jiii  doit  en  être  laite,  art.  ^8,  tit.  9, 
liv.  4  :  ee  ipii  doit  s'entendie  des  ancres  aux- 
quelles ceux  qui  les  ont  ahandunnees  n'ont  |>as 
mis,  comme  le  leur  ordonne  l'art.  '■2,  lit.  8, 
liv.  4,  des  bouées,  orins  ou  graviiaux,  c'est-à- 
dire,  une  marque  flottante  pour  indic|uer  l'en- 
dioit  où  ils  ont  été  fojces  de  les  laisser. 

43.  Quant  aux  autres  ell'ets  tires  du  fond  de 
la  mer  ou  troiirés  sur  les  fluts,  et  procédant 
de  jet,  bris  ou  nanIVage ,  l'art.  19  du  lit.  9, 
liv.  4  ,  enjoint  à  et  ux  qui  les  auront  |ièches  ou 
trouvés  de  les  mellie  en  sL"lieté,  et  d'en  faire 
leur  déclaration  dans  les  vnigl-quatre  heures 
au  plus  tard.  Ces  effets  doivent  être  proclamés 
ou  publies  dans  les  jiorts  et  villes  maritimes 
les  plus  pioches,  à  la  diligence  du  procureur 
du  roi.  Art.  :^1. 

La  troisième  partie  de  ces  effets  doit  Être  dé- 
livrée incessainnient  et  sans  trais,  en  espèces 
ou  Uetiiars,  à  ceux  qui  les  auront  trouves  ou 
pèches,  et  les  deux  autres  tiers  doivent  être 
déposes  pour  être  rendus  aux  propriétaires, 
s'ils  les  réclament  dans  l'an  et  jour  de  la  pro- 
clamation ;  après  leiiuel  tein|)-les  propriétaires 
sont  déchus  de  toute  reclamalion  ,  et  les  elteis 
appartiennent  au  lise  oirau  domaine,  les  Irais 
de  justice  préalablement  pris  sur  iceux.  Art.  -2i 
et  a7,  tit.  9,  liv.  4. 

Il  en  est  de  ménie.crun  navire  trouvé  en 
pleine  mer,  abamloniie  de  son  eipiipage;  celui 
qui  l'aurait  saine  devrait  avoir  le  tiers  tant  de 
la  valeur  du  navire  que  de  tout  ce  ipii  s'y  trou 
verail,  sauf  le  recours  des  jiropiielaiies  coiilre 
les  assureurs  charges  de  la  baraterie  de  pa- 
tron ,  ou  contre  h'  capitaine,  dans  le  cas  où 
il  ne  seiait  [las  excusable  de  l'avoir  aban- 
donné. Voyez  Valiii  sur  l'art.  ïi7  du  tit.  9, 
liv.  4. 

Si  les  effets  étaient  sauves  au  moment  où  à  la 
suite  d'un  naufrage  aiiqiul  on  travaille  actuil- 
leinenl,  ceux  qui  les  auraient  sauves  ne  pour- 
raient prétendre  que  les  frais  de  sauveinent. 
\oyez  Va  lin,  iOid. 

Il  en  est  de  même  des  effets  trouves  sur  le 
rivage  ou  près  du  rivage,  cl  même  des  vais 
seaux  échoues,  ail.  :i6 ,  ibid.  t^eiix  qui  les  ont 
trouves  ou  sauves  n  y  peuvent  pielendie  antre 
chose  que  leurs  frais  de  sauveinint  (I);  et  si  ces 
effets  ne  sont  pas  reciames  dans  l'an  et  jour  , 
ils  aiqiarlieiinent  au  lise. 

44.  Cepeiulanl,  et  pai'  exception,  l'argent. 


(1)  Voij.  Yaliii,  sur  l'arl.  27,  lit.  0,  liv.  .;,  el  .sur  l'arli- 
cle  19. 

(2)  Les  an.  3,  lil.   I,tl  Iti.lil.  51   lit  l'ord.  de  1GG9, 


les  bijoux  et  autres  choses  de  prix  trouvés  sur 
un  cadavre  noyé,  s'ils  ne  sont  pas  réclamés 
dans  l'an  et  jour,  appartiennent  pour  un  tiers 
à  celui  ipii  a  trouvé  le  cadavre,  et  les  deux  au- 
tres au  lise,  art.  5ti ,  ibid.,  les  frais  de  justice 
préalablement  payés. 

4i5.  Au  reste,  il  faut  voir  les  sages  disposi- 
tions (le  l'ordonnance  de  la  marine,  liv.  4, 
lit.  9,  art.  1"^'',  qui  met  sous  la  protection  et 
sauvegarde  des  lois,  les  vaisseaux,  leurs  équi- 
page et  chargement  (jui  auraient  été  jetés  jiar  la 
tempête  sur  les  côles  de  France,  ou  (pii  autre- 
ment y  auraient  échoué.  Ainsi,  celle  ordon- 
nance abrogea,  sans  retour,  le  barbare  droit 
de  bris  et  naufrage,  qui,  au  mépris  de  la  justice 
naturelle  el  de  l'huniaiiile,  avait  eu  cours  pen- 
dant si  longtemps  en  fiance  et  chez  les  autres 
nations. 

Les  art.  19  et  -IQ  du  lit.  9  ,  liv.  4  ,  contien- 
nent des  dispositions  communes  aux  effets 
lires  du  fond  de  la  mer,  trouves  sur  les  flots 
ou  sur  les  rivages,  et  provenant  de  jet,  bris  ou 
naufrages,  et  aux  effets  même  du  cru  de  la 
mer,  lels  que  les  poissons  à  lard  ou  royaux 
trouvés  échoués  sur  h'  rivage.  Ceux  ijui  les  ont 
trouves  doivent  les  mettre  en  sûreté,  el  en  faire 
leur  déclaralion,  dans  les  vingt  quaire  heures, 
aux  olliciers  de  rainirauté. 

Mais  aujourd'hui  les  amirautés  sont  suppri- 
mées par  l'art.  I  du  lit.  o  de  la  loi  du  9  août 
l791.  Celle  loi  chargeles  juges  de  paix  de  veiller 
à  la  conservation  des  effets  provenns  d'échoue- 
menl,  bris  ou  naufrages,  de  vendre  de  suite  les 
eff'els  (jui  ne  sont  pas  siisceplibles  d'être  con- 
serves; et  s'il  ne  se  présente  point  de  reclama- 
lions  dans  le  mois,  il  doit  (iroceiler,  en  présence 
du  chef  des  classes  le  plus  [irochain,  à  la  vente 
des  marchandises  les  plus  périssables,  el  sur 
les  deniers  en  provenant  [layer  les  salaires  des 
ouvriers,  suivant  le  règlement  (|u'il  en  aura 
fait  pi  ovisoireiuenl  et  sans  frais.  Art.  .5  et  6  du 
til.  1. 

4(j.  L'ordonnance  des  eaux  et  forêts,  du  mius 
d'août  iG69,  appelle  espaves  d'eau,  til.  I, 
arl.  3,  toutes  celles  ([ui  sont  trouvée^  au  milieu 
des  fleuves  ou  i  ivièies  navigables,  ou  cpie  l'eau 
a  (leposei's  sur  leurs  rives.  L'art.  16  du  lil.  51, 
ordonne  iju'il  en  soit  rapporte  un  |)riicès-ver- 
bal  pour  être  lu  à  la  première  audience  du  tri- 
bunal de  la  inaitMse,  aujourd'hui  du  Iribiinal 
civil,  qui  ordonne  que,  si  dans  un  mois  elles 
ne  soin  réclamées,  elles  seroiil  vendins  an  pro- 
fil du  ilomaiiie  ,  et  les  deniers  en  provenant 
mis  aux  mains  du  receveur,  sauf  à  le.i  ilelivrer 
à  celui  qui  les  réclamera  dans  un  mois  a|)rès 
la  vente,  s'il  est  ainsi  ordonne  en  connaissance 
de  cause  (-1). 


cilc'S  d^uis  ce  numéro,  n'ont  pas  élë  publiés  en  liclj;ii|ue; 
mais  l'arl.  17,  til.  51,  j  a  élé  publié  eu  verlu  de  l'arrèlé 
du  directoire  exéculif  du  2S  messidor  an  vi  :  .  Uéteudons 
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47.  Il  n'y  a  pas  de  règles  parlictilières  sur 
les  épaves  <)es  rivières  non  iiavigaliles.  Elles 
suivent  done  celles  des  épaves  de  terre,  et  ces 
règles  n'étaient  point  uniformes  dans  l'ancienne 
législation. 

48.  Tous  les  effets,  paquets,  balles  et  bal- 
lots qui  se  trouvent  dans  les  bureaux  des  car- 
rosses, coches  et  messageries,  et  maisons  où 
se  tiennent  des  voitures  [lubliques,  tant  par 
terre  que  par  eau  ,  qui  n"ont  jiuint  été  récla- 
mes pendant  l'espace  de  deux  ans  révolus,  et 
dont  (JM  ne  connaît  pouU  les  propriétaires,  ap- 
partiennent au  ilumaine  à  litre  d'épaves  (1). 

Ce  délai  de  deux  ans  est  fatal,  suivant  la 
déclaration  du  îO  janvier  1699.  Apiès  ce  temps 
écoulé,  le  régisseur  des  domaines  peut  faire 
vendre  ces  eliets  au  prolit  ilii  domaine. 

Les  effets  abandonnes  el  non  reclamés  dans 
les  greffes  criminels,  doivent  également  être 
vendus  au  profit  du  domaine  :  on  le  juj;eail 
ainsi  dans  l'ancienne  jurisprudence,  et  la  loi 
i\i\  il  t;erminal  an  iv  l'ordonne  expiessé- 
ment;  mais  elle  donne  aux  propriétaires  le 
droit  de  formi-r  leur  déclaïaiion  pendant  le 
délai  d'une  année,  ."i  compter  du  jour  de  la 
vente.  .Après  ce  terme,  aucune  réclamation 
n'est  reçue  (-2). 

49.  (^)uant  aux  aulres  épaves,  certaines  cou- 
tumes ,  comme  celb'  de  Bretagne,  art.  47,  et 
celle  d'Orléans,  art.  104,  en  donnaient  le  tiers 
à  l'invente  iir,  b  s  deux  autres  tieis  an  sei- 
gneur, aujourd'hui  à  l'Etat.  Les  autres  coutu- 
mes attribuaient  les  épaves  au  seigneur  en  en- 


de  prendi'e  et  enlever  les  épaves  après  la  i-econnaissance 
qui  en  aura  été  faile,  et  qu'elles  aient  été  adjugées  ù  celui 
qui  les  réclame.  »  {\o\-.  sii/ira,  n"  502.) 

(1)  Voy.  le  Rcpert.,  de  .Merlin,  v»  Epaves. 

(2)  La  loi  du  1 1  germinal  an  iv  a  été  publié  en  Belgique 
en  verlu  de  l'arrêté  du  dirccloire  exécutif  du  5  pluviùse 
an  V. 

ôlflu  droit publif,  liy.  I,  lit.  6,sect.  .î,  art.  6.  (l'oi/.  le 
iVouveaii  Dcnixarl,  v»  Épaves.) 

(i;  Le  droit  d'épave  était  un  nllribul  de  la  haufe  Justice 
d'afuès  la  plupart  des  cuutumes  de  la  Uelgique. 

«  Haute  justice  et  seigneurie  s'étend  et  comprend  de 
faire  lever...  biens  vacants,  épaves.  »  —  «  l'ar  biens  va- 
cants sont  entendus  les  biens  délaissés  par  celui  (pii  est 
décédé  sans  béritier  liabile  à  lui  succéder;  |)ar  biens 
épaves,  bélcs  égarées  el  autres  biens  meubliers  non 
avoués  par  celui  à  qui  ils  appartiendraient.  »  —  "  Tous 
seigneur>  hauts  justiciers  apprénendant  biens  vacants  et 
épaves  de  quelle  nature  qu'ils  soient,  seront  sujets,  avant 
les  vendre,  de  les  faire  procliimer  par  dimanclic  tin  fèle 
solennelle  en  la  paroisse  du  heu  où  ils  auront  élé  Irnn- 
vés,  on  par  un  jour  de  inarebé,  et  nonobstant  IcsdiU  de- 
voirs faits  et  le  bien  épave  vendu,  si  celui  à  qui  il  appar- 
tient vient  faire  la  poursuite  en  dedans  dix  ans  en 
suivanis,  les  ileniers  lui  devront  être  rendus  ;  el  adve- 
nant que  les  deniers  soient  employés  en  cours  de  rente, 
il  devra  se  euntenter  d'icelle  rente,  si  elle  est  bien  Iivpo- 
Ilicquée,  les  levi  es  demeurantes  au  proïil  du  seigneur,  w 
(Coutumes  du  ilainaut,  ebarle  cwx.j 

D'autres  coutunies  étaient  moins  libérales;   un   délai 
très-court  était  lixé,  passé  lequel,  le  seigneur  haut  jusli-  i 


lier,  sans  en  donner  aucune  part  à  l'inventeur. 

Cependant  plusieurs  ailleurs  distinguaient 
et  enseignaient  que  le  seigneur  ne  pouvait  pré 
tendre  que  les  bêles  égarées,  qui  sont  propre- 
ment apiielecs  épaves  ;  mais  que  les  attires  ob- 
jets, l'argent,  les  bijoux,  elc,  appartenaient  à 
l'inventeur.  Celle  dislinclion  .  adoptée  parle 
sage  Doiiiat  (.3),  ipii  a  mérité  d'élre  proclamé  le 
restaurateur  de  la  raison  dans  la  jurispru- 
dence, se  rajiproche  du  droil  naturel  suivi  par 
le  droit  romain;  mais  elle  n'elait  pas  suivie  (4). 
Ce  droit  d'épaves  n'étant  presque  d'aucun  pro- 
duit pour  le  domaine,  il  serait  bien  à  désirer 
ipi'un  •  loi  précise  et  uniforme  relablit  et  fixât 
les  vrais  principes  sur  cet  objet. 

En  allendanl,  il  résulledc  l'art.  717  du  Code, 
que  l'Etat  est  le  seul  propriétaire  du  [iroduit 
(les  ventes  d'épaves  non  rerl.unées,  sous  la  dé- 
iliiction  du  tins  .illiibiie  à  l'inventeur,  dans  les 
lieux  seulement  oii  la  coutume  le  leur  accor- 
dait. 

Ceux  qui  onl  trouvé  des  choses  perdues, 
doivent  les  faire  jiiblier  aux  lieux  et  de  la  ma- 
nière accoulnme  e.  \',,i/.  le  Nouveau  Déiiisart, 
v°  Epures;  l'olliier.  Traité  de  la  propriété, 
n"»  08  et  suivanis,  la  coutume  de  Bretagne, 
art.  47. 

oO.  (,^>uelques  auteurs  considéraient  comme 
éj.aves  les  essaims  d'abeilles  qui  s'étaient  envo- 
lées d'uni'  ruche,  el  que  le  pioprielaire  avait 
cessé  de  poursuivre  :  hors  ilii  teri  iloire  de  Ces 
coutumes  .  elles  appartenaient  au  |iremier  oc- 
cupant (o).  L'art.  5,  seet.  -5 .  §  o  île  la  loi  sur 


cier  pouvait  disposer  de  l'épave  et  le  propriétaire  avait  ù 
jamais  perdu  tout  recour». 

«  Toutes  épaves  avenues  el  trouvées  au  district  du  haut 
justicier,  lui  appartiennent  pour  la  moitié,  et  l'autre  moi- 
tié, à  celui  qui  les  a  trouvées,  si  recherche  n'eu  est  faite 
dans  six  semaines.  Mais  si,  pendant  ledit  temps,  la  chose 
perdue  est  réclamée  par  celui  à  qui  elle  appartient,  et  s'il 
la  prouve  êlrc  sienne,  elle  lui  doit  cire  rendue  en  payant 
les  dépe:is  el  tous  frais  de  justice.  Olui  qui  trouve  épave 
et  la  relient  sans  dénoncer  au  seigneur  ou  son  ofllcier 
dans  trois  jnui's,  est  amendable  à  l'ai-bitrage  de  la  justice, 
outre  la  resliliitîon  de  ladite  chose  épave.  •>  (Coutumes 
<le  Luxembourg,  art.  19,  20  el  21,  lit    i.) 

Généralement  on  regardiiil  comme  épaves  l'argent,  les 
bijoux,  les  bêles  égarées;  c'élail  une  grande  que-lion  de 
savoir  si  le  haut  juslieier  qui  avait  arrèlé  le  premier  une 
bête  égarée  sur  son  ilisirict,  pouvait  la  réclamer  du  voi- 
sin sur  le  iliîlrict  duquel  elle  était  arrêtée  une  deuxième 
fois  après  s'être  éeh;ippée. 

Géncralemenl  le  trésor  n'était  pas  rangé  au  nombre  des 
épaves:  il  appartenait  en  partie  à  l'inventeur,  en  partie 
au  inopriélaire  du  fonds,  celui-ci  eiit-il  même  élé  un  lief, 
le  seigneur  investi  du  dnnniine  direct,  ne  pouvait  récla- 
mer de  part.  iCharledu  Ilainaut,  arl.  G  de  la  loi  cxxixe  ; 
Voel,  XLi,  1,  n»  12.) 

D'après  quelques  coutumes  françaises  une  part  du  tré- 
sor revenait  au  seigneur  haut  justicier  comme  épaves. 
(V'oi/.  Itoussatid  de  Lacomhe,  au  mol  ;  Trcsur,  Jurispru- 
dence civile.) 

lii)  l'olhier,  de  la  Propriété,  n"'  80  et  81  ;  voyez  encore 
ce  que  nous  avons  dit,  n»  37.i  de  ce  volume. 
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les  biens  t'I  iisaffes  riiiaiix  ,  du  6  ooi.  1791  (1), 
licrmcl  au  iiicprictaiic  tlf  h's  poursuivre  el  de 
s'en  ressaisir  tant  (|u"il  n'a  point  cessé  de  les 
poui suivre  ;  nuiis  s'd  a  cesse,  elle  déclare  (|ue 
I  essaim  npparlicnt  <ni  prnprièlaire  du  ter- 
rain iitr  Irquvl  il  s'est  fixtr.  Ainsi,  il  u'ap- 
parlii  ni  plus  au  premier  oceupaiil;  el  celui 
tpii  s'en  serait  inipare,  devrait  être  condamne 
à  le  rendre  au  pro|iriélaire  du  terrain  où  il 
s'était  fixé. 

iiJ.  Les  moyens  dérivés  d'acquérir  la  pro- 
priété sont  ou  naturels  ou  civils,  c'est-à-dire 
qu'ils  dérivent  du  droit  naturel  ou  du  ilroit 
civil  (2). 

ai.  Le  seul  moyen  dérivé  d'accpiérir  la  pro- 
priété, suivant  le  droit  naturel,  est  la  tiadilion, 
jiar  laipielle  le  proi'riétairc  transmet  \a  pos.sen- 
^  sion  d'une  chose  meuble  ou  iuimeulile  à  une 
autre  pei sonne,  avec  la  ro/owi'e  de  lui  en  trans- 
férer la  propriété  (5). 

35.  Un  peut  distinguer  le  titre  du  moyen 
(l'aei|iiéi  ir.  Le  moyen  d'acipiérir  est,  comme 
nous  l'avons  déjà  dit  ,  l'acte  ou  le  fait  (|ui  coii- 
lère  iinnuiliatemeut  la  |iropriété.  Le  titre  est 
la  raison  ou  la  cause  en  vertu  de  laquelle  cet 
acte  ou  ce  fait  transfère  la  propriété  (i). 

S4.  Le  titre  el  le  moyeu  d'aceiiierir  étaient 
toujours  soigneusement  distingués  dans  ledroit 
romain  et  dans  n:/lre  aiicieime  jurisprudence 
française  :  ils  le  sont  encore  dans  presque 
toutes  les  législations  de  rKiirupe  (o).  Si  je 
prends  possession  d'un  champ,  (pii  m'a  été 
Tendu,  mon  litre  est  mon  contrat .  el  le  moyen 
d'accpierir  est  la  tr.idiliou  qui  m'en  est  faite, 
ou  ma  prise  de  posses:  ion. 

Si).  Le  litre  ne  produisait  qu'une  action  per- 
sonnelle contre  le  vendeur,  et  ne  donnait  à 
l'acquérciu'  (|u'une  action  pour  le  contraindre 
à  livrer  la  chose  ,  ou  à  payei'  des  donuiiages  et 
inléiéls,  s'il  s'était  mis  par  sa  faute  dans  l'iui- 
puissauce  de  la  livrer.  Ainsi  le  titre  ne  ilonnail 
qu'un  droit  à  la  chose, y«.s  ad  rem  (()).  La  tra- 
dition ou  la  prise  de  possession  opérait  seule  la 
irauslatioii  de  la  propriété,  qui  jusqu'à  ce  mo- 
ment avait  réside  sur  la  terre  du  vendeur. 

Nous  avuns  fait  voir  dans  le  livre  [Meeedenl, 
qu'avant  i  etaliiissement  de  l'elal  civil,  la  pro- 
priété ne  pouvait  s'acquérir  que  par  l'oecupa- 


(!)  Cel  arliclc  est  au  iioDibie  de  ceux  qui  ont  élé  pu- 
bliés en  Belgique.  (Voy.  le  Recueil  des  lois  rcitigé  par  le 
miiiislre  de  la  justice  Merlin,  p.  itt  el  412.) 

(i)  Ileinecc,  Elem.jur.  oiv.,  g  540:  Inslit.,  de  rcrum 
divi.s.,  S  1 1- 

(5)  «Quid  enini  lani  coiiveniens  esl  iialurali  lequilali, 
quiini  vulunlatcni  doniini  voleiilis  rem  suam  in  .iliuni 
liaiisferre  ratam  haberi.  >■  (L.  9,  §  5, 11'.  de  acquir.  rcrum 
dunini.) 

(4)  Wolff,  Jus  Ha(.,  part.  1,S  115;  Ileinecc.,  ubi supra, 
§  3.59. 

(o)  Detiilnir,  Conslitulion  u[  knylnnd,  edil.  de  1781, 
p.  108,  excepte  l'An!;tele:  rc.  «  liij  ihe  cuiniiiou  law,  pru- 
r  pertij  is  transferred  by  uriliiig ;  but  by  thc  civil  law, 


lion;  qu'elle  se  conservait  ynr  la  possession  €♦ 
se  perdait  avec  elle;  qu'aussitôt  ipi'une  per- 
sonne avait  cessé  de  posséder,  ou  d'occuper 
une  pièce  de  terre  ou  une  chose  nioliilièrc, 
une  autre  personne  pouvait  s'en  emparer. 
Tandis  que  sulisista  cet  état,  «lu'on  a  mal  à 
propos  appelé  l'état  de  nature,  |)uisipiu,  l'état 
civil  est  tout  aussi  conforme  à  la  nature  de 
Ihomnie,  et  qu'il  est  le  seul  propre  à  perfec- 
tionner ses  facultés,  il  esl  bien  évident  ipie  la 
propriété  passagère  qui  existait  .dors  ne  pou- 
vait être  transférée  que  de  la  même  manière 
dont  elle  avait  éle  acquise  ,  c'est-à-dire,  parla 
mise  en  possession  ou  par  la  tradition.  Les 
conventions  ne  pouvaient  avoir  de  l'orce  contre 
les  tiers.  Le  champ  que  personne  ne  possédait 
plus,  étant  redevenu  soumis  au  droit  du  pre- 
mier occupant,  l'ancien  possessi  ur  aurait  inii- 
tilemenl  cédé,  par  une  simple  convention,  une 
chose  qui  n'était  plus  en  sa  possession  :  il  ne 
pouvait  transférer  à  son  cessioniiaire  plus  de 
droits  qu'il  n'en  avait  lui-même,  ^i  le  champ  se 
trouvait  occupé,  le  cessioniiaire  n'y  pouvait 
prétendre  aucun  droit  eu  vertu  de  sa  cession  ; 
s'il  était  vacant ,  ilen  acquérait  ia  propriété  par 
l'occupation. 

Il  était  donc  vrai  de  dire  alors  que  la  pro- 
priété ne  pouvait  se  transférer  ipie  par  la  tra- 
dition ou  prise  de  possession  ,  et  non  par  de 
simides  conventions  ou  parla  seule  volonté  du 
propriétaire.  Traditionibun...  dominia  re- 
rum  non  nudis pactis  traits ferunlur.  L.  20, 
(;ode,  de  pact. 

b6.  Mais  lorsque  les  lois  civiles  eurent  créé 
la^propriélé  proprement  dite,  en  la  rendant 
permanente;  lorsque  la  propriéle  et  la  posses- 
sion, qui  étaient  confondues  dans  l'origine, 
furent  devenues,  dans  l'état  civil,  deux  choses 
distinctes  et  inde|)endantes  l'une  de  l'autre, 
qui  n'ont  plus  rien  de  commun  (7).el  qui 
peuvent  légalement  a|q)artenir  à  deux  person- 
nes dilïerentes ,  il  est  bien  évident  qu'il  devient 
impossible  d'acquérir  la  propriété  sans  acquérir 
la  possession  .  et  qu'il  fùi  mèine  contradictoire 
de  dire  que  celui  qui  s'élait  dei'Oliillé,  par  nue 
convention  dûment  acceptée,  d''  tous  les  droits 
qu'il  avait  sur  une  chose ,  conservât  néanmoins 
le  droit  de  propriété  jusqu'à  ce  que  son  ces- 


»  tradition,  or  actual  dclivery  is  more  occr  nece:sary.  » 
Dclolme  se  Irompc;  voy.  les  Cummcnlaires  de  lilacltslime, 
bciol>  2,  chap.  20,  t.  2,  p.  311,  312,  440,  442  cl  4iô, 
cdil.  de  Londres,  1783,  inS»;  voy.  aussi  le  second  A'.v.mi 
hisloritjue  sur  les  lois,  lividuil  de  l'anglais  par  lliiuchaud, 
p.  197.  L'auleur  de  ces  essais,  inCAinmi  il  lionctiaud,  est 
le  lord  Kauies.  {Voy.  la  Vie  dcSmilli,  par  Slewarl.) 

(6)  C'est  ce  que  les  Anglais  appettenl  ;)ro/)ri'i'(('  en  ac- 
tion, à  la  différence  de  la  propriété  en  po.isession,  qui 
esl  le  JUS  in  rc.  {Voy.  Blackslonc,  ubi  supra  :  voy.  Hali- 
fax, dans  sa  comparaison  du  droit  romain  avec  le  droit 
anglais,  .iitalysis  vftite  roman  civil  luw,  p.  21  el  00.) 

(7)  «Ml  commune  liabel  proprielas  cum  posscssioiic. » 
(L.  12,  S  l,B.  de  atc/uir.rermnelomin.) 
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sionnaire  se  mît  en  possession  réelle  de  la 
chose. 

Si  celui  qui  a  peidii  la  possession  n'en  con- 
serve pas  moins  la  |iro(iriété,  il  peut  transfé- 
rer (I)  le  droit  i|n'il  a  conservé,  et  tel  i|n'il  l'a 
conservé.  Sa  volonté  snivie  de  l'acceplalion  du 
cessionnaire ,  suffit  pour  opérer  celte  transla- 
tion Ci),  sanscju'il  soit  nécessaire  de  transférer 
en  même  lem|is  la  possession  qu'il  a  perdue.  11 
transfère  le  droit  de  [losseder,  (pii  fait  essen- 
tiellement p:)rlre  de  la  propriété  ,  sauf  an  ces- 
sionn.iire  à  l'exercer  comme  hou  lui  sendilera; 
tuais  le  cédant  ne  peut  |iius  ni  l'exercer  hii- 
ménie ,  ni  le  transférer  à  une  autre  personne, 
puiS(|u'il  s'en  est  irrevocaliienient  dépouillé. 

o7.  Cependant  les  jurisconsultes  romains, 
sans  faire  attention  au  changement  qui  s'était 
opéré  dans  la  r.ature  de  la  projuiété  ,  établi- 
rent pour  maxime  (pi'elle  ne  peut  être  trans- 
férée par  de  sim])les  conventions,  mais  seule- 
ment par  la  tradition.  C'était  une  maxime 
l'ondamenlale  (5)  soumise  à  peu  d'exceiitions, 
et  qui  passa  dans  noire  droit  français,  cumme 
dans  toutes  les  législations  de  l'Europe  (4).  Il 
paraît  même  qu'on  en  retrouve  les  traces  dans 
pres(|iie  toutes  les  sociétés  naissantes,  mi  la  ci- 
vilisation peu  avancée  n'avait  point  encore 
perfectionné  les  idées  de  la  propriété.  Il  fallaii 
frapper  les  sens  et  fixer  la  tnemoire  par  des 
acle.i  sensibles  et  matériels,  diins  des  temps  où 
l'eciiture  était  inconnue,  et  où  du  moins  l'u- 
sage en  était  rare  (j). 

Un  tirait  de  ce  jirincipe  erroné  des  consé- 
quences d'une  injustice  frappante.  Si  celui  qui 
avait  vendu  une  première  fois  son  héritage  ne 
l'avait  pas  encore  livré  .  il  pouvait  le  revendre 
à  nue  seconde  personne  (pii  en  devenait  pro- 
priétaire incommntalile  par  la  tradition  (ti) , 
sans  qu'il  restât  d'autre  ressource  au  premier 


{i}  NVolfl,  Jus  nat.,  pari.  3,  g  26. 

(2)  Idem,  ibid.,  g  53. 

(3)  nr-iiiecc.,  Recitalionrs  in  élément.  Jur.  fil;.,  §  5.j9. 

{il  «  i\ul  droit  réel  èà  liions  immeubles  se  peut  acqué- 
rir sinon  par  tes  œuvres  de  loi.  »  Art.  24  de  Vèdit  perpé' 
tuel.  {Vuy.  Anselnion,  ad  Edirtum  perpetuum ;  Lie  Ge- 
wliict,  Inslil.  du  droit  helgitfue,  part.  2,  lit.  5,  ai't.  8.) 

Voy.  aussi  le  chap.  li  des  coutumes  de  t.iége,  et  Sohel, 
liv.  3,  lil.  8,  n"s  19  et  suiv. 

Il  est  principalement  question  du  droit  bcigique  dans 
Parlicle  Devoirs  de  toi,  du  Hépcrt.  dejurisp. 

(0)  Voy.  le  second  Essai  sur  loriffine  des  lois  du  lord 
Kames,  ci-dessus  cité,  p.  loll  cl  suiv.;  p.  I9(i  et  197. 
Voy,  aussi  le  Journal  des  savants,  jauv.  1787,  p.  51. 

Aîj  Voy.  P(»tliicr,  Vente.  n«5l9.  Ue  là  encoi-e,  on  con- 
cluait que  les  créanciers  du  vendeur  pouvaient  saisir  la 
cliose  avant  qu'elle  eùl  été  livrée,  quand  même  l'acheteur 
en  aurait  ]ia)é  le  prix.  L'acheteur  n'avait  qu'une  action 
contre  son  vendeur,  mais  aucun  privilège  sur  cette  chose. 
(V'o(/. aussi  Heincce.,/îecï/«(.  in  elem.  jur.  eiv.,  "  359.) 

(7y  Potliiei*,  de  la  Propriété,  n»'S  195  cl  suiv.;  le  Glos- 
saire de  Dclaurière,  aux  mots  Vcsture  et  Vesl,  et  De- 
veste.  Saisine  et  ibi  laudatos.  «  Jus(}u'ici,  dit  le  loi-d 
"  Kanjes ,  ubi  supra ,  p.  197,  l'écriture  parmi  nous  n'a 
»  point  fait  cesser  la  nécessité  d'une  tradition  symboli- 


acquérenr  (|u'une  action  en  dommages  et  in- 
térêts contre  le  vendeur  de  mauvaise  foi. 

l'our  éluder  ces  conséquences  et  d'autres 
non  moins  injustes ,  on  avait  imaginé  des  tra- 
ditions feintes  on  simidées,  des  iradilious  sym- 
boliques (7) ,  qui  rendaient  rare  l'application 
d'un  prini:ipe  ilont  on  reconnaissait  l'injustice, 
sans  oser  l'abandonner. 

S8.  Lor.s(pieai)rés  pli;sieurs  siècles  d'une  sou- 
mission :ibsoliniieut  aveugle  à  l'autorité  des  lois 
romaines,  des  esprits  supérieurs  o.>èrent  les 
juger  (8),  et  soumettre  leurs  principes  à  l'au- 
torité de  la  raison,  en  les  comparant  au  droit 
naturel,  ils  rangèient  l'ancien  principe  que  la 
jiropi  ieté  ne  peut  se  transmettre  par  de  sim- 
ples conventions,  au  nombre  de  ceux  (pte  la 
raison  réprouve,  el  demontrèient  que  la  vo- 
lonté seule  du  propriétaire  swtfit  pour  transfé- 
rer immédiatement  tous  ses  droits  ;p  celui  ipii 
les  acce|ile,  sans  qu'il  soit  besoin  de  tradition, 
ni  d'aucun  acte  extérieur  (9). 

Mais  cette  vérité  ,  ipioique  démontrée,  n'en 
demeura  jias  moins  stérile  et  reléguée  dans  les 
écobs  pendant  plus  d'un  siècle.  Le  principe 
erroné  du  droit  romain  l'tçut  une  nouvelle 
sanction  dans  les  Codes  (lOj  que  quelques  sou- 
verains de  l'Europe  firent  rédiger  et  publier 
dans  leurs  Etats  sur  la  fin  dit  dernier  siècle. 

39.  il  était  réservé  au  Code  civil  d'opérer 
dans  cette  |>artie  de  la  jurisprudence  une  ré- 
forme sollicitée  par  la  laison.  Il  |iose  en  prin- 
cipe que  la  propriété  s'acquiert  par  /'cffèl  des 
obligations  (art.  711);  qu'elle  est  avqvi.te  de 
droit,  quoique  la  chose  n  ait  pas  encore  ete  livrée 
(art.  1158.5,  938);  en  un  mot,  <|ue  l'obligation  de 
livrer  la  cliose  est  parfaite  jiar  le  seul  consen- 
tement des  parties  coniraclanles,  et  qn'elle 
tend  le  créancier  propriéttiire.  (Art.  1138, 
2108)  (11). 


»  que;  mais  t[uand  nos  idées  viendroiU  à  se  pcrfcclion- 
»  ner,  el  qu'on  regardera  plutôt  à  la  subslantc  qu'à  la 
»  forme,  il  est  probable  que  les  symboles  extérieurs, 
«  qui  de(iuis  longtemps  ont  été  négligés  pour  les  droits 
»  personnels  ,  le  seront  pareillement  pour  les  droits  qui 
»  alVectenl  les  fonds  de  terre.  » 

(8,1  Grotius,  Putlendorlf  et  les  auteurs  qui  ont  après 
eux  écrit  sur  le  droit  naturel  ;  Woltî,  Jus  nat.,  etc.,  etc. 

(9j  Wollf,  ubi  supra,  ;~  13,  19  el  2U;  lleinccc,  Jus 
nat.  et  gent.,  iib.  1,  §  273;  l'othier,  de  la  Propreté, 
no  2i5. 

(10)  Code  Frédéric,  rédigé  |iar  Coceius,  part.  2,  liv.  2, 
lit.  3,  %  i:  Code  prussien,  rédigé  par  le  chancelier  Cram- 
mer;  traduction  française  de  l'an  w,  1"  part.,  lit.  9,  §  5, 
t.  1,  p.  174. 

(11)  11  y  a  à  choisir  entre  deux  systèmes  :  celui  du  Code 
français  ,  d'après  lequel  ta  propriété  est  transjêrée  pur  le 
seul  effet  des  oblirfations ,  et  celui  du  droit  romain  et  de 
notre  ancien  droit  national  d'après  lequel  la  propriété 
est  transférée  par  la  tradition  faite  ensuite  des  obliyo' 
lions  :  traditionibus  el  non  midis  pailis  dominia  rerum 
trunsferunluT. 

Touiller  regarde  ce  dernier  système  comme  indigne 
de  la  civilisation  moderne  et  félicite  en  quelque  sorte  sa 
|>atrie  de  l'avoir  abandonné.  Il  est  ù  remarquer  iiéan- 
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60.  Ce  nVst  pas  ici  le  lieu  de  (lévelopper  les 
conséquences  de  ce  pi'iMci|>e;  il  nous  suffit 
.  d'avoir  moiilré  (pi'il  est  fonde  sur  la  justice  et 
la  raison  (I);  nous  en  suivrons  l'iipplicition 
dans  les  différentes  parties  de  la  jurisprudence 
qui  nous  restent  à  exp  iquer  {-2).  Nous  nous 
bornerons  à  indi(|tier  ici  une  seule  de  ces  ap- 
plications à  la  matière  des  servitiules  sur  la- 
(pielle  nous  naiirons  plus  occasion  de  revenir. 

Le  titre  consliliitif  d'une  servitude  ne  pro- 
duisait ,  suivant  l'ancien  prmci|u'  ,  ipTiine 
action  personnelle (5).  si  la  tiadition  n'avait  pas 
suivi-;  et  celle  tradition  s'opérait,  comme  nous 
l'avons  dit  liv.  2,  par  riisaf,e  (pi'en  fîusait 
celui  à  ipii  elle  elait  due.  du  consentement  de 
celui  qui  la  devail.  w.s«  p//)fl//V>.7//V/.  {  \rt.  Itj07.) 
l'otliier,  t/c  la  l'iopriéld,  n"'  !20l  et  âl  4.  On  en 
concluait  (|u'à  delant  de  tradition  de  la  servi- 
tude, elle  s'évanouissait  par  la  vente  du  fonds 
servant,  lorsqu'elle  n'avait  pas  été  déclarée  dans 
le  contrat,  sauf  à  celui  à  qui  elle  était  due.  son 
action  en  dommages  et  inleréts  contre  le  ven- 
deur de  main  aise  foi  (4). 

Cette  décision  ne  peut  plus  être  suivie  aii- 
jouid'liiii.  Les  si'i  viliides  snnl  <les  droils  réels, 
des  cléniemlir<'ments  de  la  propriété  parfaite, 
()ui  s'acquièrent  par  les  mêmes  nioiens  que  la 
propriété  elle-même,  par  le  seul  effet  des  conven- 
tions sans  traililion.(Art.  711.)  Ainsi  la  vente  du 
fonds  servant,  sans  decl.nalion  des  servitudes, 
ne  peut  les  faire  évanouir;  elles  passent  avec 
le  fonds;  car  le  vendeur  ne  peut  transmettre  à 
l'acquéreur  des  droits  plus  étendus  ipie  ceux 
(pi'ii  avait  lui-même.  (Art.  2182.)  .S'il  n'avait 
qu'une  propriété  impaifaileoii  i^revee  d  •  servi- 
tudes, il  n'a  pu  lianstérir  une  propriété  parfaite. 

(jl.  Mais  t)i  la  [iroiiriéle  des  immeubles  se 
transfère  ou  s'aeipileit  par  le  seul  elîél  des 
conventions,  il  n'en  est  pis  ainsi   des  choses 


moins  I"  iiiii',  d'après  l'opinion  île  CambueiTi'S  discuss. 
au  cens.  d'IClali ,  de  Tronclicl ,  de  ficilliard,  Ole,  le 
nouveau  sysicine  «Mail  susceprihle  de  inodilioalions  (]ui 
l'auraienl  rappioelié  de  ranoicn  .  et  qui  dépendaient  de 
la  révision  de  la  loi  du  H  brumaire  an  vu;  2"  que  l'an- 
cien système  est  maintenu  à  l'égard  ilcs  choses  mobi- 
lières. 

ï.'iunovation  consacrée  par  le  Code  français  est  deve- 
nue une  calamilé  publique  :  si  le  principe  qui  exige  que 
les  mutations  tle  prupriélé  ne  soient  pas  ocfulles  et  que 
des  actes  exiéricurs  les  eiilourenl  de  publirilé  ,  u'cxislail 
pas  depuis  renfance  de  la  société,  il  faudrail  le  créer 
aujourd'hui  qu'au  milieu  de  ractivité  iudu-ti-iclle  et  des 
spcculalious  de  tonl  ijeure  ,  les  propriétés  foncières  af- 
francliics  du  régime  féodal ,  eirculcnt  de  main  en  main 
avec  la  plus  jrrande  i-apidilé  el  n"a!tendenl  plus,  pour 
chançer  île  mailiTs,  {jue  les  j^énéralions  se  renouvellent. 

Lue  loi  du  3  janv.  182-4  a  exigé  ipn-  tuiix  ui-lrx  i/ui  cm- 
purtcul  mittutuni  rtilrf-vifs  (/c  hiens  iminful)te:< ,  soient 
transcrits  dans  nn  dt-ïai  lictcnitinc.  t!elle  mesure  qui  ne 
paraissait  que  fiscale,  élail  néanmoins  un  achemincmeni 
vers  l'aucieii  sysicme  qui  a  clé  déliniliveinenl  rétabli  par 
le  Code  civil. 

(I)  Les  Romains  eux-mêmes  le  reconnaissaient,- 
t»!/.  1.  9,  S  3,  ff.  de  ar(juir.  rerum  dom.,  ci-dessus  citée  : 


mobilières ,  dont  la  propriété  n'a  point  la 
même  stabilité  que  celle  du  fonds  de  terre,  qui 
peuvent  passer  en  un  jour  dans  une  foule  de 
mains  différentes,  et  dont  la  vente  se  fait  le 
plus  souvent  verbalement. 

Le  Code  a  donc  suivi  l'ancien  principe,  i]ii'en 
fait  de  meubles  la  possession  vaut  titie.  (Ar- 
ticle 2279.)  La  maxime  que  la  propriété  ne  se 
transfère  que  par  la  tradition,  conserve  sa 
force  à  leur  égard  (!)).  "  Si  la  chose  qu'on  s'est 
11  obligé  de  donner  on  de  livrer  ii  deux  per- 
1'  sonnes  successivement,  est  purement  mold- 
"  lière,  celle  qui  en  a  été  mise  en  possession 
11  réelle  est  préférée  et  en  demeure  proprié- 
11  taire,  encore  que  son  titre  soit  postérieur  en 

I  date,  pourvu  loiitefois  que  la  [lossession  soit 

II  de  bonne  foi.  »  (Art.  llil.)  V.  tome  4,  n"'  4 
et  siiiv. 

02.  C'est  de  la  loi  que  viennent  tous  les 
moyens  dérives  d'acquérir  la  (iropriété  (6); 
mais  en  certains  cas  la  pio(iriéle  est  transférée 
par  la  seule  force  de  la  loi,  sans  le  concours 
du  pio|)rietaire;  en  d'autres  cas,  la  loi  ne  fait 
que  ratifier  la  volonté  du  propriélaire  ,  qui 
désire  transférer  son  ilioil  à  une  autre  per- 
sonne ; 

Enfin  ,  en  d'autres  cas,  la  loi  exige  le  minis- 
tère de  la  justice. 

La  propriété  est  transférée  jiar  la  seule  force 
de  la  loi,  sans  le  concours  du  pro|irielaire , 
1»  dans  le  cas  de  la  mort  civile;  i!°  dans  le  cas 
de  l'art.  ôO.j  ,  qui  inmsfère  r/e  plein  droit  la 
ptoprielé  de  la  moitié  des  biens  des  époux 
divoiccs  par  consentement  iiiuluel,  aux  enfants 
lies  de  leur  iiiariai;e.  disposition  iiu'il  faut  ap- 
pliquer aux  dnorces  prononces  avant  la  loi 
qui  abolit  le  ilivorre  (7);  5°  d^'ns  le  cas  de  la 
revoialion  des  dunaiions  |)ar  survenance  d'en- 
fants (art.  9l)ô)  ;  4°  dans  le  cas  des  successions 


«  .\ihil  enini  lom  convcniens  est  naturali  a'quilati  quam 
volnnlalcm  doiniui  volenlis  rem  suam  in  alium  Iransferre 
ralain  haberi.  » 

i2i  11  esl  bon  d'observer  ici  que  la  loi  ilu  II  brumaire 
an  vu,  sur  le  régime  hypothécaire,  élablissait  eu  prin- 
cipe géuéi'al  que  nul  acic  Iranslalif  de  propriélé  ne  pou- 
vail  avoir  d'elVel  couli-c  des  fiers  s'il  u'élait  pas  transcrit 
sur  les  registres  du  bureau  de  la  conservation  des  hypo- 
thèques, dans  rarroudissemeul  iliupicl  les  biens  étaient 
situés  ;  celte  transcription  élait  nécessaire  pour  transfé- 
rer la  pi-opriélé.  [Voij.  les  arl.  2IÎ  el  57  de  celle  loi;  le 
Rrpert.,  v"  Trunsrriptinn  :  farrcl  de  la  cour  de  cassa- 
lion  du  lli  ocl.  )SI8.)  Ce  princiiie  a  clé  suivi  jusqu'il  la 
promulgation  du  Code  civil. 

(.3i  Vol/,  le  Code  Frédéi  ic,  part.  2,  liv.  4,  lit.  tO,  S  10, 
où  la  chose  esl  bien  explifpiée  ;  Ouparc-PouUain ,  Prin- 
cipes du  droit,  t.  (i,  p.  52ii;  Dnuoil.  des  Prescriptions , 
p.  297;  Heinccc  ,  Elem.  Jnr   civ.,  §  339,  à  la  uole. 

(i)  Vocl,  in  Pand.,  lib.  8,  lit.  6,  in  princ,  et  lil.  1, 
no  6. 

(5)  Voy.  Répert.,  v"  Tradition. 

{(>)  Voy.  ce  que  nous  avons  dit,  n""  ôiO  et  suiv.,  com- 
ment se  perd  la  propriélé. 

{")  Kn  l'rance. 
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illégitimes;  dans  le  cas  de  la  prescription  qui 
dérive  du  droit  naturel,  en  ce  ipie  la  propriété 
est  ac(pilse  par  la  possession.  Ainsi,  ce  moyen 
d'acipieiir  particij)e  du  droit  naturel  et  du 
droit  civil. 

La  propriété  est  transférée  par  l'effet  de  la 
volonté  (lu  propriétaire,  suivie  d'acceptation, 
1°  dans  le  cas  des  conventions;  2"  dans  le  cas 
des  donations  et  testaments;  5°  dans  le  cas  de 
l'alidication. 

Elle  est  transférée  par  le  ministère  de  la 
justice,  dans  le  cas  de  vente  par  expiopriation 
forcée,  dans  le  cas  des  aliénations  forcées  pour 
cause  d'utilité  i)iilill(pie .  et  dans  le  cas  des 
confiscations,  qui  n'ont  plus  lieu  que  pour  cer- 
tains objets  mobiliers,  en  cas  de  fraude,  ou  de 


contravention  ii  la  loi.  La  peine  de  la  confis- 
cation des  biens  est  abolie  ]iar  la  charte,  ar- 
ticle 66. 

03.  Les  moyens  dérivés  d'acquérir  la  pro- 
priélé  sont  à  tilre  universel  ou  à  titre  singu- 
lier. Les  premiers  sont  ceux  par  lesipiels  on 
acquiert  l'universalité,  on  une  (piote-pari  dans 
l'uiiivirsalilé  des  biens  ou  drs  droits  d'une 
personne  ;  tels  sont  les  successions  ab  inlcslat, 
les  institutions  dhéritiiT  ou  legs  universels, 
les  legs  à  tilre  universel,  et  les  donations  de 
biens  (uésenls  et  "a  venir,  dans  le  cas  où  elles 
sont  permises. 

Le  i;;ode  traite  d'abord  des  moyens  d'acqué- 
rir à  tilre  universel. 


TITRE    PREMIER. 

DES  SUCCESSIONS  (d). 


SECTION  PREMIÈRE. 

SOMMAIRE. 

64.  Ce  ((u'on  cnlend  par  succession. 

GS.  Ce  que  c'csl  qu'un  liérilier. 

G6.  Ce  quec'esl  que  l'IicréJilé,  cl  le  droit  licrétiilaire. 

67.  Deux  maniôres  de  succéder,  1°  par  la  disposilion  de 

la  loi  ; 

68.  2f>  Par  la  volonté  de  riionime, 

69.  Les  successions  testamentaires  sont  des  exceptions  à 

la  règle  commune. 

70.  Trois  ordres  réguliers  de  successions  légitimes. 

71.  Des  successions  irrégulières. 

72.  Division  de  la  matière  en  six  chapitres. 

64.  La  succession,  considérée  comme  un 
moyen  d'acipiérir,  est  l'a^^tiou  de  succéder  (2)  à 
une  personne,  c'est-à-dire,  de  prendre  la  place 
qu'elle  laisse  vide  |iar  son  décès,  et  de  la  repré- 
senter dans  tons  les  biens,  dans  tous  les  droits 
et  dans  totjles  les  charges  tpii  peuvent  passer 
h  un  successeur  (ô)  :  c'est  un  moyen  d'acquérir 
à  titre  universel. 


{!)  Vo\j.  sur  la  matière  des  successions  le  savant 
ouvrage  de  Lebrun  ;  celui  île  Polliier,  que  les  rédacteurs 
du  Code  ont  le  plus  suivi ,  et  où  ont  été  puisées  beaucoup 
de  sages  dis[»osilinns;  mais  voyez  surtout  rexcellcnt 
Trailc  des  successions  de  Chabot ,  qui  fut  chargé  ,  par  la 
section  de  législation  ,  de  faire  au  tribunal  le  rapport  de 
la  loi  sur  les  successions.  Son  ouvrage  m'a  clé  d'un  grand 
recours ,  lors  même  que  je  ne  le  cite  pas. 

(2)  '(  iMhil  aliud  est  hareditas  (piam  successio  in  uni- 
versum  jus  quod  defunclus  habuil.  ..  (L.  24,  ff.  de  verb. 
lign.;  1.  62,  D'.  de  reg.jur.) 

(3)  Wolff,  Jiii  aat.,  pari.  7,  S  964;  «jura  personalia 

loCLLie».  TOME  11.  (Édit.  de  Paris,  t.  4.) 


Sous  un  autre  point  de  vue,  les  successions 
sont  les  manières  dont  les  biens,  les  droits  et 
les  charges  des  personnes  qui  meurent  passent 
aux  personnes  c|ni  mirent  dans  leurs  places  (4). 

6a.  On  a|ipelle  héritier  celui  (|iii  prend  la 
[)Iace  d'une  prrsoinie  morte,  ipii  succède  à  tous 
les  droits  qu'elle  avait,  ainsi  qu'à  tontes  ses 
obligations,  el  qui,  |iar  cette  raison,  est  dit  re- 
présenter la  personne  morale  du  défunt  (o). 

Le  mot  héritier  vient  de  liœrcs,  qui,  chez  les 
romains,  signifiait  propriétaire  ou  maître, 
lierus,  dommiis.  J'eteres  enim  hœredes  pro 
dominis  appellabant  (G). 

Ainsi  dans  l'origine,  héritier  et  propriétaire 
sont  deux  mois  synonymes. 

66.  On  apptlle  Mrédité  l'universalité  ou  la 
masse  des  biens,  des  droits  ou  des  charges 
(pi'nne  jieisonnc  laisse  après  sa  mort  (7). 

Eidin  on  appelle  droit  héréditaiie ,  ou  droit 
de  succession,  la  faculté  légale  de  succéder  aux 
biens  et  aux  charges  d'une  l'ersonne  décédée, 
c'est-à-ilire  ,  d'acquérir  sur  l'universalité  des 
biens  du  défunt  tous  les  droits  qui  lui  appar- 
tenaient. 


non  perlinenl  ad  htereditatem,  »  §965.  "  Nullx  obliga- 
liones  personales  Iranseunl  ad-liœredem,  »  §  966. 

(4)  Domal,  2"  part.,  Prcf.,  Z  2,  p.  303. 

(3)  WolIT,  ubi  supra.  §  Si'j'è  ;  juncta  pari.  2,  §  70  ; 
Domat ,  2' pact.,  liv.  l.tit.  I,  sccl.  1,3  1. 

(6)  tnst.,  de  hœred.  qualil.  et  differ.,  'j  7,  2,  19. 

(7)  Domal,  ubi  supra;  dans  un  autre  sens,  les  char- 
ges ne  font  point  partie  de  riicrédilé  :  «  Oncra  ad  lixrc- 
(litatem  non  pertinent.  Hoc  ab  en  derlucendum.  »  WollV, 
ubi  supra ,  "  964.  Ce  qui  est  vrai,  suivant  la  maxime: 
"  Non  noslrum  est  uisi  dcducto  œre  alieno.  » 
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LIVRE  III.  MANIÈRES  D'ACQUÉRIR  LA  PROPRIÉTÉ. 


Ainsi  riiérédilé  ou  les  biens  laissés  p;ir  le 
défunl,  le  droil  de  siircédtr  à  ces  biens,  et  la 
manière  d'exercer  ce  dioil,  sont  trois  choses 
dilféientes  (jn'il  ne  faut  p.is  confondie  (I). 

07.  Il  y  a  deux  manières  de  succétier,  usitées 
chez  |)ies(]iie  toutes  les  nalioiis  civilisées,  et 
admises  par  le  Code  ;  l'une  par  la  disposition 
de  la  loi,  l'aiilre  jiar  la  volonté  de  l'homnie.  J.a 
première  s'appelle  succession  légitime,  parce 
qu'elle  fait  passer  les  biens  du  detunt  aux  per- 
sonnes tpii  s'y  trouvent  appelées  par  la  proxi- 
mité du  sang  ou  de  la  parenté,  selon  l'ordre 
établi  par  la  loi. 

68.  Les  successions  déférées  par  la  volonté 
de  l'homme  viennent  des  institutions  d'héri- 
tier. 

Le  droit  romain  ne  les  permettait  que  dans 
les  testaments.  L'institution  d  héritier  élail 
même  ce  ipii  formait  à  Rome  la  dilTérence  ca- 
ractéristique d'un  testament  et  d'un  codicille; 
mais  il  n'était  pas  permis  de  faire  un  h('ritier 
par  un  acte  entre-vifs.  Les  lois  rejelaient, 
comme  contraires  aux  bonnes  mœurs  ,  tous  les 
contrats,  de  quelque  naluie  (pi'ils  fussent,  par 
Ies(|uels  un  homme  aurait  disposé  de  sa  suc- 
cession (ii). 

Dans  presque  toute  la  France  (5) ,  au  con- 
traire,  on  admettait  les  instilulious  d'héritier 
par  actes  entre-vifs ,  pourvu  qu'elles  fussent 
faites  dans  un  eonirat  de  mariagje  :  c'est  ce 
qu'on  ap|ielait  institution  contractuelle  (4), 
succession  contractuelle  ,  ou  convention  de 
succéder. 

La  jurisprudence  française  (b)  accordait  aux 
contrais  de  mariage  autant  de  faveur  que  les 
Romains  aux  testaments. 

Les  institutions  contractuelles  et  testamen- 
taires furent  abolies  en  France  par  les  lois 
des  7  mars  1795,  S5  brumaire  et  17  nivôse 
an  II  (6).  Le  Code  civil  a  rétabli  les  insiiiu- 
tions  d'héritier  par  testament  dans  l'ait.  1002, 
et  les  institutions  contractuelles  dans  l'ar- 
ticle 1082,  comme  nous  le  verrons  au  titre  des 
donations. 

Il  y  a  donc  encore  aujourd'hui  en  Fiance 
trois  espèces  de  successions,  les  légitimes,  les 
testamentaires  et  les  contractuelles. 

69.  Le  Code  Iraile  d'abord  des  successions 
légitimes,  )iarce  qu'elles  sont  plus  nalurelles 
que  les  testamentaires,  plus  nécessaires,  et 
d'un  tisage  plus  universel.  On  pourrait  se  [las- 
ser  des  successions  testamentaires  et  non  des 
successions  légitimes. 

Les  successions  testamentaires,  quoiqu'elles 
l'emportent  en  plusieurs  cas  sur  les  légitimes. 


(1)  Wolir,  S  960,  à  la  note. 

(2)  Voy.  Argou,  l.  2,  p.  172, 

(3)  Et  dans  les  t'ays-Bas. 

(4)  Boucheul,   Tmtè  det  convtniiona  de  tucccder, 
p.  4. 


sont  donc  des  exceptions.  La  faculté  de  dispo- 
ser de  ses  biens  par  testament,  en  faveur  des 
personnes  antres  que  les  li<'ritii'rs  du  sang,  est 
une  dispense  de  la  règle  commune  et  géné- 
rale (7),  qui  les  appelle  à  reeueillir  tous  les 
liiens  (le  la  surcrssion.  C'est  par  cette  raison 
tpi'ils  sont  saisis  de  plein  droit  de  tous  les 
biens  de  la  succession,  et  que  l'héritier  insti- 
tué, ou  h'gataire  universel,  est  ordinairement 
tenu  de  biir  demander  la  délivrance  des  biens 
compris  dans  le  teslament. 

70.  Il  y  a  trois  ordres  de  successions  légi- 
times et  régulières  : 

Le  premier,  celui  des  enfants  et  autres  des- 
cendants; 

Le  second  ,  celui  des  père  et  mère  et  autres 
ascendants; 

Le  troisième,  celui  des  frères  et  sœurs  et 
autres  parents  descendus  d'un  même  auteur, 
et  qxi'on  -.ii^nUe  co//atérai/.r,  parce  qu'au  lieu 
que  les  descendants  et  les  ascendants  soient 
dans  une  même  ligne,  (|ui  les  lie  successive- 
ment de  l'un  à  l'autre,  les  frères  et  les  autres 
parents  plus  éloignés  sont  entre  eux  ,  les  uns 
à  côle  des  autres ,  chacun  dans  sa  ligne,  sons 
les  ascendants  ipii  leur  sont  communs. 

71.  A  délaul  de  ces  trois  ordres  d'héritiers 
légitimes,  la  loi  fait  passer  les  biens  du  définit 
aux  enfants  naturels;  à  leur  défaut,  à  l'époux 
survivant,  et  s'il  n'y  en  a  jias,  à  l'État  ou  au 
lise.  Fiscus  posi  omnes.  (Art.  7:^3.) 

Ces  trois  dernières  espèces  de  transmission 
des  biens  d'un  défunt  s'appellent  smxessions 
irre'ffu/iéres,  parce  que  les  personnes  îi  qui 
elles  sont  déférées  nejouissent  pas  en  toutdes 
mêmes  droiis  que  les  héritiers  légitimes. 

72.  Le  Code  divise  la  matière  des  successions 
en  six  chapitres  : 

1°  De  l'ouverture  des  successions  et  de  la 
saisine  des  héritiers  ; 

2°  Dis  qualités  requises  pour  succéder; 

3°  Des  divers  ordres  de  succession; 

4"  Des  successions  iriégulières; 

.•>"  De  l'acceplation  et  de  la  répudiation  des 
successions  ; 

6"  Du  partage  et  des  rapports. 


CHAPITRE  PREMIER. 

De  rouvertiire  des  successions  et  de  la 
saisine  des  héritiers. 

Ce  chapitre  se  divise  naturellement  en  deux 


f5)  Et  belge. 

(6.)  Lq  lui  du  17  nivôse  an  ii  a  été  pnbliéc  en  Belgi- 
que par  l'anélé  des  repi'csenlanis  du  peuple  Pérès  et 
Parliez  (de  TOisc),  du  28  biumairc  an  iv. 

(7)  Domat,  2«  part.,  liv.  2,  Préf. 
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sections  ;  l'iiDe,  de  l'oiiverlurc  des  successions  ; 
l'autre,  de  la  saisine  des  héritiers. 


SECTION  PREMIÈRE. 
De  l'ouverture  des  successions. 

SOMMAIRE. 

73.  Les  saccessions  ne  s'ouvreni  <jiic  par  la  mort  naln- 
relle  on  civile,  et  non  par  l'absence. 

7i.  Régies  pour  juper  de  la  survie  entre  plusieurs  per- 
sonnes qui  meurent  ensemble. 

73.   Quic^  (le  deux  jumeaux? 

76.  Les  règles  prescrites  par  le  Code  sont  obligatoires, 

si  les  circonsl;inces  du  fait  n'olTrenl  des  présomp- 
tions plus  fortes. 

77.  Exemple  de  ces  présomplions. 

78.  Les  règles  de  survie  établies  dans  cette  section  sont- 

elles  ap|)lifablcs  aux  bérilier»  institués,  aux  léga- 
taires ou  donataires? 
78  bis.  Examen  de   l'opinion  de  Chabot.  Pourquoi  les 
présomptions  de  survie  ont  été  établies,  cas  où 
elles  doivent  être  appliquées. 

73.  Il  est  impoilant  de  l\.\er  l'époijiie  de  Fou- 
verliire  des  siiccfssions .  pour  connaître  quels 
sont  les  vcrilaLiles  hérilicrs  ;  car  il  peut  arriver 
que  ceux  qui  n'étaient  pas  héritiers  à  telle 
époi|ue  le  deviennent  à  telle  autre,  ou  que  cew.x 
qui  l'étaient  cessent  de  i'élre. 

La  mort  seule  donne  oiiTerliire  aux  succes- 
sions; il  ne  saurait  y  avoir  de  succession  d'un 
homme  vivant.  Ainsi  l'absence,  quelque  longue 
qu'elle  soil,  ne  donne  point  ouverture  à  la 
succession ,  du  moins  relativement  à  la  per- 
sonne de  l'absent;  elle  peut  seulement  autori- 
ser les  héritiers  présomptifs  à  se  faire  envoyer 
en  possession  dts  liieiis  de  r.ibsenl  ;  et  si 
l'envoi  est  définitif ,  il  produit,  presqu'à  tous 
égards,  les  mt^mes  effets  que  rouverliire  de  la 
succession,  par  le  décès  du  propriélaire  :  mais 
le  iltoit  des  héritiers  envoyés  en  possession  dé- 
finitive est  résoluble,  si  l'absent  ou  ses  enfants 
viennent  à  repnruîlre  (I). 

Les  successions  s'ouvrent  par  la  mort  natu- 
relle et  par  la  mort  civile. 

La  succession  est  ouverte  par  la  inoit  civile, 
du  moment  où  cette  mort  est  encourue.  Ce  mo- 


(1)  Voij.  ce  que  nous  avons  dit,  t.  1,  au  litre  des  Ab- 
sents, chap.  5,  sect.  1,  %  5!.  Les  droits  que  donne  aux 
parents  de  l'absent  l'envoi  eu  possession  de  ses  biens, 
sont  Irausmissiblcs,  soit  par  succession,  soit  par  testa- 
ment. Ainsi,  après  la  mort  de  l'envoyé  en  possession, 
les  autres  parents  de  l'absent  ne  peuvent  récLtmer  ses 
biens  qu'en  prouvant  qu'il  a  survécu,  (.irrèt  rendu  par 
la  cour  de  Turin,  le  j  mai  1810,  rapporté  par  Sirey. 
an  1811,  2e  part.,  p.  Oo.) 

(ï)  Voy.  le  Trai'Ie  des  succeisioni  de  Chabot ,  art.  732, 


ment  est  fixé  dans  la  section  a,  ch.  2  du  litre 
de  la  jouissance  el  de  la  privation  des  droits 
civils. 

74.  La  mort  nalurelle  est  un  fait  ordinaire- 
ment facile  à  constater;  cependant  il  petit  ar- 
river que  plusietirs  personnes,  respectivement 
appelées  à  la  succession  l'une  de  l'autre,  pé- 
rissent dans  un  même  événement,  sans  qu'on 
ptiisse  reconnaître  laquelle  est  décédée  la  pre- 
mière. On  est  alors  forcé  de  recourir  aux  pré- 
somptions. L'arl.  7:20  veut  que,  dans  ces  cas 
rares,  la  question  de  survie  soit  d'abord  déci- 
dée par  les  présomptions  que  font  naître  les 
circonstances  du  fait,  et  ce  n'est  qu'à  leur  dé- 
faut qu'il  trace  des  règles  jiourla  décider,  sur 
des  présomplions  tirées  de  la  force  de  l'âge  ou 
du  sexe  : 

1°  Si  ceux  qui  ont  péri  ensemble  avaient 
moins  de  quinze  ans.  le  plus  âgé  sera  présumé 
avoir  survécu.  (Art.  7'21.) 

2°  S'ils  étaient  tous  au-dessus  de  soixante 
ans .  1(-  moins  âgé  sera  présumé  avoir  survécu. 
(Art.  721.) 

5°  Si  les  uns  avaient  moins  de  quinze  ans  el 
les  autres  plus  de  soixante,  les  premiers  seront 
présumés  avoir  survécu.  (Art.  7-21.) 

4''  Si  ceux  (;iii  ont  péri  ensemble  avaient 
quinze  ans  accomjjlis  et  moins  de  soixante,  le 
mâle  est  toujours  présumé  avoir  survécu,  lors- 
qu'il y  a  égalité  d'âge,  ou  si  la  différence  qui 
existe  n'excède  [>as  une  année.  (Art.  7-22.) 

S"  S'ils  étaient  du  même  sexe,  le  plus  jeune 
est  présumé  avoir  survécu  au  plus  âgé.  (Ar- 
liele  722.) 

G"  Il  résulte  de  la  comparaison  des  art.  721 
et  722,  que  la  différence  du  sexe  n'est  pas  con- 
sidérée, lorsque  les  personnes  qui  ont  péri  en- 
semble n'avaient  |)as  quinze  ans  accomplis,  ou 
en  avaient  plus  de  soixante.  Au  premier  cas, 
c'est  le  plus  âgé;  et  au  second  ,  le  plus  jeune, 
qui  sont  présumés  avoir  survécu  (2). 

7°  Enfin,  si  l'un  de  ceux  qui  ont  |)éri  ensem- 
ble avait  moins  de  quinze  ans,  et  l'autre  plus 
de  seize  ans .  tuais  moins  de  soixante  ,  celui  ci 
est  présumé  avoir  survécu,  parce  qu'il  avait 
plus  de  forces  :  cette  décision  ilérive  des  prin- 
cipes établis  dans  les  art.  721  et  722  (ô). 

Tô.  Si  deux  jumeaux  du  même  sexe,  âgés  de 
moins  de  quinze  ans  ou  de  plus  de  soixante, 
périssaient  ensemble,  le  plus  robuste  serait 
censé  avoir  survécu.  Au  contraire,  il  serait  pré- 


sur  la  matière  de  rcnnmorienlibus .  Voy  aussi  Dopineaa, 
Questions  el  cousiittfitioits ,  chap.  9,  p.  G96,  et  ibi  Poe- 
quet  ;  Vuet ,  m  DigcsI.,  lib.  54,  tit.  3,  n"  3;  Lebrun,  dtt 
Suercssions,  liv.  I,  sect.  13;  Duparc-Poullaio,  Principe! 
du  ttroil.  I.  4,  p.  50. 

(3  Chabot,  ubi  supra.  —  Sic  Duranton ,  t.  6,  n»  43; 
[lelvincourt,  t.  3,  p.  165  et  ICI);  Chabot ,  n»  o,  sur  l'ar- 
ticle 7i2.  CoïKraMalpel,  des SHCCcasiona,  n»tli  voy.  aussi 
Vaîeille,  n»  2,  sur  l'art.  721. 
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siimé  (léféilé  le  premier,  s"ils  avaient  quinze 
ans  et  moins  de  soixante  (1). 

S'ils  étaient  de  sexe  diffeien'.  le  mAle  serait 
présume  avoir  survécu  (•}). 

76.  Telles  sont  les  règles  que  nous  trace  le 
Code  pour  décider  les  questions  de  survie,  lors- 
que deux  personnes  périssent  dans  le  même 
événement. 

L'ancienne  jurisprudence  n'avait  rien  de 
fixe  sur  ce  sujet.  Les  décisions  qu'on  trouve 
dans  le  droit  romain  n'étaient  ni  suffisantes  ni 
oliligaloires,  et  les  juges  se  croyaient  en  droit 
de  s'en  ccarler  sur  de  simples  ])relextes  d'é- 
qiiilé  (5). 

l'n  décret  du  20  prairial  an  iv.  relatif  aux 
personnes  condamnées  au  dernier  supplice,  et 
mises  à  mort  dans  la  même  exécution  ,  avait 
ordonne  tjue  le  plus  jeune  serait  présumé  avoir 
survécu  ,  lorsipi'il  (levient  inipossilile  de  con- 
stater le  preilécès. 

Celte  présomption  doit  encore  ètie  suivie 
aujourd'hui  dans  le  cas  où  deux  personnes  ont 
péri,  non  dans  le  même  événement,  mais  le 
même  jour,  sans  qu'on  puisse  savoir  par  les 
circonstances  des  laits  la(pielle  est  nuu'te  la 
première.  Les  dillérences  de  force,  d'di;e  et  de 
sexe  n'étant  plus  à  considérer  alors,  il  est  na- 
turel de  suivre  l'ordie  même  de  la  nature, 
c'esl-à-diie  (jue  le  jilus  jeune  doit  être  pré- 
sumé avoir  survécu.  Celle  |)rés()mption  est 
suivie  parla  diS|iosition  finale  de  l'art.  722, 
pour  le  cas  oii  la  présomption  de  survie  ne 
jieut  résulter  de  la  différence  de  l'âge  et  du 
sexe  (i). 

Le  f^ode  civil  a  enfin  tracé  des  règles  posi- 
tives, et  leur  a  donné  l'étendue  nécessaire 
pour  embrasser  tous  les  cas.  Il  a  érigé  ces 
règles  en  préceptes  obligatoires  dont  les  juges 
ne  i>euvent  s'écarter,  à  moins  que  les  circon- 
stances du  fait  ne  présentent  d'autres  présomp- 
tions de  survie  assez  fortes  jiour  l'empoitei-  sni- 
celles  de  la  loi. 

Du  reste,  les  présomptions  qui  naissent  des 
circonstances  du  fait  sont  nécessairement  aban- 
données à  la  (irudence  et  à  la  sagacité  des  ma- 
gistrats ;  on  peut  seulement  en  donner  quel- 


(1)  Cliabût ,  itbi  supra.  Dalioz  ,  v"  Sttccessio»  ,  n»  IG, 
fait  observer  ((uc  ccUe  phrase  est  un  contre-sens,  puisque 
le  mcnic  individu  serai!  rt^pulé  au-dessous  de  GÙ  ans  le 
plusài^é,  au-dessus,  le  jilus  jeune.  Malpel,  n"  12. 

Celte  présomption  serait  lirce  de  la  f;>rce  idiysiquc, 
dont  le  Code  fi'auçuis  ne  parle  pas.  D'après  Lcelei-c  (Cot/e 
cwil  tluns  SCS  rapports  uver  le  droit  rutnaiu,  vol.  5,  p.  53 1, 
il  fanl  pr'éhunier  niorU-s  enseml)lc  deux  pei-soimes  du 
même  ùire  el  du  nit'nie  sexe  (pii  pèi'isseul  ensemble  sans 
qu'on  saclie  hupielle  est  déeédéc  la  pi-eniière.  —  tJ'ajn  es 
Duranton,  l.  G,  n»  i)2,  on  doit  eonsidérer  comme  plus 
ùgé  celui  (jui  est  sorti  te  premier  du  sein  de  sa  juùre.  fi 
on  l'ignore,  c'est  aux  tribunaux  ù  décidoi'.  Suivant  Ya- 
zeille,  il  faut  appliquer  Part.  t3j  du  Cocie  civil. 

(2)  Conf.  \.  Aresrusa,  IT.  c/c  statu  /io«n'H.,Cliabot,  I.  I, 
sur  l'art.  722;  l'avard.sccl.  I,S  li  n"  •''i  Duranion,  t.  3, 
n"  !i3i  Delvincourt,  t.  3,  p.  166.  { 


ques  exemples  généralement  adoptés  par  les 
auteurs  (o).  J 

77.  Celui  qui  attrait  été  vu  le  dernier  dans       M 
un  natifrage  ou  dans  un  incendie,  serait  pré- 
sumé avoir  survécu  ,  (pioiqu'il  ft'it  île  l'âge  et 

(lu  sexe  le  plus  faible,  ipiand  même  il  n'aurait 
été  vti  que  par  un  seid  téinoiti  (6);  car  ce  té- 
moin a  du  fait  une  connaissance  positive,  qui        J 
ne  saurait  être  balancée  par  des  conjectures  ou       ^ 
présomptions. 

Lorstpi'un  incendie  a  commencé  par  le  pre- 
mier étage  d'une  maison,  on  présume  que  les 
personnes  ipii  s'y  trouvaient  couchées  ont  péri 
avant  celles  ipii  l'étaient  au  second  ou  au  troi- 
sième. 

Celui  qtii  était  il  l'avant-ganle  d'une  bataille, 
est  présumé  tué  avant  celui  tpii  ('tait  à  l'arrière- 
garde. 

Celui  qu'une  infii  mité  griève  empêchait  de 
fuir  le  danger  est  présume  décédé  avant  celtii  , 

qui  a  pu  s'y  soustraire  pendant  quelques  in-         | 
stants. 

L'é|)ouse  lie  lîolié,  fille  du  célèbre  juriscon- 
sulte Dumoulin  (7j,  ayant  élé  massacrée  dans 
sa  maison  par  des  voletirs,  dans  la  nuit  du 
19  février  11572,  on  jugea  (pie  ses  deux  en- 
fants.  âgés  l'un  de  huit  ans,  l'autie  de  vingt- 
deux  mois,  lui  avaient  survécu,  parce  que  ces 
enfants  étant  sans  défense,  les  assassins  avaient 
intérêt  d'égorger  la  mère  avant  eux. 

78.  Les  règles  prescrites  au  litre  des  succes- 
sions pour  décider  les  questions  de  survie, 
lorsque  les  circonstances  du  fait  ne  donnent 
pas  lie  Itimières  suffisantes,  doivent-elles  s'ap- 
plitpier,  1"  au  cas  où  le  testateur  et  l'héritier 
institué  ou  le  légataire  périraient  dans  le  môme 
événement;  2°  au  cas  où  le  donateur  et  le  do- 
nataire périraient  ensemble,  lorsque  la  dona- 
tion porte  un  droit  de  retour  en  cas  de  pré-  ' 
décès  du  donataire,  ou  lorsque  la  donation  est 
faite  en  cas  de  survie? 

La  néijative  est  soutenue  par  un  auteur  du 
premier  mérite,  qui  jouit  dune  grande  célé- 
litité.  el  son  opinion  a  obtenu  le  suffrage  d'un 
savant  et  ])rofond  magistrat  (8). 

Ses  raisons  sont  que  l'art.  720  ne  parle  que 


(3)  Voij.  I.cbrun,  «(es  Siifccssion»,  liv.  l.sect.  13. 

(i)  Voy.  Ctiabot,  sur  l'art.  720,  n"  a.  (Duranion,  t.  3, 
n"  i-li  .Malpel,  n"  18;  Fayard,  sccl.  1,  S  1,  n"  3;  Vazeille, 
n»s  5  el  13.)  —  Sic  Durantun,  t.  G,  n»  42. 

(3)  Voij.  l.ebrun,  liv.  I,  sccl.  t,  n»'  13  et  suiv.;  Du- 
parc-Ponllain,  Principes  dti  droit,  t.  4,  p.  30. 

(G)  Vnel,  iit  Di;/csl..  tib.  3i,  lit.  5,  n"  3. 

(7)  Lebrun,  liv.  1,  sect.  I,  n™  13  el  suiv. 

(SjCIiabot,  sur  l'art.  720,  n'  7,  et  Wevi'm,  Bcpcrt., 
\»Mort,  eliap.  I,  S  2,  n"  2;  leur  opinion  est  adoptée 
aussi  par  I-'av;ird  ,  Itvpcrt.,  vo  Succession,  sccl.  l,|;  l, 
n"  2,  cl  Delvincourt ,  t.  3,  p.  1G3  cl  suiv.  Jlais  .Malpel , 
n»  IG,  el  Duranion,  I.  G,  ii»  io,  préfèrent  l'opinion  cou- 
Irairc  de  Tontlier,  ainsi  que  Vazeille,  art.  722,  note. 
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des  personnes  respectivement  appeh'es  à  la 
succession  l'une  de  l'aiilre,  et  ipi'il  n'est  rien 
<lit  ;i  cet  égai'<l  au  litre  ties  donations  et  testa- 
ments. 11  eu  conclut  qu'il  faut  recourir  à  l'an- 
cienne jiirls|iru(lcnce  ;  puis  il  pose  en  principe 
que  c'est  à  celui  <pii  demande  la  nullité  ilc  la 
(lonalion  et  du  lejs.  de  prouver  le  predecès  du 
donataire.  Il  ajoute  que  la  simple  présomption 
résultant  de  l'ilge  et  du  sexe  ne  i)eut  suflire  en 
cette  matière,  parce  (pie-,  dans  le  doute,  il  faut 
prendre  le  parti  le  plus  favoi'alile  aux  actes 
et  ce  qui  peut  les  faire  exécuter,  suivant  la 
loi  12.  fF.  lie  rébus  dubiis,  ôi,  îî.  11  cite  en- 
core l'opinion  de  Bariole  et  un  arrêt  rapporté 
par  Lebrun. 

Ces  raisons  ne  nous  ayant  pas  semblé  déci- 
sives, nims  devons  exposer  les  motifs  de  notre 
opinion,  qui  est  aussi  celle  de  Maleville  sur 
l'art.  7-2'2. 

Il  est  vrai  que  l'art.  720  ne  parle  que  des 
personnes  appelées  respectivement  à  la  succes- 
sion l'une  de  l'antre. 

Mais  le  Code  connaît  deux  espèces  de  succes- 
sions. I.'arl.  720  n'est  pas  limite  aux  succes- 
sions légitimes,  et  la  raison  veut  qu'on  l'etende 
aux  testamentaires ,  parce  qu'il  y  a  même  rai- 
son de  décider. 

Supposons  qu'Oreste  et  Pilade  se  sont  mu- 
Uiellement  institués  héritiers  chacun  par  un 
testament  séparé,  i/s  sont  rcspectiveinnit  ap- 
pelés a  la  succession  l'un  de  l'autre;  ils  pé- 
rissent ensemble,   sans   qu'on   puisse   recon- 
naître, par  les  circonstances  du  fait,  le(piel  est 
décédé  le  premier.  Il  faudra  bien  alors  décider 
la  i|uestion  de  survie  jiar  les  i)resomplions  lé- 
gales,  autrement  il  faudiait  declai'er  les  deux 
testaments  cailtics;  ce   (jui   serait  aussi   con- 
traire à  la  raisijn  ipi'à  l'opinion  qu:'  nous  exa- 
minons, et  suivant  la(]uelle  il  faut  prendre  le 
parti  le  plus  favorable  aux  actes,  et  cpii  peut 
les  faire  exécuter.  Il  nous  parait  donc  qu'au 
moins,  dans  ce  cas,  les  présomptions  léjjales 
de  survie  sont  admises   dans  les  successions 
testamentaires,  aussi  bien  que  dans  les  suc- 
cessions   légitimes.    Le    silence  du   lilie   des 
donations  et  testaments  n'est  à  cet  égard  d'au- 
cune considération.  11  suffit  au  législateur  de 
poser  une  fois  des  règles  gt-néi  aies,  pour  ipi'on 
doive  les  ai)pli(pier  à  tous  les  cas  semblables 
où  se  trouve  la  même  rai^on  de  décider,  sans 
qu'il  soit  nécessaire  de  répéter  ces  règles  dans 
cha(|ue  titre.  H  existe  d'autres  règles  établies 
dans  le  titre  des  successions  légitimes,  et  qui 
sont  néanmoins  applicables  aux  testamentaires, 
<pioii|ue  ces  règles  ne  soient  pas  repétées  dans 
le  tilie  des  testaments;  par  exemple,  l'accep- 
tation sous  bénelke  d'inventaire,  ipii  n'est  éta- 
blie qu'au  litre  des  successions,  et  sur  laquelle 


(1)  Voy.  Répcrl.,  v  Légataire.  Voy.  aussi  l'ouvrage  de 
noire  esliiuable  collègue  Carré.   I.'auleur  y  prouve  que 


le  titre  des  donations  et  testaments  garde  le 
silence.  Les  savants  auteurs  dont  nous  exami- 
nons l'opinion  n'en  pensent  pas  moins  ipie  le 
légataire  universel  peut  accepter  sous  bénélice 
d'inventaire  (1). 

Si ,  comme  nous  croyons  l'avoir  prouvé  ,  il 
faut  admeltre  la  présomption  légale  de  survie 
dans  le  cas  des  institutions  mutuelles  que  nous 
venons  de  poser,  faudr,i-t-il  la  rejeter  dans  le 
cas  où  le  plus  jeune  des  deux  amis  avait  seul 
institué  l'autre  son  héritier,  et  cela  uniiiuement 
pour  que  le  testament  ne  soit  pascaluc? 

A(in  de  rendre  ce  raisonnement  plus  sen- 
sible, supposons  qn:;  Primus ,  âge  de  vingt  et 
nn  ans,  et  Prima,  sa  sœur  consanguine,  âgée 
de  vingt-deux  ans,  ont  péri  dans  le  même  évé 
nemeiit  :  la  lui  présume  ipie  Primus  a  survécu  ; 
par  conséquent  il  est  mort  saisi  <le  toute  la 
succession  de  sa  sœur,  sans  que  les  parents 
maternels  de  cette  dernière  y  puissent  rien 
prétendre,  suivant  l'art.  7d2. 

.Wais  il  se  trouve  qu'il  avait  fait  nn  testament 
d  ins  leipul  il  instituait  Prima  son  héritière,  ou 
dans  bqu  I  ii  lui  fusait  un  legs  considérable; 
faudra-l-il  alors  faire  taire  la  présomption  lé- 
gale, iiniipiement  pour  que  le  testament  ait  son 
effet?  Quelle  autorité  ou  quelle  raison  a  la 
force  de  la  faire  taire? 

C'est,  dit-on  ,  à  celui  qui  demande  la  nullité 
du  lestament  ou  de  la  donation,  de  prouver  le 
predecès  du  légataire  ou  du  donataire  ,  parce 
qu'on  ne  peut  faire  révoquer  des  actes  (pi'en 
prouvant  que  le  cas  de  révocation  a  eu  lien. On 
en  conclut  que  la  simple  présomption  résultant 
de  l'âge  et  du  sexe  ne  peut  être  suffisante  en 
celte  matière,  et  que  ce  n'est  pas  avec  des  pré- 
somptions aussi  incertaines  qu'on  détruit  des 
actes. 

Ce  raisonnement  pouvait  être  imposant  dans 
l'ancienne  jurisprudence,  où  les  présomptions 
de  survie  restaient  arbitraires ,  où  elles  n'é- 
taient ni  i>recises  ni  fixées  par  aucune  loi,  ni 
par  conséquent  obligatoires.  Mais  le  Code  ,  en 
les  développant  île  manière  à  les  rendre  appli- 
cables à  tous  les  cas  ,  en  a  fait  des  présomp- 
tions légale^  ,  des  règles  obligatoires ,  au 
défaut  des  circonstances  du  fait.  Or,  les  pré- 
somptions légales  dispensent  de  toute  preuve 
celui  au  profit  du([uel  elles  existent.  (Arti- 
cle 1352.  ) 

Ajouiez  à  cela  que  celui  qui  prétend  exercer 
les  droits  du  légataire,  est  demandeur.  La  loi 
oblige  le  legatau-e  ,  presqu'en  tous  les  cas,  à 
demaniler  la  délivrance  aux  héritiers  légitimes. 
C'est  donc  à  son  héritier  de  prouver  non-seule- 
ment l'existence  d'un  testament,  mais  encore 
que  le  droit  s'est  ouvert  en  faveur  du  légataire 
par   le  prédécès  du  testateur.  Enfin  ,  il  doit 


les  Icgalaires  univwsels,  ou  à  litre  universel,  peuvent 
réclimcr  te  délai  pour  faire  invenlaire  ol  pour  délibérer. 
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jirouver  la  mort  ilu  légataire,  s'il  veut  exercer 
ses  droits. 

Or  il  ne  ppul  prouver  ni  la  mort  du  léga- 
taire ni  celle  du  leslaleur,  (|ue|)ar  rcvéïieuienl 
qui  les  a  fait  périr  enseuililc;  et  faute  do 
jjreuves  contraires  ou  de  présouiplinns  tirées 
îles  f  iiconslajices  du  fait,  la  préioinplion  légale 
reste  dans  toute  sa  force. 

La  (juesliou  [larail  d'alinrd  jilus  difficile 
lorsi|ue  le  donateur  et  le  donataire  périssent 
ensemble,  s'il  s'agit  d'une  donation  entre-vils 
déjà  exécutée,  et  dans  laiiuelle  le  donateur 
avait  stipulé  un  droit  de  reloue  ru  cas  de  pré- 
décès  du  donataire.  C'est  à  l'iiérilier  du  dona- 
teur de  prouver  que  le  cas  de  révocation  a 
existé. 

Mais  la  présomption  légale  lui  lient  lieu  de 
preuve  lorsqu'elle  n'est  pas  détruite  par  les 
circonstances  du  fait. 

La  loi  8,  iî.  de  rébus  dubiis ,  décide,  il  est 
vrai,  que  si  un  mari  et  une  femme  périssent 
eusemlile,  ceini  qui  était  donataire  est  censé 
avoir  survécu  (1) ,  parce  que  le  donateur  ne  vit 
plus  pour  l'éclamer  la  chose  donnée. 

Le  parlement  de  Bordeaux  suivit  cette  déci- 
sion dans  un  arrêt  cilé  par  Automne  et  par 
Lebrun.  11  fut  décidé  qu'tin  mari  donaleui' et 
une  femme  donataire  étant  morts  dans  un  nau- 
frage, ia  donation  devaii  avoir  son  eli'et,  et 
n'était  pas  révoquée  par  le  prédécès  de  la 
femme,  nonobstant  la  faiblesse  du  sexe. 

Mais  les  présomptions  de  survie,  tiiées  de 
l'âge  et  du  sexe,  n'étaient  pas  alors  érigées  en 
présomplions  légales  ;  elles  n'étaient  point 
obligatoires  :  il  en  est  autrement  sous  l'empire 
du  Code.  Il  semble  doniî  qu'elles  doivent  s'ap- 
jiliquer  à  tous  les  cas,  et  qu'elles  peuvent  être 
invoquées  par  tous  ceux  qui  ont  int<  i-èt  de  les 
faire  v.aloir,  mèaie  par  les  créanciers  du  dé- 
funt, et  par  les  créanciers  de  ses  héritiers 
quoique  les  commentateijis  du  droit  lomainet 
les  auteurs  qui  les  ont  suivis  soient  d'un  avis 
contraire,  parce  qu'ils  ont  écrit  dans  des  prin- 
cipes différents  de  ceux  du  Code  {-l). 

78  bis.  Dans  la  première  édition  de  son  ou- 
vrage sur  les  Successions ,  qui  nous  a  été  si 
Utile,  Chabot,  notre  savant  ami,  avait  pensé 
que  les  présomptions  de  survie  élablies  ])ar  le 
Code  n'étaient  point  applicables  aux  cas  où, 
soit  le  testateur  et  l'héritier  instiiué  ou  le  léga-  ' 
,taire,  soit  le  donateur  e>t  le  donataire  péri- 
raient ensemble,  lorsque  la  donation  porte  le 
droit  de  retour,  en  cas  de  prédécès  du  dona- 
taire, ou  lorsqu'elle  est  faite  en  cas  de  survie. 
Nous  combattions  cette  opinion  dans  le  nu- 


(1)  Sur  cette  question  voy.  d'Argeulrc,  ii)  art.  220, 
glos.  t7,  col.  732.  It  croit  que  la  duualion  faite  au  sur- 
vivant doit  dcmcui'er  caiiuque  ainsi  que  le  legs,  lorsque 
lêdonatour  et  le  Ounalaii-e  périssent  ciisoniMe.  .Mais  les 
prOsiiiuplions  de  survie  n"étaiei)l.  poinl  alors  érigées  en 
présppjpiions  légales,  eu  règles  obligatoires,  it  défaut 


méro  précédent,  que  nous  laissons  subsister 
en  faveur  de  ceux  (pii  ont  la  première  édition. 
Mais  en  1818,  l'auteur  a  donné  de  son  excel- 
lent ouvrage  iiql-  einqiiièine  édition  iufiniment 
supéiieiiri'  à  la  première.  Il  y  persiste  dans  son 
ancienne  opinion  sur  la  noii-apiUicalion  des 
présomptions  desurvie,  néanmoins  aveeipiel- 
qiies  Qioililicalions  ,  et  il  la  soutient  par  de 
nouvelles  raisons  ijue  nous  allons  examiner 
avec  celte  défiance  de  nous-mêmes  que  nous 
éprouvons  toujours  i|uanil  nous  ne  partageons 
jias  l'opinion  d'un  jjIiis  savant  que  nous.  Voici 
donc  le  résumé  des  raisonueinenls  dévelojipés 
par  l'auteur  sur  l'art.  720. 

Il  établit .  n"  0,  iitie  les  donataires  à  cause  de 
mort,  les  légataires  ou  les  créanciers  des  per- 
sonnes qui  ont  péri  <lans  le  même  événement, 
et  même  les  créanciers  des  héritiers  de  l'une 
ou  de  l'autre,  peuvent  invoquer  les  présomp- 
tions de  survie  établies  par  le  Code,  parce  que 
ces  dispositions  smil  ffcnc/a/es  et  sans  excep- 
tion ,  qu'elles  ne  sont  jias  faiies  pour  les  héri- 
tiers seulement  et  qu'il  y  a  mêmes  molifs  pour 
les  appliquer  aux  donataires  à  cause  de  mort 
et  aux  légataires.  Nous  avons  enseigné  cette 
doctrine. 

Le  savant  auteur  passe,  n"  7,  à  la  question 
de  savoir  si  les  présomplions  légales  de  survie 
sont  également  applicables  au  cas  où,  soit  le 
testateur  et  l'héritier  iusiitué  ou  le  légataire, 
soit  le  doualeur  et  le  donataire,  non  rejspecti- 
vement  appelés  à  se  succéder  dans  l'ordre  légal, 
ont  péri  dans  le  même  événement.  Dn  exemple 
remira  ceci  sensible. 

Tiiius  et  Seïus,  non  parents,  âgés  le  jireraier 
de  vingt-cinq  ans,  le  second  de  vingt  et  un  ans, 
ont  péri  dans  le  même  événement.  Leurs  biens 
sont  dévolus  aux  heritieis  de  leur  sang.  Mais 
Seïus,  qui  u'a  ni  descendants  ni  ascendants, 
avait  par  un  testament  aulheutique  institué 
Titius  son  unique  hérilier,  ou  légataire  uni- 
versel. Le  Code  présume  cjue  Tilinsa  survécu. 
Nous  en  concluons  qu'en  vertu  de  cette  pré- 
somption, il  est  décédé  saisi  de  plein  droit 
dp  la  succession  de  Seïus  par  le  prédécès  de  ce 
dernier,  sans  êlre  tenu  à  demander  la  déli- 
vrance (art.  lOOt)  du  Code)  ;  que  par  conséquent 
les  enfants  ou  autres  heiiliers  de  Tilius  e.vclii- 
ront  les  héritiers  de  Seïus  de  la  succession  de 
ce  dernier. 

Chabot ,  au  contraire  ,  soutient  que  les  héri- 
tiers de  Titius  ne  seront  pas  recevables  à  invo- 
quer la  présomption  de  sinvie  établie  eu  faveur 
de  leur  auteur,  pour  exclure  les  héritiers  de 
Seïus,  ou  si  l'on  veut,  l'auteur  piétend  que  la 


des  circonstances  du  fait.  (V'oj/.  aussi  Dupineau,  (Jucst. 
el  consult.,  cliap.  !),  et  ibi  l*ocquct.} 

(2)  Cliabiil ,  sur  l'arl.  720,  ii"  li;  Durantou,  t.  5,  u»  47; 
Malppl,  n<"  [l  cl  Ij;  Vazcille,  sur  l'art.  722,  croient 
aussi  que  le  druit  ifinvoquer  ces  présoraptions  appartient 
à  toutes  personnes  intéressées. 
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présomplion  de  survie  n'exislr  point  en  ce  cas  : 

l''Piiice  (Hk:  rart.  7iO  n'élablit  les  |iiésonip- 
tions  que  dins  le  cas  de  personnes  respecli- 
vi'T/icnt  appelées  à  la  succession  l'une  de 
l'autre; 

2°  Parce  que  les  ailicles  qui  établissent  les 
présoniplioiis  légales  de  suivie  sont  placés  au 
tilre  (les  successions  ab  intestat,  et  qu'ils 
n'ont  pas  été  répétés  au  titre  des  donations  et 
testaments; 

5°  l'arre  que  les  présomptions  de  survie  ne 
sont  établies  (|ue  i)our  les  cas  où  il  élait  abso- 
lument îiéccssaire  que  la  loi  établit  des  pré- 
somptions telles  quelles,  puisipie  autrement 
on  n'aurait  pu  savoir  à  quels  Iviritiers  les 
successions  des  personnes  peries  dans  le 
même  écénement  deraietit  être  déférées. 

On  voit  par  les  iliscouis  des  orateurs  du 
(ïouvtrnimcnt  et  du  Iribunat.  que  ce  fut  le 
seul  motif  ipii  lit  admellre  ces  présomptions. 

Or  la  nécessité  de  les  admettre  n'existe  point 
dans  le  cas  où  le  testateur  et  le  légalaiie  ont 
péri  dans  le  même  événement;  lors  n)èrae 
(prils  s'étaient  matuellemenl  institués  héritiers 
par  des  testaments  séparés.  t[  U  n'est  pas  né- 
»  cessairecpie  l'un  des  testaments  soit  exécuté; 
»  <|uoiqu'i!s  ne  le  soient  ni  l'un  ni  l'antre,  les 
»  biens  ne  resteront  pas  vacants  comme  ils  le 
"  seraient  s'il  était  question  de  succession 
'>  ab  intestat.  ;>  Le  testament  demeure  caduc, 
paice  que  les  héritiers  du  légataire  ne  peuvent 
prouver  (|ii'il  a  survécu  au  testateur. 

Examinons  d'abord  cette  nécessité  absolue, 
qui  a  été,  prétend-on,  le  seul  motif  d'admettre 
les  présomptions  de  survie,  parce  que ,  sans 
elle,  les  biens  resteraient  vacants.  Nous  ne 
craignons  point  de  le  dire  avec  assuiance, 
non,  celte  nécessité  imaginaire  n'a  point  été  le 
motif  d'établir  les  présomptions  légales  de  sur- 
vie, entre  les  personnes  qui  ont  (léri  dans  le 
même  événement;  et  notre  raison  est  sans  ré- 
pliipie;  c'est  que  ni  celte  nécessité  prétendue, 
ni  la  crainte  de  voir  les  biens  rester  vacants, 
n'existent  en  aucun  cas.  En  écartant  ces  pré- 
somptions, on  n'en  connail  juis  moins  avec 
certitude  à  quels  héritiers  doivent  être  déférées 
les  successions  des  personnes  qui  ont  péri  dans 
le  même  événement.  Elles  seront  alors  déférées 
comme  si  l'antre  personne  élait  absente,  sans 
que  son  existence  fût  leconnue.  (Vrt.  133.) 

Posons  l'exemple  donné  par  le  Iribun  Si- 
méon,  d'un  père  et  d'un  lils  qui  ont  jiéri  dans 
le  même  événement;  nul  besoin  de  luésomp- 
lions  légales  de  survie  pour  connaître  à  qui  la 
succession  de  l'un  et  de  l'autre  doit  èire  dé- 
férée. 

Celle  dn  fils  sera  déférée  à  ses  héritiers  légi- 
times de  la  même  manière  (|ue  si  le  père  était 
absent  sans  que  son  existence  fût  reconnue, 
(\rt.  15a.)  Pourquoi  cela?  parce  (|u'on  ignore 
si  le  fils  lui  a  survécu. 

Et  de  même  celle  du  père  sera  déférée  à  ses 


héritiers  légitimes,  comme  si  le  fils  était  ab- 
sent. 

Si  les  héritiers  du  fils  prétendaient  qu'il  a 
succédé  à  son  père,  si  les  héritiers  du  père 
prétendaient  qu'il  a  succédé  à  son  fils,  ce  se- 
rait à  ceux  qui  élèveraient  cette  prélenlion  de 
la  prouver:  or,  cette  preuve  n'existe  pas;  m.iis 
on  n'en  connaît  pas  avec  moins  de  cerlitnde 
(luels  sont  les  héritiers  de  l'un  et  de  l'autre. 
Ainsi  nulle  nécessitéd'élablir  des  présomptions 
(le  survie  pour  empêcher  les  biens  de  rester 
vacants. 

Ce  n'est  donc  point  sur  celte  nécessité  ima- 
ginaire qu'elles  ont  été  établies;  mais  la  jus- 
tice en  exigeait  l'établissement  :  car  si ,  dans  le 
cas  proposé,  on  ne  peut  connaître  avec  cerli- 
Inde  (|ui  du  père  ou  du  fils  a  survécu  ,  ce  n'en 
est  pas  moins,  dans  la  vérité  et  suivant  la  jus- 
tice, le  dernier  décédé  ipii  a  hérité  de  l'autre, 
et  dont  la  succession  se  trouve  grossie  des 
biens  ()ui  appartenaient  au  premier  décédé  (1). 

Il  a  donc  fallu,  non  par  nécessité,  mais  pour 
se  rapprocher  de  la  justice  et  de  la  vérité,  re- 
courir à  des  présomptions  à  défaut  de  preuves, 
et  ces  présomptions ,  flottantes  et  incertaines 
sous  l'ancienne  jurisprudence,  le  Code  les  a 
établies  d'une  manière  fixe  et  stable  ;  il  les  a 
érigées  en  présomptions /eV7rt/e*,(iui  dispensent 
de  toute  preuve  celui  eu  faveur  de  qui  elles 
existent  (ari.  155:2),  et  qui  deviennent  des  règles 
certaines  et  imperativespour  déterminer  l'ordre 
dans  lequel  le  juge  doit  supposer  que  se  sont 
suivis  les  trépas  des  personnes  qui  ont  péri 
dans  le  même  événement. 

Ces  présomptions  sont  à  la  vérité  incer- 
taines ;  elles  peuvent  être  souvent  contraires  à 
la  vérité  (les  faits.  Pour(pioi  donc  le  Code  les 
a-t  il  érigées  eu  règli'S  impératives? Pourquoi? 
parce  qu'en  ne  les  établissant  pas,  les  succes- 
sions (les  personnes  appelées  à  se  succéder  et 
décédées  dans  le  même  événement,  auraient, 
dans  tous  les  cas,  élé  déférées  d'une  manière 
contraire  à  la  justice ,  au  lien  qu'en  les  établis- 
sant, ces  successions  seront  le  plus  souvent 
déférées  dans  un  ordre  conforme  à  la  vérité 
(les  faits. 

Après  avoir  démontré  que  les  présomptions 
de  survie  n'ont  point  élé  éiablies  par  une  né- 
cessité absolue ,  mais  par  esprit  de  justice  et 
pour  se  rap|irocher  de  la  vérité,  examinons  la 
première  proposition  de  notre  savant  auteur, 
qui  prélf  nd  ipi'elles  ne  sont  établies  que  pour 
les  cas  où  des  personnes,  respectivement  appe- 
lées a  la  succession  l'une  de  l'autre,  péris- 
sent dans  le  même  événement,  et  qui  en  con- 
clut qu'elles  ne  djivent  jias  s'appliquer  au  cas 
où  le  testateur  et  le  légataire  ont  péri  dans  le 
même  événement. 


(t)  Yoy.  le  discours  de  Treilliard,  orateur  du  gouver- 
nement,  dans  Y  Exposé  des  motifs.  (Locré,  t.  5,  p.  87.) 
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Il  est  vrai  que  l'an. TâO  porte:  «Si  plusieurs 
i>  personnes  appe/Jes  a  la  miccensinn  /'une 
»  de  l'autre  périssent  dans  le  même  événe- 
II  ment ,  etc.,  elc.  « 

Mais  peut-on  croire  (pie  cette  incise  ail  été 
inséiée  à  dessein  de  limiter  les  présomptions 
de  survie  (pii  suivent,  à  ce  cas  seulement  ,  et 
qu'elle  soit,  suivant  une  expression  usiiée, 
limilalirc,  plutôt  que  dvmonstralive?  Nous 
ne  saurions  le  penser.  Sans  doute,  il  serait  in- 
différent <le  cherelier  à  éclaircir  le  mystère  de 
la  survie  de  l'une  ou  de  l'autre  des  personnes 
<pii  ont  péri  ensemlile,  si  aucune  d'elles  n'a- 
vait des  droits  snliordonnes  au  prédécès  de 
l'autre.  Le  cas  le  plus  oïdlnaire  est  celui  oii 
elles  sont  récipro(pienient  appelées  à  se  succé- 
der. Les  rédacteurs  du  Code  ont  donc  choisi  ce 
cas  comme  le  pins  fiécpient,  comme  le  plus 
l>ropre  à  iudii|uer  l'objet  des  présomplions  lé- 
gales de  survie.  L'incise  énoncialive  de  plu- 
sieurs personnes  appelées  à  la  succession 
l'iiîte  de  l'autre,  est  donc  ce  qu'on  appelle 
dèmonstratite  et  non  limitnlire. 

Car,  dans  les  successions  légitimes  ou  ab 
intestat,  et  même  dans  les  successions  di- 
rectes, il  existe  |)lusieurs  cas  où  les  personnes 
qui  ont  péri  ensend)le  n'étaient  point  appelées 
à  la  succession  l'une  de  l'autre  ;  et  sitreinent  le 
Code  n'a  point  voulu  écarter  l'application  des 
présom[itions  let.iles  de  survie  à  ces  cas-là. 
l'ai-  exemple,  le  droit  de  succession  réciproque 
n'existe  point  entre  le  père  et  le  lils,  dans  le 
cas  d'un  maiiage  |)Mlatif. 

Un  homme  enga;;é  dans  les  liens  d'un  pre- 
mier ni.u'iage,en  nmlracte  un  second  avec  une 
fille  de  bonne  foi  ipi'il  épouse,  en  remplissant 
toutes  les  solennités  requises  par  les  lois  civiles 
et  religieuses;  il  en  nail  un  lils  à  (|ni  le  Code 
accorde  tons  les  droits  de  la  léî;ilimité,  à  cause 
de  la  bonne  foi  de  la  mère;  ce  (ils  a  le  droit  de 
succéder  à  son  père;  mais  le  père  n'a  pas  le 
droit  de  lui  succéder.  Ils  périssent  dans  le 
même  événement,  le  père  à  \'à?,e  de  soixante- 
deux  ans,  le  fîls  à  l'âge  de  vin;;l-cinq  ans;  le 
Code  présume  (jue  le  tils  a  survécu.  I,e  mère 
ou  ses  antres  héritiers,  ses  frères  utérins,  par 
exemple,  seront-ils  non  recevables  à  invoquer 
cette  |)resumptii)n,  parce  (pie  le  droit  réci- 
proque de  succéder  n'existait  pas  entre  le  père 
et  le  filsï  Faudra-til  faire  taii'e  la  présomption 
légale ,  poui-  laisser  des  collaléraux  éloignés  du 
j)ère  recueillir  ses  biens? 

Voici  un  auire  cas  où  le  droit  de  succéder 
n'est  pas  récipro(|ue,  même  en  ligne  du-ecte. 
Les  petits-enfants  sont  appelés  à  la  succession 
de  leiMS  aïeuls  ;  mais  ceux-ci  ne  sont  point  ap- 
pelés à  la  succession  de  leurs  petils-eulanls, 
lorsqu'il  existe  des  frères  ou  sœurs,  ou  des 
descendants  de  frères  ou  sœurs.  Si  l'aïeul  périt 
avec  sou  pelit-tils  dans  le  nièmc  événement,  la 
mère  de  ce  dernier  sera-t-elle  privée  du  droit 
d'invoquer  la  présomption  légale  de  survie, 


uniquement  parce  que  l'a'ieul  et  le  petit-fils 
n'étaient  point  appelés  à  la  succession  l'un  de 
l'autre?  t)n  ne  saurait  le  croire. 

Disons  donc  ipie  renonciation  du  droit  réci- 
proque de  succession,  contenue  dans  l'art.  7:20, 
n'est  point  limilatire ,  mais  seulement  dé- 
inonstralire ,  inséjée  pour  inilii)ner  le  cas  le 
plus  ordinaire  de  l'application  des  présomp- 
tions de  survie. 

Un  cas  moins  ordinaire,  où  se  rencontre  le 
droit  de  succession  réciproque ,  est  celui  de 
deux  personnes  qui  se  sont  mutuellement  in- 
stituées héritières  par  des  teslaments  séparés, 
et  qui  |)érissent  dans  le  même  événement.  Ce- 
pendant notre  savant  auteur  prétend  (|u'on  ne 
doit  pas  faire  à  ce  cas  l'application  des  pré- 
somptions de  survie,  pour  savoir  ([ui  des  deux 
a  succédé  à  l'autre.  Pourquoi  cela  ?  n  Parce  que, 
il  (lit-il  page  40,  il  n'est  pas  nécessaire  que  l'un 
n  des  deux  testaments  soit  exécuté.  (Juoi(iu"ils 
Il  ne  le  soient  pas  ni  l'ini  ui  l'autre,  les  biens 
il  ne  resteront  pas  vacants  comme  s'il  était 
il  (piestion  des  successions  ab  inteslal.  " 

Nous  avons  déjà  prouvé  que,  dans  les  suc- 
cessions ab  intestat ,\fS  biens  ne  resteraient 
point  vacants,  quand  même  on  rejetterait  les 
présomptions  de  survie.  Nous  avons  prouvé 
(pie  ce  n'est  point  sur  une  prétendue  nécessité 
de  les  établir,  (pii  n'est  (primaginaiie,  (|ue  ces 
présomptions  sont  fondées,  mais  sur  un  esprit 
de  justice,  et  pour  se  rapprocher  de  la  vérité. 
Cet  esprit  de  justice  se  rencontre  dans  le  cas 
des  successions  testamentaires,  aussi  bien  que 
dans  le  cas  des  suceessions  ab  intestat.  Les 
[irésomptions  de  survie  doivent  donc  être  ap- 
pliquées ;i  l'un  comme  à  l'autre  cas.  Il  y  a 
mêmes  raisons  de  décider. 

Mais,  dit-on,  c'est  la  dernière  objection  de 
notre  savantanteur  ;  les  articles  (|ni  établissent 
des  présomplions  légales  de  survie,  sont  placés 
au  titre  des  successions  ab  intestat,  et  le 
Code  ne  lésa  pas  répétés  au  litre  des  donations 
et  teslaments. 

Oii'importe  cela?  Voudrait-on  en  conclure 
qu'il  ne  faut  pas  appliquer  les  présomplions  de 
survie  au  cas  de  successions  testamentaires?  Je 
nie  la  consé(|utnce.  et  je  la  nie  avec  assurance, 
parce  que  je  m'appuie  sur  une  autorité  irré- 
cusable ,  celle  de  notre  savant  auteur  lui- 
même,  qui  dit  sur  l'art.  774,  n°  14,  t.2,  p.  4iiâ 
de  la  cinquième  édition  :  «11  est  généralement 
Il  reconnu  cjue  presque  toutes  les  retjles  éla- 
II  blits  par  le  Code  civil  au  titre  des  succes- 
ii  sions  ab  intestat,  notamment  celles  (pii  sont 
Il  relatives  a;i  partage  et  au  payement  des 
il  dettes,  doivent  (Hre  appliquées  aux  succes- 
II  sions  teslaineiilaires  ou  contractuelles,  puis- 
II  qu'il  n'a  pas  ele  établi  de  règles  particulières 
Il  à  l'égard  de  ces  successions.  » 

Pour(|uoi  donc,  |iuis(iue/)rM(7î/e  toutes  les 
régies  établies  au  litre  des  successions  ab  in- 
testat sont  applicables  aux  successions  testa- 
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mentaires  et  contractuelles,  lorsque  la  loi  n'a 
pas  élalili  à  leur  égard  de  rèf;les  particulières  , 
en  excf|itc-rait-on  les  règles  sui-  les  [iresomp- 
lions  de  suivie,  qui  sont fjvncralos  d  sans 
exceptions?  Et  sur  quel  fondement  poui  ruit- 
on  f.iire  cette  exception,  tandis  ipi'il  y  a  les 
mêmes  raisons  de  justice  pour  appliquer  ces 
règles  aux  donations  et  (eslainenis,  tandis  que 
l'analogie  exige  cette  ap|)licalion  ?  L'analogie, 
celle  boussole  ijui  coiidiiil  le  législateur  comme 
tous  les  hommes,  sans  même  qu'ils  s'en  aper- 
çoivent; l'analogie  qui  nous  fait  avec  raison 
supposer  qu'à  l'exemple  du  Ciéateiir  <le  l'iiiii- 
veis,  le  législateur  a  voulu  établir  des  lois  gé- 
nérales et  uniformes,  sans  ipi'il  soit  nécessaire 
de  les  répéter  pour  tous  les  cas  analogues  ; 
l'analogie  enfin  qui  a  porté  la  jurisprudence 
romaine  au  point  de  perfection,  qui  lui  a  mé- 
rité de  la  part  des  nations  le  titre  de  raison 
écrite. 

A  la  première  occasion  ipii  s'en  est  présen- 
tée, et  c'est  au  commencement  du  titre  des 
successions  ab  intestat ,  le  Code  a  non-seule- 
ment donné  plus  de  certitude  aux  présoi'.ip- 
tions  de  survie  inter  commorientes ,  sur 
les(pielles  nos  anciens  jurisconsulli  s,  ni  les  ju- 
risconsultes romains  n'étaient  poiiu  d'accord, 
mais  il  a  conservé  ce  ipi'il  a  trouve  de  raison- 
nable dans  leurs  opinions,  il  y  a  ajouté  ce  qui 
leur  manquait,  il  en  a  fait  des  règles  iinpéra- 
lives,  en  les  érigeant  en  présomptions  légales, 
et  il  a  voulu  (pie  les  |U'esom|)tious  légales  dis- 
pensent  de  toute  preuve  celui  au  profit  du- 
ijuel  elles  e.ristent.  (Art.  ISji!.)  Voici  donc  les 
principes  simples  (|ue  nous  devons  suivre  : 

Les  présomjitions  de  survie  entre  personnes 
qui  ont  péri  dans  le  même  événement,  sont  des 
présomptions  légales. 

Les  dispositions  (jui  les  établissent  sont,  de 
l'aveu  de  notre  savant  auteur,  générales  et  sans 
exception. 

L'analogie  en  exige  l'application  à  tous  les 
cas  où  l'une  des  personnes,  qui  périssent  en- 
semble avait  des  droits  subordonnes  au  pré- 
décès de  l'autre;  parce  (pie  dans  la  vérité  et 
ilaiis  la  justice,  ces  droits,  réciproques  orr  non, 
fondes  sur  la  loi  des  suecessions  ab  intestat , 
ou  sur  celle  des  successions  testaiiuntaires  qui 
leur  sont  préférables,  sur  un  contrat,  sur  un 
legs,  etc.,  ont  réellement  grossi  (i)  la  succes- 
sion de  la  personne  qui  a  survécu ,  ne  fût-ce 
(pie  d'un  instant. 

Ainsi  les  héritiers  du  légataire  (pii  a  péri 
avec  le  testateur,  sont  fondés  à  invoipier  les 
présomptions  légales  de  survie,  pour  recueillir 
le  legs  qui  leur  a  ete  transmis.  Ainsi  il   faut 


(I)  Dit  fort  bien  Treilhard,  oralcur  du  ^ouverncmcnl, 
iluns  l'Exposé  dcn  motifs.  (Locri^,  t.  5,  p.  H7.) 

^2J  HoC(|uet  de  Livoiiière,  Rii/tes  du  droit  français, 
liv.  IgCliap.  1,  no  d;  Duparc-Poullain,  sur  fart.  338  de 


applj(|uer  ces  présomptions  aux  cas  des  dona- 
tions contractuelles,  des  donations  failes  avec 
clause  de  retour  ou  en  cas  de  survie,  etc. 
Lorsque  le  donateur  et  le  donataire  ont  péri 
dans  le  même  événement  leurs  héiiliers  ou 
ayants  cause  sont  dispensés  de  toute  autre 
preui-e. 

Il  ne  faut  donc  pins  aujourd'hui  perdre  le 
temps  à  discuter  jiéniblemeiit  l'iqiiuion  des 
Jurisconsultes  romains,  à  rechercher  ce  ipi'ont 
jugé  les  ani'iens  arrêts,  ce  (pi'ont  pensé  les  au- 
teurs (pii  ont  écrit  avant  la  promulgalion  du 
Code.  Ils  ont  écrit  sous  l'empire  d'une  législa- 
tion ipii  abandonnait  les  présomptions  de  sur- 
vie à  la  dispiiti'  des  hommes.  Le  Coile  les  a 
fixées  et  érigées  en  présoiuptions  légales,  en 
règles  impératives,  legevi  jecit  quœ  prius 
opinio  erat.  

SECTION  II. 
De  la  saisine  des  héritiers. 

SOMMAIRE. 


Le  mort  saisit  le  vif. 

Nature  de  cette  saisine  ;  elle  est  de   droit ,  non  de 

fait. 
Elle  a  les  vices  et  les  avantages  de  la  possession  du 

dt'funt. 
Ses  effets  sont,  t»  le  droit  de   transmission;  2°  de 

former  toutes  tes  actions,  même  possessoires. 
Elle  est  l'Iablie  en  faveur  des  créanciers,  comme  en 

faveur  de  l'héritier. 
Faculté  de  renoncer  ;  délai  pour  délibérer. 
Après  lesquels  riiéritier  peut  être  forcé  à  renoncer 

ou  à  accepter,  sans  (lu'il  lui  suffise  de  s'abstenir. 
Il  peut  se  mettre  en  possession  sans  recourir  ù  la 

justice. 
Des  enfants,  des  interdits,  des  absents.  Uenvoi. 
Du  légataire  universel. 
Les  autres   légataires   ni   les  héritiers   irréguliers 

n'ont  pas  la  saisine. 
Mais  ils  Iransniettcnt  leurs  droits  à  leurs  béritiers. 


79.  Après  avoir  établi  des  règles  fixes  pour 
déterminer  ,  dans  les  cas  douteux  ,  le  moment 
précis  de  l'ouverture  des  successions,  le  Code 
passe  aux  droits  de  l'héritier,  et  les  établit 
d'une  manière  énergiipie  et  précise,  en  posant 
en  priircipe  cpre  n  les  héritiers  légitimes  sont 
Il  saisis  de  plein  droit  des  biens,  droits  et  ac- 
<i  lions  drr  défunt,  sons  l'obligation  d  acquitter 
11  tontes  les  charges  de  la  succession.  "  (Ar- 
ticle 7-25). 

Cette  saisine  s'opère  (2)  dès  l'instant  de  la 


la  coût,  de  Bretagne,  t.  3,  p.  i68;  Lebrun,  des  Succes- 
sions.  liv.  3,  cbap.  I ,  n»  1;  Richer,  delà  Mort  ciiule, 
liv.  3,  cliap.  2,  .secl.  t,  p.  213. 
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mort  ilu  di'funt,  par  la  seule  force  de  la  loi , 
avuMl  nit>me  (nie  riiabile  à  siicréder  ail  fait  au- 
cune déiuarelu'  pour  se  meîtie  en  [)osse.sbion 
ou  juiur  mauifestej- sa  voloulé.  Ainsi  ks  cn- 
faiils.  les  insensés,  ceux  (|iii  ignorent  le  ilécés 
du  défunt,  n'en  sont  pas  moins  saisis  de  droit, 
quoiiprils  ne  le  soi.  lit  pas  encore  de  fait.  C'est 
la  loi  ni()nie  tpii,  au  luonienl  du  deiès ,  opère 
cette  saisine  en  faveur  de  l'héritier  qu'elle  ap- 
pelle. Nous  n'adraetions  point  la  fiction  du 
droit  romain  (I),  suivant  hmuelle  riiéréilité , 
non  encore  acceptée,  représente  la  personne 
du  défunt.  Le  Code  a  consacré  l'ancienne 
maxime  du  droit  français  (i)  le  mort  sahil 
le  rif  {'^),  maxime  (]ui  parait  aussi  ancienne 
que  les  successions  mêmes  (4),  et  qui,  comme 
elles,  a  sa  racine  dans  le  droit  naturel,  anté- 
rieur aux  sociétés  civiles. 

80.  Dans  l'état  de  naliirc,  le  mort  saisis  ;iil 
le  vii,  au  moyen  de  l'occupation  ou  possession 
continuée.  Quand  la  propriété  lui  rendue  per- 
mamnle  par  les  lois  civiles  ,  quand  on  eut 
établi  en  piincipe  que  la  possession  se  con- 
serve sans  la  détention  corporelle  de  la  chose, 
jiar  la  seule  volonté  de  posséder,  qui  est  tou- 
jours présumée,  tant  qu'il  ne  parait  pas  une 
volonté  contraire  (Ï5)  bien  marquée,  il  était 
naturel  (|iie  celle  possession  de  droit,  aaisina 
j'uris,  non  facli ,  comme  l'appellent  nos  an- 
ciens auteurs  (6),  fut  continuée  dans  la  per- 
sonne de  l'héritier. 

Pour  mieux  concevoir  la  nature  de  celte  sai- 
sine ,  il  faut  se  rappeler  ce  ipie  nous  avons  dit 
au  litre  de  la  propriété,  en  distinguant  le  droit 
de  posséder,  le  fait  de  possession  et  le  droit  de 
possession;  trois  choses  tellement  distinctes 
qu'elles  peuvent  se  trouver  en  même  temps  en 
trois  personnes  diiferentes. 

La  saisine  que  produit  la  maxime  le  tnnrt 
saisit  le  «//'est  le  droit  de  possession  du  dé- 
funt, (pii  continue  dans  la  personne  de  l'héri- 
tier. Ce  droit,  à  l'instant  même  de  la  mort,  et 
par  la  seule  opération  de  la  loi,  passe  a  la  jier- 
sonne  ipi'elle  appelle  "a  la  succession;  il  passe 
immédiatement  et  sans  interruption,  aussi  bien 
que  le  droit  déposséder,  indépendamment  du 
fait  de  la  possession, avant  même  que  l'héritier 
connaisse  l'ouverture  de  la  succession. 


(1)  Riclier,  u6i  supra. 

(2l  Et  du  droit  belge;  coutumes  de  Lille,  chap.  1, 
art.  1;  Airas,  art.  17;  Douai,  cliap.  1,  art.  I;  Gand, 
rubr.  2G,  art.  2;  Liège,  cliap.  2,  art.  3,  clinp.  6,  art.  ii; 
Luxeniliourg,  lit.  2,  art.  l;  Namur,  ai;t.  1)7;  Bru.vclles, 
an.  274;  llainaut,  cbarle  90,  art.  10. 

(3)  A  proprement  parler,  ce  n'est  pas  le  mort  qui  sai- 
sit le  vif,  c'est  la  loi  ;  ce  qui  est  si  vrai  qge  le  défunt  ne 
peut  crapèclicr  ses  enfants  ou  ses  ascendants  d'être  saisis 
de  ses  biens  après  son  décès. 

(4)  Tiraqueau  l'appelle  la  coiilumc  du  monde.  {Voij.  Le- 
brun, iihi  snpra.)  On  ne  peut  douter  que  celle  maxime 
m^  fùl  admise  dans  l'ancien  droit  romain,  à  lègard  des 
héritiers  siens  et  nécessaires  qui  ne  pouvaient  s'abstenir. 


81.  Mais  la  saisine  de  l'héritier  n'étant  que 
la  continuation  de  la  possession  du  défunt, 
elle  en  a  tous  les  vices  (7),  aussi  bien  que  les 
avantages.  Le  changement  de  propriétaire  n'o- 
père aucun  changement,  aucune  interversion 
dans  la  nature  de  la  possession  (8).  L'étendue 
des  droils  du  défunt  règle  ceux  de  Ihérilier 
qui  succède  à  tous  les  droils  Irausmisslbles, 
c'est-à-dire  à  tous  ceux  qui  ne  sont  pas, 
comme  l'usufruit,  attachés  à  la  personne  du 
defunt- 

82.  La  saisine  légale  produit  deux  effets  re- 
marquables :  le  premier  est  de  donner,  dès  le 
moment  de  la  mort  du  défunt,  à  celui  que  la  loi 
ajipelle,  le  droit  de  transiiiellre  la  succession  à 
ses  (iiopies  héritiers,  en  sorte  que,  ne  mouriU- 
il  qu'un  seul  instant  après  celui  auquel  il  a 
succédé,  ses  héritiers  personnels  recueilleraient 
la  succession  dont  il  était  saisi,  même  sans 
qu'il  le  sût.  el  ils  en  seraient  saisis  dès  le  mo- 
ment de  sou  décès.  Ce  droit  île  Iransuiission 
est  surlout  remarquable  dans  les  personnes  qui 
périssent  ensemble  (9). 

Le  second  effet  de  la  saisine  est  d'aulori.'Cr 
l'héritier  à  former  immédiatement  toutes  les 
actions,  même  possessoires,  que  le  défunt  avait 
droit  de  former,  et  de  suivre  toutes  celles  ipril 
avait  formées.  Il  esl  possesseur  de  tout  ce  dont 
le  défunt  était  possesseur,  propriétaire  de  tout 
ce  dont  il  était  ju'opriétaire,  créancier  de  tout 
ce  dont  II  était  créancier. 

Mais  aussi  il  est  débiteur  de  tout  ce  dont  le      ,, 
défunt  était  débiteur,  obligé  de  remplir  tous     ■ 
ses  engagements,    tenu   à    toutes  les   charges      * 
auxquelles  il   était  assujetti  ;  pour  tout  dire, 
en  un  mol,   il  le  représente;  il  esl  mis  de 
|ilein  droit  en  sa  place,  tant  pour  l'actif  ipie 
pour  le  (lassif.  Ainsi  la  propriété  ne  reste  ja- 
mais en  suspens,  et  reçoit,  malgré  les  vicissi- 
tudes  et  l'inslabilité  de  la  vie,  un  caractère 
dinimiiiabililé  et  de  perpéluilé.  Si  l'individu 
esl  mort,  le  propriétaire  revit  dans  la  personne 
de  l'héritier. 

8-5.  La  saisine  légale  que  la  loi  lui  défère, 
n'est  pas  seulement  établie  en  sa  faveur;  elle 
l'est  également  en  faveur  des  créanciers  de  la 
succession  auxquels  la  loi  désigne  la  représen- 
tation du  defunï  (  10).  Ils  peuvent,  aussitôt  après 


(5)  Polhier,  de  la  Possession,  n»  55. 

(1!)  Le  grand  coutumicr  de  Charles  VI,  composé  dans 
le  xive  siècle,  liv.2,  cliap.  21,  p.  140.  (l'oi/.  aussi  Delau- 
rière  surLoisel,  liv.  2,  lit.  li,  reg.  1;  le  Glossaire  de 
Laurière,  au  mol  Le  moi't  saisit  le  vif.) 

(7)  l'olliicr,  de  la  Propriété,  TV  332. 

(8)  Idem  ,  de  la  Possession,  no  33. 
(D)  Voy.  Lebrun,   des  Successions,   liv.   3,  chap.    I, 

n»"  34  et  40:  llomal ,  pari.  2,  liv.  2,  sect.  5,  n»  13,  el 
liv.  3,  lit.  1,  sect.  10. 

(10)  On  avait  douté,  dans  l'ancienne  jurisprudence, 
si  la  saisine  pouvait  être  rélorquèe  contre  l'hérilier. 
(l'oi/.  Lebrun,  utii  supra,  n"  36,  el  d'ArgenIré,  sur  l'ar- 
licle  509,  glos.  3,  n»  3.) 
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sa  mort,  diriger  contre  l'Iiérilier  présomplif 
tontes  les  actions  et  tontes  les  pouisuitesi|n'ils 
avaient  le  droit  d'exeicer  contre  le  défunt  (1). 
L'héritier  pent  seulement  en  snspendre  nio- 
ment.inénienl  lelfel ,  on  ni(''ine  l'arrêter  pour 
tonjonrs,  en  renonçant  à  son  droit  (i). 

84.  Car  nnl  n'est  tenu  d'accepter  nne  snc- 
ccssion  qui  lui  est  échue.  (Art.  77:5.)  11  peut  y 
renoncer ,  et  alors  il  est  censé  n'avoir  jamais  été 
héritier.  (Art.  78j.)  La  loi  lui  accorde  même 
un  délai  de  ttoix  mois  pour  s'a-isurcr  par 
un  inventaire  des  forces  de  la  succession; 
et  quarante  jotirs  pour  délibérer  sur  le  parti 
qu'il  doit  prendre.  Pendant  ce  temps,  il  ne 
peut,  malgré  sa  saisine,  èlre  contraint  à  piendre 
qualité,  et  les  créanciers  ne  peuvent  obtenir 
de  condamnation  ;  mais  ils  n'en  peuvent  pas 
moins  diriger  leur  action  contre  lui  :  ils  le 
doivent  même,  si  le  temps  de  la  piescripiion 
esl  près  d'expirer,  car  elle  n'est  pas  suspendue 
pendant  les  délais  accordés  à  l'héritier  pré- 
somptif pour  délibérer.  (Arl.  SîiiO.) 

83.  liais  après  les  délais  expirés,  il  peut  être 
forcé  (l'accepter  ou  ài:  répudier  la  succession. 
Il  ne  peut  plus,  comme  dans  l'ancienne  juris- 
prudence, se  contenter  d'une  simple  absten- 
tion (5). 

86.  L'héritier  présomplif,  étant  saisi  par  la 
loi.  peut  se  mettre  en  possession  réelle  de  tous 
les  biens  de  la  succession  ,  sans  être  obligé, 
comme  l'était  autrefois  en  Bretagne  l'héritier 
collatéral,  de  demander  "a  la  justice  l'envui  en 
possession. 

87.  Nous  avons  dit  que  les  enfants,  les  in- 
sensés, et  ceux  qui  ignorent  le  décès  du  dé- 
funt, n'en  sont  pas  moins  saisis  de  droit,  quoi- 
qu'ils ne  le  soient  pas  encore  de  fait.  Les  tuteurs 
des  premiers  sont  chargés  d'exercer  leurs  droits, 
et  quant  aux  derniers,  voy.  ce  que  nous  avons 
dit  au  litre  des  absents,  t.  1,  lit.  4,  cbap.  1 
et  cha|).  .),  sect.  2. 

88.  Le  légataire  universel  et  l'héritier  institué 
sont,  comme  l'héritier  légitime,  saisis  de  plein 
droit  de  la  succession  ,  loisiju'au  décès  du  tes- 
tateur il  n'existe  point  d'herilieis  du  sang,  aux- 
(piels  la  loi  réserve  une  (piolité  des  biens. 
(Art.  1006.) 

89.  Aucun  autre  légataire  ne  jouit  du  béné- 
fice de  la  saisine.  11  en  est  de  même  des  héri- 
tiers irréguliers,  c'est-à-dire,  des  enfants  natu- 
rels de  l'époux  survivant  et  de  l'État  ou  du 


(I)  Sauf  les  dispositions  de  l'art.  877. 

(2;  Duianlon,  t.  5,  n"  58;  Pand.  françaises,  art.  724 
et  795. 

(3)  l'n  acte  de  notoriété  du  CliJlelel  de  Paris,  disliii- 
guail  eiilre  les  liériUers  direcU  cl  culUiciiiux.  [V<iij.  le 
A'uuvcau  Venisarl,  au  mol  AOxIciilion.)  Eu  Brclagne  , 
labstentiou  des  ujis  et  des  autres  était  adruise.  (loi/,  les 
Principes  de  Duiiarc-t'uullain  ;  voij.  au  surplus  Lebrun, 
Ucs  Hucressions ,  p.  Ô99,  n»  3;  le   Dielionnaire  de  Prost 


fisc,  qui  doivent  se  faire  envoyer  en  possession 
par  la  justice.  (Art.  lii.) 

90.  il  n'en  faut  p,is  conclure  que  les  enfants 
naturels  ni  l'éjionx  survivant  ne  transmettent 
pas  leurs  droits  à  b^irs  héritiers,  s'ils  meurent 
avant  d'avoir  formé  leur  demaiiiie.  Le  droit 
des  enfants  naturels  n'est  point  un  droit  per- 
sonnel. L'art.  7ii9  dit,  qu'en  cas  de  prédécès 
de  l'enfant  naliirel,  ses  enfants  ou  descendants 
peuvent  reclamer  ses  droits  |)ar  représentation, 
à  i)liis  forte  raison  par  transmission.  Le  léga- 
taire transmet  son  droit  à  ses  héiitiers,  cpioi- 
qii'il  meure  sans  avoir  demandé  la  délivrance. 
(Art.  1014)  (4).  Le  droit  de  transmission  est 
donc  inilé|>en(lant  de  la  demande  d'envoi  en 
possession.  La  raison  en  est  <pie,  suivant  l'ar- 
ticle 7-2i  ,  l'héritier  est  sa'si  de  (dein  droit  des 
biens,  ilroits  et  actions  du  défunt. 

Or,  l'enlant  naturel  et  l'époux  survivant 
avaient  nu  droit  acquis  :  ils  avaient  une  ac- 
tion pour  se  faire  envoyer  en  possession  :  ce 
droit  el  cette  action  lont  partie  de  leur  suc- 
cession dont  leurs  héritiers  sont  saisis  de  plein 
droit. 


CHAPITRE  II. 

Des  qualUés  requises  pour  succéder. 

La  faculté  de  succéder  est  un  droit  civil  at- 
taché à  la  ijualite  de  Français.  Tout  Français 
peut  donc  succéder,  si,  par  quelque  raison  par- 
ticulière, la  loi  ne  l'en  a  déclaré  incapable  ou 
intlignc. 

11  ne  faut  pas  confondre  l'incapacité  de  suc- 
céderavcc  l'imlignilé.  L'incapacité  est  l'absence 
des  qualilés  reqiiists  pour  sncLcdtr  au  moment 
où  s'ouvre  la  succession.  Celui  qui  n'a  point 
ces  qualités  à  cette  époque,  u"a  jamais  été  hé- 
ritier. 

Au  contraire,  celui  qui  est  déclaré  ind  gne  a 
les  qualités  requises  par  la  loi  pour  succéder.  11 
est  saisi  de  lu  succession,  jusqu'à  ce  qu'il  en  soit 
dépouillé  par  un  jugement  qui  l'en  déclare  dé- 
chu pour  cause  d'indignité. 

Ce  chapitre  se  divise  donc  naturellement  en 
deux  sections,  la  première,  des  incapacités;  la 
seconde,  de  l'indignité  de  succéder. 


du  Royer,  au  mot  Abstention.  Il  n'a  point  entendu 
Lebrun  qui  se  décide  contre  Tabstention,  en  vertu  de 
l'un.  278  de  la  coulume  du  Poitou.) 

L'art.  797  du  Code  civil  Iranclie  la  question.  Pendant 
la  durée  des  délais  pour  faire  inventaire,  etc.,  l'Iiériticr 
ne  peut  être  coniraiiit  il  itrendre  qualité;  donc,  il  peut 
l'élre  après  ces  délais.  {Yoij.  le  Répert.,  v»  Ahsienlion.) 

(4)  Domal ,  p.  445,  n°  10. 


204 


LIVRE  m.  MANIÈRES  D'ACQUÉRIR  LA  PROPRIÉTÉ. 


SECTION  PREMIÈRE. 
Des  incapacités  de  succéder. 

SOMMAIRE. 

91.  Il  f:iut  élrc  capable  au  moment  de  la  mort  Ju  M- 

fiint. 

92.  LVnfant  conçu  csl  réputé  né  lorsqu'il  s'agit  de  son 

intérêt. 

93.  Poiir\'u  qu'il  naisse  vivant  cl  viable. 

94.  Trois  cliosesù  prouver  ;  ((u'il  élait  eoneu  lors  de  l'ou- 

vcrlurc  Je  la  succession,  (|u'il  est  né  vi^:lnl,  qu'il 

est  né  viable. 
93.  Comnienl  on  prouve  qu'il  élait  conçu  il  l'ouverture 

lie  la  succession. 
9G.   Comment  prouver  qu'il  est  né  vivant. 

97.  Comment  jirouver  qu'il  est  né  viable  ou  non  viable. 

98.  De  l'enfant  né  avant  le  cent  quatre-vingtième  jour  de 

la  célébration  du  mariage. 

99.  De  l'enfant  ne  avant  le  cent  quatre-vingtième  jour  du 

retour  du  mari  après  une  longue  absence. 

100.  Autres  cas  de  naissances  précoces. 

101.  A  qui  incombe  la  preuve  que  l'enfant  est  né  vivant 

ou  non  viable. 

102.  Quand  l'étranger  peut  succéder  en  l'rancc. 

91.  Au  moment  même  du  (!écès  d'une  ])cr- 
sonne,  l'heriliei'  appelé  par  la  loi  est  saisi  de 
plein  droit  de  tous  les  biens,  droits  el  actions 
(lu  ildiint.  (.\it.  IM.)  A  l'instant  oii  la  nioit 
anéan  lit  les  droits  (le  ee  dernier,  la  loi  les  con  1ère 
iiiiint^dialeiueiit  à  son  héritier,  l'oiir  succéder, 
il  fini  donc  nécessairement  exister  à  l'ouver- 
tiire  de  la  succession.  C'est  à  cette  seule  éftoiiue 
ijtie  l'on  considère  la  capaciléoii  l'incapacité  (I) 
(le  i'Iialtile  à  succéder  dans  les  successions  iib 
i/ileslat  (2).  C'est  une  suite  de  la  lègle  le  mort 
saisit  le  ri/'.  Ainsi,  sont  incapaliles  de  succéder: 

1°  Celui  cpii  n'est  pas  encore  conçu; 

2°  L'enl'ant  (pii  n'est  pas  né  viali^e; 

5°  Celui  (|iii  est  mort  civilement.  (\rt.  l'X6.) 

92.  Ij'ent.mt  dans  le  sein  de  sa  mère  est 
repnlé  né  (ô).  lorsqu'il  s'agit  de'son  intérêt.  11 
recueille  totiles  les  sticccssions  otiverles  depuis 
sa  conceplioii,  i)ourvu  ipi'il  fijl  capable  de  suc- 
céder an  moment  de  leur  ouveriure.  S'il  était 
légilinie  par  un  mariage  postérieur  à  sa  con- 


(1)  Secus  de  l'indignité.  (Vvij.  art.  727,  n°  3.) 

(2)  Scrus  dans  les  teslamenlaires.  (  Voy.  Domat , 
2"  part.,  liv.  1,  lil.2,  sect.  Il,  n»  27.) 

(3)  D'Aguesseau,  t.  ii,  p.  44j;  Domat,  p.  318  el  319. 
(/(■)  Cliabol,  sur  l'art.  723,  n»  12:  Duranlon,  1.  3,  n"  77. 

(.Mais  voij.  .Malpcl,  n»  23.) 

(a)  Vuij.  le  A'oKetate  Dcnisarl ,  au  mot  Grosnessc, 
p.  323;  lUcard,  lics  Disposilions  cunditioiinctlcs,  eliap.  3, 
ni"  48  cl  suiv.,  n"  307;  Kurgcile,  sur  l'art.  39  de  l'or- 
donnance de  1751;  Lebrun,  des  Sut'cvx^iunn ,  liv.  1, 
cbap.  -i,  scct.  1;  Laeombe,  au  mol  Enfunl ,  no  7;  Gre- 
nier, (/es  Donations;  et  surtout  Qiicst.  Uc  droit  de  Mer- 
lin, yo  l'i'c,  ;  2. 


ceplion,  il  ne  recueillerait  ijue  les  successions 
ouvertes  depuis  la  célébralion  dti  mariage  de 
ses  père  et  mère,  comme  nous  l'avons  prouvé. 

95.  Mais  si  l'enfant  conçu  est  réputé  né,  c'est 
unitpiement  dans  l'espoir  de  sa  naissance.  On 
ne  peut  pas  dire  (pie  ceux  (jiii  naissent  morts 
aient  jamais  été  au  nombre  des  vivants;  jamais 
ils  n'ont  vu  le  jour.  Qui  mortiii  nuMuntur, 
tiequenali,  nequeprocreatiridentur.  L.  Iâ9, 
If.  de  rerb.  aign. 

Il  faut  donc  (|ue  l'enfant  naisse  vivant,  quoi- 
ipi'il  décède  peu  d'inslants  après  sa  naissance. 
Sa  vie.  quoique  momeulanee,  lui  a  donné  le 
droit  de  recueillir  tontes  les  successions  ou- 
vertes depuis  sa  conception,  (!.•  les  transmettre 
à  ses  héritiers,  d'cpércr  les  revocations  entre- 
vifs  faites  par  ses  père  et  mère,  elç. 

l'our  cela,  il  ne  suffit  pas  qu'il  soit  né  vivant, 
il  faut  encore  qu'il  soit  né  viable,  vilœ  habilis ; 
c'est-à-diie,  dans  un  élat  de  formation  assez 
avancé  et  assez  ()arfait  pour  qu'il  pilt  conserver 
la  vie  ([u'il  venait  de  i  ecevoir,  et  (pi'il  a  peidiie 
presipie  aussil(it;  atilreraent  il  est  aux  yeux  de 
la  loi  comme  s'il  n'avait  jamais  vécu  (1). 

94.  Il  y  a  donc  trois  choses  à  prouver  pour 
attribuer  "a  un  enfant  le  droit  de  succéder; 
l'une,  iju'il  élait  conçu  (u)  au  moment  de  l'ou- 
verture de  la  succession;  l'autre,  (pi'il  est  né 
vivant  (6); 

La  troisième,  qu  il  est  né  viable. 

95.  Sur  la  preu.iète  (piestion,  il  faut  suivre 
les  règles  établies  |iiiiir  la  filiation  des  enfants 
légitimes  au  titre  de  la  paternité  et  de  la  filia- 
tion ;  [lar  exemple,  suivant  l'art.  oVô  (7),  la  lé- 
gitimité de  l'entant  peut  être  conlesiée,  s'il  est 
né  trois  cents  jours  api  es  la  mort  de  son  père; 
par  conséquent  s'il  est  né  le  trois-cenlièmejour, 
à  com|)ter  de  la  mort  de  son  père,  ou  plus  lût.  Il 
a  pu  recueillir  et  liansmetlre  toutes  les  succes- 
sions ouvertes  pendant  cet  espace  de  temps. 

90.  Sur  la  seconde  (|uesiion,  il  n'est  (las  tou- 
jours facile  de  prouver  qu'un  enfant  est  né 
vivant,  lorscju'il  est  mort  peu  d'instanis  après 
sa  naissance.  Il  s'agit  de  savoir  à  quels  signes 
on  peut  distinguer  la  vie. 

Elle  n'est  jias  doiiieuse,  lorsqu'on  a  entendu 
l'eiifaiit  crier  au  moment  dç  sa  naissance.  Ce 
signe  est  infaillible  (S),  mais  ce  n'est  pas  le 
seul  :  la  loi  5,  Cod.,  de  postliumis,  6,28,  dé- 


(G)  Voij.  Ricard,  nhi  supra,  n»  300;  Louet,  lettre  E, 
nt»  3;  Buuvot,  t.  1,  part.  1,  au  mol  Postltuinc;  llenrys  el 
Brelonnier,  t.  I,  liv.  G,  quesl.  21,  cl  t.  2,  plaid.  3;  'fur- 
golc  el  .Merlin,  ubi  supra. 

(7)  Sir  Duranlon,  t.  G,  n"72;  rejet, 28  nov.  1833;  Si- 
rey,  1S34,  1"  part.,  p.  GG8;  twir  toutefois  Chabot,  n"  8 
sur  l'an.  723.  .Mais  s'il  est  né  plus  de  300  jours  après 
l'ouverlure,  il  ne  peut  y  cire  appelé,  alors  que  l'on  con- 
teste qu'il  était  conçu  à  celle  épocjuc.  (Sic  Cliabol,  n"  S; 
l'roudhon,  l.  2,  p.  28;  VazeiUe,  sur  l'art.  723,  n°  6.1 

(H;  l'oi;.  Laeombe,  au  mot  Enfant ,  n"  6,  in  fine,  el  les 
auteurs  qu'il  cite. 
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cide  posilivpmpnf  qu'il  n'est  pas  nécessaire  que 
l'enfiint  ail  jelé  des  cris. 

Celte  loi  a  toujours  elésuivie  dans  l'ancienne 
jlii is|iiiidt-nce.  Un  trguve  même  des  arrcls  ijui, 
sur  des  signes  lrès-é(|iiivoques,  oui  décidé 
qu'un  enfant  était  né  vivant. 

Cependant  (1)  c'est  une  erreur  de  considérer 
comme  signe  de  vie  toute  esjiècede  mouvement 
dans  le  corps  d'un  enfant  qui  nait.  Les  méde- 
cins enseignent  que  l'enfant  nouvellement  venu 
au  monde,  et  non  encore  séparé  de  sa  mère, 
a  souvent  des  mouvements  convulsifs.  et  que, 
s'il  est  Irès-faible,  il  a  quelquefois  des  respira- 
tions incomiilètes  accompagnées  de  soupirs; 
mais  que  ces  [lulsations  du  cœur  et  des  artères. 
ces  mouvements  des  membres  et  même  de  sim- 
ples soupns  n'ac(|uièrenl  pas  la  vie  civile  à  un 
enfant;  enfin  que  ces  mouvements  peuvent 
durer  sans  la  vie  complète  jus(iu'à  une  et  deux 
heures.  Les  gens  de  l'art  peuvent  donc  seuls 
apprécier  les  signes  de  vie  qu'a  donnés  l'en- 
fant. 

Mais  l'existence  de  ces  signes,  quels  qu'ils 
soient,  est  prouvée  par  le  témoignage  des  ac- 
coucheurs, des  sages-feumies  et  des  autres  per- 
sonnes présentes  à  l'accouchement.  Leurs  dé- 
positions doivent  faire  pleine  foi  des  faits  qu'ils 
attestent,  touchant  les  signes  de  vie  de  l'enfant, 
parce  (pi'ils  sont  témoins  ne(   >;aires. 

On  ne  rejette  pas  même  t<.t  r.  tle  matière  une 
déposition  isolée;  autrement  on  réduirait  sou- 
vent les  |iarlies  ii  l'impossilde  (2). 

Un  arrêt  du  parlement  de  Rouen,  du  10 
mai  17o9,  jugea  ipie  la  déiiosilion  d'une  sage- 
femme,  jointe  h  l'acte  iriiilniinalion  ,  suffisait 
pour  prouver  qu'un  enfant  était  né  "a  teime. 
C'était  à  celui  qui  prétendrait  que  l'enfant  était 
tenu  mort  au  monde  à  établir  sa  prétention  (.3). 

97.  Mais  supposant  bien  établi  (pie  l'enfant 
est  né  vivant,  d  reste  à  prouver  qu'il  est  né 
viable. 

On  peut  d'abord  poser  en  principe  (pi'une 
fois  prouvé  (pie  l'enfant  est  né  vivant,  il  est 
censé  né  viable  (4),  à  moins  ipie  cette  présomp- 
tion ne  soit  détruite  par  une  preuve  conliaire, 
ou  par  les  piésomptions  légales  établies  au  titre 
de  la  paternité  et  de  la  lilialion. 

L'ancienne  jurisprudence  exigeait  cent  qua- 
tre-vingt-deux jours  entre  la  conception  et  la 


(I)  Merlin,  Qucst.,  v»  Vie,  g  2,  où  la  question  relative 
ù  la  viubililé  des  enfants  est  savammenl  Irailiie. 
(iî)  .Mcriin,  nOi  supra. 

(3)  Merlin,  loc.  ri/.,- Chabot ,  sur  l'art.  723;  Duianlon, 
I.  3,  no  78;  Vazcille,  sur  le  même  arl.,  n^»  2. 

(4)  loi/.  Limoges,  12  janv.  t813;  Sirey,  1813,2'  part., 
|).  235.  Sic  Zacliâria?,  (.  1,  S  80,  n"  1. 

(5)  .Alphonse  Leroi ,  dans  un  mémoire  cité  dans  les 
Quest.  (le  droit  de  .Merlin,  v"  V*('t',  §  2. 

(0)  .Merlin,  Qiicsl.  <lc  droit,  v»  Vie,  J  1;  Chiibot ,  sur 
l'art.  72o,  n"  12;  Delviucourt,  t.  2,  p.  13;  Vazeille, 
art.  725,  n"  .'S.  Les  auteurs  sont  d'accord  que  l'enfant  qui 
«  r«ii«ntiel  de  la  ligure  humaine,  jouit  de  tous  les  droits  | 


naissance,  pour  que  l'enfant  fiU  réputé  viable. 
Le  Code  civil,  en  décidant  (arl.  3li)  que  l'en- 
fant né  le  cent  (piaire-vjngtiènie  jour  du  ma- 
riage ne  peut  être  désavoue  par  le  mari,  fait 
entendre  chiiremmt  que  l'on  doit  regarder 
comme  viable  l'enfant  ipii  nait  le  cent  (piatre- 
vinglième  jour  de  sa  conception.  Ce  n'est  donc 
qu'à  six  mois  que  la  loi  riconnail  l'enfant 
viable,  quoique  les  gens  de  l'art  Ci)  prétendent 
qu'il  est  viable  à  cinq  mois  anx  yeux  de  la  mé- 
decine; mais  la  loi  a  sagement  |iris  un  terme 
moyen  auquel  il  faut  s'arrêter. 

(Jr  on  regarde  comme  une  vérité  certaine 
que  l'anatomie  donne  des  moyens  de  discerner, 
par  l'inspection  dn  cœur  et  des  progrès  de  l'or- 
ganisation de  l'enfant  (jui  meurt  [leu  de  temps 
après  sa  naissance,  s'il  a  plus  ou  moins  de  cent 
quatre-vingts  jours. 

Le  seul  moyen  de  prouver  que  l'enfant  né 
vivant  est  né  viable  est  donc  de  provoquer  et 
de  faire  ordonner  une  visite  d'experts,  méde- 
cins ou  chirurgiens. 

Mais  SI  reniant  a  été  inhumé  sans  que  les 
hommes  de  l'art  aient  constaté  les  progrès  de 
sou  organisation,  et  si  l'on  n'est  pins  à  temps 
de  repaier  cette  omission  en  l'exhumant,  les 
moyens  de  prouver  que  l'enfant  né  vivant 
n'était  pas  viable  mani|uent  absolument  ;  en 
vain  consiilteiaiton  les  gens  de  l'art,  qui  n'ont 
plus  aucune  donnée  pour  connaiire  si  l'enfant 
avait  atleint  le  cent  (|uatre-vinglièine  jour. 

La  présomption  di-  viabilile  conserve  donc 
sa  foice.  Tout  individu  qui  meurt  est  présumé 
avuir  vécu  capable  des  droits  civils.  L'incapa- 
cité ne  se  présume  point  (art.  902-112.3)  ;  c'est 
à  celui  qui  l'allègue  d'en  donner  la  preuve  (6). 

98.  Mais  si  l'enfant  nait  avant  le  cent  (piatie- 
vingtièuie  jour  de  la  celebi'alion  du  mariage,  la 
loi  ne  le  reconnaît  jiUis  vialile  (7),  l'honneur  de 
la  mère  et  la  morale  pnbli(pte  exigent  (pi'on  le 
déclare  non  viable  plutôt  qu'illégitime  (8).  Sup- 
liosous  donc  (jue  le  mari  soit  mort  avant  la 
naissance  de  cet  enfant,  la  veuve,  sacriliant 
sou  honneur  ii  son  intérêt,  ne  pourrait  pas  de- 
mander à  prouver  par  téniuins  que  son  enfant 
était  conçu  avant  le  mariage,  et  que  son  mari 
a  reconnu  sa  grossesse;  mii:  telle  allégation  ré- 
pugne aux  bonnes  mœurs.  La  femme  ne  doit 
pas  être  admise  à  alléguer  sa  propre  turpitude. 


civils,  quoiqu'il  lui  manque  un  ou  plusieurs  membres, 
ou  qu'à  nji  corp^ï  humain  il  s'unisse  des  membres  d'ani- 
niiiux,  mais  ils  rtqiulent  monstrueuse  el  n'ayant  pas  les 
dritils  d'enfant  la  pi-oduclion  qui  assortirait  à  un  corps 
humain  une  tèle  d'animal.  (L.  12,  §  1.  fl".  de  Ub.  et  poslli.; 
Lebrun,  liv.  I,  cliap.  i,  sect.  l;Uieai'.l,  des  Disjiosilions 
eondit.,  I.  2,  cliap.  5,  n"'  lOt)  el  suiv.;  Cliabot,  sur  l'ar- 
ticle 72j,  n'  11;  buranlon,  l.  3,  n^'  7j;  .Malpel,  n»  3lj 
Vaieille,  p.  18,  n»  9.) 

(7)  Delviucourt,  t.  2,  p.  24,  n"  9;  Uuranton,  t.  3, 
n"  73;  .Malpel,  n"  29;  Vazcille,  arl.  723,  n»  i. 

(8)  .Merlin,  Quest   de  droit,  v»  Vie,  S  I,  n»  2.  Contra 
Vaieille,  ibid.,  n'  5. 
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unif|uemetit  par  un  molif  (riiitéièl;  elle  doit 
èlre  rcpoiisséc  i)ar  une  lin  de  noii-recevoir. 

Néanmoins,  si  elle  pionvail  \>i\v érril  que  son 
maii  a  leconnii  sa  grossesse  avaiu  le  mariage, 
celte  preuve  ne  poinrait  èlre  rejeiée,  si  la  re- 
connaissance élait  fonsii^néc  dans  un  acle  aii- 
thenlitpie  (art.  534),  il  resterait  seulemeat  h 
prouver  que  l'enfant  est  né  vivant. 

En  serait-il  de  même  si  la  reconnaissance  du 
mari  n'était  pas  authentique?  Cette  reconnais- 
sance serait  reçue  sans  contredit,  s'il  s'agissait 
d'assurer  un  elal  à  l'enfant  vivant;  car  la  mère, 
comme  nous  l'avons  vu  au  titre  de  la  |ialirnité 
et  (le  la  liliation,  peut  défendre  son  honneur  et 
l'état  de  sou  entant  par  tous  les  genres  de 
preuve  reçus  en  justice. 

Or  on  ne  voit  aucune  raison  pour  rejeter 
cette  reconnaissance,  i)arce  qu'il  ne  s'agit  que 
de  l'intérêt  de  la  veuve  on  de  ses  héritiers:  ce 
cas  est  différent  de  celui  où  la  l'emine  n'oifre 
qu'une  preuve  testimoniale.  Il  pourrait  même 
arriver  <|ne  la  femme  eût  des  reconnaissances 
de  sa  grossesse  avant  le  mariage,  consignées 
dans  des  lettres  écrites  par  les  héritiers  de  son 
mari.  Comment  pourraient-ils  après  sa  mort 
rejeter  des  reconnaissances  amenées  de  leur 
propre  mouvement'? 

On  ne  pourrait  pas  opposer  que  la  reconnais- 
sance d'un  enfant  naturel  doit  être  consignée 
dans  un  acle  authentique,  car  il  s'agit  d'un 
enrant  né  pendant  te  mariage. 

Dans  resjtèce  inverse,  la  femme  meurt  en 
couches  cent  soixanle-cimj  jours  après  le  ma- 
riage :  le  père  pi'ouve  que  l'enfant  est  venu 
Tivant,  et  a  survécu  de  quehjnes  iusianis  à  la 
mère  décédée  dans  les  doideiu's  de  l'enfanle- 
nienl.  L'enfant  n'est  pas  réputé  viable;  par 
conséquent  il  n'a  pu  ni  succéder  à  la  mère,  ni 
f  ransmellre  à  son  père  aucun  droit  sur  les  biens 
de  celle-ci. 

Le  père  ne  peut  demander  à  prouver  par 
témoins  i|ue  l'enfant  est  conçu  avanlle  mariage, 
qu  il  est  né  viable,  et  a  succédé  à  sa  mère. 
L'honneur  dii  à  la  mémoire  de  son  épouse  et  la 
morale  pnblitpie  repoussent  sa  demande,  il 
doit  èlre  déclaré  non  recevable,  et  l'enfant  pré- 
sumé non  viable. 

Mais  le  père  pourrait  invoquer  une  rccon- 
sance  aulhenli(pie  (ju'il  aurait  faite  anlérieure- 
menl  au  mariage,  parce  qu'on  aurait  pu  l'invo- 
quer contre  lui,  et  parce  que  la  date  en  est 
assurée. 

Il  ne  pourrait  Invoquer  une  reconnaissance 
privée  qui  n'aurait  point  dédale  certaine  conire 
des  tierces  |)ersonnes. 

Mais  il  nous  send)le  qu'il  pourrait  invoquer 
des  lettres  de  son  épouse,  si  elles  prouvaient 
qu'en  elFet  elle  élait  enceinte  avant  le  mariage. 

99.  Un  homme  prisonnier  en  Angleterre 
depuis  plusieurs  années, ou,  si  l'on  vent  venant 
des  Indes ,  arrive  en  France,  où  il  retrouve  sa 
femme  qui,  cent  soixanle-cinq  jours  après, 


meurt  en  couche  d'un  enfant  que  le  mari  pré- 

lendèlre  venu  vivant,  et  avoirsurvécu  a  la  mère. 

Cet  enfant  n'était  pas  viable  aux  yeux  de  la 
loi  ;  il  n'a  pu  ni  succéder  à  sa  mère,  ni  trans- 
mettre aucuns  droits  à  son  jière. 

100.  Après  avoir  fait  une  donation  entre-vifs 
à  son  neveu,  un  homme  se  marie.  Cent  soixanle- 
cinq  jours  après  le  mariage,  sa  femme  accou- 
che d'un  enfant  qui  meurt  peu  d'instants  après 
sa  naissance;  il  demande  à  prouver  que  l'en- 
fant est  né  vivant,  et  soutient  que  la  donation 
est  révoijuée  eu  vertu  de  l'art,  î)60. 

]/a  demande  doit  être  lejetée.  Si  l'enfant  est 
venu  vivant,  il  n'est  pas  né  viable. 

Si  le  |icie  deinandail  "a  prouver  (|ue  l'enfant 
est  né  viable,  et  que  la  conception  est  anté- 
rieure au  mariage,  sa  demande  devrait  être  dé- 
clarée non  recevable. 

A  plus  forte  raison,  si  l'enfant  était  né  cent 
soixanle-cinq  joins  après  que  le  mari  donateur 
est  ariivc  des  Indes,  celui-ci  ne  pourrait  pas 
demamlerà  prouver  ipie  l'enfant  csl  ne  vivant. 

Mais  si  l'enfant  né  cent  soixante-cinq  jours 
après  le  mariage,  on  après  le  retour  du  mari, 
continuait  de  vivre,  et  si,  au  lieu  de  le  désa- 
vouer, comme  il  en  a  le  droit,  le  mari  le  re- 
connaissait pour  son  lils,  la  donation  serait 
révoquée  et  le  donataire  ne  pourrait  pas,  pour 
soutenir  sa  donation,  attaquer  la  légitimité  de 
l'enfant. 

Dans  le  même  cas,  si  la  femme  était  morte  en 
couche,  ses  héritiers  ne  pourraient  contester  à 
l'enfant  vivant  la  succession  de  sa  mère,  parce 
iprils  n'ont  pas  le  droit  d'attaquer  la  légitimité 
de  l'enfant.  La  mère  n'a  pu  leur  transmettre  un 
droit  qu'elle  n'avait  pas. 

lOJ.  Si,  pendant  le  cours  d'un  mariage  qui 
dure  depuis  plusieurs  années,  la  femme  meurt 
en  couche  d  un  enfant  qu'on  prétend  venu  vi- 
vant, et  avoir  siu'vécu  à  la  mère,  alors  naissent 
les  questions  de  savoir,  1"  s'il  est  né  vivant; 
2°  s'il  a  survécu  à  la  mère;  3"  enfin  s'il  est  né 
viable;  et  ces  questions  doivent  èlre  résolues 
d'après  les  principes  que  nous  avons  établis  : 
mais  c'est  au  demandeur  à  prouver  les  laits  qui 
serventde  fondemenià  sa  demande.  Ainsi,  c'est 
à  ceux  qui  réclament  des  droits  du  chef  de  l'en- 
fant, ou  à  cause  de  sa  survie,  de  prouver  qu'il 
est  venu  vivant  au  monde  (1),  parce  que  ce  fait 
est  le  fondement  de  leur  demande,  loi/,  au 
surplus  ce  que  doit  faire  l'officier  de  l'état  civil, 
dans  le  cas  d'un  enfant  mort  avant  ipie  la  nais- 
sance fût  enregistrée,  tome  1,  n"  5.5-î. 

Jlais  le  l'ail  que  l'enlant  n'est  pas  viable  est 
une  exception  :  c'est  à  ceux  qui  l'opposent  de 
la  prouver.  Iici/,i  excipiendo  fit  aclor. 

J02.  La  facnlle  de  succéder  étant  un  droit 
civil,  elle  n'appartient  point  aux  étrangers. 
Cependant,  par  un  motif  de  justice  fonde  sur 


(I)  Duparc-PouUain ,  Principes  du  droit,  i.  i,  p.  41. 
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la  l'ff iprocité,  et  pour  engager  les  autres  sou- 
verains à  snppiimer  le  barbare  droit  d'aubaine, 
le  Code  admet  rélraniîer  à  sureéder  aux  biens 
que  son  parent,  étranger  ou  Français,  possède 
dans  le  territoire  du  royaume,  dans  le  cas  et 
lie  la  manière  dont  un  Français  succède  à  son 
pai  eut  possédant  des  biens  dans  le  pays  de  cet 
étranger  (1),  conibrménient  aux  dispositions  de 
l'arl.  Il,  au  litre  de  la  jouissance  et  de  la  pri- 
vation des  droiis  civils.  (Art.  liQ.) 

1/article  11  porte  tpie  n  l'étranger  jouira  en 
»  France  des  mêmes  droits  civils  «pie  ceux  qui 
1"  sont  ou  qui  seront  acconiés  aux  Français  par 
"I  les  traites  de  la  nation  à  laquelle  cet  étranger 
■I  appartiendra.  » 

Il  ne  faut  pas  conclure  du  rapprochement  de 
ces  ceux  articles  qu'il  sulfise,  poui'  rendre  un 
étranger  capable  de  succéder  en  France,  que 
les  traités  donnent  aux  sujets  des  deux  Etals  le 
droit  de  succession  réciproque  dans  l'étendue 
de  leurs  territoires  respectifs.  Cette  réciprocité 
est  exigée  non-seulement  de  nation  à  nation, 
mais  même  de  particulier  à  particulier  (2).  Il 
I;  ul  aussi  que  l'étranger  (|Ui  réclame  une  suc- 
ce^sion  en  France  soit  capable  de  succéder 
.suivant  les  lois  de  ."son  pays  (3). 

l'ar  exemple,  les  religieux  et  religieuses  sont 
en  Prusse  incapables  de  succéder  par  la  loi  du 
pays,  comme  ils  l'étaient  autrefois  en  France. 
Il  ne  suffirait  donc  pas,  i)onr  les  auloristr  à  re- 
cuedlir  une  succession  en  France,  de  dire  que 
les  traités  entre  les  deux  nations  accordent  à 
leurs  sujets  respectifs  le  droit  réciproque  de 
succession,  et  que  nos  lois  actuelles  ne  recon- 
naissent plus  l'incapacité  de  succéder  qui  ré- 
sulte de  la  profession  en  religion.  D'abord  il 


(1)  Cette  disposition  est  Urée  du  Code  prussien,  pu'blié 
en  1794,  1"  part.,  tit.  12,  n"  iO.  «Les  habitants 
>■  d'un  p;iys  étranger  sont  incapables  de  recueillir  les 
»  successions  cl  legs  d'un  sujet  tic  IXlat ,  lorsque  les  su- 
»  jels  de  l'Étal  sont  incapables  de  recueillir  des  succes- 
i>  sions  el  des  legs  dans  le  pays  étranger  dont  il  s'agit , 
»  d'après  les  lois  de  ee  même  jiays.  » 

(2)Cass.,  24  aotit  1808,  rendu  sur  les  conclusions  de 
Merlin. 

(5)  Sous  devons  dire  nn  mol  de  l'ancien  droit  national 
et  du  <lroit  intermédiaire. 

Le  droit  d'aubaine  était  aboli  entre  les  Pays-Bas  anlri- 
cliiens  et  les  Provinces-Unies,  la  France,  la  Prusse,  par 
suite  de  plusieurs  traités  ;  entre  la  principauté  de  Liège 
et  la  France,  etc. 

liiarrèlé  duSOscpl.  1814  a  déclaré  comme  non  avenu 
le  décret  du  28  août  1811  d'après  lequel  les  Belges  natu- 
ralisés en  d'autres  pays,  étaient  déclarés  incapables  de 
succéder  en  Belgique, 

L'art.  28  du  trailé  de  Paris  du  50  mai  18)4  (Pusino- 
mi'e,  2*^  série)  porte  que  «l'abolition  des  droits  d'au- 
baine, de  déiraetion  et  autres  de  la  même  nature  dans  les 
pays  qui  l'ont  réciproquement  stipulée  avec  la  France, 
ou  qui  lui  avaient  élé  préeédenmicnl  réunis,  est  cxprcs- 
sénienl  maintenue.  » 

1»  Le  droit  d'aubaine  est  donc  aboli  en  vertu  de  cet  ar- 
ticle entre  la  Belgique  et  la  France. 

11  l'est  encore ,  en  vertu  de  traités  particuliers ,  en- 


n'y  aurait  plus  de  réci|)rocité  ;  car  si  un  reli- 
gieux prussien  ne  p:  iit  ni  Iransmeltre  sa  suc- 
cession à  un  Français,  ni  disposer  en  sa  faveur, 
la  réciprocité  exige  qu'il  ne  puisse  en  l'rance 
ni  recueillir  une  succession,  ni  recevoir  une 
donation  soit  entre-vifs,  soit  à  cause  de  mort. 

D'ailleurs  la  niorl  civile,  dont  la  loi  an- 
cienne, conservée  dans  la  l'iusse  frappe  les 
individus  (pii  ont  fait  iirofession  en  religion, 
affecle  leur  étal  elles  rend  incapables  lie  lotîtes 
successions;  c'est  une  loi  personnelle  tpji  les 
suit  |)arlout.  Il  seiait  donc  contraire  à  la  rai- 
son que  eeltii  ipti  n'est  pas  habile  à  succéder 
dans  sa  patrie,  lût  reconnu  pour  tel  en  pays 
étranger. 

Il  y  a  cependant  une  exception  au  principe 
que,  pour  èlrc  habile  à  succéder  en  France, 
il  faut  Olre  habile  à  succéder  dans  son  pays  ; 
c'est  le  cas  de  la  morl  civile  encourue  par  l'ef- 
fet il'tine  condamnation  judiciaire.  Celle  mon 
civile  ne  suit  point,  hors  de  sa  patrie,  celui 
qui  en  est  fra|^pé,  parce  ipie  les  jugcmenis 
rendus  dans  une  souveraineté  n'ont  pas  d'effet 
dans  une  autre.  C'est  une  règle  du  dioit  pu- 
blic des  naiions ,  qui  n'est  pas  moins  appli- 
cable aux  matières  criminelles  qu'aux  malières 
civiles  (1). 

Mais  hors  ce  cas,  c'est  liii  principe  univer- 
sellement reconnu  que  la  loi  du  domicile,  en 
tant  ipi'elie  règle  et  détermine  l'état  d'une 
personne,  exerce  son  empire  au  dehors  comme 
au  dedans  de  son  territoire.  C'est  sur  ce  prin- 
cipe que  l'art,  ô  du  Code  dit  ■  que  les  lois  con- 
"  cernant  l'état  et  la  capacité  des  personnes, 
"  régissent  les  Français  même  en  pays  étrau- 
n  ger.  .1 


trc  la  Belgique   el   les   pays  dont   les  noms  suivent  : 

2»  L'Aulricbc,  trailé  du  10  juin  ISIii;  ô"  le  Hanovre, 
ti  juillet  1819;  4°  le  giand-duolié  de  Saxe-Weymar, 
G  aoilt  18IG;  ô"  la  Pruss'e,  Ili  juin  1817;  6"  la  Bavieie, 
2G  aoiit  1817;  7»  le  Wurtemberg,  4  oct.  1817;  8»  la  priti- 
cipauté  de  Walileck,  17  fév.  1818;  9»  le  duché  de  Ilol- 
sleiu-Oldenbourg,  Itr  juillet  1818;  IO"  les  Oeux-Siciles, 
S  août  181S;  11"  le  grand-duché  de  liesse,  7  janv.  1819; 
IS"  l'électorat  de  liesse,  8  mars  1821.  Ces  di\  traités  sont 
insérés  dans  la  Pusinomie  ù  leurs  dates.  13"  La  Sar- 
daigne,  1"  janv.  1820. 

Une  loi  mudilieative  des  art.  72G  el  912  du  Code  civil 
a  été  adoptée  en  Belgique  le  20  mai  1857,  elle  porte  : 

Art.  1".  L'étranger  est  admis  ù  succéder  au.\  biens  que 
son  parent ,  étranger  ou  belge,  possède  dans  le  territoire 
du  royaume,  dans  les  cas  el  de  la  manière  dont  un  Belge 
succède  à  son  parent  possédant  des  biens  dans  le  pays  de 
cet  étranger. 

Les  mêmes  règles  sont  observées  pour  la  capacité  de 
disposer  ou  de  recevoir  par  donation  entre-vifs  ou  par 
testament. 

Art.  2.  Celle  réciprocité  sera  constatée ,  soit  par  les 
traités  conclus  entre  les  deux  pays,  soit  par  la  produc- 
tion des  lois  ou  actes  propres  à  en  clablir  l'exislcnce. 

.Art.  ô.  Toutes  disposilions  contraires  à  la  prcseulc  loi 
sont  abrogées. 

(4)  Voy.  les  conclusions  de  .Merlin  ,  lors  de  l'arrêt  ci- 
dessus  cité. 
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SECTION  II. 
De  l'indignité  de  succéder. 

SOMMAIRE. 

103.  Dévoliilion  de  la  succession  aux  mitres  purcnls  en 

Cils  li'iinlii^tiUé  de  i'Iiérilici'. 

104.  (iauscscjui  l'ont  encourir  l'indignité. 

103.  C'est  une  peine  qu'on  ne  peut  étendre  an  delà  des 

cas  prévus  par  la  loi. 
lOt't.    Il    ne  suifil  pas  que   Tliéritier  soit  accusé,   il  faut 

qu'il  soit  coitdannié. 

107.  Les   lettres    de    grâce   ne   font  poinl   cesser   Tin- 

di^Miitc. 

108.  De  la  prescription  de  la  peine. 

10!).  Ce  qu'on  entend  par  accusation  capitale. 

1 10.  En  dénonçant  le  meurtre  du  défunt,  l'héritier  n'est 

pas  tenu  de  se  rendre  partie  civile  ;  dans  quel  dé- 
lai la  dénonciation  doit  être  faite. 

111.  A  qui  le  défaut  de  dénonciatiou  ne  peut  être  op- 

posé. 

112.  Les  enfants  de  l'indigne  ne  sont  pas  exclus,  s'ils 

peuvent  de  leur  chef  succéder  au  défunt. 
115.  L'indignité  doit  être  prononcée  par  les  tribunaux, 
par  qui  l'action  peut  être  intentée. 

1 14.  L'indigne  doit  i-endre  tous  les  fruits  qu'il  a  perçus, 

et  les  intérêts  dejiuis  la  demande. 

1 15.  Les  ventes  faites  par  l'iiulignc  sont  valides. 

1 16.  La  déchéance  prononcée  contre  l'indigne  fait  revivre 

les  droits  qu'il  avait  contre  la  succession  et  vice 
versa. 

103.  L'habile  à  succéder  qui  a  les  qiialilcs 
rctiuises  est  île  iileiiiilioit  saisi  de  la  succes- 
sion ;  il  devient,  an  niotnenl  mOine  de  la  nioil 
du  dét^iint,  pio|)ii('laire  de  tous  les  biens. 

Mais  il  petil  elle  dépouillé  de  son  droit  pour 
cause  d'indignité  :  la  succession  est  alors  dé- 
volue ,  non  pas  an  lise  .  eoniine  dans  le  <lroit 
romain  ,  mais  aux  parents  avec  lesquels  celui 
qui  est  déclaré  indigne,  l'aurait  partagée,  ou  à 
ceux  qui  se  trouvent  après  lui  les  plus  pro- 
cbairis  liubiies  à  succéder  (1). 

lOi.  Les  causes  (â)  ipii  font  encourir  l'indi- 
gnité n'étaient  délei minées  jtar  aucune  loi 
dans  l'ancienne  jiii  ispriidence  française;  elles 
étaient  abandonnées  à  la  prudence  des  tribu- 


Ci)  Chabot ,  sur  l'art.  727,  n»  %  Duranlon,  t.  3,  n»  86; 
Malpel ,  no  38;  Vazeille,  p.  20,  n"  2. 

(2)  Sur  les  causes  d'indignité  voy.  Domat ,  2^  partie, 
liv.  1,  lit.  1,  sect.  3. 

(5)  Vorj.  la  1.  1,  Dig.,  si  qiiis  aliquem  teslari;  1.  2, 
Dig.,  ad  Icgciti  Corncltam  de  fatsis. 

(l)  Malcville,  sur  l'art.  727  ilu  Code.  Les  couses  d'indi- 
gnité ([u'on  trouve  d.nis  les  lois  romaines  cl  dans  les 
auteurs,  cl  qui  ne  sont  pas  rappelées  par  le  Code,  doi- 
vent être  regardées  comme  abolies.  O'oy.  lîcpcrt.,  v  hi- 
dif/nité,  no  9.) 

(3)  Voy.  Héperl.,  v»  Indignité  ;  voy.  au  surplus  Cha- 
bot, sur  r.irt.  727,  n»»  3  et  6. 

En  esl-il  de  même  en  cas  d'homiciile  excusable  dans 


natix  qui  n'ailmellaient  i)as  toutes  cpIIps  qu'on 
trouve  étiiimérées  dans  le  droit  romain,  niais 
([ui  poiivaiint  aussi  en  admettre  d'aiilrcs,  lors- 
ipie  les  bonnes  mœurs  ou  l'éipiité  paraissaient 
l'exiger,  ainsi  que  l'enseigne  llomal  :  il  y  avait 
donc  beaiicoii|)  d'arbitraire  en  celle  matière. 

Le  Code  civil  l'a  lait  cesser  en  liniilanlà  trois 
cas  les  causes  qui  font  encourir  l'iiidignilé. 
L'art.  7:i7  déclare  indigne  de  succéder,  et 
comme  li  is  exclus  des  successions  : 

<i  1°  Celui  (|ui  serait  condamné  pour  avoir 
11  donné  ou  tenté  île  donner  U  mort  au  dé- 
»  ftinl; 

11  Û"  (Àlui  qui  a  porté  contre  le  défuiil  une 
a  accusalion  c/pi/alejuffée  calomnieuse  ; 

11  5°  L'béritier  majeur  qui  ,  instruit  du 
»  meurtre  du  défunt,  ne  l'aura  pas  dénoncé 
11  à  la  justice  (.■>).  » 

lOS.  L'indignité  qui  entraîne  l'exclusion  des 
successions  est  une  peine  que  les  juges  ne 
pourraient  aujourd'hui,  sans  excès  de  pouvoir, 
étendre  au  delà  des  cas  prévus  par  le  Code  (4). 
Il  ne  s'est  pas  borné  à  limiter  les  causes  d'in- 
dignité; il  a  de  plus  déterminé  d'une  manière 
précise  celle  qu'il  admet. 

lOë.  1°  Il  ne  suffit  pas  que  l'héritier  soit  ac- 
cusé d'avotr  donné  ou  tenté  de  donner  la  mort 
au  défunt  on  d'être  coinplice  de  ce  crime;  il 
ne  stifrtt  même  i>as  qu'il  lui  ait  donné  la  mort, 
s'il  l'a  fait  innocemmeni;  il  faut  (|ti"il  ait  été 
condamné,  et  condamné  pour  avoir  donné 
ou  tente  de  donner  la  mort.  Si  les  jurés  décla- 
raient que  riiomicide  a  été  commis  par  la  né- 
cessité actuelle  de  la  légitime  défense  de  soi- 
même  ou  d'autiiii,  il  n'y  aurait  pas  de  délit , 
arl.  5^8  et  .jà9  du  Code  des  délits  et  des  pei- 
nes, du  1:2  février  1810;  ainsi  l'indignité  ne 
pourrait  être  jirononcée.  11  en  serait  de  même 
si,  en  cas  d'homicidecommis  involontairement, 
mais  par  l'effet  de  l'imprudence  ou  de  la  né- 
gligence de  celui  (jui  l'a  commis,  l'héritieravait 
ele  conilamné  à  des  peines  correctionnelles  , 
suivant  l'art.  519  du  même  Code;  car  alors  il 
serait  condamne  pourson  imjuudence  ou  jiour 
sa  négligence,  et  non  pour  avoir  donné  ou  tenté 
de  donner  la  mort  au  défunt  (a). 

107.  Les  letlres  de  grâce  n'éteignent  que  la 
peine  due  au  crime,  et  non  le  crime  Itii-inème, 
elles  ne  font  pas  cesser  l'indignité  (6). 


les  termes  des  art.  321  et  suiv.  du  Code  de  procédure? 
Oui,  d'après  Lebrun,  des  Successions ,  liv.  3,  cliap.  9, 
n"  2;  Chabot,  sur  l'art.  727,  n"7;  Duranlon,  t.  6,  n»  95. 
Contra  Jlalpel,  n"  42;  L'avard,  v»  Indignité,  n"'  3  cl  i; 
Merlin,  v"  indignité,  \i"  2;  N'azeille,  sur  l'art.  727,  n  »  3. 

(G)  Il  n'en  était  pas  de  même  des  lettres  d'abolition  ou 
de  réwissiun  ;  jiar  l'elTet  de  celles-ci  le  crime  était  éteint, 
la  condainnalioii  était  censée  non  avenue. 

L'ordonnance  de  1670  avait,  malgré  l'opinion  du  pre- 
mier prrsitlen  t  de  L:nnoignon,  conservé  aux  rois  de  France 
ce  droit  c\tiaoi-din;iire. 

La  cliaric  française  et  la  constitution  belge  n'attribuent 
au  roi  que  le  droit  de  faire  grâce. 

«  Le  droit  de  gr&ce,  dit  Legraverend,  n'a  plus  nucune 
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108.  11  ea  est  de  même  de  la  prescription 
contre  la  peine  prononcée  par  un  jujjement  ; 
mais  il  en  serait  autrement  de  la  prescription 
acquise  contre  l'action  après  dix  années  sans 
poursuite,  à  compter  du  jour  oii  le  crime  a 
été  commis.  (Art.  657  du  Code  d'instruction 
criminelle.) 

Après  ce  terme,  l'action  publique  et  l'action 
civile  sont  éteintes;  ainsi  l'indignité  ne  pour- 
rail  être  prononcée  (I). 

109.  i°  On  entend  par  accusation  capitale 
celle  qui  tend  h  faire  condamner  l'accusé  à  une 
peine  capitale,  c'esl-à-dire  à  la  peine  de  mort 
naturelle  ou  civile.  Telle  est  l'acception  qu'on 
a  toujours  donnée,  en  jurisprudence,  au  mot 
capital  {i)  ;  et  les  termes  de  la  loi  doivent  être 
pris  dans  leur  sens  naturel. 

Maleville  en  conclut,  et  nous  en  concluons 
avec  lui.  que  l'accusation  qui  tendrait  à  une 
condamnation  moins  griève,  ne  suffirait  pas 
pour  faire  ])rononcer  l'indignité  (5). 

Cependant  l'opinion  contraire  a  trouvé  des 
partisans  distingues  (jui  ont  pensé  que  la  loi 
ne  serait  point  assez  sévère,  si  une  accusation, 
qui  pouvait  traire  condamner  le  défunt  à  une 
peine  afHictive  ou  infamante,  ne  suffisait  pas 
pour  faire  déclarer  l'enfant  qui  l'aurait  portée 
indigne  de  succéder. 

Il  nous  parait  que  l'excès  d'indulgence  qu'on 
croit  apercevoir  dans  une  loi  ne  suffit  pas  pour 
étendre  à  d'autres  cas  les  peines  qu'elle  pro- 
nonce; on  ne  peut  en  cette  matière  user  d'in- 
terprétation e.xtensive  :  le  magistrat  ne  doit 
pas  être  plus  sévère  que  la  loi. 

Il  faut  quatre  conditions  pour  faire  pronon- 
cer l'indignité  : 


espèce  de  restriction  ou  de  limite,  en  ce  sens  qu'il  peut 
indistinctement  s'exercer  sur  toutes  espèces  de  crimes, 
et  qu'il  n'en  est  aucun  sur  lequel  lii  clémence  royale  ne 
puisse  s'étendre;  mais  S.  M.,  sous  prctexie  de  la  grâce, 
ne  peut  pas  accorder  des  lettres  d'abolilion  qui,  au  lieu 
d'anéantir  les  effels  seulement  de  la  condamnation  ,  abo- 
lissent le  crime  même,  m 

Cependant  l'arrèlé  royal  du  15  oct.  1829,  qui  a  fait 
grâce  à  Winand  Leurs,  victime  dune  erreur  judiciaire , 
semble,  par  sa  rédaction,  devoir  être  assimilé  à  une  lettre 
d'abolition  ; 

"  Avons  trouvé  bon  et  entendu  de  relever  le  nommé 
Winand  Leurs  de  la  condamnation,  etc.  » 

Si  Winand  Leurs  avait  élé  condamné  comme  coupable 
d'avoir  donne  ou  tenté  de  donner  la  mort  à  une  personne 
à  la  succession  de  laquelle  il  serait  appelé  par  la  loi , 
aurail-il  cessé  d'être  indigne  par  l'effet  de  l'arrêté  qui  le 
relève  de  la  condamnation  ? 

Ce  cas  peut  se  présenter  et  un  procès  civil  soulèvera 
peul-étre  un  jour  une  grave  question  de  droit  public  con- 
stiluliunnel.  (Vazeille,  n"  ">  ;  Jlaleville,  Chabot,  Dela- 
porte,  sur  cet  arlicle;  Duranton,  t.  3,  n»  98;  Malpel, 
n"iô;  Berriat,  Oroil  crim.,  p.  61.) 

(1)  Delvincourt,  t.  2,  p.  2,">,  n»  ï;  Chabot,  sur  le  même 
article,  n"  13;  Nouveau  Denisarl,  v»  Ca;)i(a(  ,•  .Merlin , 
Hépcrt.ict  Ferrièrcs,  v^ Pcinecapitale;  Duranton,  no  lOG; 
.Malepeyre,  n"  i7;  Va/eiUe,  n"  10. 

(2)  <i  Licet  eapitalis  latine  loqucntibus  omnis  causa 
existimationis  videatur  :  tamcn  appellatio  eapitalis,  mor- 

louiiiEa.  lOSE  II.  (Édit.  de  Paris,  t.  i.) 


1"  Qu'il  y  ait  eu  accusation  portée  contre  le 
défunt;  2°    çue  l'accusation  fi'U  capitale; 

.')'' qu'elle  ait  été  jugée  calomnieuse;  4°  qu'il 
n'y  ait  pas  eu  de  réconciliation  entre  le  défunt 
et  l'accusateur  (4). 

110.  ô°  Sur  la  troisième  cause  d'indignité,  il 
faut  remarquer  (|ue  le  majeur  instruit  du 
meurtre  du  défunt,  n'est  pas  obligé  d'en  pour- 
suivre la  vi'Ugeance,  en  se  ren<lant  partie  ci- 
vile. 11  suffit (|u'il  dénonce  le  crime  à  la  justice; 
et  comme  la  loi  ne  fixe  point  de  délai  fatal  pour 
faire  la  dénonciation  ,  un  parent  plus  éloigné  , 
ou  en  degré  égal ,  ne  pourrait  exclure  l'héritier 
en  se  hâtant  de  le  prévenir;  c'est  aux  magis- 
trats à  juîjer  s'il  y  a  eu  de  la  part  de  l'héritier 
une  négligence  suffisante  pour  que  l'indignité 
soit  encourue. 

Quoi  cpi'il  en  soit,  la  pruilence  exige  que 
l'héritier  fasse  la  dénonciation  avant  de  s'im- 
miscer dans  les  biens  de  la  succession,  ou  en 
tous  cas ,  aussitôt  que  le  crime  est  venu  à  sa 
connaissance. 

111.  Mais  le  défaut  de  dénonciation  ne  peut 
être  oi>posé  i^aux  ascendants  et  descendants  du 
"  mtn\\.r\ev,niasesaUiés  aumêmedegré(n), 
Il  ni  à  son  époux  ou  à  son  épouse,  ni  à  ses  frères 
»  ou  sœurs  :  ni  à  ses  oncles  et  tantes ,  ni  à  ses 
Il  neveux  ou  nièces.  »  (Art.  7^8.) 

Il  répugne  à  la  morale  et  à  l'honnêteté  pu- 
blique d'obliger  des  personnes  unies  par  liens 
d'une  parenté  aussi  étroite,  à  se  dénoncer  les 
unes  les  autres  (6). 

112.  Les  fautesetantpersonnelles,  les  enfants 
de  l'indigne  ne  sont  pas  exclus  de  la  succes- 
sion pour  la  faute  de  leur  père,  pourvu  qu'ils 
puissent  venir  à  la  succession  de  leur  chef  e< 


tis  vel  amissionis  civitatis  inlelligenda  est.  »  L.  103  , 
ff.  de  verb.  signif.  [Voy.  aussi  le  Nouveau  Denisart , 
Y"  Capital;  le  Répert.,  v*>  Peine,  n®  1;  Ferrière  et  les 
autres  glossaires.) 

(3)  Sic  Duranton,  t.  G,  n»  lOi.  Contra  Chabot ,  n"  13, 
et  Delvincourt,  t.  2,  p.  26. 

(4  .Malpel,  n"  l(;2;  Lebrun,  liv.  2,  chap.  9,  n"  15;  Po- 
thier,  des  Successions ,  chap.  1,  sect.  2,  art.  i.  Contra 
Vazeille,  art.  727,  no  9. 

(3)  Dans  le  cas  où  ces  derniers  auraient  été  institués 
héritiers.  Il  faut  étendre  celte  disposition  aux  alliés  col- 
latéraux. (Locré,  Législ.  civ.,  sur  cet  article;  Chabot, 
sur  ibid.,  n"  1;  Delvincourt,  t.  2,  p.  110;  Vazeille,  sur 
ibid..  n"  1.  Contra  Pundect.  franc.,  sur  larl.  728.) 

(6,  It  n'y  a  pas  indignité,  tlans  le  cas  où  le  meurtre  ne 
constitue  ni  crime  ni  délit ,  comme  s'il  a  eu  lieu  en  légi- 
time défense.  Vazeille,  art.  727,  no  1.  Contra  L.  rom.; 
ou  s'il  n'est  que  la  suite  dune  négligence  ou  d'une  im- 
prudence ,  quoiqu'il  puisse  y  avoir  condamnation  à  un 
emprisonnement  (Code  pénal,  art.  519.)  L'auteur  est 
puni  pour  maladresse  et  non  comme  coupable  d'avoir 
donné  la  mort.  El  cela,  quoique  le  coupable  eut  été 
déclaré  excusable  dans  le  cas  des  art.  321,  322  et  52i, 
Code  pénal.  (Chabot,  art.  727,  n»  7;  Duranton,  ibid., 
n"  7.5,  Delvincourt,  t.  3,  p.  250.  Contra  Lebrun,  des  Suc- 
cessions, liv.  3,  chap.  9,  n»  2;  .Merlin,  Réperl.,  v"  Indi- 
gnité. Il"  2;  Favaid,  l'ii  eod.  verb.;  .Malpel,  n»  il.)  Il  n'y 
a  pas  non  plus  indignilé,  si  le  meurtre  a  eu  lieu  en  duel. 
(Vazeille,  sur  l'art.  727,  n»  i;  Duranton,  ibid.,  n»  96.) 
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sans  fe  secours  de  la  représentation  ;  car  on 
ne  peut  rPiHTsenler  une  pci-sonne  vivante  : 
d'ailk'iirs  la  représentalion  ne  pent  donner 
pins  «le  droits  que  n'en  aurait  eu  le  repré- 
senlé  (I). 

Mais  le  père  ne  peut,  en  aucun  cas,  réclamer 
sur  les  bleus  d'une  succession,  dont  il  a  élc 
déchu  pour  cause  d'indignité,  l'usufruit  qwe 
la  loi  accorde  aux  père  et  mère  sur  les  biens 
de  leurs  enfants.  (Art.  7^0.) 

Si  l'indigne  était  seul  hérllier,  les  enfants 
pourraient  venir  de  leur  chef,  parce  qu'ils  ne 
se  trouveraient  pas  exclus  |)ar  des  parents 
plus  proches;  mais  si  l'indigne  avait  des  co- 
héritiers à  degiés  égaux,  ou  rapprochés  de  son 
degré  par  la  représentation,  ses  enfants  se- 
raient exclus. 

1 13.  Jj'indignilé  n'est  jamais  encourue  de 
plein  droit;  elle  doit  être  prononcée  parles 
tribunaux,  conlradicloiienient  avec  l'héritier, 
présent  ou  dûment  appelé.  Celte  action  ne  j>eut 
élre  inlenlée  cpie  par  le  parent  qui  se  trouve 
habile  à  succéder  au  défaut  de  l'indigne  ou 
conciirreniment  avec  lui  (-2);  tout  autre  parent 
serait  sans  intérêt  et  par  conseiiuent  non  rece- 
valile  à  former  la  demande  en  déclaration  d'in- 
dignité (3). 


(I)  Il  faut  se  rappeler  l'aneienne  controverse  sur  les 
elTels  de  t'indignilé  ù  fcgaid  des  enfants  :  les  enfants  de 
l'indigne  peuvent-ils  venir  i>  la  succession  de  leur  chef, 
mais  avec  le  sccotirs  de  ta  rcpréscnlation  ? 

Leltrun  ,  dans  son  Traité  des  siicressions ,  a  soutenu 
la  négative  en  se  fondant  sur  le  droit  romain  et  la  juris-^ 
prudence. 

Le  président  Douliier  s'est  élevé  avec  beaucoup  de  force 
contre  ropiniun  de  Lebrun. 

Mei'lin  croit  que  Lebrun  n'a  pas  pensé  étendre  son  opi- 
nion jusqu'à  ce  point:  «  cependant,  ajoule-l-il,  même 
ainsi  étendue,  l'opinion  de  Lebrun  est  adoptée  par  leCode 
civil.  Supposons  en  effet  qu'un  fils  décède  avant  son  père, 
soit  api'ès  avoir  tenté  de  lui  donner  la  mort,  soit  après 
avoir  dirigé  contre  lui  une  accusation  capitale  jugée  ca- 
lomnieuse, ses  enfants  pourront  bien,  dans  la  suite,  ve- 
nir de  leur  clief  à  la  succession  de  leur  aïeul;  mnis  si 
pour  y  arriver  ils  ont  besoin  du  secours  de  la  représenta- 
tion, ils  en  sont  exclus.  <■  (licpert.  de  jarispr.,  \°  Hcprâ- 
sentaiioii.) 

Chabot  explique  l'art.  730  dans  le  sens  de  rojiinion  de 
Lebrun. 

(2)  Ainsi  un  collatéral  pourrait  faire  déclarer  indigne 
le  fils  unique  du  défunt. 

(3)  L'indignité  a-t-elle  lieu  de  plein  droit,  c'est-à-dire, 
le  juge  n'estil  appelé  qu'à  constater  le  fait  allégué,  de 
sorte  que,  le  fait  constaté,  l'indignité  doive  s'ensuivre  de 
plein  droit  sans  qu'une  i  nonciation  soit,  de  ce  chef,  né- 
cessaire ;  ou  bien,  le  fait  constaté,  le  juge  doit-il  pronon- 
cci-  expressément  que  rindignité  est  encourue? 

Cette  question  est  très-grave;  le  sort  des  aliénations 
faites  par  l'indigne  en  dépeml. 

Voici  les  arguments  pour  la  négative  : 

L'incapacité  seule  existe  de  pifin  droit  ;  l'Indignité 
n'existe  ((u'après  un  jugement;  dans  l'intervalle  de  l'ou- 
vertui'c  de  la  succession  à  la  prouonciatinn  du  jugement, 
les  créanciers  du  défunt  agissent  contre  lui  coiume  héri- 
tier, cl  s'il  meurt  dans  cet  intervalle,  il  transmet  ses  droits 
i  ses  héritiers. 


114.  Pendant  la  litispendance,  l'héritier  de- 
meure saisi;  mais  lorsque  l'iiKlignilé  est  pro- 
noncée, il  est  tenu  de  rendre  tous  les  fruits 
el  les  revenus  dont  il  a  eu  la  jouissance  depuis 
l'ouverture  de  la  succession  (art.  729),  car  il 
est  au  ran?;  des  possesseurs  de  mauvaise  foi, 
même  avant  la  demande.  Il  doit  aussi  l'intérêt 
de  toutes  les  sommes  (4)  qu'il  peut  avoir  re- 
çues, mais  du  jour  de  la  demande  seulement. 
(Art.  1155.) 

115.  L'hérilier  demeurant  légalement  saisi 
jusipi'ati  jugement  qui  prononce  son  indignité, 
et  (jtii  le  déclare  déchu  de  la  succession,  les 
vent(S((u'il  a  faites  sont  valides,  pourvu  qu'elles 
aient  été  faites  sans  fraude  de  la  part  des  ac- 
(|uéreiirs.  On  ne  peut  leur  opposer  la  maxime 
rpsnli/tn  jure  diifitis,  resnlvitur  jus  acci- 
pientis,  parce  ((ue  la  résoltilion  du  droit  de 
l'héritier  est  fondée  sur  un  fait  qui  n'est  inipu- 
talile  ([u'à  hii  seul  ,  et  qui  ne  peu!  pas  plus 
piéjudicier  aux  tiers  qui  ont  trailé  avec  lui  de 
bonne  foi ,  que  la  révocation  des  donations 
pour  cause  d'ingralilude ,  suivant  l'art.  9b8. 
La  raison  de  décider  est  parfaitement  la  même 
dans  l'un  et  l'autre  cas. 

Ainsi  les  venies  consenties ,  même  depuis  la 
demande  en  déchéance  (5)  formée  pour  cause 


On  peut  soutenir  l'ailirmative  par  les  raisons  sui- 
vantes : 

)»  Le  jugement  n'a  pour  but  que  de  constater  un  fait 
allégué  ;  ce  fait  constaté,  l'cfi'ct  doit  remonter  au  jour  oi'i 
le  fait  a  été  commis. 

2'>  En  généi'al  on  n'est  coupable  ni  par  le  jugement,  ni 
depuis  le  jugement  ;  mais  le  jugement  ayant  constaté  le 
fait;  on  est  coupable  parce  qu'un  l'a  commis  et  à  partir 
de  l'époque  où  on  l'a  eonmiis. 

Z"  Semel  hœres ,  scmper  hœreSiW  faut  supposer  que 
l'indigne  n'a  jamais  été  héritier,  car  on  ne  peut  cesser 
d'être  héi-itier. 

i"  Les  ait.  727,  729  et  730  el  la  rubrique  du  chapitre 
placent  l'indigne  et  l'incapable  sur  la  même  ligne. 

5»  Avec  l'aflirmalive,  les  effets  de  l'indignité  se  justi- 
fient sans  peine  : 

1.  L'imligne  restitue  les  fruits  ;  il  est  censé  n'avoir  ja- 
mais été  saisi  el  avoir  possédé  de  mauvaise  foi  ; 

2.  Les  aliénations  faites  par  lui  sont  nulles  {voy.  ci- 
dessus  l'opinion  de  Toullier,  n"  H.'i)  et  tous  les  droits 
réels  qu'il  peut  avoir  concédés  cessent,  sauf  la  prescrip- 
tion ,  le  cas  échéant ,  el  le  recours  des  acquéreurs  contre 
lui  personneilemeul  ; 

3.  La  confusion  est  censée  n'avoir  jamais  eu  lieu  ;  les 
droits  et  actions  pour  ou  contre  l'indigne  subsistent. 

(i)  Il  les  doit  même  lors(|u'il  se  serait  écoulé  ])lus  de 
cinq  ans  depuis  l'ouverlurc  de  la  succession.  (Sic  Chabot, 
art.  729,  n»»  1  et  2;  Va7.cillc ,  art.  729,  n»  I;  Duranton, 
I.  0,  n»  12;  Vazcille,  Prcarription,  t.  1,  n»  3Gi.)  Toute- 
fois, ils  ne  sont  dus  que  du  jour  de  la  demande.  (Dalioz, 
vo  Succession,  chap.  2,  sect.  2,  n"  24;  .Malpel ,  n"  Slî.) 

(S)  Cliabot,  sur  l'art.  729;  le  Répert.,  vo  Indignité, 
no  13. 

Chabot  n'examine  pas  la  question  ;  il  se  borne  ù  dire 
que  l'indigne  doit  rendre  ■■  le  prix  des  ventes  faites  à  des 
tiers  de  bonne  foi.  »  Malevillc  s'énonce  en  ces  termes  : 
«  L'indigne  n'est  pas  exclu  de  droit  de  la  succession,  il 
en  est  saisi  comme  les  autres  ;  d'où  l'on  doit  conclure  qiie 
les  aliénations  qu'il  aurait  consenties  eo  faveur  des  tiers 
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d'indignité,  seraient  valables  à  l'égard  des  ac- 
qiiérturs  (|iii  n'auraient  point  eu  et  qui  n'au- 
raient pu  avoir  connaissance  de  la  demanile  ; 
mais  l'héritier  déchu  est  obligé  de  rendre  le 
prix  de  ces  ventes  avec  les  intérêts  du  jour  de 
la  demande.  Il  ne  pourrait  même  pas  lecevoir 
les  sommes  qui  resteraient  dues  sur  le  prix  de 
la  vente. 

Les  hypothèques  créées  sans  fraude  doivent 
également  subsister  en  faveur  des  tiers,  sauf  le 
recours  que  doit  avoir,  contre  l'hériiier  dé- 
clciré  indigne,  celui  à  qui  la  succession  est  dé- 
volue (I). 

116.  La  déchéance  prononcée  contre  l'hé- 
ritier fait  revivre  en  sa  faveur  tous  les  droits 
et  actions  qu'il  avait  contre  la  succession,  et 
qui  s'étaient  momentanément  éteints  par  la 
confusion. 

Les  droits  et  actions  de  la  succession  contre 
lui  revivent  également.  S'il  a  payé  des  créan- 
ciers de  la  succession,  il  duil  lui  en  être  tenu 
compte;  et  ceux  qui  n'auraient  pas  encore  été 
payés  n'ont  plus  contre  lui  aucun  principe 
d'action  (2). 


CHAPITRE  III. 

Des  divers  ordres  de  succéder. 

MOTIONS  PRÉLIMINAIRES. 

117.  Avant  d'expliquer  les  dispositions  gé- 
nérales du  Code  sur  les  successions,  il  nous 
parait  nécessaire  de  rechercher  sur  «piel  prin- 
cipe est  fondé  le  droit  de  succéder;  s'il  dé- 
pend uniquement  des  principes  du  droit  poli- 
tique et  civil,  et  non  du  droil  naturel,  comme 
l'ont  avancé  des  auteurs  d'un  grand  nom  ;  quel 
principe  doit  suivre  le  législaleur  ,  en  réglant 
l'ordre  des  successions  ;  quels  systèmes  de  suc- 
cessions étaient  suivis  en  France  avant  la  ré- 
volution, tant  dans  les  pays  de  droit  écrit  que 
dans  les  pays  de  coutume;  (|uel  est  celui  du 
Code  civil ,  comment  il  a  été  adopté  ,  quel  est 
son  esprit. 

§  I".  Quel  est  le  fondement  du  droit  de  suc- 
céder? Est-il  fondé  stir  le  droit  naturel? 

SOMMAIRE. 

1 1%.  Nécessité  des  successions  dans  la  sociétiî  civile. 
119.  Elles  dérivent  du  droit  de  premier  occupant. 


de  bonne  foi  jusqu'ù  la  déclaration  de  son  indignité , 
seraient  valables  ,  sauf  le  recours  des  vrais  liéritiers 
coiUic  lui.  »  .llerlin  {loco  cilala ,  p.  279j  s'en  réfèi-e  à 
Maleville. 

(l)Cliabol,  sur  l'an.  727,  n"  2-2;  Maleville  et  Dela- 
poTle,  Pandcct.  franc.,  sur  l'art.  729;  .Malpel,  n»  60; 
Duranton,  t.  3,  no  J26,  Vaieille,  art.  739,  n»  3.  Quii, 


120.  Preuve  par  les  anciennes  lois  romaines. 

121.  lléiiliers  siens  conlinuaient  leur  possession  après 

la  mort  du  père  de  famille. 

122.  L'ancien  ordre  de  succéder  chez  les  Romains  ne  dé- 

rive point  du  prétendu  parlagc  des  terres  fait 
par  Romulus,  mais  du  droit  de  premier  occu- 
pant. 

123.  Le  droit  des  enfants  à  la  succession  de  leurs  père  et 

mère  vient  du  droit  naturel. 

124.  Les  successions  ascendantes  dérivent  aussi  du  droit 

de  premier  occupant. 

123.  Ainsi  que  les  successions  collatérales. 

120.  Les  lois  civiles  ne  doivent  pas  renverser  l'ordre  na- 
turel des  successions. 

1 18.  Les  successions  sont  fondées  sur  la  né- 
cessité de  transmeltre  les  biens  et  les  <lroits  de 
la  génération  qui  passe  à  la  génération  qui  su  il; 
traiismi.ssion  qui  se  fait  insensiblement  en  met- 
tant certaines  personnes  dans  la  place  de  celles 
qui  meurent,  pour  succéder  à  leurs  droits,  à 
leurs  charges,  à  leurs  engagements,  en  un  mot 
pour  les  représenter. 

Au  moyen  de  cette  représentation  morale  du 
défiinl,  ceux  ijui  lui  survivent  n'éprouvent  pas 
de  dérangement  notable  dans  les  relalions 
qu'ils  ont  eues  avec  lui.  L'individu  est  mort,  la 
personne  du  débiteur  revit  dans  la  personne 
de  l'héritier  qui,  en  prenant  ce  titre,  est  chargé 
d'aciiultler  toutes  les  obligations  du  défunt 
qu'il  représente. 

On  aperçoit  donc  facilement  la  nécessité  de 
Iransmellre  les  biens  et  les  droits  d'une  géné- 
ration à  l'autre,  par  un  ordre  fixe  dans  la  ma- 
nière de  sticcéder.  Mais  on  n'aperçoit  pas  atissi 
clairement  quelles  sont  les  règles  les  plus  na- 
turelles et  les  (dus  convenables  à  suivre  dans 
celte  transmission,  autrement,  qui  I  est  l'ordre 
des  successions  le  plus  naturel  ou  le  plus  con- 
forme à  la  raison. 

119.  Avant  que  la  propriété  eiit  été  rendue 
permanente  |iar  l'établissement  de  l'état  civil, 
nous  avons  vu  qu'elle  ne  pouvait  s'acquérir 
(|ue  par  roccu|ialion,  qu'elle  se  conservait  par 
la  possession,  et  se  perdait  avec  elle.  Dans  cet 
état  de  choses,  l'hoiurae  qui  avait  vécu  isolé, 
qui  avait  possédé  seul,  laissait  en  mourant  ses 
propriétés  vacantes;  il  n'avait  d'autre  succes- 
setir  (jne  le  premier  occupant. 

S'il  avait  une  femme,  des  enfants  oti  des 
compagnons  qui  possédaient  avec  lui,  la  chose 
qu'il  laissait  vacante  appartenait  i)ar  coniinua- 
tion  d'occupation  à  la  femme,  aux  enfants  ou 
aux  compagnonsqui  lui  survivaient  ;  en  un  mot, 


s'il  s'agit  de  dispositions  6  titre  gratuit?  Chabot  et  Mal- 

pfl ,  hc.  cit.,  les  croient  révocables.  Contra ,  surtout  s'il 
s'agit  de  donations  j)ar  contrat  de  mariage,  Uurauton, 
n"  127;  Vazcille,  art.  729,  n"  3. 

(2j  Lebrun,  des  Surccssion.'i,  liv.  3,  cbap.  9,  n»  2j. 

Delvincourt,  Chabot,  art.  750,  n»  5;  Durauton,  ibid., 
D°'  12i  et  12d,  Malpel,  n°  58j  yazeiile,  art.  729,  n°  3- 
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aux  meinbi'ps  de  I;i  petite  sociélé  dont  il  était 
le  ciicf. 

Tel  dut  être  l'ordre  des  successions  avant 
rél.iMisscment  des  soriélés  civiles  :  la  sucies- 
sion  n'etail(iue  la  conliiuiatioii  de  roccu(ialion 
du  droit  de  premier  occupiiiit. 

120.  O'est  (le  ci'  principe  (pie  paraissent  clai- 
rement dériver  les  plus  anciennes  lois  des  ilo- 
ni^iiiis  sur  les  successions.  Les  entants  succé- 
daient à  leur  père,  sans  dislinclion  de  sexe  , 
poiiivu  ipi'ils  demeurassent  avec  lui,  et  qu'ils 
n'en  eussent  pas  été  séparés  par  l'émancipa- 
lion  ;  car,  en  ce  dernier  cas,  ils  perdaient  leur 
di'oil.  Les  enfanis  restés  avec  le  père  succé- 
daient seuls,  parce  qu'ils  continuaient  seuls 
d'occuper  avec  lui. 

La  femme  succédait  (1)  avec  eux  aux  liiens 
de  son  mari,  comme  aurait  l'ait  une  fille;  elle 
succédait  seule,  s'il  n'avait  pas  laissé  d'enfanis. 

Les  enl'anls  a<loplifs  avaient  ies  mêmes  droits 
que  les  enj-'anls  naturels  {"it). 

Hien  plus,  les  femmes  des  enfanis  non  éman- 
cipés, c'est-à-dire  les  brus  du  défunt,  succé- 
daient avec  les  enfants  (3). 

121.  On  appelait  tous  ces  héritiers,  héritiers 
siens,  parce  qu'ils  étaient  en  (jnelipie  soile  co- 
propriétaires avec  le  père  de  famille,  même 
pendant  sa  vie;  il  n'élaitque  lechcfde  la  petite 
sociéié,  princeps  famiUœ,  loi  196,  If.  rfe  verb. 
sign.  En  vivant  avec  lui,  ils  étaient  réputés  oc- 
cuper et  posséder  tout  ce  (pi'il  possédait;  et 
pai'  suite  de  cette  occupation  commune,  la 
propriété  du  père  était  réputée  la  propriété  des 
enfants.  «  Sui  hœredes  idco  appeltantur , 
»  quia  dnniestivi  hœredes  .nmt,  et  vivo  quo- 
«  que  pâtre quoda?» modo  doinini existiman- 
i>  tur.  »  Inst.,  lib.  2,  fit.  19,  §2. 

Ainsi ,  en  succédant  au  père,  les  fils  de  fa- 
mille et  les  héritiers  siens  n'acipiéraient  pas 
une  propriété  nouvelle  ;  ce  n'était  pas  une  nou- 
velle succession  qu'ils  recueillaient,  ils  pre- 
naient la  libre  administration  de  leurs  an- 
ciennes i>ropriélés;  ils  continuaient  d'occuper, 
comme  l'enseigne  le  jurisconsulte  Paul,  I.  11, 
tf.  de  lib.  et  po.tt/t.,  28,  2.  c  In  s?iis  hwredi- 
n  bus  eviden/iua  ttpparet  continuationem 
"  dnminii eo  rem  pcrducere,  ulnuUa  videa- 
«  tur  liœreditas  fuisse  :  quasi  olim  jam  iii 
»  doinini  essent,  qui  etiain  vira  pâtre  quo- 


(1)  «  L'xor  cnim  pudica  et  marito  in  omnibus  obsc- 
qncns,  œque  ac  illc  domus  eral  domina  ,  et  in  ejus  de- 
funcli  boiia  succedebal  ha_'res,  sicut  lilia  in  pareiilis  :  ex 
asse  <iuidera ,  si  is  sine  libcris  ac  inlestalus  decedcret. 
Quod  si  prolem  habeiet  ex  a"(|uo  cum  liberis.  (I)ionis. 
Halle,  Anliq.  rom.,  lib.  2,  p.  ilj,  édil.  de  Wechel, 
1586.) 

(2)  \}\f.,Fragm.,  til.  12,3  U. 

(.ï)  Ulp.,  ubi  supra;  Caius,  Apad  uuilnrrm  rullal.,  leg. 
mas.  elrom.,  lit.  G,  n"  2;  llciiiccc,  /IndV/.,  lib.  .■>,  lit.  I, 
S  2. 

(4)  Esprit  des  (ois,  liv.  27. 


'<  dnmmodo  domini  existimantur  :  utide 
»  etiain  ptiusfumilias  appellatur  sicut  pn- 
'  terfiimilids ,  sola  liac  nota  adjecta  per 
■<  qu(un  distinguitur  generator  ab  eo  qui 
11  genilus  sit.  Ituque  post  mortem  patns 
»  non  k(V reditatein  percipere  ridentur,  sed 
n  mugis  liberam  bonorum  ad/ninisiratio- 
n  nem  cofisequuntur.  Ilac  e.v  causa  licet 
1.  no7i  sint  hœredes  instituti,  domini  sunt: 
11  tiec  obstat  quod  licet  eos  ex/iœredare , 
11  quod  et  occidere  licebat.  « 

L'admission  de  la  femme,  celle  de  la  bru  à 
la  succession  du  père  de  famille  chez  lequel 
elles  vivaient  en  commun,  et  surtout  l'exclu- 
sion des  enfants  émancipés,  ne  peuvent  s'ex- 
pliquer (l'une  manière  raisonnable  que  par  le 
droit  de  l'occupation  continuée,  considéré 
comme  règle  de  succession  naturelle. 

122.  Les  anciennes  lois  romaines  sur  les 
successions  ne  dérivent  ilonc  point  du  partage 
(pie  fit  Uomuliis  des  terres  de  son  petit  État, 
conmie  l'a  pense  Montesquieu  (4)  ;  elles  ne  pou- 
vaient avoir  \ti)\\v  ohjel  d'empêcher  les  biens 
de  passer  d'une  famille  dans  une  autre  famille  : 
car  rien  n'est  plus  contraire  à  ce  projet  que 
d'admettre  la  femme  el  les  brus  à  la  succes- 
sion du  père  de  famille,  (pie  d'exclure  les  en- 
fants émancipés,  et  surtout  (|ue  la  faculté  de 
tester  en  usage  à  Rome  dès  le  temps  de  Romu- 
lus  (!5). 

Le  droit  des  enfants  h  la  succession  de  leurs 
pète  el  mère  est  donc  fondé  sur  la  nature 
même,  sur  le  droit  de  premier  occupant,  ou 
plulôt  sur  l'occupation  continuée,  droit  anté- 
rieur à  toute  société,  et  qui  ,  comme  nous  l'a- 
vons vu  dans  le  second  livre,  reçoit  une  nou- 
velle force  dans  l'état  civil. 

La  propriété  une  fois  établie  par  la  culture 
et  par  l'industrie,  rendue  stable  et  permanente 
par  la  sanction  des  lois  civiles,  les  enfants  ont 
seuls  le  droit  de  succéder  à  leurs  père  et  mère. 
Si  personne  ne  peut,  sans  injustice,  chasser  un 
autre  de  la  maison  (|u'il  occupe,  du  champ 
qu'il  a  mis  en  culture,  [lersonne  après  sa  mort 
ne  peut  en  chasser  ses  enfanis,  qui  sont  nés 
dans  la  maison,  (pii  ont  occupé,  ipji  ont  cul- 
tivé avec  lui.  Ils  conlinuent  la  possession  de 
leur  auteur,  et  jouissent  par  succession  du 
droit  (6)  de  premier  occupant. 


(d)  Voy.  Denys  d'IIaliearnasse,  ubi  supra  :  Ac  intestatus 
décéder  et. 

Les  lois  féodales,  (pii  avaient  pour  but  de  eonserver 
les  biens  dans  les  familles  du  premier  eoncessionnaire , 
alin  de  conserver  au  seigneur  le  droit  de  retour  en  cas 
de  vacance,  se  gard(^renl  bien  d'accorder  la  facullé  de 
lester.  {IVulta  ordinatiune  de/'uncti  in  feudo  maueiite  vcl 
voleiitc ,  lib.  I,  tit.  8,  in  pr..  de  jeudis  ;  llotman,  Feud. 
disput.,  cap.  IG.) 

{(il  Treilliard,  Expose  des  motifs ,  dit  fort  bien  en  par- 
lant de  la  loi  qui  établit  le  droit  de  succession  récipro- 
que entre  le  père  et  les  enfants  ;  «  La  nature  avait,  en 
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1^3.  Montesquieu  et  ceux  qui  ont  pensé  que 
le  droit  des  enfants  à  la  succession  de  leurs 
père  et  mère  n'était  jias  une  conséquence  dr 
la  loi  naturelle,  qu'il  n'était  pas  suffisamment 
établi  sui-  l'obligation  (|ue  la  nature  im[)Ose  aux 
parents  de  nourrir  leurs  enfants,  et  que  les  lois 
politi<|ues  ou  civiles  pouvaient,  sans  injustice, 
priver  les  enfants  ou  quelques-uns  d'entre 
eux  (lu  droit  de  succéder  à  leurs  père  et  mère, 
n'ont  pas  fait  attention  à  la  conséquence  na- 
turelle et  nécessaire  de  l'occupation  continuée. 
Ils  n'ont  pas  réfléchi  que ,  dans  la  société  ci- 
vile, il  ne  reste  plus  rien  de  vagne  dont  le  pre- 
mier occupant  se  puisse  emparer,  et  que  tout 
est  approjirié. 

Eu  donnant  le  jour  à  des  enfants  dans  l'état 
civil,  les  parents  doivent  Iravailler  à  leur  trans- 
mettre tous  les  avantages  dont  ils  jouissent 
eux-mêmes  dans  cet  état,  autrement  les  hommes 
y  naîtraient  de  pire  condition  ([ue  dans  l'état 
de  nature,  obligés  de  respecter  la  propriété  de 
tous  les  autres,  et  perdant  celle  de  leurs  au- 
teurs (1).  • 

Aussi  toutes  les  nations  civilisées  ont  regardé 
les  enfants  comme  les  héritiers  naturels  de 
leurs  père  et  mère  {-2);  leur  droit  est  coubideré 
comme  fondé  sin-  la  raison  naturelle.  «  Cum 
»  ratio  natitratis,  quanilex  quœdamtacita. 
"  libejis  parentum  hœreditateni  addiceret 
"  relut  ad  debitam  successionem  eo.t  ro- 
"  cando,  propter  quud  et  in  jure  cirili  suo- 
»  Jiim  liœredum  nomen  eis  indictum  est, 
»  ac  ne  judicio  quidem  pureniis,  nisi  me- 
"  ritis  de  causis  summoreri  ab  ea  succc.s- 
»  sione  possunt ,  lequissimum  e.ristimaturn 
»  est ,  eo  qunque  casu,  qun  propter  pcena/n 
"  parenlis  aufert  bona  damnalio,  rationeni 
•■'  haberi  libernrum  :  7ie  alieno  admi.^sn  gra- 
»  viorem  pœnam  tuèrent  quos  nullii  con- 
»  tingeret  culpa  :  interdum  in  summum 
»  egestatem  detoluli.  Ouod  cum  aliqua 
»  moderatione  defîniri  placuit  :  ut  qui  ad 
•■<  unirersitatem  venturi  eranl  jure  suc- 
»  cessionis,  ex  ea  portiones  concessas  (-5) 
"  haberent.  "  L.  7,  fl'.  de  bon.damn.,  48,  20. 

l!i4.  Le  droit  des  père  et  mère  à  la  succes- 
sion de  leurs  enfants,  et  celui  des  collatéraux 
à  la  succession  de  leurs  parents,  sont  aussi 


quelque  sorlc ,  élabli  entre  eux  une  communauté  de 
biens,  et  leur  succession  n'est,  pour  ainsi  dire,  qu'une 
jouissance  continttéc.  » 

Siméon,  16»/.,  dit  aussi  :  <•  La  succession  est  une  es- 
"  pèce  de  continuation  du  domaine  du  défunt  en  faveur 
»  de  ses  proches.  » 

(1)  Ceux  qui  aiment  les  lictiuus  pourraient  dire  ([u'en 
entrant  dans  l'étal  civil ,  chaque  père  de  famille  stipule 
pour  ses  enfants  la  conservation  de  ses  propriétés.  Ceux 
qui  admettent  un  contrat  social  fictif  ou  présumé  ne  pour- 
raient le  nier  raisonnablement. 

(2)  u  Qui  egredietur  de  utero  tno ,  ipsum  habebis  hœ- 
redem.  (Cènes,  Ib-i;  Bynkershoeck,  06s.,  lib.  2,  cap.  I; 
le  .sage  Domat,  préface  sur  les  Suciestiont.) 


fondés  sur  la  nature.  Ils  nous  paraissent  origi- 
nairement dériver  du  prineii)e  de  l'occupation, 
d'où  nous  avons  vu  nailre  le  droit  héréditaire 
des  enfants. 

Chaque  famille  forme  une  société  naturelle 
doin  le  père  est  le  chef.  La  femme,  les  enfants 
ttavaillent  sous  sa  direction  au  bien  commun 
de  la  société  naissante:  tout  ce  qu'ils  acquièi  eut 
appartient  "a  la  société  (4).  Si  l'un  des  membres 
vient  à  décéiler,  un  étranger  n'a  pas  le  droit 
de  venir  prendre  sa  place,  c'est-à-dire  de  lui 
sticcéder.  Tous  les  biens  continuent  d'appar- 
tenir aux  membres  (|ui  survivent.  Si  c'est  le 
pète  de  famille  tpii  décède,  la  mère  et  tous  les 
enfants  sans  distinction  lui  succèdent,  ou 
plutôt,  comme  dit  le  jurisconsulte  l'aul ,  ils 
preiiiiint  la  libre  administration  des  biens;  ils 
coiitinuent  letir  ancienne  propriété,  en  conti- 
nuatit  de  posséder  :  voilà  le  fondement  de  la 
succession  descendante. 

Si  l'un  des  eufanls  décède  avant  le  père  de 
famille,  le  droit  de  celui-ci  n'en  est  j>as  dimi- 
nue :  il  coiilinue  il'étre  le  chef  de  la  société,  et 
d'adminisLrer  ies  biens  communs. 

S'il  avait  donne  à  l'un  de  ses  enfants  une 
portion  (les  biens  de  la  société  pour  la  cultiver 
séparément,  et  que  cet  enfant  vint  à  décéder 
sans  descendants ,  celte  i)ortion  se  réunit  na- 
turellement aux  autres  biens,  d'où  elle  n'avait 
été  disliaiie  que  pour  l'avantage  d'un  associé 
decede.  Le  père  de  famille  y  succède,  ou  plutôt 
il  reprend  son  ancienne  propriété,  (|ii'il  s'était 
conservée  par  la  possession  de  sou  fils.  Voilà 
le  fondement  de  la  succession  ascendante;  cette 
lioi'tiou  revient  au  père  avec  tous  les  accrois- 
seineiils  qu'elle  peut  avoir  reçus. 

l'2'6.  Si  l'un  des  enfants  s'éloigne  pour  aller 
fonder  une  nouvelle  famille,  il  perd  son  droit 
aux  biens  de  la  lamille  qu'il  quitte,  ]>arce  qu'il 
cesse  (le  posséder;  et  voilà  pourquoi  les  an- 
ciennes lois  (le  Rome  excluaient  les  enfants 
émancipes;  voilà  pourquoi  encore,  en  remon- 
tant à  la  naissance  de  nos  coutumes,  on  trouve 
que  les  enfants  demeurés  en  cette  ou  dans  la 
maison  du  père,  succédaient  seuls  au  père  et 
à  la  mère  de  famille  (9). 

Si,  après  la  mort  du  père,  les  enfants  conti- 
nuent de  vivre  en  commun,  il  est  encore  évi- 


(3)  Cette  disposition  a  été  suivie  dans  l'art.  58  du  Code 
des  délits  et  des  peines,  qui  ordonne  que  la  couliscation 
générale  demeure  !.'revée  de  l'obligution  de  foui-nir  aux 
enfants  ou  autres  descendanis  une  moitié  de  la  portion 
dont  le  père  n'aurait  pu  les  priver.  .Mais  la  charte  a  sup- 
primé en  Krance  la  confiscation,  art.  GG;  dans  les  Pays- 
IJ:is,  la  loi  fondamentale,  art.  171;  et  en  Belgique  la  cod- 
stitulion,  art.  1^. 

{ij  De  lu  \ient  que,  dans  l'ancien  droit  romain  ,  tout 
ce  que  les  enfants  acquéraient,  de  quelque  manière  que 
ce  fut ,  appartenait  au  père. 

[^j  Ce//e.  vieux  mol  français  dérivé  de  cella,  cetlttla , 
cabane,  maison.  i^Yoy.  le  Glossaire  de  Delauriére,  v"  Celle; 
Desmares,  décis.  256.) 
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dent  que  celiX  qui  survivent  succèdent  à  ceux 
qui  décèdent,  par  continuation  de  leur  an- 
cienne possession. 

Si,  au  lieu  de  \  ivre  en  commun,  ils  séparent 
le  patrimoine  de  la  f.imiile  pour  deiiieiiier  les 
lins  auprès  des  aiilies  et  furnicr  des  familles 
nouvelles,  les  familles  de  frères  ne  devimnent 
pas  étrangères  les  unes  aux  antres;  elles  de- 
meurent unies  par  les  liens  du  sang  et  par  le 
voisinage;  elles  continuent  de  former  une  so- 
ciété moins  intime  que  la  primitive,  mais  qui  a 
néanmoins  des  intérêts  communs  |)Oiir  s'eii- 
Ir'aiiler  ou  se  défendre;  elles  forment  une  pi  u- 
pladequi  n"a  plus  qu'un  pas  à  faire  pour  arriver 
à  l'état  civil.  Le  territoire  occupé  par  des  fa- 
milles qui  la  composent  appartient  à  toute  la 
peuplade,  quoique  chaque  famdie  en  cultive 
séparément  une  portion.  Si  l'un  des  frères  dé- 
cède, ses  enfants  et  sa  femme  conservent  sa 
place.  S'il  n'a  ni  femme  ni  enfants,  un  étranger 
n'a  ]ias  le  droit  de  venir  l'occuper  pour  s'éta- 
blir au  milieu  de  la  société  naissante,  sans  l'a- 
grément de  tous  les  membres.  La  iiortion  du 
territoire  laissée  vacante  par  le  frère  décédé  ap- 
partient donc  naturellement  aux  autres  frères 
ou  à  leurs  enfants,  par  droit  d'accroissement, 
comme  une  suite  de  leur  ancienne  possession 
continuée  dans  la  personne  de  leur  fière. 

Si  l'auteur  commun,  c'est-à-dire  le  père  de 
famille,  avait  eu  un  enfant  de  moins,  s'il  n'a- 
vait pas  donne  le  jour  au  frère  décédé,  les  au- 
tres auraient  recueilli  ce  qui  a  fait  sa  jiortiou. 
Après  sa  mort  ils  recueillent  celte  portion  au 
même  litre,  et  la  jiarlagent  de  la  même  manière 
que  s'ils  l'Livaient  trcwvée  dans  la  succession 
de  leur  auteur.  Ce  n'est  jioint,  à  proprement 
parler,  une  succession  collatérale  :  c'est  une 
succession  directe  dont  la  filiation  est  le  titre  : 
c'est  une  portion  de  la  succession  de  leur  père, 
qu'ils  partagent  une  seconde  fois. 

11  nous  parait  que  tels  sont  l'origine  et  le 
fondement  des  successions  qu'on  appelle  col- 
latérales, dont  nous  croyons  voir  le  principe 
établi  dans  le  droit  naturel,  antérieurement  aux 
lois  civiles. 

126.  L'état  civil  ou  la  grande  famille  de 
l'État,  se  forme  par  la  réunion  des  familles 
sous  la  direction  d'un  chef  commun.  Mais  ed 


(t)  La  doctrine  de  Montesquieu,  qui  ne  veut  dériver  le 
droit  de  succéder  que  des  lois  civiles,  el  qui  le  fonde  uni- 
queracnt  sur  la  raison  d'tlat,  nous  parait  dangereuse  et 
subversive  du  droit  de  propriété.  Elle  n'est  propre  qu'à 
jusiilier  les  écarts  du  despote  le  plus  bizarre,  puisque 
l'ordre  des  successions  n'ajanl  jïlus  de  type  ou  de  motléle 
dans  le  droit  naturel,  il  n'y  a  plus  de  juste  en  ce  genre 
que  la  volonté  arbitraire  de  celui  qui  fait  la  loi.  Cette 
fausse  doctrine  a  conduit  cet  auteur  célèbre  ù  trouver 
jusies  jusqu'aux  règlements  barbares  des  Msigolhs,  qui 
adnicllaieut  le  lise  à  la  succession  des  pères  cl  mères  en 
concurrence  avec  les  liiles  ,  ceux  qui  eveluent  les  liUcs 
pour  donner  tout  aux  mules,  el  les  puiués  pour  donner 
tout  aux  aiaés.  {Esprit  des  lois,  iiv.  26,  cbap.  6.)  11  re- 


entrant dans  l'état  civil ,  les  individus  ni  les 
familles  ne  perdent  point  les  droits  qu'ils 
avaient  avant  d'y  entrer.  La  société  n'est  pas 
établie  pour  anéantir  nos  droits  naturels,  mais 
pour  en  régler  l'usage,  pour  en  assurer  l'exer- 
cice par  \inf  garantie  nouvelle. 

Les  droits  de  succession  réciproque  entre 
parents  attachés  à  l'état  de  famille  avant  l'éta- 
blissement de  la  société,  ne  doivent  donc  ,  en 
y  entrant,  recevoir  aucune  atteinte;  ils  n'en 
doivent  devenir  cpie  plus  fixes  et  plus  assurés 
par  la  sanction  des  lois  civiles  (1). 

§11.  Quel  principe  doit  suivre  ia  toi  ciril6 
eu  réglant  l'ordre  des  successions, 

SODIMAIRE. 

127.  Nécessité  de  fixer   les  conséquences  du  droit  na- 

turel. 

128.  Si  l'ordre  des  successions  doit  être  réglé  sur  la  vo- 

lonté présumée  du  défunt.  Opinion  de  Grolius  et 
de  I*ull'endorf. 

129.  11  doit  l'être  sur  les  devoirs  du  défunt  plutôt  que 

sur  ses  affections. 

127.  Mais  s'il  existe  un  ordre  de  succéder 
fonile  sur  le  droit  naturel  ;  si  la  raison  nous 
démontre  qu'il  serait  injuste  d'ôter  aux  eti- 
fants,  aux  [lères  et  mères,  aux  frères  et  aux 
sœurs,  aux  oncles  et  dux  neveux  ,  le  droit  de  i 
succession  réclproipie  (|u'ils  tiennent  de  la  na- 
ture, les  familles  tout  exposées,  dans  la  société 
civile,  à  devenir  ttllemunt  dispeisées,  leurs 
relations,  leurs  intérèis  y  deviennent  si  com- 
pliqués, que  les  principes  tpii  règlent  l'ordre 
des  successions  dans  les  mœurs  simples  du  pre- 
mier âge  de  la  société,  sont  insuffisants  lorsque 
les  degrés  de  parenté  s'éloignent.  D'ailleurs, 
il  est  nécessaire  de  fixer,  par  des  règles  con- 
stantes, les  conséquences  du  droit  naturel,  diffi- 
ciles à  saisir  dans  les  détails. 

Ces  règles  sont  du  ressort  du  droit  civil;  les 
ptibllcistes  ont  donc  recherché  quel  principe 
doit  suivre  le  législateur  pour  ne  point  s'égarer 
en  établissant  l'ordre  des  successions; 

128.  Grotius  (-2)  a  prétendu  ipie  le  droit  de 
succéder  doit   être   fondé  sur   la  volonté  pré- 


prend aigrement  .Marculfe,  pour  avoir  traité  d'impie  la 
eoulume  qui  prive  les  tilles  de  la  succession  de  leur  père. 

La  raison  a  repris  sou  empire  dans  la  discussion  au 
conseil  d'I^lat,  el  'l'reilliard ,  son  orateur,  dit  foi-t  bien 
(Exposé  des  motifs,  Locré,  t.  S;  p.  87j  que  «  la  loi  qui 
»  exclurail  la  représenlalionen  ligne  direcle  descendante^ 
»  serait  une  toi  tvipie  et  contre  nature.  »  Mais  iMuntes- 
quieu  ra\  urisail  les  privilèges  de  la  noblesse  el  les  parta- 
ges inégaux. 

i2j  Droit  de  la  guerre  et  de  la  paix,  Iiv.  2,  cliap.  7, 
S  5.  [Voy.  au?si  lleinccc.,  Prœlectiones  in  Grotium,  l.  1, 
opp.,  p.  22i  et  suiv. ;  Prœlectiones  in  Pufj'endorf ,  de 
offic.  hom.  et  ci«.,  i.  9,  135;  el  Beiuecc.,  de  Jure  nalu- 
rali,  Iiv.  1,S293-) 
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sumêe  du  défunt.  Il  partait  du  faux  (nincipc 
qu'il  avait  avancé(l),que  la  faculté  de  lester  ou 
d'inslitner  uu  liérilier  est  de  dioit  naturel  (2). 
Toute  iransmission  de  piopiiélé  dépend,  sui- 
vant lui,  de  la  volonté  de  Ihomme. 

La  volonté  est  expiesie  dans  les  contrats  et 
les  testaments;  elle  est  présumée  dans  les  suc- 
cessions ab  intestat,  parce  que  le  défunt 
n'ayant  pas  prétendu  laisser  après  sa  mort  ses 
biens  au  i)remier  occupant,  ni  au  fisc,  ils 
doivent  naturellement  appartenir  à  celui  à  qui 
il  y  a  plus  d'apparence  (jne  le  défunt  voulait 
qu'ils  appartinssent  après  sa  mort. 

Mais  à  la  manière  dont  cet  auteur  célèbre 
développe  cette  pensée,  on  voit  qu'il  fonde  le 
droit  de  succession,  moins  sur  la  volonté  réelle 
du  defuni,  que  sur  ce  qu'il  doit  vouloir,  sur 
son  devoir,  plutôt  que  sur  ses  affections  (3). 

Ainsi,  dans  celte  matière,  comme  le  dit  l'uf- 
fendorf  ("i),  la  volonté  du  défunt  est  moins 
présumée  telle  qu'elle  a  été,  que  telle  qu'elle 
di'vatt  être,  conformément  aux  devoirs  de 
riiomme;  d'où  d  résulte,  en  suivant  la  pensée 
de  ces  savants  publicistes,  qu'il  y  a,  relative- 
ment à  la  transmission  des  biens  du  défunt 
après  sa  mort ,  des  principes  de  justice  à  suivre 
indé()endaninienl  desa  volonté.  Un  législateur 
sage  doit  sans  doute  considérer  les  diU'erents 
degrés  d'alfection  du  défunt;  mais  il  n'en  faut 
pas  conclure,  comme  l'ont  fait  quelques  au- 
teirrs  qrri  ont  écrit  sur  le  Code,  t|ue  la  loi  n'a 
d'autre  office  à  remplir  que  de  suppléer  la  vo- 
lonté de  l'homme  mort  sans  l'avoir  exprimée; 
c'est  asservir  le  iégisialcur  à  la  volonté  des  pa'r  - 
ticuliers,  tandis  qu'il  doit  commander  à  leurs 
actions,  régler  les  actes  de  leur  volonté  et  en 
réprimer  les  écarts. 

Si  la  loi  n'avait  qu'à  suppléer  la  volonté  de 
l'homme  <|iii  meurt  sans  l'avoir  exprimée,  elle 
ne  pourrait  liiniler  la  fucirllé  de  disposer,  ré- 
duire les  donations  excessives,  ni  annuler  celles 
qui  ont  pour  fondement  des  affections  désor- 
dorrnées.  (Je  ne  sont  donc  pas  les  affections  ou 
la  volonté  présumée  du  défunt  «jue  le  législa- 
teur doit  prendre  pour  règle;  c'est  sa  volonté 
telle  qu'elle  devait  être,  sa  volonté  conforme  à 
son  devoir. 

1  ::9.  C'est  donc,  en  dernière  analyse,  sur  les 
devoirs  du  défunt  plutôt  que  sur  ses  affections, 
que  doit  èlre  régie  l'ordre  des  successions.  Si 
les  biens  doivent  acquitter  les  dettes  du  défunt, 


(l)Liv.  2,  cliap.  6,  S  13. 

(2)  Nous  |)i'ouvci'oiis  la  fausselé  de  ce  principe,  en  par- 
lant des  Icblainciits  dans  le  rili-e  suivant. 

(ô)  Dans  le  duiiU',  dit  Orolius,  ubi  sitpru,  chacun  est 
censé  avoir  voulu  ce  (^ui  est  le  plus  juste  et  le  plus 
lionnèle. 

(Ij  Druil  de  la  nature,  t.  2,  p.  3i4  de  la  traduction  de 
Barbeyrac,  i/iO. 

(a)  La  rOglc  palerna  patcrnU  était  suivie  dans  quel- 
ques pays  de  droit  écrit,  comme  l'attesteat  des  arrêts 


ils  ne  doivent  pas  moins  acqiiilter  tous  ses  au- 
Ires  devoirs  de  justice,  de  reconnaissance  et 
même  de  bienfaisance. 

Voili»  le  principe  (|ui  doit  guider  le  législa- 
teur, et  dont  II  ne  doit  pas  s'écarter  sans  les 
motifs  les  pitis  pressants.  Remarquons  ici  que 
les  réserves  établies  en  faveur  des  descendants 
et  des  ascendants  sont  une  reconnaissance  du 
législateur  qu'ils  ont  des  droits  naturels  à  la 
succession  les  uns  des  autres. 

§  III.  Quel  était  autrefoh  le  système  de  suc- 
cession suivi  en  France,  dans  les  pays  de 
droit  écrit. 

SOMMAIRE. 

130.  Deux  systèmes  de  succession  autrefois  en  France. 

131.  Dans  les   pays  de  droit  écrit  on  suivait   la   no- 

velle  118;  analyse  de  cette  loi. 

130.  Deux  systèmes  de  succession  parta- 
geaient la  France  avant  la  révolution;  celui 
des  pays  de  droit  écrit,  et  celui  des  coutumes, 
originairement  dérivé  du  droit  féodal,  mais 
moiiifie  de  mille  manières  différentes,  (|uoi- 
qu'il  existât  quelques  principes  communs  à 
toutes  les  coulumes. 

J,31.  Dans  les  pays  de  droit  écrit,  on  suivait 
le  système  de  succession  établi  par  Justinien 
dans  la  novelle  I  I8(j).  Celle  loi  ne  considérait, 
pour  la  transmission  des  biens,  que  les  rapports 
de  parenté  entre  le  défunt  et  l'habile  'a  strccé- 
der.  Elle  ne  considérait  ni  la  nature,  ni  l'ori- 
gine des  biens  ;  elle  ne  donnait  aucune  préfé- 
rence ni  au  sexe,  ni  à  la  primogénilure  ;  elle 
n'affectait  point  certains  biens  aux  parents  de 
la  ligne  paternelle  plutôt  qu'à  cetix  de  la  ligne 
maiernellé.  Tous  ceux  que  possédait  le  défunt, 
meubles  oti  iiiiiuetibles ,  ne  fortnaieril  qU'uhe 
setile  hérédité,  un  seiil  patrimoine,  soit  qu'il 
les  etlt  acquis  à  titre  singulier,  qu'il  les  eût  re- 
cueillis à  litre  universel,  soit  qu'ils  fussent 
provenus  des  successions  de  son  père  ou  de 
son  aïeul,  de  celles  de  sa  rhère  ou  de  son  aïeule, 
ou  de  parents  collatéraux.  Aussitôt  que  ces 
biens  étaient  parvenus  au  défunt,  ils  cessaient 
d'être  paternels  on  maternels,  et  se  confon- 
daient de  manière  que  leur  ancienne  origine 
elait  totrt  à  fait  oubliée  et  mise  à  l'écart  (0).  La 
masse  de  tous  ces  biens,  tant  meubles  qu'im- 


dcs  parlements  de  Toulouse  et  d'Aix,  fondés  sur  une  in- 
terprélalion  erronée  d'un  texte  du  Code  de  Juslinien: 
{Rvpcrloirc  de  jurisprudence ,  au  mol  Patcrna  patemis , 
p.  582-384.) 

La  plus  ancienne  loi  qui  parle  de  cette  régie  est  la 
loi  4,  de  muteynis  bonis  et  maternis  t/eneris  du  Code 
Tliéudosicn,  loi  formelle  ù  cet  égard  et  qui  na  pas  été 
reproduite  par  Juslinien. 

(6)  Ueiiiecc,  Récit,  in  Inst.,  S  760. 
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meubles,  était  déférée  en  entier,  d'abord  aux 
enfanis  et  descendants  du  défunt,  à  défaut  de 
descendants  à  ses  ascendants,  entre  lescpiels  le 
pins  proche,  soit  palernci,  soit  maternel,  sans 
distinction  de  sexe  ni  de  ligne  (1),  excluait  le 
plus  éloigné. 

i^eulement,  en  cas  de  concours  entre  les 
aïeuls  paternels  et  les  maternels,  c'est-à-dire 
entre  ascendants  au  même  degré,  mais  de  lignes 
différentes,  la  succession  se  partageait  par 
moitié  entre  les  deux  lignes  et  un  ascendant 
ipii  se  trouvait  seul  dans  une  ligne,  prenait 
autant  fpie  plusieurs  ascendants  qui  se  trou- 
vaient dans  l'autre  (2). 

Les  frères  germains  concouraient  avec  les 
ascendants,  et  partageaient  avec  eux  la  succes- 
sion par  lèles. 

A  défaut  de  descendants  et  d'ascendants  du 
défunt,  ses  frères  et  sœurs  germains  et  leurs 
enfants,  lui  succédaient  exclusivement  aux 
frères  et  sœurs  ccmsanguins  ou  utérins. 

A  défaut  de  frères  germains  ou  des  enfants 
issus  de  frères  ou  sœurs  germains  du  défunt , 
ses  frères  et  sœurs  consanguins  et  utérins  lui 
succédaient  et  partageaient  également  la  suc- 
cession, sans  avoir  égard  à  l'origine  des  biens 
paternels  ou  maternels. 

Enfin,  à  défaut  de  frères  et  sœurs  du  dé- 
funt, sa  succession  était  dévolue  en  entier  au 
plus  proche  parent  collatéral,  paternel  ou  ma- 
ternel, homme  ou  femme,  soit  qu'il  fût  uni  au 
défunt  par  le  double  lien  de  la  parenté,  soit 
qu'il  ne  fût  que  son  parent  consanguin  ou  uté- 
rin. Le  privdége  du  double  lien  ne  s'étendait 
pas  au  delà  des  frères  et  sœurs  germains  et  de 
leurs  enfants  (3). 

§  IV.  Quel  était  le  système  rie  succession 
suiri  dans  les  pays  coutumiers ,  et  de  la 
règle  paterna  paternis,  etc. 

•  SOMMAIRE. 

t52.  De  la  règle  palerna  paternis,  etc. 

133.  Des  propres  et  des  acquêts. 

loi.  Division  des  meubles  et  des  acquêts  entre  les  lignes. 

133.  Embarras  et  complication  de  ce  système. 


(1)  «  Si  aulem  plurimi  ascendentium  vivunl ,  hos  prae- 
poni  jubemus  qui  proximi  gradus  reperiunlur,miisculos, 
fœminas,  sive  patcrni ,  sive  matei'iii  sinl.  »  (Nov.  118, 
lit.  I,  cap.  2.) 

(2)  i\ov.  118,  til.  1,  cap.  2. 

{ù)  Ihid.,  cap.  3;  Heineccius ,  Elément,  jur.  eiv., 
S  700. 

(i)  Et  en  Belgique. 

(5)  Voij.  Luisel,  liv.  2,  lit.  5,  reg.  12,  )G  et  suiv.;  et 
ibi  iJelaurière:  Guiné,  Traité  de  la  ivfjlc  paterna  pater- 
nis. \i.  213:  lierlierrlies  sur  l'origine  de  la  règle  :  Repré- 
sentation aliéna  i  infini,  p.  5,8,  etc.;  Btacksluue,  book  2, 
cbap.  li,  édit.  in-S",  Londres,  1783. 

La  règle /Ja/er»a /»a/errtK«,  materna  malernis,  était  di- 
versement appliquée  par  les   différentes  coutumes  de 


136.  Il  prenait  sa  source  dans  le  droit  féodal. 

137.  .Mais  il  perpétuait  les  familles;  et  ralTcetalion  des 

biens  aux   familles   dont   ils  viennent   était  un 
droit  de  retour  dérivé  du  droit  naturel. 

132.  Le  mode  de  succéder  établi  par  Justi- 
nien  était  très-simple;  il  était  suivi  dans  les 
pays  de  droit  écrit.  Au  contraire  les  coutumes, 
eti  France  (4)  et  dans  une  grande  partie  de 
l'Europe,  avaient  suivi  des  principes  tout  diffé- 
rents. On  y  avait  adnus  pimr  maxime  fonda- 
mentale, que  les  biens  doivent  toujours  re- 
tourner d'où  ils  sont  venus.  C'est  ce  qu'on 
exprimait  par  la  règle  si  connue  paterna  pa- 
ternis, materna  malernis  (i5),  diversement 
interprétée  dans  les  différentes  coutumes,  et 
suivie  en  Bretagne  dans  toute  son  étendue  (6). 

1.53.  Ainsi,  les  biens  étaient  spécialement 
affectés  à  la  famille  d'oi'i  ils  étaient  provenus, 
soit  du  côté  du  père,  de  l'aïeul,  etc.,  soit  du 
côlé  de  la  mère,  de  l'aïeule,  etc.  ;  on  distin- 
guait les  biens  en  pro|>res  et  en  acquêts.  Une 
succession  formait  différents  patrimoines;  une 
seule  personne  pouvait  avoir  plusieurs  sortes 
d'héritiers.  On  comptait  presque  autant  de  suc- 
cessions que  de  natures  de  biens.  Un  mourant 
laissait  un  héritier  des  meubles  et  aciiuêls,  un 
héritier  des  propres  paternels,  un  autre  des 
propres  malernels;  et  pour  connaître  ceux  qui 
devaient  recueillir  les  propres,  on  remontait 
jusqu'au  plus  ancien  auteur  commun  d'où  ils 
étaient  originairement  provenus.  Un  parent 
collatéral,  souvent  très-eloigné  et  inconnu  du 
défunt,  recueillait  les  biens  de  préférence  à 
son  père  ou  à  sa  mère  suivant  la  maxime,  pro- 
pres ne  remontent  point  (7),  qui ,  comme  la 
maxime  paterna  paternis,  dérivait  du  droit 
féodal. 

134.  Les  meubles  et  les  acquêts  se  divisaient 
ordinairement  entre  les  deux  lignes,  et  se 
siibtlivisaient  à  l'infini  entre  les  différentes 
branches  ou  estocs  de  chaque  ligne  :  car  la 
règle  paterna  paternis,  materna  maternis, 
avait  fait  introduire,  dans  plusieurs  coutumes, 
la  représentation  à  l'infini  en  ligne  collatérale 
comme  en  ligne.directe. 

153.  De  ces  maximes,   auxquelles  il   faut 


l'ancienne  Belgique;  Lille,  art.  6,  9,  tit.  1;  Douai, 
cbap.  1,  art.  2;  Nieuport,  rubr.  2(),  art.  3,  Ostcnde , 
rubr.  9,  art.  10;  llainaut,  charte  90,  92;  chef-lieu  de 
.Mous,  cbap.  2  et  3;  Namui-,  art.  72;  Luxembourg, 
cbap.  Il,  art.  9;  Lii'ge,  cbap.  11,  art.  ti;  Bruxelles, 
art.  291;  Louvain,  tit.  li,  art.  6;  Maeslricht,  lit.  43, 
art.  8,  etc. 

Voij.  le  Répcrt.,  v»  Paterna  paternis,  p.  38i-424. 

|6)  Duparc-l'oullain,  Principes  du  droit,  t.  4,  p.  51. 

(7)  Voy.  Delaurière,  sur  l'aris,  art.  812;  Loisel,  liv.  2, 
til.  5,  reg.  IG,  et  ibi  Delaurière;  Littlclon,  p.  13,  élend 
celte  maxime  aux  acquêts.  {Voy.  la  noie  de  llouaid, 
p.  li,  successio  feudi  latis  est,  ut  ascendcnles  non  suc- 
cédant.) 
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ajouter  les  ilroits  de  primogfcnilme,  ceux  de 
masculinité,  la  distinction  des  iiiens  en  nobles 
et  en  roturiers,  les  propres  fictils,  etc.,  élait 
résulté  un  système  de  succession,  le  plus  em- 
brouille (ju'il  soit  possible  d'imaginer.  Ce  sys- 
tème avait  des  variétés  infinies  dans  ses  dé- 
tails, en  sorte  que  les  lois  sur  les  successions 
n'étaient  point  les  mêmes  sous  les  différentes 
coutumes,  ni  même  sous  l'étendue  de  chacjue 
couiume  générale. 

106.  La  plupart  de  ces  règles  prenaient  leur 
source  dans  le  droit  féodal,  suivant  lequel  on 
ne  pouvait  succéder,  à  moins  <iu'on  ne  fût 
descendu  de  celui  à  ipn  le  fief  avait  été  origi- 
nairement concédé  (1),  parce  (|ue  la  coiu;ession 
ou  l'investiture  n'était  faite,  ou  n'était  censée 
avoir  été  faite  que  pour  Uii  et  ses  descendants, 
sibi  sutsquB  descendentibus  (:2).  A  défaut  de 
descendants  ilu  premier  concessionnaire,  le  fief 
retournait  au  seigneur. 

137.  Quel((ue  embarrassé  que  fût  le  système 
de  succession  adopté  par  les  coutumes,  \\  avait 
le  grand  avantage  de  conserver  les  biens  dans 
-les  familles  d'où  ils  étaient  venus;  il  per|>é- 
tuait  les  familles  (ô),  en  maintenant  les  mem- 
bres qui  les  composent  dans  l'aisance  néces- 
saire pour  s'entr'aider,  et  pour  donner  à  leurs 
enfants  une  éducation  libérale.  Celait  le  vœu 
des  anciens  législateurs.,  c'était  celui  de  nos 
coutumes,  c'est  celui  de  tous  les  bous  pères  de 
famille,  enfin  c'est  un  désir  naturel  et  loua- 
ble (4).  quand  il  est  contenu  dans  de  justes 
bornes;  et  si  l'afFectalion  des  biens  aux  familles 
d'où  ils  sont  provenus  dérivait  du  droit  féo- 
dal, on  peut  dire  que  le  droit  féodal  avait 
trouvé  le  principe  de  cette  institution  dans  le 
droit  naturel.  .Si  mon  frère  n'avait  pas  existé, 
j'aurais  seul  recueilli  la  succession  de  mon 
père  :  il  est  juste,  sans  doute,  que  mon  frère 
la  partage  avec  moi.  Tout  doit  être  égal  entre 
nous  :  la  nature  ne  connaît  pas  de  droit  de 
primogéniliire.  Mais  si  mon  frère  vient  à 
mourir  sans  enfants  ,  n'est-il  pas  juste  que  la 
portion  qu'il  avait  recueillie  dans  les  biens  de 
noire  père  commun,  me  revienne  par  droit  de 
retour?  Si  mon  frère  n'était  pas  né  ou  s'il  était 
mort  avant  mou  père,  j'aurais  recueilli  ceux 


(1)  Yoy.  Blackslone,  t.  2,  p.  220  cl  235;  Guiné,  ubi 
supra,  p.  24t>;  el  ce  que  dit  Itotman  .  de  la  Sucrrssion 
féodale,  opp.,  I.  2,  p.  843  el  suiv.,  Feud.  disput.,  cap.  16 
el  17. 

(2)  Voilà  d'où  vient  la  règle,  propres  ne  remontent 
point. 

(3)  11  ne  faul  pas  étendre  ceci  aux  droits  de  primojjéni- 
lure  et  de  masculinité,  (pii  ne  Icndcnt  qu'à  uiainlenii- 
quelques  individus  de  la  famille  exclusivement  aux  autres 
membres  :  c'esl  alors  le  nom  plutôt  que  la  famille  i|u'on 
veut  conserver.  Ces  droils  sont  fondés  sur  l'orgueil ,  ou 
sur  l'obligation  de  suivre  le  seigneur  à  la  guerre  ;  au  lieu 
qiie  la  ma\ime  patcrna  paternis ,  contenue  dans  de  justes 
limites,  cl  dégagée  des  droits  de  priraogéniture  et  de  mas- 
culinité, parait  dériver  du  droit  naturel. 


qui  ont  fait  sa  portion.  En  les  reprenant  après 
sa  mort,  ce  n'est  pas  une  succession  collaté- 
rale (jue  je  recueille,  c'est  une  portion  delà 
succession  de  mon  père  cjui  me  revient,  c'est 
un  vérilable  droit  de  retour,  ainsi  que  le  qua- 
lifiaient les  anciens  auteurs,  observateurs  si 
profonds  de  la  nature.  Lege  redeutit  liœredi- 
taU'S.  C'est  l'expression  consacrée  par  les  ju- 
risconsultes et  par  les  auteurs  classiques  les 
plus  jaloux  de  la  propriété  des  mots  (ii). 

Si  mon  frère  laisse  un  enfant  qui  décède 
sans  postérité,  n'esl-il  pas  juste  encore  que  les 
biens  que  son  père  avait  partagés  avec  moi 
dans  la  succession  de  notre  auteur  commun, 
me  reviennent  par  le  même  droit  de  retour, 
plutôt  (|ueileles  donnera  une  famille  étrangère 
cpii  n'a  point  à  se  |)laindre,  puisqu'elle  iloit  re- 
cueillir les  biens  de  la  femme,  comme  je  re- 
fi;f'i'!i'  ceux  du  mari?  Il  ne  reste  à  parlager 
cuire  les  deux  familles  ijue  les  biens  i|ui  sont 
le  fruit  de  la  collaboration  commune  du  mari 
et  de  la  femme,  et  ceux  que  le  suppôt  commun 
des  deux  familles  pourrait  avoir  lui-même 
acquis  par  son  industrie. 

§  V.  De  l'ordre  de  succéder  adopté  par  la 
loi  du  17  ni  rose  an  ii. 

SOMMAIRE. 

138.  Cette  loi   proscrivit  la  régie  paterna  paternis,   et 

pourquoi. 

139.  Elle  conserva  la  préférence  aux  collatéraux  descen- 

dus des  ascendants  les  plus  proches  du  défunt. 

140.  Elle  admit  la  représentation  à  l'infini  en  collatérale 

pour  diviser  les  biens  et  aQ'aiblir  te  crédit  des 
familles  riches. 

138.  Le  principe  de  la  distinction  des  biens 
propres  à  chaque  famille  parait  donc  conforme 
à  la  raison  el  à  la  nature;  il  est  fondé  sur  l'é- 
quilé,  dit  fort  bien  Siméon  (6). 

La  loi  du  17  nivôse  an  ii  (7)  proscrivit  cette 
distinction  qu'où  regardait  comme  dérivée  du 
droit  féodal,  et  qui  tendait  d'ailleurs  à  mainte- 
nir et  conserver  les  familles.  L'esprit  du  temps 
élait  entièrement  opposé  à  celle  conservation; 


(4)  Voy.  Treilhard,  Exposé  des  motifs;  Siméon,  ibid. 

(5)  Heincce.,  Ant.,  lib.  3,  til.  1,  §  I,  et  lit.  ti;  le  V'oeo- 
bulaire  de  Vieat ,  v»  Redire  ,  et  les  lois  qu'il  cite.  Les  an- 
ciennes coutumes  d'Allemagne  appellent  aussi  celte  espèce 
de  succession  liuekfatt ,  droit  de  retour  ou  de  rerltute,jtis 
reeadentiœ.  (Voy.  Hevherehe  sur  i'oriijine  de  la  reyle: Re- 
présentation a  lieu  à  l'infini,  Strasbourg,  17G7,  p.  9; 
Maleville  ,  ennemi  déclaré  de  l'instilulion  des  propres, 
les  considère  néanmoins  comme  un  droit  de  relour,  t.  2, 
p.  182,  183  et  IS4.) 

(tï)  Exposé  des  motifs. 

(J)  l*ul)liée  en  Belglipie  par  l'arrêté  des  représentants 
du  peuple,  Pcrcs  cl  Portiez  (de  l'Oise),  du  28  brumaire 
an  iv. 
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on  établit  donc  en  principe  que  la  loi  ne  recon- 
naissait (ait.  62)  aiicime  différence  dans  la  na- 
tnre  des  liiens  et  dans  leur  or  igine  pour  en  ré- 
gler la  transmission.  Tons  les  hiens  du  <lél'iint 
ne  formaient  plus  ipi'tin  stnl  patrimoine,  qui 
devait  être  divisé  par  moitié  entre  les  lignes  pa- 
ternelle et  maleini-lle. 

lôij.  Ainsi  fut  abrogée  la  rt^\e pa!e?'n(i  pa- 
ternis ,  etc.  Cette  loi  conserva  néanmoins  une 
maxime  dérivée  de  l'esprit  de  famille  :  elle 
ordonna  (art.  77)  <|ne  les  collatéraux  qui  des- 
cendent des  ascendants  les  plus  proches  du  dé- 
funt, excluraient  ceux  qui  descendent  des 
ascendants  plus  éloignés.  Ainsi  ,  les  biens  ne 
pouvaient  passer  aux  parents  issus  de  l'aieul 
du  défunt  tandis  qu'il  restait  des  parents  issus 
de  son  père,  ni  aux  parents  issus  du  liisaïeiil 
tandis  qu'il  existait  des  descendants  de  l'aïeul; 
en  sorte  (|ue  le  neveu  était  préféré  à  l'oncle  du 
défunt,  quoirpi'en  égal  degré,  le  cousin  ger- 
main au  graird-oncle,  aussi  ((iioiiju'en  égal 
degré;  le  cousin  issu  de  gernrain  au  même 
grand-oncle,  ipioiiiue  [rlacé  dans  un  degi'éplus 
éloigné  :  la  succession  ne  pouvait  [lasser  à  la 
famille  siipéi  ieure  tandrs(|u'il  existaitdesmeni- 
bies  de  la  famille  iulérreirre  (1). 

14().  Mais  on  avait  lie  cette  disposition  con- 
servatrice des  familles,  à  une  autre  drposiiion 
qui  en  détruisait  les  effets  par  des  morcelle- 
ments sans  fin  {i),  dans  le  partage  des  biens 
qu'on  subdivisait  entre  toirtes  les  branches,  en 
vertu  de  la  leprésenlation  ipii  fut  admise  à 
l'intiiii,  même  en  collatérale.  L'esprit  de  cette 
loi  était  de  niveler  les  fortunes^  de  divrser  les 
propriétés  entre  le  [ilirs  grand  nombre  possible 
d'individus,  afin  d'affaiblir-  le  crédit  des  riches 
et  de  drminuer  l'influence  des  familles  puis- 
santes. 


VI.  Du  projet  de  Code  et  de  sa  discussion 
au  conseil  d'État. 


SOSIMAIRE. 

m.  Il  proscrit  aussi  la  règle  pulerna  palernis,  et  les 

propr'cs. 
lis.  Il  admel  te  partage  de  tous  les  biens  entre  les  dejix 

familles  du  défunt. 
143.  Il  rejette  la  l'cprésentalion  infinie  en  collatér'ale,  et 

la  préférence  donnée  aux  collaléiaux  descendus 

du  tronc  commun  le  plus  pruclie. 


(1)  Ce  qui  est  fonde  sur  la  raison.  {Voy.  WolCf,  part.  7, 
S  103i,  et  la  note.) 

(2)  Dans  la  séance  du  23  frimaire  an  xi ,  Cambacérés  , 
en  proposant  de  l'établir  la  vi'^le patcrna  paUrnis  ,  ajou- 
tait :  »  Ce  serait  s'écarter  de  la  loi  du  17  nivôse  ;  mais  on 
i»  sait  que  cette  loi  fut  faite  dans  un  esprit  de  morevUt- 
»  mcnl ,  etc.  »  (Procès-verbal  des  séances.) 

(3)  Siméon,uin'sii/)ra. 

(i)  Us  la  conservèreat  seulement,  comme  nous  le  di- 


Ki.  Proposition  de  rétablir  la  règle  palerna  paternia, 

avec  modilication. 
145.  lïejetée,  et  pourquoi. 
HG.  Le  principe  de  la  division  des  biens  entre  les  deux 

familles  examiné. 
147.  Comparaison  de  ce  système  avec  le  droit  de  Jusli- 

nicn,  le  droit  coulumier  et  la  loi  du  17  nivAse 

an  rr. 
US.  Le  sysrème  adopté  par  le  Code  a-l-il  un  but  cl  un 

esprit  qui  lui  soient  propres. 

141.  Les  rédacteurs  du  projet  de  Code  adop- 
tèrent la  disposrtion  de  la  loi  du  17  nivôse, 
(|iii  proscrivait  la  distinction  des  propres,  ou 
la  règle  palerna  palernis,  etc. 

142.  Ils  en  adoptèrent  également  la  disposi- 
tion (pii  affectait  une  moitié  de  la  succession 
aux  jiarents  de  la  ligne  paternelle,  et  l'auti'e 
moitié  aux  parents  de  la  ligne  maternelle.  Ils 
regardèrent  cette  disposition  comme  irn  moyen 
lerme  (5) ,  propre  à  concllitir  les  principes  du 
droit  romain  et  ceux  des  eoittumes. 

143.  Mais  ils  rejetèrent,  comme  une  source 
de  litige,  la  iei)résentation  à  l'intini  en  ligne 
collatérale;  ils  rejetèrent  également  la  dis(>o- 
sition  en  vertu  de  latprelle  les  parents  tpri  des- 
cendent des  ascendants  les  plus  proches  du  dé- 
funt, excluaient  ceux  qtri  descendent  des 
ascendants  plus  éloignés  (4).  Quoiipie  cette 
disposition  soit  une  conséquence  de  l'esprit  de 
famille,  (|ue  les  rédacteurs  du  |iiojet  annon- 
çaient avoir  pour  olijetde  propager  (Sj,il  sem- 
bie  qu'ils  la  legarilèrent  comme  liée  à  la  re- 
présentation à  l'inlini,  sans  laquelle  néanmoins 
elle  petit  fort  bien  subsister. 

144.  (liiand  le  (jrojet  de  Code  fut  discuté 
en  présence  du  conseil  d'État,  Candiacérès  et 
Bigot  de  Préameneu  proposèrent  de  rétablir 
la  règle  paterna  palernis,  mais  en  restiei- 
gnant  ses  effets  à  des  degrés  assez  proches  (lour 
que  l'origine  des  biens  ne  fût  enveloppée  d'ari- 
crrne  incertilude;  par  exemple,  au  degré  de 
cousin  issu  de  germain.  Ils  ajoutèrent  que  la 
règle,  resserrée  dans  ces  limites,  aurait  rempli 
le  vœu  général. 

Cambacérés,  qui  avait  concouru  à  la  for- 
mation de  la  loi  du  17  nivôse  an  il,  convenait 
ipie  c'eijt  été  s'en  écarter  que  de  rétablir  la 
\kg\e  paterna  palernis;  mais  il  répondait  que 
cette  loi  avait  été  faite  dans  rin  esprit  de  mor- 
cellertient;  et,  en  effet,  l'esprit  tpii  régnait  en 
l'an  II,  et  qui  dicta  la  loi  du  17  nivôse,  loin  de 


rons  dans  la  suite,  en  faveur  des  frères  et  sœurs  consan- 
guins ou  utérins,  qui  ù  défaut  d'autres  frères  et  sœurs 
excluent  les  paiTiils  de  l'autre  ligne  descendus  d'un 
ascendant  connnnn  plus  éloigné. 

(5J  (■  INolic  objet ,  disaient-ils,  a  été  de  lier  les  mœurs 
»  aux  lois  et  fie  propager  l'esprit  de  famille,  qui  est  si  fa- 
»  vorable,  quoi  ((u'on  en  dise,  h  l'esprit  de  cité.  »  Dis- 
cours préliminaire  sur  le  projet  de  Code. 


TITRE  I.  DES  SUCCESSIONS, 
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tendre  à  maintenir  et  conserver  les  familles, 
avait  pour  objet  de  les  affaiblir  et  de  diminuer 
lenr  iiifluence.  ainsi  que  celle  des  pères  de  fa- 
mille. 

IIS.  Berlier  combattit  la  proposition  de 
Cambacérès  et  Bigot,  par  des  raisons  t)ui 
nous  paraissent  loin  d'être  décisives  (I);  cepen- 
dant elles  prévalurent.  Le  réiablissement  de  la 
règle  palerna  pnternis  était  vivement  com- 
ballu,  d'un  côlé  )iar  les  partisans  du  droit  de 
Juslinien  ,  au(|uel  les  [irovinces  méridionales 
étaient  fort  attachées;  d'un  autre cùlé,  on  crai- 
gnait de  contrarier  l'esprit  (pii  avait  diclé  la 
loi  du  17  nivôse  an  ii.  Nous  étions  alors, 
comme  l'observe  Malevdle ,  "  dans  un  état 
"  amphibie,  qui  laissailbeaucoup d'incertitude 
»  sur  l'espèce  de  gouvernement  qui  serait  dé- 
11  finitivement  adojitee.  Chacun  opinait  donc, 
»  sans  dire  trop  ouvertement  ses  molifs  ullé- 
»  rieurs,  d'après  la  forme  qu'il  jugeait  la  meil- 
»  leure.  Il  est  probable  que,  si  le  Code  avait 
11  été  fait  plus  taid  ,  les  lois  auraient  pris,  sur 
"  ces  grandes  questions,  une  marche  plus  as- 
"  surée;  " 

146.  C'est  sans  doute  'a  celte  marche  incer- 
taine du  législateur,  à  celte  situation  douteuse 
où  se  trouvaient  les  esprits,  qu'est  due  l'adop- 
tion du  principe  de  la  division  de  tous  les  biens 
du  défunt  entre  ses  deux  lignes  de  parenté, 
dans  les  successions  défeiées  aux  ascendants  et 
aux  collatéraux,  principe  que  l'on  conciliera 
comme  un  terme  moyeu,  projire  à  concilier  les 
deux  systèmes  de  succession  tout  à  fait  oppo- 
sés, entre  lesquels  la  Fiance  était  partagée;  et 
cependant  ce  [irincipe,  loin  de  les  mettre  en 
accord,  se  trouve  avoir  les  inconvénients  re- 


(1)  Pour   entendre  ces   raisons  ,   il   fnut   poser  une 
espèce. 

Primus. 


Secundus. 

t 
Terlius,  ' 
1"  mari.  - 

,      I 
Quarlus. 


Jeanne, 


"-    Paul, 
—  2' mari. 

I 
Pierre. 

I 
Jacques. 


I 
Caius. 

I 
Seius, 

I 
Tilius. 


Terlius  épouse  Jeanne  dont  il  a  un  fils  nommé  Quar- 
lus. Terlius  meurt  laissant  ù  son  lits  de  grands  biens  pro- 
venus de  la  succession  de  son  aïeul  Primus.  Jeanne,  de- 
venue veuve,  épouse  Paul;  de  ce  mariage  «ail  Pierre, 
qui  mcurl  laissant  Jacques ,  son  lits  ,  seul  liérilicr.  Quar- 
lus mcu!-l  ;  suivant  la  lèglc  patcrua  patcritis.  ses  biens 
avitiiis,  c'est-à-dii-e  pruvenus  de  son  bisaïeul  Primus, 
reviendi'onl  à  Titius,  son  cousin  issu  de  germain ,  de 
préférence  à  Jacques,  sou  neveu,  cl  même  à  Pierre ,  son 
i'rère  utérin. 

Berlier  irouvail  celle  disposition  injuste.  Mais  où  est 
Pinjuslice?  Si,  dans  les  principes  du  Code,  la  loi  peut, 
sans  injustice,  permetlre  k  Quarlus  de  donner  tous  ses 
bieas  sans  en  rien  réserver  à  ses  frères,  même  germains, 


proches  à  chacun  de  ces  deux  systèmes,  sans 
avoir  les  avantages  d'aucun  des  deux.  On  crul 
pouvoir  Concilier  le  vœu  de  la  nature,  qui 
semble  appeler  les  parents  les  plus  |irocheSj 
avec  l'intérêt  des  deux  familles  dont  le  défunt 
tirait  son  origine  (d),  et  l'on  se  mit  également 
en  opposition  avec  le  vœu  de  la  nature  et  avec 
le  vœu  de  la  conservation  des  biens  dans  les 
familles.  On  n'aperçoit,  dans  ce  point  de  la  lé- 
gislation nouvelle,  que  la  marche  incertaine 
d'un  législateur  timide,  qui  craint  de  se  pro- 
noncer entre  deux  partis  opposés,  et  qui,  au 
lieu  de  leur  commander  ce  qui  était  le  plus 
convenable,  s'est  réduit  à  faire  entre  eux  une 
transaction  par  laquelle  il  n"a  satisfait  personne, 
et  dans  laquelle  on  ne  voit  point  d'esprit  qui 
lui  soit  propre. 

147.  Le  droit  de  Juslinien,  observé  dans 
une  partie  de  la  France,  avait  en  sa  faveur  son 
ancienneté,  une  grande  simplicité,  et  l'avan- 
tage de  transmettre  tous  les  biens  du  défunt  à 
celui  de  ses  parents  collatéraux  qui  était  le  plus 
proche  en  degré.  Il  avait  le  grand  désavantage 
de  faire  sortir  les  biens  des  familles,  pour  les 
faire  jiasser  dans  un  famille  étrangère;  mais 
du  moins  le  but  et  la  marche  île  cette  loi  étaient 
uniformes  :  transmission  de  tous  les  biens  au 
parent  le  plus  proche  en  degré. 

Le  droit  coutumier  avait  un  but  très-Iouatile 
et  très-pobtiipie,  celui  de  conserver  les  famil- 
les. Cet  but  était  rempli  par  la  règle  palerna 
palernis,  etc.,  qui  affeclait  aux  membres  de 
chaciue  famille  les  biens  qui  en  étaient  prove- 
nus, de  préférence  aux  autres  parents  du  dé- 
funt :  règle  dont  l'équité  était  tellement  sentie, 
que  les  rédacteurs  du  Code  même  lui  rendi- 


elle  peut  avec  plus  de  raison ,  ce  me  semble,  faire  passer 
les  biens  avitins  de  Quarlus  à  Titius.  son  cousin  issu  de 
germain,  de  préférence  ù  Pierre  ,  sort  frère  ulci'in,  puis- 
que ces  biens  sont  provenus  de  la  succession  de  Primus, 
son  bisaïeul,  dans  laquelle  Terlius,  père  du  défunt,  les 
avait  parlagés  avec  Seins,  père  de  Titius;  partage  qui 
avait  diminué  la  portion  de  Seius.  Ces  biens  reviennent 
au  liis  de  ce  dernier  par  un  droit  de  retour  d'aulaul  moins 
injuste,  que  tous  les  biens  maternels  retournent  auxhé- 
riliers  de  la  ligue  maternelle. 

S'il  est  injuste  que  la  loi  préfère  un  cousin  issu  de  ger- 
main du  dél^unl  ù  un  parent  plus  proche,  qu'elle  donne 
tout  à  l'un  et  rien  ù  l'aulre,  la  disposition  du  Code  qui 
donne  la  moitié  des  biens  du  détulil  à  un  parent  au  hui- 
tième ou  neuvième  degré  ,  de  préférence  à  un  oncle .  ou 
même  ù  un  père  ou  à  une  mère,  est-elle  plus  juste?  Elle 
contient  au  moins,  dans  le  sens  de  Berlier,  et  suivant  le 
droit  romain,  une  demi-injustice  qui  n'est  pas,  comme 
dans  le  cas  de  la  règle  palerna  patcrnis ,  sauvée  parle 
droit  de  retour.  .Vin^i  la  raison  de  Berlier  ne  combat  pas 
seulement  cette  règle,  elle  combat  également  le  système 
adopte  par  le  Code,  de  diviser  loiijours  les  biens  cnirc  les 
deux  lignes,  division  à  laquelle  on  reprocha,  non  sans 
raison,  tic  donner,  contre  le  vœu  de  la  nalure,  contre 
celui  de  la  conservation  des  biens  dans  les  fiimilles,  et 
contre  l'an'eclion  présumée  du  ilèfunt ,  la  moitié  de  lous 
ses  biens  au  parent  le  plus  éloigné,  de  préférence  à  ses 
oncles  et  k  ses  ascendants. 
(21  Treilfaardt  Expotc  des  motifs. 
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rent  hommafre,  en  se  croyant  obligés,  cotnmp 
dit  Siméori  (1),  de  donner  une  indcniiiilé 
aux  parents  palernels  et  ni.iternels,  à  cliaciir) 
(lescjnels  ris  enlevaient  les  biens  provenus  de 
leur  famille. 

Celte  refile,  à  laquelle  le  droit  roulumier 
n'avait  point  mis  de  bornes,  avait  l'inconvénient 
de  transmettre  (piehpiefois  les  biens  à  îles  pa- 
rents éloignés,  souvent  même  inconnus  du 
défunt,  de  préférence  à  ses  parents  plus  pro- 
ches, à  ses  frères  ou  sœurs  consanguins  ou 
utérins,  et  nii^uie  îi  son  père  ou  à  sa  mère  ou 
autres  ascendants.  La  moilificalion  proposée 
par  Bigot  aurait  prévu  cet  inconvénient. 

La  loi  du  17  nivùse  an  ii  marchait,  il'iin  |i  is 
ferme  et  droit,  au  but  (pie  se  proposait  l'esjjrit 
du  temps  :  niveler  les  fortunes,  morceler  les 
biens,  empèchei' les  richesses  de  s'accuniultr 
dans  une  même  famille,  affaihiir  les  familles 
opulentes,  pour  diminuer  leur  influence. 

148.  Le  système  adopté  i)ar  le  Code  a  le  dé- 
faut de  n'avoir  aucun  but  déterminé  ,  aucun 
esprit  qui  lui  soit  propre,  et  de  réunir  les  in- 
convénients reprochés  aux  deux  |>remieis,  sans 
présenter  aucun  de  leurs  avantages. 

Il  ne  conserve  point  les  biens  dans  les  famil- 
les comme  le  droit  couluniier;  il  les  en  fait 
sortir  comme  le  droit  de  Justinien. 

Il  n'a  pas,  comme  ce  dernier  droit,  l'avan- 
tage de  faire  passer  tous  les  biens  au  plus  pro- 
che |)arent;  il  en  donne  une  moitié  aux  parents 
de  l'autre  ligne,  quelque  éloignés  qu'ils  soient, 
quoique  inconnus  peut-être  au  défunt,  de  pré- 
férence à  ses  parents  les  plus  proches  de  l'au- 
tre ligne,  et  même  à  son.  père  ou  à  sa  mère,  et 
à  ses  ascendants. 

Ainsi,  comme  l'a  très-bien  observé  Ma- 
leville  (2),  on  s'est  écarté  dès  le  premier  pas 
de  la  règle  qu'on  se  proposait  d'élahlir,  que 
les  successions  devaient  se  déférer  selon  l'or- 
dre de  la  nature  et  l'affection  présumée  du 
défunt. 


(1)  Exposé  des  motifs.  Maleville  dit  aussi  :  «  On  croil 
»  devoir  déférer  ù  l'idée  dominante  des  coutumes  de  con- 
w  server  les  biens  dans  les  familles  ,  en  partageant  toute 
>»  succession  dévohie  î»  des  ascendants  ou  à  des  collatéraux 
«  en  deux  parties  éi^alcs  ,  l'une  ])our  la  branche  patei-- 
»  nelle,  Tautre  poui-  la  branclte  lualernelle...  Ce  fut  une 
»  espèce  de  transuetiou  ,  etc.  » 

{-2:  P.  185. 

^5)  \oy.  tïuberus  ,  in  Inst.,  lib.  3,  de  successionr  trb 
intestato  seeumtum  noc.  118. 

(■t)  Itcinecc,  (u  Inst.,  §§  7il  et  seq. 

(5)  Obsrrv.,  lib.  y,  cap.  1.  Barbeyrac ,  dans  une  note 
sur  PuiTendorf ,  Droit  de  la  riature  et  des  gens,  liv.  i, 
chap.  H  ,  S  2,  eroil  réfuter  Bynlicrsboeck,  en  disant  que 
si  l'on  aime  sa  femme  avec  passion,  il  ne  s'ensuil  pas 
qu'on  veuille  la  faire  son  bériliére.  Cela  prouve  seule- 
meut ,  dit-il ,  qu'en  réglant  les  successions  ah  intestat, 
on  a  eu  égard  à  l'intérêt  de  l'Etat  et  à  la  conservation 
des  fainilles,  aussi  bien  qu'à  rinclination  ordinaire  des 


§  VIL  .S'/  /e  drnil  de  Juxtinien  et  le  Code 
civil,  en  établi.s.sant  les  diff' renls  droits  de 
succéder,  ont  siiiri  pour  règle  l'affection 
présumée  du  défunt. 

SOiUIUAIRE. 

Ii9.  Où  cette  idée  a-t-elle  été  puisée. 

130.  La  novelle  1 18  n'a  point  suivi  pour  règle  ralTeclion 

présumée  du  défunl. 
1.31.   Mon  plus  que  le  (!odc  civil  ;  preuves. 
152.  Nouvelles  preuves. 

149.  On  a  cependant  prétendu  que  le  Code 
civil  avait,  dans  les  différents  ordres  de  suc- 
céder, suivi  pour  règle  l'altection  présumée  du 
défunt. 

Cette  idée  semble  avoir  été  puisée  dans  les 
écrits  très-répandus  de  quelques /i/r/.«'0««2//- 
tes  célèbres  (ô)  ,  ipii,  préoccupés  de  l'idée  de 
Grotiiis  (|iie  nous  avons  examinée  dans  le  se- 
cond paragraphe,  et  qui  trouvant,  dans  la  no- 
velle 118  (d'où  ont  été  tirées  plusieurs  disposi- 
tions du  Code),  trois  ordres  (le  succéder, 

1°  Celui  des  descendants  ; 

2»  Celui  des  ascendants; 

3°  Celui  des  collatéraux; 

Crurent  apercevoir  dans  ces  trois  degrés  une 
conformité  suivie  avec  les  principes  de  la  phi- 
losophie (4)  d'AristotP,  leipiel  observe  que  l'af- 
fection commence  par  descendre,  c'est-à-dire, 
(pie  nos  enfants  nous  sont  plus  chers  que  tout 
le  reste  de  notre  famille;  qu'à  défaut  de  des- 
cendants, l'affection  remonte  aux  ascendants; 
(pi'à  défaut  d'ascendants,  elle  s'étend  aux  col- 
laléraiix. 

1 30.  Un  jurisconsulte  philosophe, quoique  éru- 
dit,  Byiikershoeck  (3),  démontra  que  ce  prin- 
cipe de  l'affection  présumée  du  défunt,  donné 
pour  fondement  aux  successions  ab  intestat, 
n'était  (pi'une  illusion  sans  réalité.  Il  le  prouva 
par  l'exemple  de  l'amour  conjugal,  le  plus  na- 
turel, le  plus  respectable  et  le  plus  foit  de  tous 


particuliers  ,  qui  néanmoins  secondent  souvent ,  par 
leurs  désirs,  les  vues  des  législateurs;  car,  combien  de 
gens  n'y  a-t-il  pas  qui  souhaileni  fort  que  leurs  biens  ne 
sortent  pas  de  la  famille!  Du  reste,  ajoute-t-il ,  Bynkers- 
Iioeck  nous  fournil  lui-même  de  quoi  prouver  que  le 
droit  romain  se  proposait  de  suivre,  sinon  en  tout  et 
partout,  du  moins  autant  que  le  bien  public  le  permettait, 
la  volonté  et  l'alTection  du  défunt ,  comme  il  parait  par 
l'explicalinn  que  donne  Bj'nkershocek  d'une  loi  du  Code, 
où  il  est  dit  que  le  père  qui  a  iuslitué  son  fils  pour  son 
Iiérilicr  functus  est  dulci  officiu. 

Ces  raisonnements  île  Barbeyrac  suffisent  pour  faire 
voir  qu'en  efi'cl  le  droit  romain  n'a  pas  pris  pour  fonde- 
ment du  di'oit  de  succéder  l'atrectiou  et  la  volonté  du  dé- 
funt ,  mais  seulement  que  l'affeclion  et  le  désir  du  défunt 
sont  quelquefois  iraccord  avec  les  dispositions  de  la  loi 
qui  a  eu  en  vue  l'intérêt  de  l'État,  le  bien  public,  la  eon- 
scrvalion  des  favùlles. 
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les  sentiments  après  l'amoui'  paternel.  C'est 
une  :ilfeclion  légitime  piesipie  érigée  eu  pré- 
cepte par  le  plus  ancien  l't  le  plus  vénérable 
des  législateurs.  Rclinquet  hamopatrevi  suuni 
et  mat  rem,  et  adhœrebil  uxori  suce  (I). 

Si  l'affection  présumée  et  raisonnable  ilu  dé- 
funt eût  été  le  fondement  du  droit  de  succé- 
der, les  époux,  d  défaut  d'enfants,  succéde- 
raient en  second  ordre  avant  les  ascendants,  et 
surtout  avant  les  collatéraux;  et  cependant  les 
lois  de  Justinitn  ne  les  placent  qu'en  dernier 
ordre .  et  après  les  parents  les  plus  éloignés. 
Les  mêmes  lois  font  concourir  les  frères  ger- 
mains avec  les  pères  et  mère  du  défunt:  ce  qui 
est  encore  contraire  au  principe  de  l'alfeclion 
que  l'on  jiresunie  remonter  aux  père  et  mère, 
avant  de  s'étendre  aux  collatéraux. 

Il  n'est  donc  pas  vrai  quii  le  système  de  suc- 
cession, établi  par  la  novelle  118,  ait  suivi 
pour  règle  l'affection  présumée  du  défunt.  Si 
celte  idée  était  enirée  dans  l'e.sprit  de  Tribo- 
nien,  il  n'aurait  pas  man(]ué  de  nous  en  aver- 
tir :  on  sait  combien  il  aimait  à  s'étendre  sur 
les  motifs  des  constitutions  qu'il  rédigeait  au 
nom  de  l'empereur  Justinien. 

131.  Il  n'est  pas  plus  vrai  de  dire  que  les 
rédacteurs  du  projet  de  Code  aient  eu  l'inten- 
tion de  prendre  pour  règb'.  ;'ai)s  l'établisse- 
ment du  droit  de  succéder,  l'alfection  ou  la 
volonté  présumée  du  iléfunt. 

Dans  le  discours  préliminaire,  où  ils  se  ren- 
dirent comjite  des  principes  qui  les  avaient 
guidés,  on  voit  au  contraire  ipi'ilsétaien!  imbus 
de  la  fausse  doctiine  de  Montesquieu,  dont 
nous  avons  parlé  plus  baut.  Ils  trouvaient  de 
«  puissants  motifs  de  convenance  et  d'équité 
"  pour  laisseï'  les  biens  du  défunt  à  sa  famille  ; 
"  mais,  à  parler  exactement,  aucun  membre 
»  de  cette  famille  ne  peut,  suivant  eux.  récla- 
»  mer  ces  biens  à  litre  rigoureux  ('2)  de  pro- 
i>  priété.  » 

Ils  posaient  en  principe  que  le  droit  de  suc- 
céder est  d'institution  sociale;  que  c'est  aux 
lois  à  établir  l'ordre  ou  la  manière  de  succéder; 
qu'il  serait  dangereux  tie  laisser  à  chaque  par- 
ticulier la  faculté  illimitée  de  renverser  l'ou- 
vrage des  lois,  mais  ipie  la  loi  doit  laisser 
quelque  chose  à  l'arbitrage  du  ciloyen  ;  que  la 
faculté  de  tester  vient  de  la  loi  civile,  mais  que 
le  pouvoir  qu'un  testateur  tient  de  la  loi,  est 
le  pnuioir  de  la.  loi. 

Ainsi,  loin  de  penser  que  la  loi  doive  suivre 
la  volonté  ou  l'alfection  présumée  du  défunt, 
en  transmettant  ses  biens  à   un  héritier,    ils 


(t)  Gcnfs.,  cap.  2,  §21. 

;2)  Quoi!  i)as  môme  les  enfants?  Vêquité  n'est  donc 
plus  une  loi  pour  le  législalcur;  il  pourra  chasser  les  en- 
fanls  de  la  maison  de  leur  père  où  ils  sont  nés,  du  champ 
qu'ils  ont  défriché. 

i3)  Vo\j.  dans  le  procès-verbal ,  p.  2i5  et  249,  ce  que 
disent  Bigot  de  Préamneu,  Porlalis  et  Berlier. 


pensaient  ipie  la  volonté,  mi^mc  expresse  du 
défunt,  n'avait  d'autre  force,  pour  transmettre 
sa  succession,  que  le  pouvoir  qu'il  tient  de  la 
loi. 

Tels  furent  les  principes  qui  guidèrent  nos 
législateurs  dans  la  rétiaction  ihi  projet  du 
Code  relalivement  aux  successions;  et  comme 
ce  projet  éprouva  peu  de  changement,  on  ne 
peut  pas  ilire  que  l'esprit  du  Code  soit  diffé- 
rent de  res|)rit  du  projet. 

Mans  les  séances  tenues  devant  le  conseil 
d'Etat  pour  la  discussion  du  projet  de  Code, 
on  invoqua  plusieurs  fois  l'affection  présumée 
du  défunt,  comme  un  principe  qui  méritait  les 
égards  du  législateur,  mais  non  comme  une 
règle  qu'il  filt  astreint  à  suivre  (3;. 

V6i.  Kn  fait,  si  nous  examinons  le  Code 
civil,  nous  tiouverons  que  ses  dispositions  sur 
le  droit  de  succédei'  ne  sont  point  fondées  sur 
l'orilre  des  affections  présumées  du  défunt,  pas 
même  les  dispositions  relatives  aux  siieeessions 
déférées  aux  descendants  (î).  Si  les  enfants 
succèdent  à  leur  père,  c'est  moins  parce  (|u'ils 
sont  les  premiers  objets  de  son  affection,  que 
parce  (pi'il  a  des  devoirs  à  remjdir  envers  eux, 
et  surloul,  comme  l'observe  très-bien  Treil- 
hard  (.j),  parce  que  la  nature  avait  en  (|ue!que 
soi-te  établi  une  communauté  de  biens  entre  le 
|)ère  et  les  enfants.  Le  droit  de  ces  derniers 
aux  biens  du  père  est  moins  une  succession 
qu'une  jouissance  coniinuee.  une  sorte  de  co- 
pro|)riélé  dont  il  serait  injuste  de  les  dé- 
pouiller. 

Loin  de  considérer  l'affection  on  la  volonté 
du  père  comme  une  règle  qu'elle  fût  obligée 
de  suivre,  la  loi  en  a  redouté  les  écarts  ou  les 
excès;  elle  ne  lui  a  permis  d'exhérédei-  aucun 
de  ses  eufants.  Si  elle  lui  permet  de  faire  leurs 
portions  inégales,  de  donner  à  l'un  plus  qu'à 
l'autre,  c'est  pour  le  mettre  à  même  d'acquitter 
la  dette  de  la  reconnaissance  envers  ceux  qui 
ont  bien  mérité,  et  de  punir  ceux  qui  ont  dé- 
mérite. C'est  une  sorte  de  magistrature  que  la 
loi  lui  confie,  et  dont  il  ne  doit  pas  abuser 
pour  satisfaire  des  affections  fondées  sur  le  ca- 
price. 

Dans  les  dispositions  relatives  aux  autres 
successions,  le  Code  s'est  encore  moins  astreint 
à  l'affection  présumée  du  défunt;  il  s'en  est 
totalement  écarté,  comme  l'observe  Malevi Ile  (6) 
dans  la  division  des  biens  entre  deux  lignes,  de 
la(i!ielb:  il  résulte  iju'un  parent  au  dixième  ou 
douzième  degré  dans  l'une  des  lignes,  inconnu 
peut-être  au  défunt,  n'en  partage  pas  moins 


(i)  D'après  Leclercq  {le  Code  civil  dans  ses  rapports 
avec  le  droit  rumain,  t.  3,  p.  58-i8,  5G  et  o7,  G5-65) ,  le 
Code  a  disposé  des  successions  d'après  raû'ection  qu'a  eue 
ou  qu'aurait  dû  avoir  le  défunt. 

(5)  Ubi  supra. 

(6)  P.  185. 


222 


LIVRE  III.  MANIÈRES  D'ACQUÉRIR  LA  PROPRIÉTÉ. 


tous  les  biens  avec  le  cousin  germain ,  avec 
l'oncle  ou  même  avec  le  père  ou  la  mère  du 
défunl. 


SECTION  PREMIÈRE. 

Notions  et  dispnsitio)is  générales  sur   les 
divers  ordres  de  succession. 

§  I°^  De  la  parenté. 

SOMMAIRE. 

153.  Origine  du  mol  ;)««•«/(■. 

154.  Division  de  la  parcnié  chez  les  Romains. 

155.  En  quoi  con:^istc  la  parenlé  \  sa  définiLion. 

ISG.  Du  double  lien,  el  dfs  frères  germajns,  cunsanguins 
ou  utérins. 

157.  Slanière  dont  la  parenté  peut  se  croiser. 

158.  Tableau  de  parenté,  ligne,  degré. 

159.  De  la  ligne  directe  el  de  la  cpUalérale,  de  l'asceu- 

danle  et  desceiidanle. 

160.  Comment  se  comptent  les  degrés. 

Ipl.  Ligiics   palernellc   et   maternelle.  Le  nombre  des 
ascendants  double  à  chaque  degré. 

162.  La  ligne  des  ascendants  esl  la  même  pour  tous; 

celle  des  descendants  te  multiplie  ou  s'éteint. 

163.  Les  lignes  se  divcrsificul  entre  les  parents  consan- 

guins ou  utérins. 
I(5i4.  Des  familles  supérieures  ou  inférieures,  el  des  fa- 
milles agnaliques. 

1!)3.  Les  successions  légitimes  étant  défé- 
rées aux  parents  que'la  loi  appelle,  il  faut 
coiiiinencer  par  connaître  ce  que  c'est  que  la 
parenlé. 

Le  mot  parent  vient  du  verbe  parère,  pa- 
rin,  eni;endrer,  proiliiirr;  parens ,  celui  ou 
celle  qui  engi'ndre.  Ainsi,  dans  son  origine,  le 
mot  parent  signifie  les  pères,  mères  et  autres 
ascendants;  c'est  le  corrélatif  d'enfants,  pa- 
rentes et  liberi. 

Véi.  Les  anciens  Romains,  plus  attachés  que 


(Ij  L.  51,  ff.  clcvcrb.  sign.;  Dukerus,  De  lalinilale  ve- 
tcruin  jurLiconaattoriim,  p.  221. 

(2)  "  Parentes  usque  ad  trilavura  opud  Komanos  pro- 
prio  voeabulo  nominautur  ;  ulleriores  qui  non  habenl 
spéciale  nomen,  majores  appcltanlur  ;  item  liberi  usque 
ad  Iriucpolcm  ;  ultra  lios  posteriores  vocanlur.  »  (L.  10, 
§7,dcgrad.,  58,  10.) 

Majores, 

Tritavus, 

Alavus, 

Abavus, 

Proavus, 

Avus, 

Paler, 

Eco, 

Filius, 

Nepos  —  Neplis, 

Pronepos  —  Proneptia, 


nous  à  la  propriété  des  termes,  avaient  con- 
servé celte  acception  propre  et  primitive  du 
mot  parents,  qui  signifiait  chez  eux  ce  que 
nous  entendons  par  ascendants  (1). 

Ils  avaient  même  des  mois  propres  (2)  pour 
désigner  chacun  des  ascendants  ou  descen- 
dants jusqu'au  sixième  degré,  après  lequel  ils 
appelaient  les  ascendants  du  mot  géiiéri(|iie 
majores,  que  nous  rendons  par  ancêtres,  dé- 
rive iVantecessores ;  et  ils  appelaient  les  des- 
cendanlsau  ilelhdu  swième  i\fgré posteriores , 
que  nous  rendons  par  postérité,  arriére-ne- 
veux. 

Quant  aux  collatéraux,  ils  les  appelaient 
co?,nà{i  ,  cognqtos ,  expression  générique  qui 
comprenait  lotis  ceux  (|ui  devaient  la  naissance 
à  une  même  personne  :  Cognati  (5)  appellati 
sunt  quasi  ex  unn  nati ,  aut,  ut  Labeo  ait, 
quasi  commune  nascendi  initium  liabue- 
rint  (4). 

Les  cognats  se  divisaient  en  deux  classes  :  les 
agnats ,  ipii  étaient  tous  les  parents  par  les 
mâles  ('j);  et  les  cognats,  pris  dans  une  accep- 
tion spéciale  pour  les  personnes  qui  n'élaient 
unies  que  par  les  femmes.  Il  y  avait  donc  entre 
les  cognais  et  les  agnats  la  même  différence 
qu'entre  le  genre  et  resi)èce  (6). 

Quand  la  langue  latine  vint  à  se  corrompre, 
le  mol  parentes  qui,  dans  son  acception  propre 
et  primitive,  ne  signifiait  que  les  ascendants, 
fut  employé,  au  lieu  du  mol  cognats,  dans  son 
sens  le  plus  général  ;  et  l'on  comprit  sous  le 
nom  de  parents  toutes  les  personnes  issues 
des  mêmes  ascendants,  c'est-à-dire  du  même 
père  ou  de  la  même  mère ,  tant  en  ligne  di- 
recte qu'en  ligne  collatérale. 

Cette  façon  de  parler  fut  d'abord  introduite 
par  les  militaires  (7),  qui  rapportent  wdinai- 
rement  de  leurs  voyages  un  langage  moins  pur. 
Elle  passa  dans  la  langue  vulgaire,  se  glissa 
dans  les  conslilnlions  des  em|iereurs  (8)  ,  et 
devint  d'un  usage  général  <lans  la  basse  lati- 
nité, d'où  elle  a  passé  dans  la  langue  française. 
Nous  désignons  sous  le  nom  de  parents  toutes 
les  personnes  qui  sont  unies  par  les  liens  du 


Abnepos  —  Abneptis, 
Al  nepos  —  Atiieptis, 
ïrinepos  —  Jr^eplis, 
Posleriores. 

(3)  Quasi  coiigeniti. 

(4)  Ulpian.,  1.  1,  S  1,  ff.  tmde  cognati,  38,  8;  iModesti- 
nus,  1.  4,  S  1,1T.  de  gradibus. 

(5)  L.  7,  ff.  de  Icf/itim.  tulorilius,  26,  4. 

(l!)  ulnler  aguatos  igilur  ctcognalos  hoc  inlercsl,  quod 
inlcr  genus  el  speciein  :  nara  qui  est  agnalus  el  cogna- 
lus  est ,  non  utique  autem  qui  coguatus  esl  cl  agnatus  est. 
Altcrum  civile, alterum  naluraic  nomen  esl.  »  (L.  10,  §  4, 
£f.  de  gradibus,  58,  10.) 

(7)  llyeroniraus,  lib.  2;  coulra  Rulinum.  «  Nisi  forte 
»  parenlis  militari,  vulgarii/ue  sermone  eognalos.  el  a/jS- 
»  nés  nominal.  »  (loi/,  les  Ùlossaires,  au  mol  Parentet.) 

(8j  L.  1 ,  Cod.  ai  per  vim  vei  atio  modo,  etc. 
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sanfî,  et  qui  descendent  les  unes  des  autres,  on 
d'un  .iiiteur  commun  (1). 

153.  La  parenté  consiste  donc  dans  la  des- 
cendance d'un  même  auteur,  d'un  tronc  com- 
mun, d'une  souche  ou  racine  commune  d'où 
sortent  toutes  les  branches  de  parenté,  tons 
les  individus  qui  sont  unis  par  les  liens  du 
sang  ou  de  la  parenté,  que  l'on  définit  vincu- 
lum  personarum  ub  eodem  slipite  descen- 
denlium. 

130.  Deux  personnes  peuvent  descendre  du 
même  père  et  de  la  même  mère,  du  même  aïeul 
et  de  la  même  aïeule,  et  ainsi  en  remontant 
aux  hisaïeux  et  trisaïeux  :  alors  le  lien  du  sang 
et  de  la  paienté  qui  les  unit  est  double.  Il  y  a 
double  lien  ;  lien  du  côté  du  père,  lien  du  côté 
de  la  mère. 

Jl  est  possible  aussi  que  ces  personnes  soient 
descenihies  du  même  père,  du  même  aïeul,  etc., 
mais  de  mères  ou  d'aïeules  différentes  (2);  ou 
bien,  au  contraire,  de  la  même  mère,  de  la 
même  aïeule,  mais  de  pères  ou  d'aïeuls  dilfé- 
renls,  comme  il  arrive  lorsqu'un  homme  ou 
une  femme  contractent  successivement  deux 
ou  ])lnsieurs  mariages,  d'où  il  naît  des  enfants. 
11  n'existe  de  lien  ou  de  parenté  entre  ces  en- 
fants que  d'un  seul  côté,  du  côté  du  père  ou 
du  côté  de  la  mère. 

On  appeWf /"/ères  germains  ceux  qui  sont 
issus  du  même  père  et  de  la  même  mère,  qui 
sont  unis  par  un  double  lien. 

On  ait]fe\\e  consa?iffiiiiis  ceux  qui  sont  issus 
du  même  père,  du  même  aïeul,  mais  de  mères 
ou  aïeules  différentes. 

On  appelle  utérins  les  enfants  qui  sont  issus 
de  la  même  mère,  de  la  même  aïeule,  etc.,  mais 
de  pères  ou  aïeuls  dilTerenls. 

Il  arrive  souvent,  dans  les  deux  derniers 
cas,  que  le  frère  de  mon  frère  n'est  pas  même 
mon  parent  ;  par  exemide,  j'ai  un  frère  con- 
sanguin ,  c'est-à-dire  issu  du  même  père  que 
moi,  mais  d'une  autre  mère.  Ce  frère  a  lui- 
même  un  frère  utérin  issu  de  sa  mère,  mais 
d'un  autre  mari  que  notre  frère  commun;  ce 


(1)  Les  Anglais  ont  retenu  la  signiOcation  propre  du 
mot  parent,  qu^ils  n'emploienl  que  pour  désigner  lepépc 
ou  le  mère.  tTor/.  le  Dictionnaire  de  Johnson.)  Pour 
signifier  ce  que  nous  appelons  en  générât  Parenté,  Pa- 
rents, ils  se  servent  du  mot  kin,  kindred,  qui  sont  d'o- 
rigine saxonne. 

(2)  C'est  ce  que  les  Anglais  appellent  haif  blood , 
moitié  sang;  et  cntirp  blood,  sang  entier,  lorsqu'il  y  a 
double  lien. 

(3)  L.  10,  S  15,  ff.  de  ijradibus,  58,  10. 

(4)  Piinia,  veuve  Secunda,  veuve 

de  Primus,  de  Seeundus, 

dont  est  issu  dont    est   issu 

I  I 

Paul,  Jacques, 

qui  épousa  Secunila,  qui  épousa  Prima, 

dont  est  issu  dont  est  issu 

I  I 

Adrien.  Charles. 


frère  de  mon  frère  n'est  pas  mon  parent  (3). 

Il  peut  arriver  aussi  que  les  relalions  de  la 
parenté  se  confond;  nt  et  se  croisent  de  telle 
manière  que  deux  individus  soient  parents  ulé- 
ritis,  quolipie  issus  de  mères  et  d'aïenles  diffé- 
rentes, ou  parents  consanguins,  qnoii|Me  issus 
de  pères  et  d'aïeuls  différents;  ou  bien  enfin, 
le  premier  parent  consanguin  du  second,  et  le 
second  parent  utérin  du  premier,  comme  il 
arrive  lorsque  deux  veuves  épousent  les  en- 
fants l'une  de  l'autre,  issus  de  leurs  premiers 
mariages.  Par  exemple  (i).  Prima,  veuve  de 
Primus,  a  épousé  un  fils  nommé  Paul;  elle 
épouse  Jacques,  fils  de  Secunda.  veuve  de  Se- 
eundus; il  en  naitun  lils  nommé  Charles. 

Secunda,  mère  de  Jacques,  épouse  Paul,  fils 
de  Piima;  il  en  naît  un  fils  ufmimé  Adrien. 
Charles  est  en  même  temps  frère  utérin  de  Paul 
et  oncle  paternel  d'Adrien,  et  néanmoins  pa- 
rent utérin  de  ce  dernier,  jiuisqu'ils  ne  sont 
pas  issus  du  même  père  ni  du  même  aïeul;  ils 
ne  sont  pas  non  plus  issus  de  la  même  mère , 
puisque  Charles  est  fils  de  Prima,  Adrien  de 
Secunda;  mais  Secunda  est  aïeide  de  Charles 
et  mère  d'Adrien,  Prima  est  aïeule  d'Adiien  et 
mère  de  Charles,  ainsi  tous  les  deux  ont  des 
femmes  pour  troncs  communs. 

Adrien,  à  son  tour,  quoique  frère  utérin  de 
Jacques,  est  oncle  paternel  de  Charles. 

137.  Ou  a  coutume  de  placer  dans  un  ta- 
bleau (3)  les  personnes  dont  on  veut  connaître 


(») 


Primus, 


Seeundus. 


Tertiufl. 


i.ix% 
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la  parenté  les  unes  au-dessous  des  autres,  dans 
l'ordre  de  leur  génération.  On  les  figure  par 
de  petits  cercles  ou  par  des  carrés  dans  les- 
quels leurs  noms  sont  écrits,  et  (jue  l'on  unit 
par  une  ligne  perpemliculaire  tirée  de  la  per- 
sonne supérieure  à  celle  qui  est  au-dessous  ; 
celle  ligue  indiipie  la  génération,  c'est-à-dire 
que  la  personne  inférieure  est  engendrée  par 
la  supérieure. 

La  série  des  personnes  ainsi  placées  succes- 
sivement les  unes  au-dessous  des  autres  dans 
l'ordre  de  leur  génération,  est  ce  qu'on  appelle 
une  ligne  de  parenté.  Linea,  expression  méla- 
phorii|ue  qui,  dans  le  sens  propre,  signifie  un 
lien  ou  une  corde  de  lin,  matière  dont  on  fai- 
sait le  plus  communément  les  cordages  {!).  La 
lij>,ne  lie  successivement  les  parents  les  uns 
aux  autres. 

Il  est  évident  que  chaque  génération  pro- 
longe la  ligne  et  y  ajoute  un  degré;  car  les 
degrés  ne  sont  autre  chose  que  le  nomhie  des 
générations  indiquées  jiar  les  petites  lignes 
perpendiculaires  (pii  unissent  les  cercles  ou  les 
carrés,  dans  lesquels  sont  écrits  les  noms  des 
personnes  engendiées. 

Le  mot  dei;ré  est  encore  une  expression 
méta|ihori(pie  empruntée  de  la  com|iaraison 
des  échelons  d'iuie  échelle ,  ou  des  degrés 
d'un  escalier  (2);  les  parents  descendent  de 
raultur  commun  de  génération  en  génération, 
comme  par  autant  de  degrés  ou  d'échelons. 

Chaque  génération  s'appelle  donc  un  degré. 
La  |)roximilé  de  parenté  s'établit  par  le  nombre 
de  générations.  (Art.  753.) 

lo8.  La  série  des  degrés  ou  des  générations 
forme  la  ligne  qui  est  de  deux  espèces,  la  ligne 
directe  et  la  ligne  cnllatërale. 

La  ligne  directe  est  la  suite  des  degrés  entre 
personnes  qui  descendent  l'une  de  l'autre. 

La  ligne  collatérale  est  la  suite  des  degrés 
entre  personnes  qui  ne  descendent  pas  les  unes 
des  autres,  mais  qui  descendent  d'un  auteur 
commun.  (Art.  T-lé.) 

Si,  dans  la  ligne  directe,  on  prend  pour 
terme  une  personne  quelconque,  afin  d'y  rap- 
porter les  autres  personnes,  tant  au-dessous 
qu'au-dessus,  celle  ligne  se  trouve  alors  cou- 
pée en  deux ,  et  divisée  en  ligne  ascendante  et 
descendante  {,">). 

]ja  ligne  ascendante  est  celle  qui,  de  la  per- 
sonne ([(l'on  a  prise  pour  terme,  remonte  à 
ses  auteurs,  à  son  père,  son  aïeul,  son 
bisaïeul,  etc. 

La  ligue  descendante,  celle  qui,  de  la  même 


(1)  Isidorde  Seville,  Origin.,  lib.  19,  cap.  18. 

(2)  <■  Grailus  auleni  dicU  sunl  a  similitudinc  scala- 
rum  locorumve  proclivium;  quos  ita  ingi-ediiiuir  ut  a 
proximo  in  proximum,  id  esl ,  in  eum  ([ui  qnasi  o\  eo 
nasoilur  lianscamus.  >■  (L.  10,  §  10,  IT.  de  gradibus , 
38,  10.) 


personne,  descend  à  ses  enfants,  petits-en- 
fants, etc. 

Dans  les  tableaux  de  consanguinité  ou  de 
parenté,  on  place  ordinairement  au  milieu  la 
personne  qu'on  prend  pour  terme,  afin  de 
compter  les  degrés  entre  elle  et  ses  parents 
ascendants,  descendants  ou  collatéraux. 

La  ligue  collatérale,  considérée  isolément  et 
I  elativement  à  l'auteur  commun,  est  une  ligne 
directe:  elle  prend  le  nom  de  collatérale,  lors- 
tjii'on  la  place  à  côté  d'une  autre  ligne,  au- 
dessous  de  l'auteur  ou  tronc  commun,  dans 
lequel  elles  se  réunissent  toutes  les  deiix  (4). 

(]es  deux  lignes  sont  indépendantes  l'une  de 
l'aiUre;  elii'S  n'ont  de  relation  que  par  leur 
réunion  dans  la  personne  de  l'auteur  commun, 
réunion  qui  forme  seule  la  parenté  enlre  les 
personnes  de  ces  deux  lignes, 

lb9.  En  ligne  directe,  on  compte  autant  de 
degrés  qu'd  y  a  de  générations  :  ainsi  le  fils, 
à  l'égard  du  père,  est  au  premier  degré,  le 
petil-fils  au  second,  et  ?-ëciproque»ient  du 
père  et  de  l'aïeul,  à  l'égard  du  fils  et  du 
petit-fils.  (Art.  737.) 


(3)  Exemple  : 


6  Tritavus-Trilavia. 


5  Atavus-Atavia. 


ITrisaïeul-Trisaïeule.      I'  4  Abavos-Abavia. 


Bisaïenl-Bisaïeule. 
.|b|  Aïeul-A'ieule. 
Père-Mère. 
Ego. 
Fils. 
■=  IPclil-Fils. 
«<  /Arrière-Petil-Fils. 


3  Proavus-Proavia. 
2  Avus-Avia. 
1  Pater-Mater. 

i      Ego. 

i 
f    1  Filius. 

I 
U  2  Nepos-Neplis. 

I 
S  3  Pronepos-Proncplis. 

^î   4  Abnepos-Abneplis. 
I 
U   5  Atnepos-Atneptis. 

I 
IJ  G  Trinepos-Trineptis. 


Lisne  directe. 


Ligne  collatérale. 


Ego. 
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En  ligne  collalérale,  les  degrés  se  comiilenl 
également  par  le  nombie  des  générations,  en 
montant  depuis  l'un  des  parents  jusqu'à 
l'auteur  commun,  et  en  descendant  de  celui- 
ci  a  l'autre  parent.  (Art.  758.) 

Ainsi  il  ne  peut  y  avoir  de  premier  degré  en 
collalérale  parce  (|ii'il  y  a  nécessairement  deux 
générations  (1).  Deux  frères  sorit  au  second 
degré  :  le  premier  degré,  qui  monte  de  l'un 
des  fi'ères  au  père  commun;  le  second,  i|iii 
descend  du  père  à  Taulre  frère.  L'oncle  et  le 
neveu  ?onl  hii  troisième  degré,  les  cousins 
germains  au  quatrième,  et  ainsi  de  suite.  (Ar- 
ticle 738.) 

Quoiqu'il  n'y  ait  qu'une  ligne  ascendante  el 
une  descendante,  lesquelles,  comme  nous  l'a- 
vons dit.  ne  font  qu'une  seule  ligne  directe  , 
c|ui  monte  des  enfants  au  père,  et  qui  descend 
du  |ière  aux  enfants,  chacun  des  deux  ordres 
d'ascendants  et  descendants  a,  sous  d'autres 
points  de  vue,  diverses  lignes  qu'il  faut  distin- 
guer. On  n'a  besoin  de  considérer  qu'une  seule 
ligne  d'ascendants  et  de  descendanis  paternels, 
quand  il  s'agit  de  comiiter  les  degrés  de  père 
en  fils,  entre  un  ascendant  et  un  descendant. 

Jlais  si  on  veut  distinguer  les  ascendants  pa- 
ternels et  les  maternels  d'une  même  personne, 
el  ses  descendanis  du  lils  et  de  tilles,  il  se  fait 
alors  plusieurs  lignes. 

En  parcourant  tous  les  ascendants  d'une 
personne,  on  en  trouve  une  première  ligne 
qui  monte  à  sou  père  et  à  son  aïeul  paternel, 
à  son  bisaïeul  paternel,  et  ainsi  de  père  en 
père:  c'est  ce  qu'on  appelle  ligne  paternelle. 

Une  autre  ligue  qui  monte  de  celte  même 
personne  à  sa  mère,  à  son  aïeule  malernelleet 
ainsi  de  mère  en  mère,  c'est  la  ligne  maler- 
nelle. 

Mais  ces  lignes  ne  parcourent  pas  tous  les 
ascendants;  il  y  en  a  plusieurs  autres  qu'il  faut 
concevoir  pour  aller  à  tous. 

Car  le  nombre  des  ascendants  va  toujours  en 
doublant  à  chaque  degré  (2). 

Chaque  personne  a  deux  ascendants  au  i)re- 
mier  degré,  quatre  au  second ,  huit  au  troi- 
sième. Ainsi,  en  montant  toujours  aux  ascen- 
dants de  chaque  personne,  on  va  par  diverses 
lignes  ([ui  fourchent  à  chaque  génération.  Par 
ce  progrès,  on  trouve  seize  ascendants  au  (|ua- 
trième  degré,  trente-deux  dans  le  cinquième, 
soixante-quatre  dans  le  sixième,  cent  vingt- 
huit  dans  le  septième,  et  ainsi  de  suite  :  ce  qui 
donne  trente-trois  millionscinqcentcinquante- 
quatre  mdle  quatre  cent  quarante-deux  ascen- 
dants dans  la  vingt-cinquième  génération  en 
re«uontant. 


(t)  «'  Superior  quiJem  cogrialio  et  infcrîor  a  primo 
.  gradu  incipit  ;  ex  tr.Tiisverso  >i^  e  a  lalere  nullus  est  pri- 
mas gradus,  el  idco  iiicipil  a  secundo.  »  (L.  1,  g  1,  IT.  de 
gradibus,  58,  10.) 

TOULLiER.  loxE  II.  ;,Édit.  dc  Pari»,  t.  i.) 


.Mais  comme  plusieurs  des  ascendants  d'une 
personne  sont  descendus  des  mêmes  aïeux,  les 
lignes  qui  étaient  fourchées  se  rejoignent  au 
premier  ascendani  commun,  d'où  descendent 
les  autres  :  et  celte  multiplie  ition,  souvent  in- 
terrompue par  les  ascendants  communs,  peut 
cesser  et  se  réduire  à  peu  de  personnes. 

IBO.  Il  y  a  celle  dilFérence  entie  les  lignes 
des  descendants  et  celles  des  ascendants,  que 
celles-ci  sont  les  mêmes  pour  tous  ;  car  tout 
homme  a  le  même  ordre  d'ascendants  (|ue 
chacun  des  autres,  ipioique  le  nombre  des  as- 
cendants devienne  inégal,  selon  qu'ils  ont  plus 
ou  moins  d'ascendants  communs  dans  le  sens 
que  nous  venons  d'expliquer. 

Quant  aux  lignes  des  descendants,  elles 
fourchent  diIFéremnient,  selon  le  nombre  des 
enfants  et  des  descendants;  elles  finissent  ou 
durent  [ilus  ou  moins,  selon  que  les  généra- 
tions cessent  ou  se  continuent.  Plusieurs  fa- 
milles s'éteignent  faute  de  descendants;  d'au- 
tres dureront  jusqu'à  la  fin  des  siècles.  Ainsi 
les  lignes  des  descendants  se  diversifient  dans 
chaque  famille. 

IBl.  Lorsqu'on  ne  veut  voir  (jue  les  degrés 
ou  les  générations  entre  un  seul  ascendant  et 
un  seul  descendant  de  père  en  fils,  on  n'a 
besoin  de  figurer  qu'une  seule  ligne,  quelque 
nombre  de  degrés  qu'il  y  ait  entre  eux. 

On  peut  aussi  compter  plusieurs  ordres  ou 
lignes  de  collatéraux,  suivant  ipie  l'auteur  com- 
mun qui  les  unit  est  plus  ou  moins  éloigné. 

Les  uns  sont  descendus  du  même  père  et  de 
la  même  mère,  tels  sont  les  frères  et  sœurs 
germains;  ou  du  même  père  ou  de  la  même 
mère  seulement,  tels  que  les  frères  et  sœurs 
consanguins  ou  utérins. 

Les  autres  sont  issus  du  même  aïeul,  du 
même  bisaïeul;  du  même  trisaïeul,  et  ainsi  de 
suite. 

Comme  entre  les  frères  et  sœurs  on  dis- 
tingue les  germains,  les  consanguins  et  les 


[i'i  «  Admonendi  sumus  parenlum   personas  semper 
duplicari.  "  (L.  .î,  j«'/.,  S.  de  gradibus.) 

VVVV      YVVV 
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9  Mère. 


Père.  9 


Ego. 
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utérins,  on  peut,  à  l'égard  des  collaléraux  du 
deuxième,  du  Iroisièmo  ou  du  quatrième  or- 
dre, ilistiuiîiier  ceux  t\m  sont  issus  du  même 
aïeul ,  de  la  même  aïeule  ou  seulement  du 
même  aïeul,  mais  d'une  aïeule  différente,  aut 
rice  versa  ;  et  ainsi  à  l'éj^ard  des  descendants 
de  bisaïeux,  trisaïeux,  etc. 

On  peut  également  distinguer  entre  les  des- 
cendants des  frères  ou  des  sœurs ,  ceux  qui 
sont  issus  des  frères  ou  sœurs  germains,  eon- 
sanguins  ou  utérins. 

162.  On  appelle  famille,  dans  le  sens  propre, 
tous  les  enfants  issus  du  même  père  ultimi 
(jenitoris  (I). 

Chaque  enfant  qui  se  marie  et  qui  procrée 
des  enfants  forme  une  nouvelle  famille  dont  il 
est  l'auteur  ou  le  tronc  commun. 

Néanmoins  il  continue  d'êlre,  ainsi  que  ses 
enfants,  membre  de  la  famille  de  son  père,  et 
en  montant  jdus  haut,  de  son  aïeul,  de  son 
bisaïeul,  et  ainsi  de  suite  ;  en  sorte  «pie  cha(jue 
famille  particulière  et  proprement  dite  est 
comprise  dans  une  seconde  famille,  en  remon- 
tant, celle-ci  dans  une  troisième,  et  ainsi  de 
suite.  C'est  dans  ce  sens  qu'on  dit  que  tous  les 
hommes  sont  de  la  même  famille. 

Il  y  a  donc  autant  de  familles  que  de  troncs 
communs  :  famille  du  père,  famille  de  l'aïeul, 
famille  du  bisaïeul,  etc.;  et  ainsi  du  côté  des 
femmes,  famille  de  la  mère,  famille  de  l'aïeule, 
de  la  bisaïeule,  etc. 

Dans  un  autre  sens,  comme  les  enfants 
portent  toujours  le  nom  du  père  et  non  celui 
de  la  mère,  on  dit  que  les  femmes  sont  le  com- 
mencement et  la  fin  de  leur  famille.  Mulier  au- 
tem  familiœ  xtiœ  et  caput  et  finis  est.  h.  19S, 
§  5 ,  If.  de  rerb.  sign.  On  en  conclut  ((ue  les 
enfants  ne  sont  pas  dans  la  famille  «le  la  mère. 
Vœminaritin  libéras  in  fatiiilia  eurian  n07i 
esse  prilam  est,  quia  qui  nascuntur  putris , 
non  matris  familiam  scquuntur.  L.  196, 
fî.  ibid. 

Dans  ce  sens,  le  mot  famille  signifie  seule- 
ment ceux  qui  sont  issus  du  même  sang  par  les 
mâles. 

Ainsi,  dans  les  successions  purement  agfia- 
tiques,  c'est-à-dire  déférées  aux  mâles  descen- 
dants des  mâles,  les  femmes  ne  sont  pas  re- 
gardées comme  étant  de  la  famille;  elles  ne 
peuvent  succéder  ni  servir  d'anneau  pour  per- 
pétuer l'ordre  de  succession  dans  la  famille. 

Tel  était  l'ordre  établi  dans  la  succession  de 
certains  fiefs,  et  tel  est  celui  qu'avait  établi  Bo- 
naparte dans  la  succession  d<'S  majorats  (:2). 

Mais  cet  oinlre  est  iiureraent  de  droit  civil. 

Dans  le  sens  ordinaire,  comme  dans  l'ordre 
de  la  nature,  les  femmes  sont  de  la  famille; 


(I)  «  A|>i>ella(ur  familia  iilurium  peisoiianini  ([ilt  ab 
ejusdem  ultioii  gciiitoriâ  sanguine  j>ruli(.'îâcuntur.  » 
(L.  195,  §  4,  de  verb.  sii/H.,  SO,  16.) 


elles  perpétuent  les  deux  familles  de  leur 
père  et  de  leur  mère,  auxquelles  elles  appar- 
tiennent(5).  Ainsi  l'arrière-iietit-fils  est  dans  la 
famille  de  son  bisaïeul  maternel,  quoiqu'il  en 
soit  descendu  par  les  femmes;  ainsi  chaque  in- 
dividu appartient  à  autant  de  familles  qu'il  a 
d'ascendants. 

De  même  en  descendant,  on  peut  distinguer 
la  famille  du  fils,  celle  du  petit-fils,  etc.;  et  en 
collatérale,  celle  du  frère,  c'est-à-dire  celle 
dont  le  frère  est  l'auteur  commun,  celle  du 
neveu,  c'est-à-dire  celle  dont  il  est  le  tronc 
commun,  etc.  Ainsi  il  y  a  des  familles  supé- 
rieures, lU's  familles  inférieures  et  des  familles 
collatérales,  relalivement  à  celui  qu'on  prend 
pour  iermi'  de  comparaison,  el  dont  on  veut 
connaître  la  parenté. 

Ces  notions  générales  sur  la  parenté  ou  con- 
sanguinité, et  sur  la  manière  d'en  compter  les 
degrés,  peuvent  s'appliquer  à  tous  les  sys- 
tèmes des  successions  existants  ou  possibles  , 
fondés  sur  la  parenté  ;  elles  sont  nécessaires 
pour  les  entendre  sous  le  rapport  des  per- 
sonnes qui  succèdentou  aux([uelleson  succède. 

§11.  Suite  des  notions  et  dispositions  géné- 
rales sur  les  diiwrs  ordres  de  succéder. 

SOMMAIRE. 

163.  Trois  ordres  on  classes  de  parents  établis  par  la  na- 
ture :  descendants,  ascendants,  collaléraux.  De  liï 
trois  ordres  de  succession. 

ICI.  Aulrc  division  des  parenis  en  deux  lignes  pater- 
nelle el  maternelle. 

165.  La  vocation  de  chaque  ordre,  de  cliaquc  ligne  de 
préférence  à  un  autre,  n'est  point  dclcnninéc  par 
la  proximilé  du  degré  de  parenté.  * 

I6G.  Deux  clioses  à  distinguer  :  la  vocation  de  chaque 
ordre  ou  ligne,  le  règlement  du  dioit  des  parenis 
de  chaque  ordre  ou  ligne. 

167.  L'ordre  des  descendanis  appelés   à   fc.vchision  de 

tous  autres,  indépeudammenl  de  leur  degré  de 
parenté. 

168.  Mais  le  règlement  du  droit  de  chaque  descendant 

est  déterminé  par  la  proximilé  du  degré  de  pa- 
renté. 

169.  Ce  n'est  qu'à  défaut  de  descendants  que  les  autres 

ordres  ou  lignes  sont  appelés.  Leur  vocalion 
n'est  point  déleiminéc  i)ar  la  proximité  du  degré 
des  parents,  qui  les  composent. 

170.  Les  parenis  d'une  ligne  plus  éloignée  en  degré, 

concourent  avec  les  parenis  plus  proches  de  l'an- 
tre ligne,  même  avec  le  père  ou  la  raére  ;  mais  le 
règlement  du  droit  des  parenis  dans  chaque  ligne 
est  déterminé  par  la  proximilé  du  degré. 

171.  Si  le  défunt  laisse,  à  défaut  de  postérité,  tles.aseen- 

dants  et  des  collatéraux,  il  faut  distinguer  s'il 


(2)  Voij.  le  décret  du  1"  mars  1808. 
(5;  llévinsur  Fraiu,  p.  165  cl  suiv. 
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cxislc  des  frères,  des  sœurs  ou  des  desccndanls 
de  frùres  ou  sœurs. 

172.  S'il  n'en   existe  pas,  les  ascendants  dans  eliaiiue 

ligne  sonl  appelés,  à  l'exclusion  de  tous  les  colla- 
téraux. 

173.  S'il  existe  des  frères,  des  sœurs  ou  des  doccndmits 

d'eux,  ils  sonl  appelés  ù  l'cxelusion  des  autres 
eollalctaux  plus  proches  en  degré,  même  à  l'ex- 
clusion des  ascendants,  à  l'exception  des  père  et 
mère  avec  lesquels  ils  concourent. 

174.  Mais  le  règlement  des  droits  de  chaque  frère   ou 

sœur,  ou  des  dcsccndaiils  de  frère  ou  sœur,  est 
déterminé  par  la  proximité  du  degré,  ou  par  la 
prérogative  du  double  lien  de  parenté. 

175.  S'il  n'existe  ni  frère,  ni  sœur,  ni  descendants  de 

frère  ou  sœur,  les  autres  collatéraux  sonl  a|)pe- 
lés  sans  autre  difl'ércncc  que  la   proximité  du 
degré. 
17(5.  Les  parents  au  delà  du   12^  degré    ne   succèdent 
point. 

177.  .\  défaut  de  parents  dans  une  ligne,  les  parents  de 

l'autre  ligne  succèdent  pour  le  tout. 

178.  La  loi  ne  considère  ni  la  nature,  ni  l'origine  des 

biens  pour  en  régler  la  succession,  ni  le  sexe,  ni 
la  primogéuilure  des  lïériliers. 

179.  Transition  au  droit  de  représentation. 

163.  La  loi  n'appelle  polnl  iiiilifféiemmenl  ;"i 
la  siiccessioti  iln  défunt  les  parents  les  |)lus 
proches  en  degié.  Elle  considère  d'abord  les 
différents  ordres  on  ehisses  i!e  parenté. 

La  nature  a  divisé  les  jiareuts  de  chaque 
personne  en  trois  grandes  classes  principales  ; 

1°  Ses  enfants  et  leurs  descendants; 

2*  Ses  père  et  mère  cl  antres  ascendants  ; 

5°  Ses  parents  collatéraux,  qui  comprennent 
en  premier  lieu  ses  frères  et  sœurs,  oti  les  des- 
cendants d'eux;  en  second  lieu,  ses  oncles, 
cousins  et  autres  parents  de  l'un  ou  de  l'autre 
sexe,  qui  ne  sont  pas  issus  d'un  frère  ou  d'une 
sœur  du  défunt. 

La  nature  elle-même  a  donc  établi  les  trois 
ordres  de  succession,  descendante,  ascendante 
et  collatérale. 

164.  Quand  une  personne  décède  sans  pos- 
térité, ses  successibles,  c'est-à-dire  ses  parents 
tant  ascendants  que  collatéraux,  qui  peuvent 
avoir  des  droits  à  sa  succession  ,  se  divisent 
naturellement  en  deux  classes;  les  parents  pa- 
ternels, savoir,  le  père  et  tous  ses  ascendants 
et  collatéraux,  c'est  ce  qu'on  appelle  la  ligne 
paternelle;  la  mère  et  tous  ses  ascendants  et 
collatéraux,  c'est  ce  qu'on  appelle  la  ligne  ma- 
ternelle, 

16ÎÎ.  La  vocation  de  chaque  ordre  ou  de 
chaque  ligne  de  successibles  à  la  succession  du 
défunt ,  de  préférence  à  l'autre  ordre  ou  à 
l'autre  ligne,  n'est  point  déterminée  par  la 
proximilé  du  degré  des  parents  de  chaque  or- 
dre ,  ou  de  chaque  ligne,  comparaison  faite 
avec  le  degré  des  parents  de  l'aulre  ordre  ou 
de  l'autre  ligne.  Vid.  in/r. 


166.  Il  faut  donc  distinguer  deux  choses  : 
1°  la  vocation  de  chaque  ordre,  classe  ou  ligne 
de  parents  appelés  à  succéder  au  défunt  indé- 
pendamment de  la  proximité  du  degré,  de  pré- 
férence aux  parents  même  plus  proches  d'un 
autre  ordre  ou  ligne  :  2°  le  droit  ou  l'étendue 
des  ilroilsdes  parents  de  chaque  ordre  ou  ligne 
entre  eux,  sur  les  bieng  déférés  "a  l'ordre  ou  à 
la  ligne. 

167.  I-a  loi,  suivant  le  vœu  de  la  nature, 
appelle  en  premier  ordre  à  la  succession  d'une 
personne  décédée,  svs  enfanta,  nu  leurs  des- 
cendants (art.  l\o);  en  un  mot,  sa  postérité. 

Ils  sont  appelés  de  préférence  ou  à  l'exclu- 
sion d'un  autre  ordre  ou  classe  de  parents 
ascendants  ou  collatéraux,  quand  même  les 
parents  existants  dans  les  deux  ordres  seraient 
unis  au  délunl  dans  un  degré  plus  rapproché. 
Ce  n'est  qu'à  défaut  de  postérité  du  déftint  que 
les  ascendants  ou  les  collatéraux  sont  appelés. 
La  vocation  de  la  classe  des  descendants  du 
défunt  est  donc  indépendante  de  la  proximité 
du  degré. 

168.  Mais  lorsqu'il  s'agit  de  régler,  entre  les 
descendants  appelés,  l'étendue  des  droits  de 
chacun  d'eux,  relativement  aux  autres,  sur  les 
biens  de  la  succession ,  ces  droits  sont  déter- 
minés par  la  pjoximité  du  degré  de  parenté; 
sont  mémo  exclus  par  les  autres,  les  descen- 
dants plus  éloignés  en  degré  qui  ne  peuvent  se 
rapi)rocher  par  la  voie  de  la  représentation. 

169.  Ce  n'est  ipi'à  défaut  de  j)0Slérilé  du  dé- 
funt, c'est-à-dire  de  parent  dans  l'ortlre  des- 
cendant, que  sont  appelés  les  parents  de  l'ordre 
ascendant  ou  île  l'ordre  collatéral. 

Ce  n'est  aussi  qu'à  défaut  de  postérité  du  dé- 
funt que  naissent  les  droits  des  deux  lignes, 
et  i|ue  sont  appelés  les  parenis  des  lignes  pa- 
ternelle ou  maternelle  ascendants  ou  collaté- 
raux. Et  leur  vocation  n'est  point  encore  dé- 
terminée par  la  proximité  du  degré  de  parenté 
des  parents  d'un  ordre  ou  d'une  ligne,  compa- 
raison faite  du  degré  de  parenté  des  parents 
de  l'autre  ordre  ou  de  l'autre  ligne. 

170.  Les  parents  de  l'une  des  lignes,  par 
exemple,  quoique  beaucoup  plus  éloignés  eu 
degré  que  ceux  de  l'autre  ligne,  n'en  sont  pas 
moins  appelés  à  concourir  avec  les  parents  de 
l'autre  ligne  plus  proches  en  degré,  et  même 
avec  le  père  ou  la  mère.  11  ne  se  fait  aucune 
dévolution  des  droits  d'une  ligne  "a  l'autre, 
que  lorsqu'il  ne  se  trouve  ni  ascendant,  ni 
collatéral  au  degré  suecessible  dans  l'une  des 
deux  lignes.  (Art.  755-7S5Î5.) 

Mais  le  règlement  ou  l'étendue  du  droit  des 
parents,  dans  chaipie  ordre  ou  ligne,  est  dé- 
terminé par  la  proximité  du  degré. 

171.  Lorstju'à  défaut  de  postérité,  le  défunt 
laisse  des  ascendants  et  des  collaléiaiix  dans 
les  deux  lignes  paternelle  et  maternelle,  il  faut 
faire  une  distinction  très-imporlanle  dont  on 
n'a  point  assez  remarqué  ks  conséquences  : 
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011  il  existe  des  frères,  des  sœurs  ou  des  dcs- 
cenilanls  d'eux,  ou  bien  il  n'en  existe  pas. 

]li.  S'il  n'en  existe  pas.  les  aseeiidniils . 
chacun  dans  leur  ligne,  sont  ap))elë3,  à  l'exclu- 
sion des  collatéraux.  (Arl.  7i6.) 

173.  Au  contraire ,  s'il  existe  des  frères  ou 
sœurs  (lu  défunt,  ou  des  dcscendanls  d'eux,  ils 
sont  appelés,  à  l'exclusion  des  autres  rollalé- 
raux.  et  même  des  ascendanis,  autres  que  les 
père  et  mère.  (Art.  750.)  Ces  ascendanis  et  ces 
eollaléraux ,  (iuoi(iue  plus  proches  en  degré,  ne 
sont  appelés  qu'a  défaut  de  frères,  de  sœurs 
ou  de  descendants  d'eii.T.  (Art.  7o3.)  Ainsi, 
les  frères,  sœurs  ou  les  ascendants  d'eux, 
forment  une  classe  particulière  de  collaléi'aux; 
et  celle  classe  jouit  d'une  preiogalive  qui  n'est 
point  accordée  aux  autres  coilaléiaux,  elle  ex- 
clut les  autres  collatéraux,  et  même  les  ascen- 
dants plus  proches  en  degré,  à  l'exception  du 
père  et  de  la  mère  avec  les(piels  elle  concourt. 

174.  Quant  aux  droits  des  frèi'cs  ou  sœurs, 
ou  des  descendants  de  frères  ou  sœurs,  sur 
les  hiens  de  la  succession,  ils  sont  déterminés 
par  la  proximité  du  degré,  ou  par  la  |)reroga- 
tive  du  douille  lien  de  parenté  ,  s'il  existe  ou 
s'il  a  existé  des  Irères  ou  sœurs  germains,  con- 
sanguins ou  utérins. 

173.  S'il  n'existe  ni  frères  ni  sœurs  du  dé- 
funt, ni  descendants  d'eux,  les  autres  collaté- 
raux sont  tous  appelés  sans  autre  différence 
que  la  proximité  du  degré  de  parenté,  sans 
égard  pour  cvux  qui  seraient  descendus  d'un 
tionc  commun  plus  rapproché  du  défunt. 

170.  Jlais  <>  les  parents  au  delà  du  douzième 
"  degré  ne  succèdent  jias.  " 

177.  «  A  défaut  de  parents  au  degré  siicces- 
1.  sihie  dans  une  ligne,  les  parents  de  l'autre 
11  ligue  succèdent  pour  le  tout.  '■  (Art.  733.) 

178.  Enlin,  «  la  loi  ne  considère  ni  la  na- 
i>  ture,  ni  l'origine  des  biens  pour  en  régler  la 
»  succession.  »  (Art,  "lô-l.)  l'Ile  ne  fait  entre  les 
successibles  aucune  distinction  ni  du  sexe  ni 
de  la  primogénilure.  (Art.  743.) 

Le  droit  de  chacun  des  héritiers  appelés  s'é- 
tend sur  tous  les  biens  du  delunt  sans  distinc- 
tion de  meubles  ou  d'immeubles,  soit  qu'il  les 
eût  acquis,  soit  (luil  les  eût  recueillis  de  suc- 
cession paternelle,  malernelle  ou  collatérale. 
La  règle  paterna  palcrnis ,  d'où  dérivait  la 
distinction  îles  propres,  est  abrogée  et  pro- 
scrite. C'est  un  princiiie  londamenlal,  ipii  ne 
soulîre  exeeplioii  que  dans  le  cas  du  retour 
légal,  suivant  lequel  les  ascendants  succèdent 
aux  biens  qu'ils  ont  donnes,  de  preIVrence  à 
tous  autres  héritiers  (art.  747),  comme  nous  le 
dirons,  section  0. 

11  faut  encore  excepter  le  cas  des  majorais 
dont  linstitulion,  convenable  peut  être  pour 
maintenir  leclal  et  la  dignité  de  la  [lairie,  pa 
rait  dans  tout  autre  cas  contraire  aux  prin- 
cipes de  la  charte. 

179.  Telles  sont  les  règles  générales  établies 


par  le  Code  sur  la  vocation  des  successibles  de 
chaque  ordre  ou  classe,  et  de  chacpie  ligne  pa- 
ternelle ou  maternelle  ;  avant  d'examiner  la 
manière  dont  sont  réglés  lis  droits  des  parents 
dans  chaque  ordre  ou  ligne,  suivant  la  proxi- 
mité du  degré,  ou  suivant  la  prérogative  du 
double  lien,  il  faut  expliquer  ce  que  c'est  que 
la  représentation,  quand  et  comment  elle  est 
admise  par  le  Code. 


SECTION  II. 
De  la  îeprésentalion  et  de  la  transmission. 

SOMMAIBE. 

ISO.  Ce  mot  fut  inconnu  aux  jurisconsultes  romains. 

181.  Origine  de  la    repréicntalion   en    ligne    directe  à 

Rome. 

182.  Elle  cul  pour  objel  de  déterminer  la  portion  des 

petils-enfants  dans  la  succession  Je  leur  aïeul. 

185.  Son  origine  en  ligne  collatcrale  ;  elle  y  fut  bornée 

aux  neveux  du  défunt. 
184.  Elle  ne  fut  admise  anciennement  en  France,  ni  en 

ligne  directe,  ni  en  ligne  coltaléral». 
18j.   En  radmeltanl,  les  coulumes  n'eu  changèrent  point 

la  nature. 

186.  C'est  un  droit  que  les  enfants  ne  tiennent  point  de 

leur  père. 

187.  Il  ne  faut  pas  le  confondre  avec  la  transmission. 

188.  Trois  modes  de  succéder,  de  son  chef,  par  repré- 

sentation et  par  transmission. 

189.  Délinition  de  la  représentation;  si  elle  est  une  lic- 

tion. 

190.  Comment  la  représentation  était  reçue  en  France 

anciennement  et  par  la  loi  du  17  nivôse  an  ii. 

191.  Admise  à  l'infini  par  le  Code,  en  ligne  descendante. 

192.  Elle  est  contre  les  petits-enfants  autant  qu'en  leur 

faveur. 

195.  Rejetée  en  ligne  ascendante,  et  avec  raison. 
194.   La  division  des  biens  entre  les  deux  lignes  établit 

une  sorte  de  représentation  à  l'égard  des  ascen- 
dants. 

193.  En  collatérale,  la  représentation  est   limitée  aux 

enfants  et  descendants  des  frères  et  sœurs  du 
défunt. 

196.  Elle  est  admise  même  lorsqu'ils  succèdent  seuls  et 

en  degrés  égaux. 

197.  On  ne  représente  point  une  personne  vivante,  et 

pourquoi.  A  la  note. 

198.  On  ne  peut  représenter  celui  qui  a  été  déclaré  in- 

digne, ni  celui  qui  était  incapable. 

199.  Mais  on  peut  représenter  celui  à  la  succession  du- 

quel on  a  renoncé. 

200.  Le  partage  se  fait  par  souche  dans  tous  les  cas  où 

la  représentalion  a  lieu. 

180.  Quoique  la  chose  qu'il  signifie  remonte 
à  une  antiquité  fort  reculée,  le  mot  de  repré- 
sentation n'est  pas,  à  beaucoup  près,  aussi 
ancien  :  il  fut  inconnu  aux  jurisconsultes  ro- 
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mains  (1).  Il  parait  (.\n'\\  fut  invctiié  par  les  in- 
teipièlcs  et  les  ilocttuis  ;  et  comiiic  il  est  d'un 
usage  infiniment  commode,  il  devint  bienliM 
géneial.  et  fnt  adopte  pai'  les  réforma  teins  des 
coutnnjes  de  France. 

181.  En  remontant  à  l'oiigine ,  on  voit  que 
la  loi  des  Douze  Taliles  plaçait  an  premier  ordre 
de  succession  les  héritiers  siens,  c'est-à-dire 
tous  les  descendants  ipii  étaient  sous  la  puis- 
sance du  père  de  famille  :  elle  les  appelait  tons 
également  et  an  même  litre,  sans  (jue  le  |)lus 
prochain  en  degré  pilt  exclure  les  plus  éloignes. 
Pariter  ad  /icereditatem  avi  rocantiir,  ncc 
qui  gradu  proxinunr  est  ulleriorem  exclu- 
dit.  Insl.,  lib.  5.  ta.  I,  §  6. 

Ainsi,  les  petits-i  nfants  étaient  appelés  di- 
rectement aussi  liien  (pie  les  enfants  du  défunt; 
c'était  un  droit  ipii  leur  était  propre,  et  ipi'ils 
ne  tenaient  point  de  leur  père;  car  ils  pou- 
vaient l'exercer  même  du  vivant  de  ce  der- 
nier, lorsqu'il  était  émancipé.  /6/V/.,  lib.  3, 
til.  I,  §2. 

I8d.  La  loi  qui  appelait  également  pariter 
les  enfants  et  les  pelils-enfants  à  la  succession 
de  l'auteur  commun,  semldait  donner  à  chacun 
d'eux  une  poilion  égale  à  celle  de  leurs  on- 
cles, en  sorte  que  le  partage  se  serait  fait  par 
tète.  Mais  les  jurisconsultes  et  les  jjréteurs, 
par  une  interprétation  fondée  sur  l'éipiite.  dé- 
cidèrent que  les  petits-enfants  ne  devaient 
avoir  que  la  part  que  leur  père  aurait  eue.  Con- 
veniens  visum  est  in  parentis  sui  locum 
succedere.  Inst.,  lib.  .3,  tit.  1,  §  6.,  Taies  ac- 
cipiant  portiones  quales  patres  eorum ,  si 
rixissent,  habituri  erant.  Caius  in  fragm., 
lib.  2,  tit.  8,  §  a  et  §  C. 

Cette  porlion  était  la  même,  lorsque  tons  les 
pelits-eiifants  se  tiouvaient  en  ilegres  égaux  ; 
par  exemple,  lors([u"un  des  lils  avait  laisse  deux 
ou  trois  enfants,  l'autre  trois  ou  quatre.  La  suc- 
cession de  l'aïeul  n'en  était  pas  moins  partagée 
entre  eux  par  moitié,  et  chaque  moitié  était 
subdivisée  également  entre  les  enfants  de  cha- 
que souche.  Inst.,  lib.  3,  tit.  1,  §  6,  et  ibi 
\'innius,  n°  ti. 

La  détermination  de  la  portion  des  petits- 
eniants  ne  fut  donc  point  une  fiction  pour  les 
rapprocher  au  degré  de  leurs  oncles,  puis- 
qu'en  succession  descendante  on  n'avait  point 
égard  à  la  proximité  du  degré  (i)  :  ce  ne  fut 
point  un  bienfait,  un  privilège,  ce  fut  plutôt 
une  limitation  qu'une  extension  de  leur  druit  : 
car,  la  loi  les  appelant  également,  il  semblait 
que  le  droit  de  tous  les  appelés  était  égal,  et 
que  le  partage  devait  être  fait  par  tète. 


(1)  Koi/.  Ricanl,  Trnilc  de  la  reprcscnlation,  ctiap.  1, 
il"  ô;  Guiné,  ibid.,  p.  li. 

(2)  «  Nec  qui  gradu  proxiniior  est  ulleriorem  exclu- 
dit.  >.  (Inslil.,  lib.  3,  lit.  2,  3  6.) 

(3)  Voy.  belaui-iùre  sur  Loisel,  lib.  2,  tit.  ii,  reg.  5, 
et  les  aulc'urs  qu'il  cile. 


\8~).  Telle  est  l'origine  de  ce  qu'on  a  depuis 
appelé  repiésenla;ion  ;  mais  cette  disposition 
n'elail  relative  (pi'à  la  ligne  directe,  c'est-à- 
dire  aux  |)eiils-enfanls.  lin  collatérale,  la  loi 
des  Diinze  Tables  déferait  la  siiecession  à  l'agnat 
le  pins  proche,  prnximus  agnatus  fainiliam 
liabeto. 

Jiistinien,  par  un  motif  d'équité,  dérogea  à 
cette  loi,  en  appelant  ilirectement  les  neveux 
du  défunt  concurremment  avec  ses  frères.  "  Si 
.<  dcfuncto  fratres  fuerint ,  et  alterius  fra- 
■'<  tris  aut  sornris  prœmortuorum  filii ,  vo- 
■>  cabunliir  ad  hœredilatem  isli  citm  de  pâtre 
«  et  de  mutre  thiis.  "  Novell.  1 18,  cap.  .3. 

Il  les  appela  malgré  l'éloignement  de  leur 
degré.  >i  .So/i  in  tertio  constitiiti  gradu  cum 

I  iis  qui  m  secundo  gradu  sunt,  ad  liceredi- 

II  totem  rocentur,  etc.  » 

Il  ne  laissa  subsister  la  prérogative  du  plus 
proche  degré,  cjue  pour  les  autres  parents  col- 
latéraux. "  Omnes  deinceps  à  latere  cogna- 
■1  tos  ad  licercditalem  vocamus,  secundum 
"  unius  cujusque  gradus  prœrogatiram,  ut 
»  viciuiores  gradu,  ipsi  retiquis  prœponan- 
»  fur.  ■> 

Mais  en  appelant  les  neveux  du  défunt  avec 
ses  frères,  Jiistinien  fit  ce  que  l'ancien  droit 
avait  fait  à  l'égard  des  petits-enfants;  il  ne 
donna  aux  neveux  que  la  portion  qu'aurait  eue 
leur  père.  «  Ouanticuinque  fuerint  tantatn 
"  ex  /lœreditale  percipient portionem,  quan- 
II  tatn  eorum  parens  futurus  essct  ai  cipere, 
Il  si  supcrstes  esset.  »  Nov.  118,  cap.  3. 

Cetle  vocation  des  neveux  à  la  succession  du 
frère  de  leur  père,  en  concurrence  avec  leurs 
oncles,  fut  un  bienfait  de  la  loi  nouvelle,  puis- 
que l'ancienne  les  excluait ,  et  n'appelait  que 
le  plus  pioche  en  degré.  Ce  fut  un  (irivilége, 
eumaie  l'appeilo  Jiistinien;  mais  ce  privilège 
fut  accorde  personnellement  aux  neveux,  et 
refusé  à  toute  autre  personne,  même  à  leurs 
enfants. 

Telle  est  l'origine  de  la  représentation  en 
collatérale. 

184.  La  représentation  soit  en  ligne  directe, 
soit  en  collatérale,  ne  fut  admise  anciennement 
en  France,  ni  par  les  peuples  qui  se  gouver- 
naient par  la  loi  romaine,  ni  par  ceux  qui  sui- 
vaient la  loi  salique  (ô) ,  laquelle  déferait  la 
succession  aux  plus  proches  [larenls:  mais 
dans  le  moyen  âge,  elle  y  fut  introduite  d'abord 
par  les  usages  ou  les  couliimes  ,  et  elle  finit 
par  devenir  presque  générale,  néanmoins  avec 
des  variétés  et  des  différences  presque  infi- 
nies (4). 


(4)  Elle  élait  admise  en  ligne  directe  à  l'infini  et  reje- 
léc  pour  tous  les  biens  en  ligne  collalérale  par  les  coutu- 
mes de  Xaniur,  arl.  71;  de  Tirlemonl,  art.  ti  el  î),  lit.  12; 
dcludoigne,  arl.  t  el  2,  chap.  3;  de  llouvaiu,  arl.  I  el  5, 
lit.  14. 

Elle  clail  admise  aux  termes  du  druil ,  eûiifuruiéinent 
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LIVRE  III.  MANIÈRES  D'ACQUÉRIR  LA  PROPRIÉTÉ. 


l8i).Ati  rosit',  l'ii  rt'Ct'Viiiil  vn  l''i;iiicc'  le  ilioil 
(le  i('|)i('S('iitalioii,  nos  coiitiiincs  n'en  cluinijè- 
reiii  point  la  nalnro;  cllo  ilinit'iira  Icl'.e  i|ii'c'l!e 
était  n  Uoinc,  et  tUuis  son  origine,  u'cst-à  itiie 
un  droit  (nopro  et  pcisonnel  anx  enfanis  ou 
aux  neveux  ,  un  droit  qu'ils  ne  tiennent  puint 
de  leur  i)ère  décédé,  mais  de  la  loi  (|ui  les  ap- 
pelle, aussi  bien  que  leurs  oncles  ou  tantes, 
quoiipi'ils  soient  plus  éloif^nés  en  dcffré  :  c'est 
une  dérogation  ou  une  exception  à  la  règle  (jui 
défère  les  successions  aux  parejils  les  plus 
proches. 

186.  Il  faut  donc  poser  en  principe  (|ue  les 
enfants  (jui  succèdent  avec  des  paients  plus 
proches  du  défunt,  comme  aurait  fait  leur 
père,  ne  tiennent  point  ce  droit  de  celui  cl,  et 
ne  représentent  point  sa  personne  :  c'est  un 
droit  qui  leur  est  propre,  et  qu'ils  ne  tiennent 
que  de  la  loi.  "  Suo  prorsus  et  propno  Jure, 
11  nvc  e.r  patr/'x  bencficio,  nec  ob  ilUun  per- 
11  noitœ  riprœi>e>itatio?ic}ii  ;  »  dit  fort  bien 
l'Iantanus  sur  Itlois,  arl.  140. 

iiarlole  avait  dit  avant  lui  :  n  Quod  filiiis 
11  succédât  in  locum.  palris  seu  nuilris  qunn- 
11  tum  ac  succcsaiunem  a  ri,  non  liabet  a  pa- 
»  tre,  sed  ex  dispoxHione  legis.  »  lu  L.  95, 
ff.  de  acqiiir.  /lœred. 

Le  même  principe  est  enseigné  par  Le- 
brun (I),  par  Uicard  (-1)  et  par  les  meilleurs  au- 
teurs ;  et  (]uoi(iu'il  ne  soit  pas  littéralement 
énoncé  dans  le  Code,  on  en  retrouve  une  con- 
séipience  dans  la  disposition  linale  de  l'art.  74i, 
qui  porte  ipi'on  peut  représenter  celui  à  la 
succession  duquel  on  a  renoncé.  C'est  encore 
par  une  conséquence  du  même  principe  (pie 
ceux  qui  repiesentcnt  un  défunt,  el  qui  ne 
sont  pas  ses  héritiers  ne  sont  point  obligés  de 
payer  ses  dettes. 


aux  novellos  IIS  et  127  de  Juslinien,  par  les  coutuiues 
(le  l.uxeniliLUirp ,  art.  10,  lit.  II;  de  I-i('ge,  art.  .^, 
ehap.  Il  ;  de  liouillou,  eliap.  17,  arl.  5  el  î. 

Elle  était  admise,  non  pas  h  t'iidiui.  mais  tin  degré  au 
dcli\  des  termes  du  droit  en  Hollande,  deux  degrés  A  Uot- 
terdaui. 

Elle  élail  admise  en  ligne  collnlérale  jusqu'au  troi- 
sième degrédu  droit  eivil seulement  il  Maeslricht,arl.  16, 
til.  iH,  et  dans  le  duelié  de  Limbourg,  arl.  I,  (il.  12; 
nrl.  3,  lit.  15. 

La  représentation  élail  admise  pour  les  meubles  el  re- 
jelée  à  l'égard  des  immeubles,  par  la  couliime  de  la  eliA- 
lelleniede  Lille,  lil.  2,  art.  10. 

Elle  élail  admise  dans  les  deux  lignes  pour  les  meu- 
bles et  les  ritlures  et  rejelée  dans  les  deux  ligues  pour  les 
liefs  et  par  les  eoulunies  d'DsIcnde,  rub.  13,  arl.  I,  et 
rub.  17,  arl.  I;  de  (iand,  art.  13,  rub.  2(i;  de  Couriray, 
arl.  17  et  ."il,  rub.  lii;  dAudenaerde ,  arl.  10,  rub.  25; 
d'AlosI ,  rub.  20,  arl.  H;  de  iMuove,  rub.  i,  arl.  7;  de 
Termoude,  arl.  16,  rub.  16;  du  pavs  de  Waes,  rub.  2, 
art.  8. 

Elle  était  admise  i\  l'iafîni  dans  les  deux  lignes,  en 
ligne  directe  même  pour  les  liefs,  el  en  ligne  eollatérale 
pour  les  rotures  seulement, par  la  eoulume  de  Bruxelles, 
art.  275  el  276  de  la  coutume  de  la  ville  combinés  avec 
l'art.  33  de  la  eoulume  de  la  cour  féodale. 
Elle  élail  rejelée  dans  les  deux  ligues  ponr  les  fiefs  par 


187.  Il  ne  faut  pas  coiiloiitlre  la  représenta- 
tion, qui  est  le  cas  oii  l'eiif.int  succède  au  lieu 
de  son  père  déréile  avant  l'ouverture  de  la  suc- 
cession, avec  la  transmission  (|ui  a  lieu  dans 
le  cas  où  celui  qui  était  appelé  à  une  succes- 
sion décède  après  son  otiverinre  avant  de  s'être 
porté  héritier.  11  transmet  son  droit  à  ses  hé- 
ritiers, i|iii  ne  peuvent  l'exercer  sans  accepter 
sa  succession,  puist|ue  ce  droit  en  fait  partie. 

Celui  qui  vient  par  rei)résentation  ,  vient 
donc  jure  siio  ;  el  celui  (|ui  vient  par  trans- 
mission,/«/'e  alieno;  c'est  dans  ce  dernier  cas 
(|u'il  y  a  une  représentation  réelle  et  parfaite 
(le  la  iicrsonne  (le  celui  ()ui  transmet. 

188.  Ainsi  on  distingue  trois  modes  de  suc- 
céder :  (le  son  chef,  par  représentation  et  par 
Iransmission. 

De  son  chef,  quand  on  se  trouve  personnel- 
ItMoent  le  |>lns  proche  du  défunt,  dans  l'ordre 
établi  [lar  la  loi. 

Par  représentaiion  ,  quand  on  exerce  les 
droits  ipi'eiit  exercés  une  personne  morte  avant 
l'ouverture  de  la  succession  tlont  il  s'agit. 

l'ar  transmission,  lorst[u'on  exerce  les  droits 
d'une  personne  morte  depuis  celte  ouveiture. 

189.  Les  auteurs  n'ont  pas  tous  défini  la  re- 
luésentalion  de  la  même  manière.  Lebrun  (3) 
la  définit  un  droit  par  lequel  l'enfant  succède 
au  lieu  de  son  père  qui  est  décédé  avant  que 
la  succession  soit  ouverte. 

31ais  les  docleiirs ,  imbus  de  la  doctrine  des 
fictions  ,  erineut  en  apercevoir  une  dans  la 
disposition  de  la  loi  qui  limite  le  partage  des 
enfants  à  la  portion  qu'aurait  eue  leur  père. 
Ils  dirent  donc  (jne  la  représentation  est  une 
fiction  de  ta  toi,  par  laquelle  les  enfants  pren- 
nent la  place  et  le  degré  de  leur  père,  et  repré- 
sentent sa  personne  [lonr  recueillir  dans  une 


les  coulumcs  de  la  cliâlellenie  el  de  la  ville  d'Vpres,  el 
admise  pour  les  autres  biens  eu  ligne  eollalérale,  par 
les  coulumcs  de  la  ville,  art.  24,  rub.  lO.jiistju'au  hui- 
liéme  degré  eivil,  et  parcelle  de  la  chAtellenie  justiu'au 
iiualriémc,  cliap.  209  el  228.  La  eoulume  de  llousselaer 
élail  eoufiirme  à  celle  de  la  ville  d'Ypres. 

Elle  élail  admise  eu  ligne  directe  pour  les  fiefs  mêmes 
et  en  ligue  collatérale  aux  termes  du  droit,  et  pour  les 
rotures  seulement  par  la  coutume  de  .Maliues  ,  arl.  12, 
lil.  10,  et  art.  I  cl  9,  lit.  16  de  la  loi  municipale. 

Klle  élail,  dans  les  deux  ligues,  rejelée  pour  les  fiefs  cl 
admise  aux  termes  du  droit  pour  les  meubles  el  les  rotu- 
res par  les  coutumes  de  Renaix,  lil.  13;  arl.  7;  de  Nivel- 
les, arl.  57  et  58. 

Elle  était  rejetée  dans  les  deux  lignes  pour  les  fiefs , 
admise  en  ligne  directe  seulement  pour  les  francs-alleus 
par  les  chartes  du  llainaut,  ehap.  2i,  art.  2,  chap.  90, 
arl.  5;  il  y  avait  d'après  les  chefs-lieux  des  disposilions 
parliculières  pour  les  meubles  el  les  censives  ;  c'est  la 
province  oii  les  coutumes  élaienl  il  cet  égard  le  plus 
\ariées. 

Voy.  le  beau  travail  inséré  au  Rcperl.,  mol  Reprcsen- 
ladon.  t.  29,  p.  2i-95. 

(i)  Des  successions,  liv.  3,  ehap.  9,  sect.  I,  n"  I. 

(2)  Traité  de  la  représentation,  chap.  1,  n"*  l  et  suîv. 

(3)  Ubi  supra. 
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succession  la  portion  qu'ils  auraii-nt  eue,  s'il 
élait  vivant. 

Dans  la  vérité,  il  n'y  a  point  et  il  n'y  a  ja- 
mais eu  (le  fiction  daus  la  ilisposiliun  de  la  loi 
qui  admet,  soit  en  ligne  directe,  soit  en  ligne 
collatérale,  les  enfants  et  les  neveux  "a  succé- 
der en  concurrence  avec  leurs  oncles.  La  fic- 
tion est  la  ressource  de  la  faiblesse ,  c'est  la 
supposition  d'un  fait  contraire  à  la  vérité  (I), 
La  liction  est  donc  imligne  de  la  majesté  du 
législateur  (-2);  il  n'a  pas  besoin  de  feindre,  il 
commande.  Les  lictious  furent  inventées  par 
les  préleurs  romains,  qui,  dans  Timpuissauce 
d'abroger  la  loi ,  voulaient  néanmoins  y  déro- 
ger, sous  prétexte  d'équité.  Les  jurisconsultes 
imitèrent  les  préteurs,  et  usèrent  des  fictions 
dont  l'usage  leur  jiarut  commode  ,  soit  pour 
adoucir  une  loi  trop  dure,  soit  pour  rendre 
leurs  écrits  plus  méthodiques  en  apparence,  en 
faisant  dériver  d'un  même  principe  plusieurs 
décisions  qui  ne  dérivaient  pas  de  la  même 
source. 

La  définition  des  docteurs,  suivie  par  des 
jurisconsultes  d'un  grand  nom  ,  a  passé  dans 
le  Code,  (jui  définit  la  représentation  <;  une 
»  fiction  de  la  loi  dont  l'effet  est  de  faire  en- 
II  trer  le  représentant  dans  la  place ,  dans  le 
"  degré  et  dans  les  droits  du  représenté.  ■> 
(Art.  739.) 

Il  eût  été  plus  convenable  et  plus  conforme 
à  la  vérité  de  dire  que  la  représentation  est 
tine  disposition  de  la  loi;  ou  plutôt  il  eût  été 
préférable  de  s'en, tenir 'a  ce  qu'avait  d'abord 
arrêté  le  conseil  d'Élal,  c'est-à-dire  de  retran- 
cher du  Code  les  définitions  qui  sont  toujours 
dangereuses,  parce  qu'il  est  difficile  qu'elles 
ne  soient  pas  ou  qu'elles  ne  deviennent  pas 
inexactes. 

C'est  ce  qui  est  arrivé  à  la  définition  de  la 
représentation  adoptée  par  le  Code  ;  elle  se 
trouve  aujourd'hui  imparfaite  et  inapplicable 
aux  majorais  ijue  la  fille  de  l'ainé  ne  recueille 
pas  dans  la  succession  de  son  aïeul,  quoi- 
qu'elle y  vienne  par  représentation  de  son 
père  :  il  n'est  donc  pas  toujours  vrai  de  dire 
que  la  représentation  fait  entrer  le  repré- 
sentant dans  les  droits  du  représenté.  On  en 
avait  déjà  fait  la  remarque  sous  l'ancienne  ju- 
risprudence ,  à  l'égard  des  coutumes  où  les 
filles  ne  recueillaient  pas  les  droits  de  masculi- 
nité (pi'aurait  eus  leur  père.  V.  Guiné.  ubi 
sup.,  pag.  5  et  4. 

190.  La  représenlalion  était  reçue  en  France 
de  tant  de  manières,  et  si  contraires  les  unes 


(I)  Allessera,  De  fictionibui  juris,  U'acl.  1,  cap.  1. 

{i'j  Le  savant  Cliabul  a  scnli  comme  noas  que  la  reprc- 
àenlalioD  n'est  point  une  fiction.  Il  la  définit  oun  droit 
«  conféré  par  la  loi  en  vertn  duquel  renfant  succède  au 
»  lieu  de  son  père  ou  de  sa  mère ,  qui  est  décédé  avant 
»  que  la  succession  soit  ouverte.  i> 


au.i  aulres,  qu'il  serait  inutile  d'expliquer  au- 
jourd'hui comment  un  droit  qui  procède  d'un 
seul  princi[ie  pouvait  produire  des  etFels  si 
différents. 

La  loi  du  17  nivôse  an  ii  (art.  77)  établit 
une  règle  uniforme,  en  admettant  la  représen- 
tation à  l'infini,  tant  en  ligne  directe  qu'en  col- 
latérale. Nous  avons  déj'a  indiqué  quel  était 
l'esprit  de  cette  loi,  et  les  inconvénients  que 
faisait  naître  la  représentation  infinie  en  col- 
latérale. Le  Code  les  a  fait  cesser. 

Il  dislingue  entre  la  ligne  descendante,  la 
ligne  ascendante  et  la  collatérale. 

191.  ■  La  représenlalion  a  lieu  à  l'infini 
:>  dans  la  ligne  directe  descendante. 

.'  Elle  est  admise  dans  tous  les  cas,  soit  que 
»  les  enfants  du  défunt  concourent  avec  les 
i>  descendants  d'un  enfant  prédécédé,  soit  que 
:>  tous  les  enfants  du  défunt  étant  morts  avant 
>>  lui,  les  descendants  desdits  enfants  se  trou- 
»  vent  entre  eux  en  degrés  égaux  ou  inégaux,  n 
(\rt.  740.) 

192.  De  cette  disposition,  conforme  au  droit 
lomain  (.3),  il  résulte  que  c'est  autant  contre 
les  petits-enfants  qu'en  leur  faveur  que  la  re- 
présentation est  établie;  car  si  elle  leur  est  fa 
vorable  en  un  cas,  elle  leur  est  contraire  dans 
un  autre  :  elle  a  ^our  objet  de  les  empêcher 
de  prendre  dans  la  succession  une  portion  plus 
forte  que  celle  qu'aurait  eue  leur  père,  moins 
parce  qu'ils  le  représentent,  que  parce  que 
chaque  famille  n'est  qu'une  personne  ou  une 
unité  morale,  quel  que  soit  le  nombre  des  in- 
dividus qui  la  composent.  La  représentation, 
comme  nous  l'avons  déjà  observé,  est  donc 
une  limitation  plutôt  qu'une  extension  du  droit 
des  enlants  :  ce  n'est  ni  une  faveur  ni  un  bien- 
fait. 

193.  Après  avoir  établi  la  représentation  à 
l'infini  dans  la  ligne  descendante,  le  Code  passe 
à  la  ligne  ascendante.  L'art.  741  porte  :  "  La 
:)  représentation  n'a  ])as  lieu  en  faveur  des 
!'  ascendants  ;  le  plus  proche ,  dans  chacune 
>•  des  deux  ligues,  exclut  toujours  le  plus 
'>  éloigné.  Il 

Remarquez  qu'il  y  a  dans  cet  article  deux 
dispositions  distinctes,  et  que  la  seconde  limite 
et  modifie  la  première. 

La  première  répète  le  principe  ancien  que 
la  représentation  n'a  pas  lieu  en  ligne  ascen- 
dante :  maxime  qui  nous  parait  fondée  sur  la 
nature  des  choses .  car  nous  avons  vu  que  la 
représentation  n'est  que  le  partage  par  famille  ; 
or   les  familles  sont  des   individus   issus  du 


(5)  «  Item  si  ex  dnobas  filiis  nepotes  neptesve  existant 
ex  altero  unus  forte  aut  duo,  ex  altero  très  anl  quatuor: 
ad  unum  vcl  duos  dimidia  pars  pertineat,  ad  1res  tel  ad 
quatuor  altéra  dimidia.  »  Jiist.,  lib.  3,  til.  1,  S  6,  l'n 
fine.) 
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nièmp  iière,  liii  (i<Tnier  anicu;'  rommiin.  .//)- 
pellalur  familia  pluriuin  porsoiinrum  quœ 
al)  cjus'Iei»  ultJjii  gmilnrii.  aauguina  pro/i- 
ciscniitnr.  LASyi.  §  \.  ff. de  rerb.  sigti.,  30, 10. 

L'iisfcnilaiil  le  iiliis  proihe,  iiltimu.s,  pl.iiit 
loujiHiis  le  cliff  lie  II  faniillc  dfscendanle,  l'as- 
cendant snpericiii-  n'en  fait  point  paille,  et  ne 
peut  par  conséi|iiriit  réclanicr  le  |)arlage  par 
famille  tandis  qu'il  existe  un  chef  de  la  famille 
descendante. 

De  là  il  suit  ipie  ,  s'il  existe  plnsieurs  ascen- 
dants en  degrés  inégaux,  le  plus  proche  exclut 
tous  les  autres  :  c'est  aussi  ce  qu'ordonnait  la 
novelle  118.  ch.  2.  "  Si  plurinii  nscenden- 
"  tiu»i  rirunt,  Itos  prwpnni  juhemus  qui 
>i  prn.riini  grodii  ropenuntiir  masculos  et 
'1  f'œiniiiiis,  sirepiitcrui,  sire  malcrni si»t.  ■■> 

Ainsi,  quand  il  se  trouvait  un  père  ou  une 
mère  d'un  cùté  ,  et  de  l'autre  un  aïeul  et  une 
aïeule,  le  père  et  la  mère  excluaient  l'aïeul  et 
l'aïeule. 

194.  11  en  est  autrement  par  les  dispositions 
du  Code  (pli  admet,  sons  un  autre  nom,  une 
sorte  de  représenlalion  ou  de  paitaf^e  par  fa- 
mille, entre  lis  ascendants  du  défunt,  dans  le 
cas  où  il  laisse  pour  héritiers  ,  par  exemple, 
deux  ascendants  maternels  et  un  seul  pater- 
nel. La  succession  se  divise  par  moitié  :  les 
deux  a;cendanls  riiaternels,  quoique  plus  éloi- 
gnés, prennent  li  portion  i|u'aurait  eue  leur 
fille,  mère  du  défunt.  Us  ne  sont  pas  exclus 
par  le  père,  plus  pioche  en  degré,  resté  seul 
chef  de  la  famiile,  ullimus  genitnr;  ce  n'est 
qu'en  clKiciine  des  deux  lignes  ([ue  le  plus 
proche  exclut  le  plus  éloigrné.  Sans  cette  limi- 
tation, le  père  exclurait  les  aïeuls  maternels, 
en  vertu  de  la  règle  (jui  rejette  la  représenta- 
tion en  ligne  ascendante. 

I>e- même,  lorsque  des  ascendants  en  degrés 
égaux,  mais  de  deux  lignes  différentes,  succè- 
dent au  siijipôt  commun,  par  exemple,  l'aïeul 
et  l'aïeule  paternels  avec  l'aïeul  maternel,  le 
partage  se  fait  entre  eux  par  soinlie  et  non  par 
tête.  Les  deux  ascendants  |ialernels  prennenl 
la  part  ([n'aurait  eue  leur  fils,  l'aïeul  maternel 
celle  qu'aurait  eue  sa  fille.  Us  représentenl 
donc  leurs  descendants,  comme  les  enfants 
représentent  leurs  ascendants,  en  vertu  de  la 
représentation  en  ligne  descendante. 

Il  y  a  donc  réellement  une  sorte  de  repré- 
senlalion ou  de  partage  par  famille  (I),  toutes 
les  fois  que  les  ascendants  de  deux  lignes  con- 
courent à  la  surcession  du  sui'pôt  comiiiuii  : 
c'est  une  conséquence  du  principe  par  lequel, 
en  aholissant  la  règ\f  palerna  pale  mis ,  on  y 
a  substitué  celle  de  la  division  des  biens  entre 


(1)  Comme  l'a  très-bien  vu  Gudellnus,  de  Jure  novis- 
simi,  Mb.  2,  cap.  14,  p.  74,  col.  A,  iii  fine,  cdil.  Arn- 
lieini,  IGGl. 

(2)  o  Suecessioiiis  feudi  lalis  est  nalura ,  qiiod  ascen- 


les  deux  lignes  dans  les  successions  ascendantes 
et  collatérales.  La  maxime  que  la  représenta- 
tion n'a  pas  lieu  en  faveur  des  ascendants 
(art.  741),  et  que  les  ascendants  succèdent  par 
tête  (irl.  7î6),  55,  n'est  doue  vraie  que  lorsqu'il 
s'agit  de  la  subdivision  des  biens  dans  chacune 
des  lignes  ou  familles  paternelle  et  malernelle, 
parce  qu'abirs,  suivant  le  principe  de  l'art.  734, 
il  ne  se  fait  plus  de  division  entre  les  branches. 
La  moitié  dévolue  à  chaque  ligne  appartient  à 
l'héritier  le  plus  proche  en  degré;  c'est  aussi 
ce  que  dit  noire  art.  741  :  i>  Le  plus  proche 
(ascendant)  dr/ns  chacune  des  deux  lignes , 
exclut  lonjoiirs  le  plus  éloigné.  » 

La  Novelle  118,  ch.  2,  après  avoir  ordonné 
que  l'ascendant  le  plus  proche  exclurait  tous 
les  autres  ascendants,  même  dans  l'autre  ligne, 
ce  (]ue  n'admet  point  le  Code,  avait  néanmoins 
voulu  que  si  plusieurs  ascendants  de  diverses 
ligues,  mais  en  degrés  égaux,  concouraient  à 
la  succession  du  suppôt  commun,  les  biens 
fussent  divisés  j)ar  moitié  entre  les  deux  lignes, 
comme  ils  le  sont  par  le  Code.  On  avait  remar- 
i|ué  ([ue  c'était  une  irrégularité  ,  parce  qu'en 
effet,  si  l'ascendant  le  plus  proche  excluait  les 
plus  éloignés  ,  même  île  l'autre  ligne,  on  de- 
vait ordonner  le  partage  par  tète  en  égalité  de 
degré. 

Le  Code  civil  est  plus  consé<|uent  ;  mais  aussi 
il  s'écarte  davantage  de  la  maxime  ipie  la  re- 
présentation n'a  pas  lieu  en  ligne  ascendante. 

Si  l'on  prétendait  que  la  division  entre  les 
lignes  n'est  pas  une  représentation,  puisciu'elle 
se  fait  même  dans  le  concours  des  collatéraux 
d'une  ligne  avec  les  ascendants  de  l'aulre  ligne, 
nous  repondrions  que  c'est  dis|Hiter  sur  les 
mots;  que  la  division  des  biens  par  ligne  est, 
en  d'autres  termes,  une  vraie  re|>iésentation  ; 
(ju'elle  en  a  lous  les  effets  puisiiu'elle  met  les 
ascendants  ou  les  collatéraux  dans  la  place  et 
dans  les  droits  du  père  et  de  la  mère  du  dé- 
funt. Elle  produit,  à  l'égard  de  la  moitié  de 
lous  les  biens,  le  même  effet  que  la  règle  pa- 
terna paternis  produisait,  en  vertu  de  la  re- 
présenlalion, à  l'égard  des  propres  dans  les 
pays  de  coutumes^  mais  les  ascendants  ne  pou- 
vaient succéder  aux  propres  ()ui  ne  remon- 
taient jamais ,  suivant  nnt  maxime  dérivée  du 
droit  féodal ,  dont  le  principe  était  que  les  as- 
cendants ne  succèdent  point  aux  fiefs  (2). 

Quant  aux  acciuôls  et  aux  meubles,  les  ascen- 
dants y  succéilaient ,  souvent  même  à  l'exclu- 
sion des  frères  et  sœurs  et  des  collatéraux. 

195.  Voyons  maintenant  comment  le  Code 
admet  la  reiné.sentalion  en  collaléralc. 

Au  lieu  de  la  représentation  infinie,  admise 


dcntvs  nunquam  succédant.  »  (Peud.,  L.;  Blacksione, 
t.  2,  p.  211,  éA'a.  de  Londres,  1783,  in-8»;  Itouard  sur 
Litlleton,  p.  14.) 
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par  la  loi  du  17  nivôse  an  ii,  à  l'exemple  de 
pliisieuis  coiiliimcs,  le  Code  limite  la  représeii- 
talion  en  culialéraleaiix  eiifanls  et  <lesreridants 
des  fi  ères  et  des  sœurs  du  défunt,  à  l'exemple 
de  la  coutume  de  Paris  (I)  et  de  beaucoup  d'au- 
tres. 

Mais  il  est  inexact  de  dire  qu'elle  est  admise 
en  leur  faveur,  puisqu'elle  l'est  également  con- 
tre eux  ,  dans  le  cas  où  les  frères  et  sœurs  du 
défunt  étant  prédécédés,  la  succession  se  trouve 
dévolue  à  leurs  descendants  en  degrés  égaux. 
(Art.  742.) 

196.  C'était  autrefois  à  l'école  et  au  barreau 
une  grande  (|uest!on  de  savoir  si,  dans  ce  cas, 
les  neveux  qui  se  trouvent  en  degrés  égaux  de- 
vaient succéder  par  tète  ou  par  souche.  Azon 
prétendait  qu'ils  devaient  succéder  par  tète  ; 
Aicurse,  (|u'ils  devaient  succéder  pai'  souche. 
Les  docteurs  étaient  partagés  entre  ces  deux 
interprètes  ,  et  les  arrêts  avaient  alternative- 
ment consacré  l'une  et  l'autre  de  ces  deux  opi- 
nions en  différents  temps.  Enfin,  lors  de  la 
réformation  des  coutumes,  le  sentiment  d'Azon 
prévalut,  et  la  coutume  de  Paris  (-Z)  ordonna 
le  partage  par  tètes. 

Il  était  alors  vrai  de  dire  que  la  représenta- 
tion n'était  admise  qu'en  faveur  dis  neveux; 
mais  le  Code  a  préféré  l'opinion  d'Aocurse,  en 
ordonnant  (]ue  le  partage  sera  fait  par  souches, 
lorsque  des  neveux  en  degrés  égaux  concou- 
rent à  la  succession  d'un  oncle  ou  d'une  tante. 
Ainsi,  la  représentation  est  contre  les  neveux 
aussi  bien  ipi'en  leur  faveur. 

197.  On  ne  peut  représenter  les  personnes 
vivantes,  mais  seulement  celles  (pii  scjuI  niorles 
nalurellement  ou  civilemeul.  (Art.  744  et  78i5.) 

Tandis  (|ue  le  père  vit,  il  est  chef  de  sa  fa- 
mille :  tous  les  droits  de  sa  famdle  reposent 
sur  sa  tète.  Les  enfants  n'ont  rien  à  prétendre 
de  son  vivant.  S'il  renonce  à  une  succession, 
ils  ne  peuvent  pas  plus  critiquer  sa  renoncia- 
tion que  1  aliénation  qu'il  en  aurait  faite  (5). 
Ses  droits  sont  dévolus  par  accroissement  à  ses 
cohéritiers,  s'il  en  a  (art.  786)  ;  s'il  n'en  a  point, 
s'il  est  seul ,  ils  sont  dévolus  au  degré  subsé- 
quent; et,  dans  ce  cas,  les  enfants  du  renon- 
çant peuvent  succéder  de  leur  chif  :  il  est 
censé  n'avoir  jamais  été  héritier.  (Art.  ISo.) 

Mais  alors,  comme  iis  ne  viennent  point  par 


(1)  Art.  520,  Loisel ,  lib.  2,  lit.  5,  règle  3. 

(2)  Ai'l.  523,  et  (6i  Delaurière;  Guiiié,  dv  lu  licprcucn- 
tatîon,  p.  tl)9. 

(lepcinlaiu  les  expressions  desepndanls  en  degrés  égaux 
altcsU'iU  nue  le  Code  a  aiioplé  le  partage  par  souelic, 
avec  le  secours  de  la  représentation.  C'est  l'opinion  de 
Leelercq,  l.  3,  p.  49,  175,  17i  et  177,  de  CLabot,  de 
Merlin,  liépert.,  au  njol  Rt-prêscntation,  p.  1 18, 

(5)  C'est,  je  crois  ,  tout  ce  qu'on  peut  dire  pour  justi- 
fier le  principe  qu'un  ne  peut  représenter  une  personne 
vivante;  njais  il  faut  convenir  que  ce  principe  est  une 
loi  arbitraire  et  qui  n'est  pas  fondi^e  sur  la  nalure  des 
choses.  La  preuve  en  est  que,  dans  laneien  droit  romain, 


représentation,  ils  succèdent  par  tête  soit  entre 
eux,  soit  avec  d'autres  héritiers  au  même  de- 
gré, s'il  s'en  trouve.  Si  l'un  des  enfanls  était 
mort  laissant  des  descendants,  ils  seraient  ex- 
clus par  leurs  oncles  ou  tantes,  en  vertu  de  la 
proximité  du  degré.  (Art.  787)  (i). 

198.  Du  principe  qu'on  ne  peut  représenter 
une  |)ersonne  vivante,  il  s'ensuit  que  les  en- 
fants de  celui  qui  a  été  déclaré  indigne  ne  peu- 
vent le  représenter  (art.  7J0)  (-3) ,  caranie  nous 
l'avons  dit  xup.,  n"  112. 

Mais  peut-on  représenter  une  personne  qui 
eiit  été  incapable  si  elle  avait  survécu'? 

Cette  question  .  beaucou|)  moins  importante 
qu'autrefois  (6),  parce  ipie  les  incapacités  sont 
extrêmement  réduites,  ne  peut  guère  s'élever 
iiu'au  sujet  des  enfanls  d'un  étranger,  ou  d'un 
Français  (jtii  a  perdu  celle  qualité  de  l'une  des 
manières  imliquées  par  l'art.  17  du  Coile,  et 
qui  est  mort  avant  l'ouverture  de  la  succession. 

Il  parait  (pi'il  faut  la  décider  contre  les  en- 
fants, jiar  une  conséquence  dirt-cte  de  l'art.  759, 
(pii  porte  que  la  représentation  fait  entrer  les 
représentants  dans  les  droits  du  représenté. 
Donc,  si  ce  dernier  n'eilt  pu  rien  prétendre 
dans  la  succession,  en  cas  qu'il  eût  survécu  à 
son  ouverture,  son  représentant  n'y  peut  aussi 
rien  prétendre. 

199.  Nous  avons  établi  ci-dessus,  n°  186, 
ipie  celui  qui  vient  par  représentation  n'en  suc- 
cède |ias  moins  Jure  suo;  ainsi  on  i)eiit  repré- 
senter celui  à  la  succession  duquel  on  a  renoncé. 

200. La  représentation,  comme  nous  l'avons 
dit,  n'étant  pas  autre  chose  que  le  partage  par 
famille,  il  en  resuite  ipie,  «  dans  tous  les  cas 
"  où  la  représentation  est  admise  ,  le  partage 
"  s'opère  par  souche;  si  une  souche  a  produit 
11  plusieurs  branches,  la  subdivision  se  fait 
Il  aussi  par  souche  dans  chaque  branche,  et 
11  les  membres  de  la  même  branche  partagent 
11  entre  eux  par  tète,  n  (Art.  743.) 
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les  eiifants  du  lils  émancipé  prenaient  la  part  de  leur 
père  ,  ([ui ,  par  l'émancipation,  était  e.\clu  du  droit  de 
succéder;  ils  ic  représentaient  quoiqu'il  fùl  vivant,  ilnut., 
lib.  5,  lit.  t,  §  2.  lia  demuin  lainen  iiepos ,  ncplisvey 
proncpos  ,  proneplisce ,  suorum  hœrcdum  numéro  sunl t 
A-i  pi'œrcdens  pcvsona  desierit,  sive  alia  rulione ,  velut 
enianctpationc.)  Ainsi  l'exclusion  du  lils  de  la  succession 
du  père,  soit  par  mort,  soit  autrement ,  faisait  appeler 
ses  enfanls  ù  sa  place,  quoiqu'il  fût  vivant. 

(i)  .Mais  voy.  les  n»'  205  et  213. 

(3)  Chabot,  Traité  des  successions;  te  liépert.,  v"  He- 
présentalion,  sect.  4,  §  5,  n"  7. 

(tî)  Voy.  le  Répert.,  nbi  supra. 
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20i.  Ils  excluent  tous   les   asceiulanls    et   coUaliiaux, 
mùnic  plus  proches  en  ilej;i'é. 

203.  M.iis  les  druils  îles  desccnilarils  ciilre  eux  sont  ré" 

glés  par  In  proxiuiilé  du  degré.  CûnnneiU  ils  par- 
lagenl.  Qurind  les  uns  exelueul  les  autres. 

204.  La  eirconslaiirc  (piils  sont  Issus  de  divers  mariages 

est  indiflÏTeute. 

201.  Nous  avons  déjà  dit,  ii°  ?67,  qu'en  sui- 
vant le  vœu  de  la  naliiie,  la  loi  ajipelle  en  pre- 
mier ordre,  à  rexcliision  de  tons  autres  parents 
ascendants  on  collatéraux ,  les  descendants 
(l'une  personne  décédée.  1,'arl.  74!5  porte  : 
"  Les  enfants  on  leurs  descendants  snccèrient 
»  à  leurs  père  et  mère,  aïeids  ou  aïeules, 
»  ou  autres  ascendants,  sans  distinction  de 
11  sexe  ni  de  primogénilure,  et  encore  qu'ils 
>>  soient  issus  de  différents  mariages.  i> 

20ï!.  Cette  vocation  des  descendants  du  dé- 
funt, à  l'exclusion  des  autres  ordres  ou  ligues, 
est  indépendante  de  la  proximité  dn  degré.  Ils 
excluent  tous  les  autres  parents  ascendants  ou 
collatéraux  d'un  degré  égal  ou  même  plus  rap- 
proché du  défunt.  Par  exemple  : 

Jules. 

Raymond.  Auguste,  de  cujus. 

I 
Jean  renonçant 
ou  déclaré  indigne. 

Marc, 

Marc  ne  pouvant  représenter  Jean  son  père, 
renonçant  ou  déclaré  indigne  (vide  .supra, 
n°'  197  et  198),  reste  parent  d'Augusie  son 
aïeul  au  second  degré.  Cependant  il  exehit  de 
la  succession  et  Jules,  père  d'Auguste,  qui  est 
au  premier  degré,  et  Raymond,  frère,  qui  est 
au  second,  parce  (pie  les  parents  de  la  ligne 
ascendante,  et  ceux  de  la  ligne  collatérale, 
même  les  frères,  ne  sont  appelés  à  succéder 
que  dans  le  cas  seulement  où  le  défunt  ne 
laisse  point  de  postérité.  (Art.  7o0.) 

20-3.  Mais  si  Auguste  avait  laissé  plusieurs 
enfants  et  petits-enfants,  l'étendue  du  droit  de 
chacun  d'eux,  relativement  aux  autres,  serait 
réglé  par  la  proximité  du  degré.  «  Us  succèdent 
Il  par  égales  portions,  dit  l'art.  74S,  et  par  tète, 
11  quand  ils  sont  au  premier  degré  et  appelés 
>i  de  leur  chef;  ils  succèdent  par  souche,  lors- 
11  qu'ils  viennent  Ions  ou  en  partie  par  repré- 
11  sentation.  Par  exemple  : 


Auguste,  de  cujus 


Lus  2. us  3. us  i.US 


Paul,  Raymond. 


Marc  et  Brigitte  sa  sœur  succéderont  à  leur 
père  par  égales  portions,  parce  qu'ils  sont  au 
même  degré,  et  appelés  de  leur  chef.  Si  Bri- 


gitte était  décédée,  ses  deux  enfants  étant  re- 
placés au  degré  de  leur  mère,  par  l'elfel  de  la 
représentation,  succéderaient  concurremment 
avec  Marc  leur  oncle;  mais  ils  succéderaient 
|iar  sourhe;  ils  ne  recueilleraient  que  la  por- 
tion (pi'aurail  eue  leur  mère,  c'est-à-dire  la 
moitié  des  hiens  (pi'ils  partageraient  également 
entre  eux.  Ainsi  chacun  d'eux  n'aurait  qu'un 
quart  de  la  succession,  tandis  (|ue  Marc  en  au- 
raii.  la  moitié.  Les  enfants  de  Charles  ne  jiour- 
raient  succéder,  parce  que,  faute  de  pouvoir 
représenter  leur  père,  ils  restaient  placés  au 
second  degré. 

Si  Marc  et  Brigitte  étaient  décédés  tous  les 
deux,  leurs  enfants  concourraient  ensemhie  à 
la  succession,  et  la  partageraient  par  souche. 
Ils  recueilleraient,  les  uns  la  moitié  qu'aurait 
eue  Marc,  pour  la  partager  également  entre; 
eux;  les  autres,  la  portion  qu'aurait  eue  Bri- 
gitte, pour  la  partager  aussi  également  entre 
eux.  Ainsi  les  enfants  de  Marc  auraient  chacun 
im  luiilième,  ceux  de  Brigitte  chacun  un  quart. 

Si  Marc  et  Brigitte  étaient  l'un  el  l'autre  dé- 
clarés indignes  ,  leurs  enfants,  ne  pouvant  les 
représenter,  se  trouveraient  au  même  degré 
que  ceux  de  Charles.  Tous  succéderaient  de 
leur  chef  et  partageraient  la  succession  égale- 
ment et  par  tète.  Chacun  d'eux  aura  un  hui- 
tième. 

204.  Peu  importe,  au  reste,  que  les  ascen- 
dants qui  viennent,  de  leur  chef  ou  autrement, 
à  la  succession  d'un  ascendant  commun  soient 
issus  de  différents  mariages;  ils  n'en  sont  pas 
moins  tous  ses  enfants  ou  ses  petits-enfants. 
Le  douille  lien  ne  peut  influer  sur  la  manièie 
de  succéder  qu'au  degré  de  frère ,  de  sœur  ou 
<le  descendants  d'eux. 


SECTION  IV. 
Des  successions  déférées  aux  descendants. 

SOMMAIRE. 

SOS.  A  défaut  de  postérité  du  défunt,  s'il  ne  laisse  ni 
frères  ni  sœurs,  ni  descendants  d'eux,  la  succes- 
sion se  divise  par  moitié  entre  les  ascendants  des 
deux  lignes  qui  excluent  Ions  les  collatéraux, 
chacun  dans  leur  ligue. 

206.  Les  ascendants  d'une  ligne,  quoique  plus  proches 

que  ceux  de  l'autre  ligne,  ne  les  excluent  pas. 

207.  L'ascendant  le  plus  proche  exclut  les  autres  dans 

chaque  ligne.  Point  do  représentation  en  faveur 
des  ascendants. 

208.  En  égalité  de   degré,  les  ascendants  de  la   même 

ligue  succèdent  par  tète. 

209.  S'il  n'y  a  d'ascendants  que  dans  une  ligne,  les  col- 

latéraux de  l'autre  ligue  concourent  avec  eux. 

210.  Si  c'est  le  père  ou  In  mère  qui  survit,  il  a  de  plus 

l'usufruit  du  liers  de  l'autre  moitié  des  biens  af- 
fectés à  l'autre  ligne. 

211.  Si  le  défunt  laisse  des  frères,  des  sœurs  ou  des  des- 

cendants d'eux,  ils  partagent  la  succession  par 
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212, 


moitié  avec  les  pôro  et  mère.  Si  l'un  de  ces  der- 
niers est  prtdc'ccdé,  le  survivant  a  un  quart,  les 
fi-ères  ou  les  sœurs  les  trois  quarts. 
Ceux-ci  excluent  tous  les  autres  ascendants,  même 
d'une  autre  ligne. 


20b.  S'il  n'existe  point  de  descendanls,  la 
snccession  se  divise  en  deux  paris és;ales  :  l'une 
pour  les  parents  de  la  ligne  paternelle,  l'aiilre 
pour  les  parents  de  la  ligne  maternelle.  (Ar- 
ticle 733.)  C'est  la  règle  générale,  tpii  ne  souffre 
exception  qu'en  faveur  des  frères  ou  des  sœurs 
consanguins  ou  utérins  en  concours  avec  des 
collatéraux  non  descendants  de  frères  ou  de 
sœurs,  ou  avec  des  ascendanis  autres  (jiie  le 
père  ou  la  mère. 

•1  Si  le  défunt  ne  laisse  ni  postérité,  ni  frère 
»  ni  sœur,  ni  descendants  d'eux  (mais  des 
11  ascendants  dans  les  deux  lignes),  la  succes- 
»  sion  se  divise  par  moitié  entre  les  ascendants 
)<  de  la  ligne  paternelle  et  les  ascendants  de  la 
■1  ligne  maternelle.  "  (Art.  746.)  Ils  excluent 
tous  les  collatéraux  ,  chacun  dans  leur  ligue. 

206.  Les  ascendants  d'une  ligne,  quoique 
plus  proches  en  degré ,  n'excluent  pas  les  as- 
cendants plus  éloignés  de  l'autre  ligne.  Ainsi 
le  père  n'exclut  pas  l'aïeul  maternel. 

207.  L'ascendant  (pii  se  trouve  au  degré  le 
plus  proche  recueille  la  moitié  affectée  à  sa 
ligne,  à  l'exclusion  de  tous  autres.  (Art.  716.) 
Ainsi  l'aïeul  paternel  recueille  seid  la  moitié 
affectée  à  la  ligne  paternelle,  à  l'exclusion  des 
bisaïeux  dont  était  issue  son  épouse,  aïeule  pa- 
ternelle du  défunt.  Ils  ne  peuvent  la  représen- 
ter ;  car  la  représentation  n'a  pas  lieu  en  fa- 
veur des  ascendanis.  Le  plus  proche  dans 
chacune  des  deux  lignes  exclut  toujours  le  plus 
éloigné.  (Art.  741.) 

208.  »  Les  ascendants  (de  la  même  ligne)  au 
"  même  degré  succèdent  par  tête.  >i  (Art.  746.) 

Ainsi  le  bisaïeul,  père  de  l'a'ieul  paternel , 
succède  par  tête,  avec  le  bisaïeul  et  la  bisaïeule, 
père  et  mère  de  l'aïeule  paternelle,  comme  dans 
l'exemple  suivant  : 


Caïus. 


Setus.  Seïa. 


Sempronia. 


Titius,  de  eujus. 


(I)  Voy.,  no  2-25. 


Caïus,  Seïus  et  Se'ia  succèdent  par  tète  à 
Titius  leur  arrièrc-petit-fils.  Ils  partageront  la 
succession  par  tiers.  Caïus  n'en  [loinra  pré- 
tendre la  moitié;  car,  après  la  division  d'une 
succession  entre  les  deux  lignes  |>aiernelle  et 
maternelle,  il  ne  se  fait  plus  de  siilulivision  ou 
de  refente  entre  la  ligne  paternelle  du  pater- 
nel, et  la  ligne  maternelle  du  maternel. 

209.  Voyons  maintenant  le  cas  où,  toujours 
à  défaut  de  posiérité  et  de  frères ,  sœurs  om 
descendants  d'eux,  il  ne  se  trouve  d'ascen- 
dants que  dans  une  ligne  :  les  collatéraux  de 
l'autre  ligne  sont  alors  appelés  à  recueillir  la 
moitié  de  la  succession  affectée  à  cette  ligne. 

210.  Mais  si  c'est  le  père  ou  la  mère  qui 
couvre  l'autre  ligne,  l'art.  7o4  lui  donne,  outre 
la  moitié  qu'il  recueille  en  pleine  |iro(iriélé, 
«  l'usufruit  du  tiers  des  biens  auxquels  il  ne 
11  succède  pas  en  propriété  (1).  " 

211.  Si  le  défunt  décédé  sans  postérité  (2) 
laisse  pour  successibles  des  ascendants  dans 
les  deux  lignes,  ou  dans  une  seule,  et  des  frères, 
sœurs  ou  des  descendanls  d'enx,  la  vocation 
des  ascendants  change;  les  fières,  sœurs  ou 
descendants  d'eux  forment  une  classe  de  suc- 
cessibles  privilégiés,  auxquels  le  Code  accorde 
des  [irérogatives  qu'il  refuse  aux  autres  colla- 
téraux. 

Si  le  père  et  la  mère  du  défunt  lui  ont  sur- 
vécu, la  succession  se  divise  en  deux  portions 
égales,  dont  moitié  seulement  est  déférée  au 
père  et  à  la  mère,  qui  la  partagent  entre  eux 
également  ;  l'autre  moitié  appartient  aux  frères, 
sœurs  ou  descendanls  d'eux. (Art.  748-7ol.) 

Si  le  père  seul  ou  la  mère  seule  a  survécu 
au  défunt,  la  portion  qui  aurait  été  dévolue  au 
prédécédé,  c'est-à-dire  le  quart  des  biens,  se 
réunit  à  la  moitié  déférée  aux  frères,  sœurs  ou 
aux  descendants  d'eux.  (Art.  749  et  731.) 

212.  Si  le  défunt  n'a  laissé  ni  père  ni  mère, 
les  frères ,  sœurs  ou  les  descendants  d'eux 
excluent  tous  les  autres  ascendants  (art.  7.j0), 
même  d'une  autre  ligne. 


SECTION  V. 
Des  successions  collatérales. 

SOMMAIBK. 

213.  Deux  classes  de  successibles  en  collatérale  :  1°  les 

frères  ou  sœurs,  ou  les  descendants  d'eux  ;  2»  les 
autres  collatéraux. 

214.  Prérogatives  accordées  aux  frères,  sœurs,  ou  des- 

cendants d'eux;  ils  forment  une  classe  pri\ilégiée 
dans  l'ordre  collatéral. 


(2)  Chabot,  n"  10;  Duranton,  n»  217;  Vazeille,  art.  747. 
n»  16.  (Koj/.  no  222.) 


236 


LIVRE  III.  MANIÈRES  D'ACQUÉRIR  LA  PROPRIÉTÉ. 


215. 


2IG. 


217. 


218. 


219. 


220. 
221. 


222. 


22Ô. 


22i. 


223. 
22G. 


I.cs  frères  ^enniiins  el  leurs  oiif:mts  seiilcnu'nl  fni- 
inaienl  une  cl.asse  privili'gitT  dans  l'onlje  ciilla- 
Itral,  suivant  la  novellc  1 18,  et  en  quui. 

Le  Code  civil  a  l'Ieiiilu  ces  prérogatives  aux  frùres 
et  sœurs  consanguins  ou  utérins  et  aux  descen- 
dants d'eux. 

Leur  vocation  attachée  à  leur  qualité  personnelle 
est  indépendante  de  la  proximité  du  degré.  Ils 
excluent  les  ascendants  et  collatéraux  jdus  pro- 
ches. 

Réponse  à  une  olijeclion  tirée  de  l'art.  7M.  Trois 
cas  seulement  un  la  représentation  est  nécessaire 
aux  descendanis  de  frères  ou  sœurs.  F.lle  leur 
est  inutile  pour  exclure  lc5  ascendants  cl  autres 
collatéraux. 

Mais  elle  leur  est  nécessaire  pour  régler  les  droits 
de  chacun  en  cas  de  concours  avec  des  frères  ou 
.sœurs,  ou  en  cas  de  descendants  d'eux  en  degrés 
égaux  ou  inégaux. 

Explication  des  art.  749  et  7.*)0. 

Explication  de  l'art.  752.  Règlement  des  droits 
des  frères  et  sœurs  germains,  consanguins  ou 
utérins  qui  conconrenl  ù  la  succession  ;  exception 
en  leur  faveur  à  la  division  entre  les  deux  lignes; 
ils  excluent  les  ascendants  et  collatéraux  de  l'au- 
tre ligne. 

Les  enfants  et  descendanis  de  frères  ou  sœurs  con- 
sanguins ou  utérins  jouissent  des  mêmes  pré- 
rogatives, en  cas  de  prédécès  de  leurs  pèi-e  et 
mère. 

A  défaut  de  frères,  sœurs,  ou  descendanis  d'eux,  la 
succession  se  divise  en  deux  lignes,  mais  sans 
refenle  ou  subdivision  dans  chaque  ligne. 

Le  plus  proche  exclut  les  plus  éloignés,  sans  consi- 
dérer s'ils  sont  descendus  d'un  ascendant  plus 
proche,  et  aussi  sans  considération  du  lien  de 
])arenté  double  ou  simi)le. 

Les  collatéraux  égaux  en  degré  succèdent  par  tèle. 

Point  de  dévolution  d'une  ligne  à  l'autre,  qu'à  dé- 
faut de  parents  succcssibles  :  on  ne  succède  pas 
au  delà  du  l'2'  degré. 


215.  Dans  l'onlre  collatéral,  le  Code  dis- 
linRiie  deux  classes  de  successihies  : 

1°  Les  fi'ères  et  sœurs,  et  les  descendants 
d'eux; 

2"  Tous  les  autres  collaléraux  non  descen- 
dus de  frèit's  ou  de  sœurs. 

214.  Le  Coile  accorde  aux  premiers  des  pré- 
rogatives qti'ii  refuse  à  tous  les  autres  collaté- 
raux. 

Ils  sont  appelés  à  la  succession  en  concur- 
rence avec  les  père  et  mère  du  défunt.  (Art.  748, 
7ol  et  732.) 

Ils  sont  appelés  à  l'exclusion  des  autres 
ascendants  et  collatéraux.  (Art.  730-755.) 


(1)  Voij.  sur  tout  cela  les  novelles  118  et  127;  Cujas, 
sur  ces  novelles;  lleineccius,  Elementa  Jiiris  civili.i, 
§5  754  et  7o5,  cl  t'Jusdftn  recitutiones;  Gudelinus,  de  Jure 
novissimo,  lib.  2,  cap.  14.  Ce  dernier  aulenr  pense  que 


Enfin,  (jiioiipi'ils  ne  soient  pas  unis  aux 
frères  ou  sœurs  du  défunt  pai'  le  double  lien 
<Iu  sang,  et  tpi'ils  ne  soient  ipic  frères  ou  sœurs 
consanguins  ou  iiléiius,  ils  loncoiircnt  néan- 
moins avec  les  |ière  et  luère  tlii  défiinl  ;  ils 
excluent  néanmoins  les  autres  aseemiants  et 
les  collaléraux  de  l'autre  ligne;  le  Code  faisait 
en  leur  faveur  une  exceptitui  au  principe  gé- 
néral de  la  division  de  la  succession  entre  les 
deux  lign<'S  paternelle  et  in  ilernelle.  (Art.  732.) 

Les  frères,  sœurs,  et  les  descendants  d'eux, 
forment  donc  inconleslablement,  sous  l'empire 
du  Code,  une  classe  pailiculière  de  successi- 
bles  ou  de  collatéraux  privilégies. 

21i).  Suivant  le  droit  de  Ju  linien,  les  frères 
el  sœurs,  ni:iis  senlejiient  les  germains,  for- 
luaient  aussi  u\)e  classe  de  collatéraux  privilé- 
giés. La  novelle  118  leur  accordait  des  préro- 
galives  (|u'elle  refusait  aux  autres  collatéraux; 
elle  appelait  en  premier  ordre  les  desceiiilants, 
(jui  excluaient  tous  les  ascendants  el  tous  les. 
collaléraux.  Cette  disposition,  conforme  au 
vœu  de  la  natin-e,  est  ailoptée  par  le  Code. 

Les  ascendants  étaient  appelés  à  défaut  de 
descendants;  ils  excluaient  les  collaléraux  : 
c'était  la  règle  générale,  qui  n'était  soumise 
qu'à  une  seule  exception,  en  faveur  des  frères 
on  sœurs  germains  admis  à  concourir  ou  à  suc- 
céder par  tête  avec  les  ascendants.  Les  enfants 
des  frères  et  sœurs  ne  l'étaient  pas,  à  moins 
qu'il  n'y  dût  d'autres  frères  oti  sœurs  avec  les- 
quels ils  concouraient  comme  eût  fait  leur 
père  (1). 

Dans  l'ordre  collatéral,  la  novelle  118  ap- 
pelait d'aboril  les  frères  et  sœurs  germains,  et 
elle  admettait  à  concourir  avec  eux  les  enfants 
de  frères  et  sœurs  germains,  (|uoi(pi'ils  fussent 
au  troisième  degré;  mais  cette  prérogative  n'é- 
tait accordée  qu'aux  seuls  enfants  de  frères  ou 
de  sœurs,  et  non  pas  à  totis  leurs  descendants. 

S'il  n'y  avait  ni  frères,  ni  sœurs,  ni  enfants 
de  frères  ou  de  sœurs,  tous  les  autres  collaté- 
raux étaient  appelés  indifféremment,  sans  au- 
cune autre  préférence  (]ue  la  proximité  de  leur 
degré  de  parenté.  Les  plus  proches  excluaient 
les  |)lus  éloignés. 

Les  frères  et  sœurs,  et  les  enfants  de  frères 
ou  de  sœurs  germains,  avaient  donc  ,  dans  le 
droit  roiuain  ,  des  prérogatives  que  n'avaient 
pas  les  antres  collaléraux.  Ils  concouraient 
avec  les  ascendanis,  les  neveux  succédaieni  à 
leurs  oncles,  comme  eiit  fait  leur  père.  C'est 
l'origine  de  la  re|irésentation  en  collatérale. 

216.  Le  Code  a  augmenté  les  prérogatives 
des  frères  et  sœurs,  et  de  plus,  au  lieu  de  bor- 
ner ces  prérogatives  aux  frères  germains,  à 


les  enfants  des  frères  ou  sœurs  étalent  admis  à  concourir 
avec  les  ascendants  lors  même  qu'il  n'y  avait  pas  d'autres 
frères  ou  sœurs  vivants.  C'est  une  question  assez  inutile 
il  approfondir  aujourd'hui. 
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leurs  rnfanis.  comme  le  droit  romain ,  il  les  a 
élendues  aux  frères  et  sœurs  consanguins  ou 
niérins,  et  à  tous  les  deseenclnnls  de  frères  ou 
sœui's;  ils  sont  appelés  h  la  snixession  avec  les 
père  et  mère.  (Art.  748.)  Ils  sont  ajipeles  à  /'e.v- 
c/usin?i  des  aulres  asceiulanls  et  des  autres 
collatéraux,  même  de  l'autre  ligne.  (Ail.  730.) 
Ils  sont  donc  appelés  indépendamment  de  la 
jiroximité  du  degré  de  parenté  de  ces  ascen- 
dants ou  collatéraux;  autrement  il  serait  inu- 
tile de  dire  qu'ils  sont  appelés  à  leur  exclu- 
sion. La  proximité  du  degré  n'est  nn  litre 
d'exclusion  qu'à  l'égard  des  collatéraux  autres 
que  les  frères  et  sœurs,  ou  les  descendants 
d'eux.  Ce  n'est  <]u'à  défaut  de  ces  derniers,  <|ne 
les  collatéraux  les  plus  proches  sont  appelés. 
(Art.  733.) 

ai 7.  La  location  des  descendants  de  frères, 
sœurs,  et  des  descendants  d'eux,  étant  indé- 
penilante  de  la  proximité  du  degré,  et  allarhée 
à  leur  qualité,  il  s'ensuit  (pie  le  petit-fils  il'un 
frère  appelé  à  la  succession  de  son  grand-on- 
cle exclut  l'aïeul  et  l'oncle  ilu  défunt,  tous  les 
deux  plus  proches  en  degré  (I),  (iuoi((u'il  ne 
puisse  représenter  son  aïeul,  frère  du  défunt, 
comme  dans  le  tableau  suivant  : 

Maximus. 


Calus. 


Primus,  de 
cujitx. 


Si  Secundus. 

I 

S(  Tertius  renonçant  ou 
I        déclaré  indigne. 


m  Quartus. 

Primus  meurt,  laissant  pour  héritier  pré- 
somptif Tertius ,  son  neveu,  qui  renonce  à  la 
succession,  ou  (pii  en  est  déclaré  indigne. 
Quartus,  petit-neveu  de  Primus,  son  parent  au 
quatrième  degré,  exclura  non-seulement  Caïus, 
oncle  du  défunt,  parent  au  troisième  ilegré, 
mais  Maximus,  aïeul,  parent  au  second  degré. 

Pourquoi  cela?  Parce  (pie  l'art.  730  appelle 
les  descendants  des  frères  ou  sœurs,  a  l'exclu- 
sion des  ascendants  et  des  autres  collaté- 
raux, et  que  Quartus,  malgré  la  renonciation 
ou  l'indignilé  de  Tertius  son  |)ère,  n'en  est  pas 
moins  descendu  de  Secundus,  frère  du  défunt. 

218.  Un  pourrait  dire  que  les  descendants 
de  frères  et  sœurs  ne  sont  appelés,  à  l'exclu- 


(1)  Lebrun,  liv.  1,  cliap.  5,  sect.  2,  n»  14;  PotliicL-, 
Sacccssioïis,  clioii.  2,52,  [>.  iOI  el  suiv.;  CliaroriJas,  sur 
l'art.  513,  coul.  tic  Paris  ;  Lataure,  sur  l'art.  52j  de  celle 
d'Orléans;  Cliobul,  no5;  Dclvincnurt,  t.  3,  |i.201;  Duran- 
ton,  l.  3,  n"304;  Delaporle,  Pandect.  franc.,  sur  l'arli- 
cle  747;  Vuîeille,  art.  747,  ii»  3. 


sion  des  ascendants  et  des  autres  collatéraux, 
qu'au  moyen  de  la  représentation  qui  les  re- 
l)l.ice  au  degré  de  frère  ou  de  sœur.  On  indui- 
rait la  nécessité  de  celle  représeiilalion  du 
texte  de  l'art.  740  (|ui  porte  :  «  Dans  le  cas  où 
11  la  personne  morte  sans  postérité  laisse  des 
"  frères,  sœurs  ou  des  descendants  d'eux,  si 
11  le  père  ou  la  mère  est  prédécédé,  la  portion 
11  qui  lui  aurait  élé  dévolue,  conformément  au 
11  luécédent  article  (c'est-à-dire  ini  cpiart  de  la 
11  succession),  se  réunit  à  la  moitié  de  la  suc- 
11  cession  déterée  aux  frères,  sœurs  ou  à  leurs 
11  représentants ,  ainsi  (pi'd  sera  expliqué  à  la 
11  section  5  du  présent  chapitre.  " 

Mais  de  ce  que  la  seconde  partie  de  cet  ar- 
ticle emploie  le  mot  représentants  pour  dési- 
gner les  descendants  de  frères  ou  de  sœurs, 
on  n'en  peut  raisonnahlement  induire  ((ii'ils 
ne  sont  appelés,  à  l'exclusion  des  ascendants  et 
autres  collatéraux,  qu'au  moyeu  delà  représen- 
tation ijui  les  re[ilace  au  degré  de  frèr(S  ou  de 
sœurs;  car  il  est  certain  tpie  ce  n'est  (|u'à  l'é- 
gard des  descendants  de  frères  e?itre  eux,  ou 
ai'ec  des  frères  et  sœurs  survivants,  ipie  la 
représentation  est  nécessaire  soit  pour  empê- 
cher que  les  oncles  et  tantes  excluent  leurs 
neveux  ou  nièces,  plus  éloignés  qu'eux  en  de- 
gré, soit  pour  empêcher  ceux-ci  de  réclamer  le 
partage  par  tête,  et  pour  borner  leurs  droits 
au  partage  par  souche.  C'est  ce  qui  résulte  de 
l'art.  742,  qui  établit  la  représentation  en  col- 
latérale, et  qui  en  indiiiue  l'objet.  Il  porte  : 
"  Kn  ligne  collatérale,  la  représentation  est 
11  admise  en  faveur  des  enfants  et  descendants 
11  de  frères  ou  sœurs  du  défunt,  soit  qu'ils 
11  viennent  à  sa  succession  concurrennnenl 
11  avec  des  oncles  ou  taules,  soit  que  tous  les 
11  frères  et  sœurs  du  défunt  étant  predecédés, 
11  la  succession  se  trouve  dévolue  à  leurs  des- 
11  cendants  en  degrés  égaux  ou  inégaux  (2).  d 

Ainsi,  trois  cas  où  la  représentation  est  né- 
cessaire aux  desceudunts  de  frères  ou  de 
sœurs  : 

1°  Pour  empêcher  les  frères  et  sœurs  d'ex- 
clure leurs  neveux  ou  nièces  par  la  proximité 
du  degré; 

2°  Pou.r  empêcher  les  descendants  de  frères 
ou  sœurs  jdus  proches  du  défunt  dexeliire  les 
descendants  de  frères  ou  sœurs  plus  éloignés; 

3°  Pour  oiiérer  le  partage  par  souches  entre 
les  descendants  de  frères  ou  sœurs,  parents  du 
défunt  en  égal  degré. 

Il  n'existe  dans  le  Code  aucune  dis|)Osition 
qui  étende  la  représentation  à  d'autres  cas.  Il 
n'eu  existe  surtout  aucune  qui  l'exige  quand  il 


(2)  Chabot,  sur  fart.  750,  n"  5;  Favard,  loc.  cit.,  a"  7, 
2»;  Uuranton,  n»  248  cl  249;  Maliiel  ,  n">  144  et  143; 
Vazeille,  art.  749,  ii"  2. 


238 
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s'.igit  lie  régler  l'ordre  de  vocation  ou  la  pré- 
férence entre  les  diverses  classes  de  successi- 
bles,  les  unes  à  l'exclusiDii  <les  autres.  Une 
liarcille  (lis|)osilion  ne  peut  même  exister, 
parée  qu'elle  s'écarterait  du  but  pour  lequel  la 
représentation  a  été  établi;',  qui  est  de  repla- 
cer le  représentant  dans  ledef.rédu  représenté; 
ce  n'est  donc  point  la  proximité  du  degré  des 
parents  existants  dans  un  ordre  ou  classe  de 
successibles,  cpii  leur  fait  donner  la  préférence 
sur  des  parents  d'une  autre  classe,  ou  qui  leur 
fait  donner  le  droit  de  concourir  avec  eux.  Ce 
n'est  qu'entre  les  parents  de  même  onlre  ou 
classe  (|ue  la  représentation  est  nécessaire  pour 
régler  et  partap.er  les  droits  qui  leur  sont  ac- 
cordés à  l'exclusion  d'une  autie  classe. 

Par  exemple  ,  les  descendants  sont  ai)pelés 
de  préférence  aux  ascendants,  indépendam- 
ment de  la  proximité  du  degré.  Si  donc  il 
s'agit  de  déterminer  lequel  du  père  du  défunt 
ou  de  son  fils  doit  être  de  préférence  appelé  à 
la  succession ,  ce  n'est  point  la  proximité  du 
degré  que  la  loi  considère,  car  le  père  et  le  fils 
du  défunt  sont  au  même  degré,  tous  les  deux 
au  premier  degré  dans  la  ligne  directe;  mais 
l'art.  74a  apj)elle  à  la  succession  les  enfants 
nu  leurs  descendants ,  de  préférence  aux  as- 
cendants, que  lart.  740  n'appelle  qu'à  défaut 
de  postérité  du  défunt.  L'art.  74!j  n'exige 
point  que  \es  descendants  désignés  indéfini- 
ment par  l'art.  74(5  sous  le  nom  de  postérité, 
soient  les  représentants  du  fils  ou  de  la  fille  du 
défunt  dans  le  sens  légal.  C'est  à  leur  qualité 
personnelle  de  descendants  (pi'est  attachée 
leur  vocal/on  de  préférence  à  tous  ascendants 
et  collatéraux.  A  quoi  donc  leur  servirait  la 
représentation  7  à  les  placer  au  degré  de  fils  ou 
de  fille?  Mais  alors  ils  ne  seraient  pas  plus  pro- 
ches du  défunt  ([ue  son  père.  Tenons  iloiic 
pour  certain  que  la  vocation  des  descendants, 
de  préférence  à  tous  autres  parents  ascendants 
ou  collatéraux,  n"est  point  fondée  sur  la  proxi- 
mité du  degré,  mais  sur  la  qualité  personnelle 
de  descendants  du  iléfunt. 

11  n'est  donc  besoin  du  secours  de  la  repré- 
sentation ipie  lorsqu'il  se  trouve  plusieurs  des- 
cendants ,  les  uns  au  premier,  les  autres  au 
second  degré ,  ou  bien  tons  au  deuxième  ou 
troisième  degré.  Elle  est  alors  nécessaire  pour 
régler  \ex\v  dvoxli  entre  eux,  suivant  l'art.  740, 
et  suivant  la  disposition  finale  de  l'art.  74o. 

De  même  dans  la  classe  des  collatéraux, 
l'art.  7oO  apiielle  d'abord  les  frères,  sœurs,  ou 
leurs  descendants,  a  l'e.rctuston  des  ascen- 
dants et  des  autres  collatéraux.  C'est  la 
seule  qualité  personnelle  soit  de  frères  ou 


(1)  Delvincourt,  t.  5,  p.  t9t;  Polliier,  Successions, 
cliap.  2,  sccl.  2,  art.  3,  S  2,  I.  4,  [i.  iôl;  Dupicssis, 
liv.  3,  cbap.  2.  Contra  CUabot,  ii"  1(J;  Merlin,  Rcpert., 
y  Itcvcrsioii;  Durantou,  t.  3,  a»  210;  Fayard ,  secl.  3, 


sœurs  ,  soit  de  descendants  d'eux  que  consi- 
dère la  première  disposition  de  cet  article,  et 
non  pas  le  degré  de  parenté.  A\itrement  elle 
aurait  admis  eu  concurrence  les  aïeuls  et  aïeules 
parents  du  défunt  au  même  degré  que  ses  frères 
et  sœurs ,  les  premiers  au  second  degré  dans 
la  ligne  ascendante,  les  seconds  au  même  degré 
dans  la  ligne  collatérale.  Il  y  aurait  donc  con- 
tradiction palpable  à  soutenir  (pie  l'art.  7oO 
considère  le  degré  de  parenté  dans  la  vocation 
exclusive  des  frères  et  sœurs  et  des  descen- 
dants d'eux  de  préférence  aux  ascendants.  Il 
ne  considère  réellement  que  leur  qualité  per- 
sonnelle. 

;219.  Mais  s'il  y  a  concours  de  frères  ou  de 
sœurs,  et  de  descendants  de  frères  ou  sœurs, 
en  degrés  égaux  ou  incgaux  ,  alors  le  besoin 
de  la  représenlation  se  fait  sentir,  comme  dans 
le  cas  de  concours  de  descendants  de  fils  ou  de 
fille  du  défunt;  car,  dans  l'un  et  l'autre  cas, 
leurs  droits  sont  réglés  par  la  proxiiTiité  du 
degré  (1). 

^20.  Après  cette  explication  fondée  sur  des 
textes  si  clairs  et  si  positifs,  que  devient  l'in- 
duction qu'on  voudrait  tirer  de  ce  que  la  se- 
conde disposition  de  l'art.  749  emploie  le  mot 
représentants,  pour  désigner  les  descendants 
de  frèrt-s  ou  de  sœurs. 

On  pourrait  dire  que  les  rédacteurs,  après 
avoir  employé  le  mot  générique  de  descen- 
dants dans  la  première  partie,  en  ont  voidu 
éviler  la  répétition  dans  la  seconde,  et  qu'ils  y 
ont  substitué  le  mot  représentants,  qui,  dans 
le  langage  ordinaire  et  grammatical,  n'emporte 
pas  la  même  idée  que  b-  terme  technique  de 
7'eprésentation  en  jurisprudence. 

Mais  il  parait  pliilôt  que,  dans  la  première 
partie  de  cet  article,  les  rédacteurs,  n'ayant  en 
vue  que  la  rocation,  ont  employé  l'expression 
générale  de  descenda?its  de  frères  ou  de  sœurs, 
et  que,  <lans  la  seconde  au  contraire,  ayant  en 
vue  les  droits  à  régler  entre  les  frères  ou  sœurs, 
et  les  descendants  de  frères  ou  sœurs,  ils  ont 
employé  le  mot  propre  de  représentants  dans 
son  sens  légal,  parce  qu'en  effet  ces  droits  se 
règlent  par  la  proximité  du  degré.  Ceipii  porte 
à  le  penser  ainsi,  c'est  que  cet  art.  749  dit  que 
la  portion  (|ui  aurait  été  dévolue  au  père  ou  à 
la  mère  prédécedée,  se  réunit  à  la  moitié  rf^/e- 
rée  aux  fières ,  sœurs ,  ou  à  leurs  représen- 
tants, ainsi  qu'il  sei'a  expliqué  à  la  sectiuD  5 
du  présent  chapitre. 

Or  cette  section  commence  précisément  par 
l'art.  7S>0,  qui  est  une  suite  du  précédnt,  et 
dont  la  première  partie  appelle  les  frères, 
sœurs  ou  leurs  descendants ,   a  l'exclusion 


$2,  n»  5;  Vazeille,  arl.  747,  n»3;  Lebruji,liv.  l.chap.  5, 
secl.  2,  n"  4;  l'erriérc,  sur  Tari.  313;  coût,  de  Paris, 
%  5,  u»  5. 
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des  ascendants  et  des  autres  cnllalêrati.v, 
sans  consiiléralion  du  degré  dr  parenté,  comme 
nous  l'avons  déjà  |iiouvé,  mais  en  considéra- 
lion  de  leur  seule  ((ualilé  personnelle;  et  la 
seconde  disposition  de  ce  même  art.  7S0  s'oc- 
cnpanl  des  droits  à  régler  cnire  les  frères, 
sœurs  et  les  desctndants  (l'eiix  ap|ielés  en  con- 
cours, ajoute  :  «  Ils  succèdent,  ou  de  leur 
"  cher,  ou  par  représentation  ,  ainsi  qu'il  a  été 
11  légié  dans  la  section  i  du  présent  chapitre,  n 
c'est-à-dire,  dans  l'art.  742  dont  niius  avons, 
supra,  rapporté  les  dispositions. Ainsi  lesaili- 
cles  749,  7oO  et  Toi  s'eNpli(iuent  les  uns  pai 
les  autres  et  sont  dans  nue  parfaite  harmonie. 
Vocation  des  frères,  soeurs  ou  descendants 
«l'eiix .  à  l'exclusion  des  ascendants  et  autres 
collatéraux  sans  égard  pour  la  proximité  du 
degré;  règlement  des  droits  des  appelés  en 
coiicours  suivant  la  proximité  du  degré,  ou 
par  représentation. 

221.  C'est  encore  dans  la  même  section  ,  à 
laquelle  renvoie  la  seconde  partie  de  l'art.  749, 
que  se  trouve  l'art.  7152,  ijui  contient  des  dis- 
positions si  importantes  sur  le  règlement  des 
droits  de  frères  ou  sœurs  appelés,  dans  le  cas 
du  double  lien,  ou  du  lien  simple  de  parenté. 
Oet  article  porte  :  li  Le  partage  dt'  la  moitié, 
11  ou  des  trois  quarts  dérolus  aux  frères  ou 
"  sœurs,  aux  ternies  de  l'article  précédent 
i>  (de  la  totalité  en  cas  qu'il  n'y  ait  ni  père  ni 
"  mère),  s'opère  entre  eux  par  é;;ales  portions. 
»  s'ils  sont  tons  du  même  lit  :  s'ils  sont  de  lits 
I)  différents,  la  division  se  fait  par  moitié  entre 
Il  les  deux  lignes  paternelle  et  maternelle  du 
»  défunt;  les  germains  prennent  part  dans  les 
1"  detix  lignes,  et  les  utérins  et  consanguins 
"  chacun  dans  une  ligne  seulement  :s'il  n'y  a 
11  de  frères  ou  sœurs  que  d'un  côté,  ils  succè- 
"  dent  à  la  totalité,  à  l'exclusion  de  tous  autres 
1"  j)arents  de  l'autre  ligne.  ■■^ 

Ainsi,  lorsque  tous  les  frères  et  sœurs  sont 
du  même  lit,  le  partage  s'opère  entre  eux  par 
égales  portions,  puisqu'ils  viennent  tous  de 
leur  chef  et  à  degrés  égaux.  Us  tiennent  tous 
au  défunt  par  les  mêmes  liens  de  parenté,  tant 
du  côté  paternel  que  maternel,  il  ne  peut  donc 
se  faire  de  division  entie  les  deux  lignes. 

S'ils  sont  de  lits  différents,  la  division  de  la 
succession  se  fait  entre  les  lignes  paternelle  et 
maternelle  du  défunt  suivant  la  règle  générale. 
(Art.  753.)  Les  utérins  ou  consanguins  ne  sont 
l)as  exclus  par  les  germrdns;  mais  ils  ne  pren- 
nent |)art  que  dans  leur  ligne,  et  les  germains 
prennent  part  dans  les  deux  lignes.  (Arti- 
cles 7ô."-7S)2.) 

Dans  chacpie  ligne  le  partage  s'opère  par 
égales  portions  et  par  tête.  S'il  y  a  concours  de 
frères  germains  ou  de  frères  consanguins ,  les 


(I)  Sic  Cliabol,  art.  730,  u"  4,  et  Vazcille,  sur  le  méoie, 
n"  1,2. 


germains  prennent  d'abord  la  moitié  affectée  à 
la  ligne  maternelle  et  partagent  l'autre  moitié 
par  égales  poitions  avec  les  consanguins;  cl 
vice  versa,  s'il  y  a  concours  d(!  frères  ger- 
mains et  de  frères  utérins. 

En  cas  de  concours  de  frères  ou  sœurs  con- 
sanguins avec  des  frères  ou  sœurs  utérins,  sans 
qu'il  existe  de  frères  germains,  les  consanguins 
prendront  la  moitié  affectée  h  la  ligne  pater- 
nelle, les  utérins  la  moitié  affectée  à  la  ligne 
maternelle,  comme  dans  le  tableau  suivant  : 


Caïus. 


& 


Prima. 


I 
Jean. 


Sempronius. 

I 

Pierre,  de 

cujus. 


Secunda. 

I 
Paul. 


Sempronius  épouse  en  premières  noces 
Prima,  laquelle  avait  un  fils  nommé  .lean  ,  de 
son  premier  maria;;e  avec  (^aïus  ;  elle  eut  de 
Sempronius  un  fils  nommé  Pierre  et  mourut. 
Sempronius  éjiouse  en  secondes  noces  Secunda, 
qui  devient  mère  de  Paul.  I.lle  mourut,  ainsi 
<|ue  Sempronius,  avant  Pierre  de  la  succession 
duquel  il  s'agit.  Cette  succession  se  divise  entre 
les  deux  lignes  paleraelie  et  maternelle.  Paul 
recueille  la  moitié  affectée  à  la  paternelle,  Jean 
la  moitié  affectée  à  la  maternelle. 

Supfiosons  maintenant  que  Jean  soit  mort, 
mais  ((ue  ïilius  et  Titia,  père  et  mère  de  Sem- 
pronius et  aïeuls  <lc  Pierre  soient  encore  vi- 
vants. Paul ,  frère  consanguin  du  défunt  re- 
cueillera la  totaliléde  la  succession  à  l'exclusion 
de  Titius  et  de  Titia  aïeuls  du  défunt,  et  de 
tous  autres  parents  collatéraux  de  la  ligne  ma- 
ternelle ,  en  vertu  de  la  disposition  finale  de 
l'art.  7i52,  qui  fait  en  ce  cas  une  exception  à  la 
règle  générale  de  la  division  des  lignes  (1). 

222.  Si  Paul  était  mon,  laissant  des  enfants, 
ils  excluraient  également  Titius,  Titia,  ascen- 
dants du  défunt,  et  tous  les  collatéraux  de 
l'autre  ligne.  Ou  n'en  saurait  douter,  quoique 
l'art.  7o2  ne  parle  que  des  frères  et  sœurs  sans 
ajouier  leurs  descendants ,  comme  l'ont  fait 
les  articles  précédents;  mais  c'est  précisément 
jiarce  que  ces  articles  l'ont  sisffisamment  dit, 
(pi'd  n'était  pas  nécessaire  de  le  répéter  dans 
l'art.  732.  La  répétition  eût  rendu  la  rédaction 
moins  nette  (2). 

D'ailleurs  l'art.  7j2  n'cstque  le  mode  d'exécu- 
tion de  l'art.  7i)l,dont  la  disposition  est  expres- 
sément étendue  aux  représenta?its  de  frères  ou 
sœurs.  Kt  quand  même  Paul  aurait  renoncé  ou 
serait  déclaré  indigne,  ses  enfants  n'en  SLiccé- 
deraient  pas  moins  à  Pierre  leur  oncle  con- 
sanguin, à  l'exclusion  des  ascendants  de  ce 


(2)  Mimes  auteurs. 
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ilcrnier  et  des  collatéraux  de  l'autre  ligne,  en 
vertu  de  la  disposition  générale  de  l'arti- 
cle 7S50  (1). 

225.  A  défaut  de  frères  ou  sœurs  ou  de  des- 
cendants d'eux,  la  succession  se  divise,  suivant 
la  règle  générale,  entre  les  deux  lignes.  (Arti- 
cles 755-7Î53)  (2).  Mais  après  cette  i)reniière 
division  opérée  entre  les  lignes  paternelle  et 
maternelle.  Il  ne  se  fait  plus  de  sululivision  ou 
de  refente  entre  les  diverses  branches  de 
clia(|ue ligne.  Ainsi,  la  portion  échue  à  la  ligne 
paternelle  ne  se  subdivise  p;is  en  deux  ))arts, 
l'une  pour  la  branche  de  l'aïeul,  l'aiilrc'  pour 
la  branche  de  l'aïeule,  et  réciproquement  dans 
la  ligne  maternelle.  (Art.  7.'54)  (5). 

224.  Dans  chacune  de  ces  lignes,  la  moitié 
ipii  lui  est  dévolue  appartient  à  l'héritier  le 
plus  proche  en  degré,  o\i  aux  héritiers  en  de- 
grés égaux,  sans  considérer  s'ils  sont  unis  au 
défunt  par  un  ascendant  plus  ou  moins  proche, 
le  Code  ne  considérant  (pie  la  proximité  du 
degré  (4);  comme  aussi  sans  considérer  s'ils 
Sont  unis  au  défunt  par  un  lien  de  parenté 
double  ou  simple.  (Art.  754.) 

22i5.  S'il  y  a  concours  de  collatéraux  au 
même  degré,  ils  partagent  par  tète;  car,  hors 
le  cas  des  descendants  de  frères  ou  de  sœurs,  il 
n'v  a  point  de  repiésentation  en  collatérale. 
(Art.  742.) 

226.  Il  ne  se  fait  aucune  dévolution  d'une 
ligne  à  l'autre  ipie  lors(|u'il  ne  se  li'ouve  aucun 
ascendant  ni  collatéral  de  l'une  des  deux  lignes 
(art.  753),  dans  le  degré  successible. 

Car  les  |iarents  au  delà  du  douzième  degré 
ne  succèdent  pas.  A  défaut  de  parents  au  degi  é 
successible  dans  une  ligne,  les  parents  de  l'au- 
tre ligne  succèdent  pour  le  tout.  (Art.  7S!5.) 


SECTION  VI. 
Du  droit  de  retour  ou  de  réversion, 

SOHIUÂIIIE. 

226  bis.  C'est  une  succession  anomale  déférée  à  l'ascen- 
danl  donateur. 


(1)  Yoy.  Cliabot.surl'art.  712,  ni>4, 3^  édit.;  mij.  aussi 
cass.,  27  déc.  1809. 

(2)  Dans  le  cas  de  l'art.  733,  le  père  ou  la  mère  survi- 
vant a  l'usufruit  du  tiers  des  biens  auquel  il  ne  succède 
pas  en  toute  propriété.  (Art.  734.)  (Oelaporte,  Pundecl. 
franc.,  t.  3,  p.  98,  2e  édit.;  Malevillci  Duranton,  t.  2, 
nos  i83  et  G08;  t.  3,  n"  232;  Vazeille,  sur  l'art.  734, 
II»  2. 

(3)  Yoy.  l'arrêt  de  la  cour  de  Brux.,  du  20  avril 
1809. 

(4)  A  la  différence  de  la  loi  du  17  nivôse  an  ii,  suivant 
laquelle  (ait.  77)  les  coilaléraux  (jui  descendent  des  as- 
cendants les  plus  proches  du  défunt  excluaient  ceux  qui 
descendent  des  ascendants  plus  éloignés.  (.Voy.  supra, 
no  139.)  Exemple  : 


227. 
228. 
229. 
250. 

231. 


232. 


234. 
233. 

236. 

237. 

238. 
239. 

240. 

241. 

242. 

243. 

244. 
24S. 


Origine  du  retour  lé^'al. 

Il  était  à  Home  attaclié  ù  la  puissance  paternelle. 

Le  droit  français  l'élendit  aux  ascendants  maternels. 

Les  coutumes  et  le  Code  l'ont  cliangé  en  droit  de 
succession  ;  texte  de  l'art.  747. 

Il  s'évanouit  si  le  donataire  a  aliéné  les  biens,  mais 
il  suceèilc  aux  actions  qu'avait  le  donataire  poui- 
faire  ]iayer  le  prix,  annuler  les  aliénations  ou 
exercer  le  radial. 

Il  reprend  les  biens  dans  l'état  où  ils  se  trouvent, 
sans  pouvoir  exiger  d'indemnité  pour  tes  dété- 
riorations ,  ni  en  devoir  pour  les  améliorations. 

I.c  retour  a  lieu  si  les  biens  aliénés,  mais  rentrés 
depuis  dans  le  patrimoine  du  donataire,  se  re- 
trouvent dans  sa  succession. 

Le  droit  de  retour  est  éteint,  si  le  donataire  a  dis- 
posé des  biens  par  testament. 

Le  droit  de  retour  est  une  succession  particulière, 
in  n  singulari.  L'ascendant  succède  aux  biens 
donnés,  lors  môme  qu'il  est  exclu  du  reste  de  la 
succession. 

Mais  dans  ce  cas-là  même,  il  est  soumis  aux  dettes, 
et  comment. 

Peut-il  renoncer  à  ta  succession,  pour  s'en  tenir  aux 
biens  qui  lui  reviennent  par  réversion  ? 

11  prélève  hors  part  les  biens  donnés. 

Le  droit  de  retour  est  personnel  au  donateur.  Con- 
séquence. 

Les  enfants  du  donataire  issus  d'un  autre  mariage 
empêchent  le  droit  de  retour,  il  en  est  de  même 
des  enfants  adoptifs.  Qiiid  des  enfants  naturels? 

Si  les  enfants  renoncent,  le  retour  a  lieu;  à  moins 
qu'ils  n'aient  eux-mêmes  des  enfants. 

La  réversion  est  ouverte  par  la  mort  civile.  Quitt 
en  cas  de  conliscation? 

Le  retoni-  n'a  pas  lieu  lorsque  les  enfants  du  dona- 
taire meurent  avant  le  donateur. 

Il  a  lieu  sur  les  meubles. 

Quid  d'une  somme  d'argent,  etc. 


226  bis.  Outre  les  successions  dont  nous  ve- 
nons de  parler,  le  Code,  conformément  "a  l'an- 
cienne jiirisprtidence,  a  établi  un  sorte  de  stic- 
cesslon  anotnale  (!5)  en  faveur  des  ascendants 
donateurs,  à  l'égard  des  choses  par  eux  don- 
nées à  leurs  descendants. 

I/art.  747  porte  :  "  Les  ascendants  succè- 
»  dent,   à  l'crclusion  de  tous  autres,  aux 


» 


Pierre.  ^ 
François,  défunt. 
Louis,  défunt. 


0  Claude,  défunt. 


53  Victor,  défunt. 

I 
i^  Paul,  de  cujus. 


I 

Si 

I 

Jacques.  Î5 

Pierre  sous  l'empire  du  Code  succède  à  Paul,  son 
pelil-ncveu,  de  préférence  à  Jacques,  cousin  issu  de  gcr- 
nniin  du  défunt ,  (|uoi(pie  Jacques  ilescende  d'un  ascen- 
ilant  plus  proche.  Sous  la  loi  du  17  nivôse  an  n,  Pierre, 
quoique  parent  du  défunt  au  4=  degré,  eut  été  exclu  par 
Jacques,  parent  au  S'  degré. 

(3)  Ainsi  l'appelle  Uoucheul,  des  Conventions  de  suce»- 
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"  choses  par  eux  données  à  leurs  enfanis  ou 
"  descenilants  (1)  (lëcéiiés  sans  postérité,  lors- 
»  (jue  les  ol)jets  donnés  se  trouvent  en  nature 
»  dans  la  succession. 

"  Si  les  objets  ont  été  aliénés,  les  ascendants 
Il  recueillent  le  prix  (jui  peut  en  être  dû,  ils 
»  succèdent  aussi  h  l'action  en  reprise  que 
1"  pourrait  avoir  le  donataire,  i 

I,a  succession  dont  parle  cet  article ,  est  ce 
qu'on  appelle  droit  de  retour  ou  de  réversion. 

Le  droit  le  retour  en  général  est  fonde  sur 
la  convention  ou  sur  la  loi  :  ainsi  le  retour  est 
conventionnel  ou  légal;  c'est  du  dernier  qu'il 
s'agit  ici. 

Lorsque  l'acte  de  donation  ne  contient  point 
la  stipulation  de  retour  au  donateur,  dans  le 
cas  de  prédécès  du  donataire,  la  loi  la  supplée 
en  faveur  des  ascendants  donateurs;  c'est  ce 
qu'on  appelle  retour  légal,  réversion  légale, 
dont  les  effets  ne  sont  point  aussi  étendus  que 
ceux  du  retour  conventionnel. 

'■J.-n .  L'origine  du  retour  légal  se  trouve  dans 
le  droit  romain  (jui  l'établit  sur  deux  motifs  , 
l'un  d'épargner  aux  ascenilanls  le  desagrément 
desu|)iiorier  la  double  perte  de  leurs  enfants, 
et  des  biens  dont  ils  s'étaient  dépouillés  en  leur 
faveur  (2). 

L'autre  motif,  qui  est  une  suite  du  premier, 
est  de  ne  pas  refroidir  la  bienfaisance  des  as- 
cendants, par  la  crainte  de  cette  double 
perte  (3). 

228.  Ouoicjue  ces  motifs  fussent  communs 
aux  ascendants  des  deux  sexes ,  le  droit  ro- 
main n'accordait  le  droit  de  retour  qu'aux  as- 
cendants paternels  ;  et  en  vertu  de  la  puissance 
paternelle,  il  ne  l'accordait  <iue  sur  les  dona- 
tions en  faveur  de  mariage. 

229.  Le  droit  français,  en  adoptant  le  droit 
de  retour,  l'étendil  à  la  mère  et  à  tous  les  ascen- 
dants maternels,  en  faveur  desquels  le  retour 
n'est  pas  moins  juste  qu'en  faveur  des  ascen- 
dants paternels,  et  il  l'accorda  sur  toutes  sortes 
de  donations  entre-vifs  faitesaux  descendants, 
quoiiiu'elles  ne  fussent  pas  faites  en  faveur  du 
maiiage. 

Nous  disons,  sur  les  donations  entre-vifs  ; 
car  si  la  donation  conservait  le  caractère  de 
donation  à  cause  de  mort,  comme  dans  le  cas 
des  art.  1082,  1084  et  1086,  le  predéoès  du 
donataire  sans  enfants  la  rendrait  caduque,  et 


der,  chap.  12,  n"  38,  p.  183.  Sur  celte  matière,  voy.  Bo- 
rnai, sectiou  du  DvoH  de  refour,- la  coutume  de  Paris, 
arl.  513,  et  les  ('ominenluttura ;  Bouijoti,  Droit  commun 
de  Ut  France  ;  Lebrun,  des  Sitccessions ,  liv.  1,  eliap.  j, 
sect.  i!:  Polliier,  des  Successions ,  t.  i,  p.  i30,  el  surtout 
Chabot ,  Traité  des  successions,  etc.,  sur  l'art.  74-7,  et  les 
auteurs  qu'il  cite. 

(Ij  L'arl.  747  n'est  pas  applicable  à  l'aïeul  de  l'enfant 
naturel.  (Chabot,  n»  3;  Delaporte,  Pundect.  franc.,  sur 
l'an.  747;  Duranton,  t.  5,  n"  221;  Vazeille,  art.  747, 
no  12.) 

(2)  <t  Jure  succursum  est  pair! ,  ut  Olia  aniissa,  solalii 

T0D1.LIER.  TOME  II.  (Ëdit.  de  Paris,  t.  1.) 


il  ne  faut  pas  confondre  la  caducité  avec  le 
droit  de  retour. 

Dans  le  cas  des  articles  cités,  la  propriété 
n'est  i)oiiit  transférée  au  donataire  avant  la 
mort  du  ilonaleur:  au  contraire,  dans  les  dona- 
tions enlre-vifs  ,  la  propriété  des  choses  don- 
nées est  transférée  de  suite  au  donataire  qui 
peut  les  aliéner  et  en  disposer  comme  bon  lui 
semble. 

250.  Le  droit  de  retour  fut  reçu  en  France 
de  deux  manières  bien  différentes.  Dans  les 
pays  de  dioit  écrit,  où  l'on  suivait  le  droit  ro- 
main, on  le  considéra  comme  une  condition 
tacite  des  donations  faites  par  les  ascendants  à 
leurs  enfants,  et  on  lui  donna  les  mêmes  effets 
qu'au  retour  conventionnel. 

Les  aliénations  et  dispositions  faites  par  le 
donataire  ou  par  ses  descendants  ne  pouvaient 
nuire  au  donateur,  ni  empêcher  le  retour  en  sa 
faveur  :  elles  étaient  révoquées  par  le  prédécès 
du  donataire  sans  postérité.  Les  biens  reve- 
naient au  donateur  de  plein  droit,  francs  et 
quittes  de  louleschargesel  hypothèques  (4),  pré- 
cisément comme  dans  le  cas  du  retour  conven- 
tionnel. (Art.  992.) 

Dans  les  pays  de  coutume,  au  contraire  (o), 
le  droit  de  retour  en  faveur  des  ascendants  fut 
converti  en  un  véritable  droit  de  succession; 
on  lui  en  donna  le  nom  et  les  effets.  Les  ascen- 
dants, suivantl'art.  ôlôde  la  coutume  de  Paris, 
(I  succèdent  es  choses  par  eux  données  à  leurs 
'I  enfants  décédant  sans  enfants  et  descendants 
i>  d'eux.  11 

C'est  ce  droit  de  succession  anomale  qui  a  été 
adopté  par  l'article  747  du  Code,  presque  dans 
les  mêmes  termes  que  ceux  de  la  coutume  de 
Paris  :  u  Les  ascendants  succèdent ,  à  l'exclu- 

I  sion  de  tous  autres,  aux  choses  par  eux  don- 
»  nées  à  leurs  enfants  ou  descendants  décédés 
"1  sans  postérité,  lorsipie  les  objets  donnés  se 
i>  trouvent  en  nature  dans  la  succession. 

"  Si  les  objets  ont  été  aliénés,  les  ascendants 
"  recueillent  le  prix  qui  peut  en  être  du.  Ils 

II  succèdent  aussi  à  l'action  en  reprise  que 

I  potitrait  avoir   le   lionataire,  dans  le  cas  de 

II  dissolution  de  communauiéconjugale.  iC'esl 
une  suite  des  axiomes  Prttium  succedit  loco 
rei.  Qui  avtionem  luibet  ad  rem  recuperan- 
dam,  ipsam  rem  habere  videtur.  h.  IS,  tf. 
de  reg.  Jur. 


loco  cederet  si  redderetur  ei  dos  ab  eo  profecla ,  ne  el 
filiœ  amissee,  et  pecuniie  damnum  senlirel.  »  (L.  6,  ff.  de 
juredol.,  25,  5:  1.  4,  Cod.  solul.  malrim.,  3,  18.) 

(3)  "  Prospiciendum  est  enim  ne  hac  injecta  forniidine 
pai-enlum  ciica  libeios  munificentia  rclardelur.  i.  (L.  2 
Cod.  de  bon.  (fuœ  lib.,  6,  61.) 

(4j  Voy.  Lebrun,  Traité  des  successions, \i\.  t.cbap.S, 
seel.  2,  no»  60  cl  70;  Bouchcul,  Traité  des  conventions 
de  succéder,  chap.  12,  n-  »  72  et  73. 

(o;  Quand  et  comment  le  droit  de  retour  fut-il  iutro- 
duit   dans  les  coutumes?  (Voy.  Répert.,  v"  Réversion 
secl.  2,5  2,  art.  I.)  ' 

i6 
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Si  l'aliénation  était  conditionnelle  ou  réso- 
luble, rascendanl  donaleiii'  succéderait  à  tons 
les  droits  dn  donataire  qui  a  aliéné  (1).  Il 
pourrait  exercer  toutes  les  actions  en  nullité, 
rescision  ou  rachat  qui  ap();n'tenaicnl  à  ce  der- 
nier; maisà  la  charge  d'acciuitter,  sans  recours 
vers  la  succession,  toutes  les  ré[iélilions  ([ue 
peuvent  avoir  à  exercer  ceux  contre  lesi|uels  il 
dirige  son  action  ;  par  exemple,  rendre  le  prix 
payé  par  l'acquéreur,  à  condition  de  réméré,  etc. 

2."I.  Mais  si  le  prix  des  aliénations  a  été  con- 
sommé ou  reçu,  si  le  donataire  ne  laisse  aucune 
action  pour  lecouvrcr  ce  prix  on  pour  faire 
annuler  l'aliénation  ,  le  droit  de  retour  des 
ascendants  donateurs  s'évanouit;  ils  n'ont  pas 
d'indemnité  à  prétendre  vers  la  succession.  Le 
défunt  étant  propriétaire  pouvait  aliéner,  soit 
à  titre  onéreux,  soil  à  litre  gratuit;  la  loi  ne  fait 
aucune  distinction  à  cet  égard  (i). 

aô2.  L'ascendant  donateur  n'a  donc  aucune 
action  contre  les  autres  héritiers  soit  à  raison 
des  dégradations  ou  détériorations  commises 
par  le  donataire  sur  les  biens  donnés,  soit  à 
raison  des  prescriptions  ([u'il  aurait  laissé  ac- 
quérir, des  servitudes  qu'il  aurait  concédées,  etc. 
C'est  un  point  inconlestalde. 

Mais  dans  le  cas  inverse,  ces  autres  héritiers 
pourraient-ils  demander  à  l'ascendant  dona- 
teiw,  qui  succède  aux  biens  qu'il  avait  donnés, 
la  récompense  des  améliorations  faites  par  le 
donataire,  et  des  impenses  utiles  ou  nécessai- 
res, qui  ont  augmenté  la  valeur  de  l'héritage? 
Le  Code  garde  le  sdence  sur  celte  (jnestion,  et 
si  l'ancienne  jurisprudence  ne  la  résout  pas  in 
terminis,  elle  nous  fournit  un  principe  infail- 
lible de  solution. 

L'ascendant  donateur,  héritier  i?i  re  singu- 
/ar/aux  biens  qu'il  avait  donnés,  quoique  exclu 
du  reste  de  la  succession,  soit  par  des  Irèies  ou 
sœurs  du  donataire  défunt,  soit  par  des  descen- 
dants d'eux,  se  trouve  placé  sous  l'empire  du 
Code,  relativement  aux  collatéraux  tpii  l'ex- 
cluent, ]irécisément  dans  la  même  situation  où 
se  trouvaient,  sous  l'empire  des  coutumes,  les 
héritiers  des  projjres  d'un  estoc  relativement 
aux  héritiers  du  mobilier  et  des  acquêts.  Si  le 
défunt  avait  amélioré  ses  propres  ,  s'il  y  avait, 
par  exemple,  construit  une  maison  de  grande 
valeui-,  l'héritier  des  propres  ne  devait  ni  ré- 
compense, ni  indemnité  aux  héritiers  du  .pio- 
bilier  et  des  acquêts:  comme  aussi  il  ne  pouvait 
leur  en  demander  aucune  pour  les  détériora- 


(t)  Voy.  Chabot,  sur  l'art.  747,  ii»  24;  Delviiicourl , 
t.  3,  p.  tl)8. 

(2)  Delvlncourt,  t.  3,  p.  201;  Molevillc,  t.  2,  p.  222; 
Delapoi'le,  t.  3,  p.  76;  Vazeille,  aj'I.  747,  no  20.  Conlra 
Cliabul,  n"  2;  .Merlin,  v"  Reserve,  secl.  2,  j  2,  n"  6;  Gre- 
nier, Favard,  scct.  3,  §  2,  n»  7;  Duranlou,  l.  5,  p.  7ti; 
Vazeille,  art.  747,  n»  20. 

(3)  Vazeille,  arl.  7.i7,  u"  22,  pense  au  contraire  qu'il  est 
oblige  (le  faire  compte  aux  héritiers  des  frais  Je  culture 
et  de  Bemence. 


lions,  ni  même  pour  l'aliénation  des  propres. 
C'était  un  maxime  fondamentale  qu'il  n'était 
dû  aucune  récompense  d'estoc  à  estoc,  f'.  Du- 
parc-Poullain  ,  principes  du  droit,  tome  4, 
page  55,  n"  4B;  pag.  39  et  40,  n"'  56  et  'Al. 

Cette  maxime  ju^te  et  raisonnable  prévenait 
une  foule  de  contestations  et  de  procès  entre 
les  différents  héiitiers.  Nous  pensons  donc 
qu'il  faut  l'appliquer  au  cas  qui  nous  occupe,  | 

et  que  les  ascendants  donateurs  qui  succèdent  i 
par  réversion  doivent  reprendre  les  biens  don- 
nés dans  l'état  oii  ils  se  trouvent  à  l'ouverture 
de  la  succession  du  donataire,  dégradés  ou  dé- 
tériorés par  sa  faute,  améliorés  ou  augmentés 
de  valeur  par  ses  soins  et  son  industrie  :  mais, 
dans  l'un  comme  dans  l'autre  cas,  sans  récom- 
pense ni  indemnité  de  part  et  d'autre. 

Cela  s'appli(inc  aux  fruits  existants  sur  les 
terres,  et  non  coupés  avant  l'ouverture  de  la 
succession.  L'ascendant  donateur  ne  doit  au- 
cune récompense  pour  les  fruits  de  labours  et 
de  semences  (5)  ;  l'éditice  qu'aurait  pu  faire  le 
donataire  suit  par  accession  le  fonds  sur  lequel 
il  est  construit,  sans  que  l'ascendant  donateur 
en  doive  aucune  récompense  aux  héritiers,  qui 
l'excluent  du  reste  de  la  succession  ,  ou  qui  la 
partagent  avec  lui  (4).  Il  faut  en  dire  a\itaut  des 
ornements  placés  à  perpétuelle  demeure,  par 
le  donataire,  dans  la  maison  donnée.  Ils  ajipar- 
tiennent  au  donateur  par  droit  d'accession, 
sans  que  les  autres  héritiers  puissent  les  enle- 
ver, même  à  la  charge  de  rétablir  les  lieux 
dans  leur  premier  état. 

Ce  n'est  point  ici  le  cas  d'appliquer  la  règle 
établie  pour  les  usufruitiers  par  l'art.  399. 
Le  donataire  était  propriétaire  ;  il  avait  la  pro- 
l)riété  pleine  et  entière  de  la  maison  donnée, 
il  n'y  a  donc  aucune  parité  entre  un  cas  et 
l'autre. 

Ou  ne  peut  également  appliquer  à  l'ascendant 
donateur  les  dispositions  des  art.  861  ,  862  et 
865,  qui  veulent  que  les  cohéritiers  du  dona- 
taire ,  qui  rapporte  à  la  succession  l'miineuble 
(pi'il  avait  reçu  en  avancement  il'hoirie  .  lui 
tiennent  compte  des  impenses  qui  ont  amélioré 
la  chose;  comme  aussi  qu'il  leur  tienne  compte 
des  dégi-adations  et  détériorations  qui  ont  di- 
minué la  valeur  de  l'immeuble  par  sou  fait  ou 
par  sa  négligence  (i5). 

Ces  dispositions  sont  très-sages;  elles  sont 
nécessaires  pour  maintenir  l'égalité  entre  co- 
héritiers, dont  l'un   doit  nn  rapport. 


(4)  Suivant  Duranlon  il  doit  toujours  au  contraire  iii- 
demnilé  pour  ces  anitMioralions.  Chabot ,  art.  747,  n"  25, 
et  Vazeille,  art.  747,  n»  21,  pensent  aussi  qu'ils,  doivent 
indemnité,  mais  seulement  pour  les  accessions  artifi- 
cielles, dont  il  doit  rendre  la  plus  value. 

(.a)  Conf.  Chabol ,  n»s  18  h  2b;  Vazeille,  n»  21.  Conlm 
Durantou,  1.  5,  n»  246;  Dalloz,  v»  Retour  légal,  n»  51. 
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Mais  il  ne  s'agit  ni  de  rapport,  ni  cl'égalilé  à 
mainlenir  entre  l'ascemlanl  ilunnleur  qui  re- 
prcMid  il  s  biens  ijn'il  avait  donnes,  on  les  frè- 
res ou  sœurs  du  donataire  décédé  qui  recueil- 
lent le  sur  plus  de  la  succession  ;  ils  ne  doivent 
aucun  rapport,  aucune  récompense  pour  les 
déyradalions,  déterioralions,  ou  même  |iotir 
les  aliénalious  du  loulou  partie  des  biens  don- 
nés ,  el  par  Identité  de  raison,  ils  ne  peuvent 
lui  demander  aucune  indemnité  pour  les  amé- 
lioralions  :  chacun  prend  les  choses  dans  l'elal 
où  elles  se  trouvent.  L'égalité  des  dioils  serait 
rompue  el  la  justice  violée,  si  l'ascendant  do- 
nateur devait  récompense  des  araelioralions  à 
des  héritiers  qui  ne  lui  en  doivent  aucune  pour 
les  détériorations.  L'éiiuilé  exige  qu'il  n'y  ait 
indemnilé  de  part  ni  d'autre. 

iô5.  Si  les  biens  donnés,  aliénés  d'abord  par 
le  ilonalaire,  rentraient  ensuite  dans  son  palii- 
moine  par  succession,  donation,  achatou  aulre- 
menl,  l'ascendant  donateur  puurrait-ilexercei- 
son  ilroitde  retour  sur  ces  biens  qu'il  retrou- 
verait dans  la  succession? 

Les  auteurs  qui  ont  écrit  sous  l'empire  des 
anciennes  coutume,  et  nolaïuiiient  Lebrun, 
soutenaient  que  les  biens  uriginaiieuienl  don- 
nés par  l'ascendant  ne  se  relrouv^nl  plus  au 
même  litre  Aim  la  succession  du  donataire,  le 
droit  de  reversion  s'éteignait  dés  le  moment 
de  l'alienalion,  et  que  ce  droit  ne  pouvait  re- 
vivre, parce  que  l'héritage,  ayant  perdu  sa  qua- 
liléde  propre  de  rérersion,  ne  la  recouvrait 
point  en  renliant  à  un  aulie  litre  daus  le  pa- 
trimoine du  donataire.  Celait  une  conséquence 
des  anciens  principes  sur  Ws  propres. 

Chabot  (1)  embrasse  l'opinion  de  Lebrun. 
Le  motif  principal  (pi'il  en  donne  est  «ju'on 
ne  saurait  dire  que  les  biens  rentrés  dans  le 
palrimoine  du  donataire,  qui  les  avait  aliénés, 
quoique  idenliquemenl  les  mêmes  que  ceux 
qu'il  avait  reçus,  soient  neaimioius  les  biens 
donnés,  \iavce  qu'ils  sont  rentrés  dans  les  mains 
du  donataire  en  vertu  d'un  titre  qui  n'est 
plus  le  même  que  celui  de  la  donation  pre- 
7niére,  et  avec  une  qualité  qui  est  absolu- 
ment différente.  Il  faut  voir  le  deTelopi)enient 
de  ses  raisons  (jui  sont,  au  fond,  les  mêmes 
que  celles  de  Lebrun. 

Ce  raisonnement  pourrait  bien  ne  pas  paraî- 
tre convaincant  à  ceux  qui  pensent  avec 
Chabot,  que  pour  bien  entendre  l'art.  747 
il  ne  faut  pas  déeidif  les  (juestions  qu'il  fait 
naître  d'après  l'esprit  des  coutumes,  el  même 
d'après  l'ancienne  jurisprudence;  mais  (ju'il 
faut  le  rattacher  au  texte  de  la  loi,  et  en  ex- 


(1)  Sur  l'art.  Hl  du  Code,  n°  21,  t.  t  de  la  5»  édilion 
du  Traite  des  Successions. 

(3)  Jleiliu,  V"  Réversion,  secl.  2,  S  3;  Malpcl,  n»  l3o, 
6";  Kavaid  ,  sccl.  5,  S  5,  n»  9;  Daiioz,  v  Retour  légal , 
D»  37.  Cmtlra  Delviucourl,  t.  3,  p.  19i;  Duraaton,  l.  5, 
n»  232;  Vazeille,  n»  23,  qui  partagent  l'opinion  de  Toul- 


pliquer  les  termes,  parce  que  c'est  la  règle  la 
plus  sûre. 

Si  les  auteurs  qui  ont  éciit  sous  l'empire 
des  coutumes  ont  pensé  que  le  droit  de  réver- 
sion était  irrévocablement  éteint  sur  les  biens 
rentrés  dans  le  patrimoine  <lu  donataire  qui 
les  avait  aliénés,  c'est,  comme  le  dit  foit  bien 
Lebrun,  (|ue  l'ascendant  donateur  succédait 
aux  hit'nniuniics  comme  a  un  propre;  celaient 
th^propres  de  réversion.  Or  ils  avaient  perdu 
la  qualité  de  propres  par  l'aliénation. 

Mais  noire  nouvelle  législation  ne  connais- 
sant plus  \es  propres,  les  motifs  de  l'opinion 
de  Lebrun  s'évanouissent  absolument.  Sa  déci- 
sion parait  contraire  au  texte  de  l'ai-ticle  747 
qui  ne  subordonne  le  droit  de  l'ascendant  qu'à 
la  seule  condition  que  les  objets  donnés  se  re- 
trouvent en  nature  dans  la  succession  du 
donataire.  Or,  dans  l'espèce,  ils  s'y  reiroii- 
venl  ineonteslablement  el  identiquement.  Le 
Code  n'exige  rien  de  |)Uis.  Pourquoi  doue  re- 
chercher s'ils  ont  perdu  ou  non  une  qualité 
fattiee  que  le  Code  ne  considère  plus? 

Nous  pensons  donc  que  le  droit  de  l'ascen- 
dant donateur  n'est  point  éteint  par  l'aliéna- 
tion intermédiaire  des  choses  rentrées  dans  le 
|>atrimuine  du  defuut  avant  sa  mort.  C'est  aussi 
l'opinion  lie  Dehincourt,  tome  5.  page  198. 

Au  resle,  Lebrun  el  Chabot  conviennent 
que  du  moins  les  biens  vendus  par  le  donataire 
avec  clause  de  rachat  ou  réineié  conliuuent 
d'êtie  soumis  au  droit  de  réversion  ,  lorsqu'il 
les  a  rachetés,  parce  qu'alors  ils  n'étaient  pas 
définilivemeiit  aliénés  (-2). 

551.  iNoiis  avons  dit  ipie  le  droit  de  l'ascen- 
dant s'évanouit  par  l'alienalion  des  biens  tant 
à  (ilre  onéreux  qu'à  titre  gratuit,  lorsqu'ils  ne 
sont  pas  rentrés,  depuis  l'aliénation,  dans  lé 
palrimoine  du  donataire. 

Le  4lroit  est  également  éteint  lorsque  le  do- 
nataire dispose  des  biens  par  testament. 

Ou  poinrait  dire  cpic  le  testament  n'ayant 
d'elfel  (pi'a|nès  le  décès  du  testateur,  le  des- 
cendant donataire  est  réellement  mort  in- 
vesti de  la  proprielé  des  biens  c|u"il  avait  reçus, 
lesquels  paraissent  ainsi  se  reirouver  dans  sa 
succession. 

Mais  ce  n'est  qu'à  tilre  de  succession  que  le 
Coileadmet  l'ascendant  donateur  à  recueillir  les 
biens  qu'il  avait  donnés.  Il  est  donc  obligé, 
comme  héritier,  d'acipiilter  les  legs.  Et  comme 
la  propriété  des  biens  lègues  appartient  au  lé- 
gataire dès  l'instant  du  décès  du  testateur,  il 
en  résulte  (jue  ces  biens  ne  se  trouvent  pas 
réellement  dans  la  succession  du  donataire,  les 


lier.  Si  l'objet  avait  clé  écliangé  ,  l'ascendant  succéderait 
au  bien  donné  en  contre-échange.  L.  70,  J  5,  n"'  71  et 
72,  Cf.  de  (fjo/.,- Chabot,  n»  22;  Uelvincourl,  1.  3,  p.  194, 
Uuianlon,  t.  5,  n°  233;  .Malpel ,  n»  J23,  i";  Vazeille, 
art.  747,  n»  24.) 
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liériliers  n'en  ont  que  la  saisine  momentanée, 
pour  en  faire  la  Jélivrance  au  légataire. 

Conformément  à  ces  principes,  la  cour  de 
cassation,  section  des  requêtes,  a  formellement 
décidé,  par  nn  arrêt  du  17  décembre  1812, 
que  l'ascendant  donateur  n'a  pas  le  droit  de 
reprendre  les  choses  qvie  le  donataire  avait  lé- 
guées par  testament,  attendu  que  ces  choses  ne 
se  trouvent  plus  alors  dans  sa  succession  (1). 

233.  Ouoiiiue  le  retour  soil  une  véritable 
succession  ordinaire,  en  ce  ((u'eile  n'est  pas  à 
titre  universel ,  c'est,  dit  fort  bien  Ferrière  (2), 
un  succession  in  re  singulari  :  c'est  une  suc- 
cession qu'on  peut  dire  pririlégiée. 

Dans  l'ordre  ordinaire,  l'ascendant  peut-être 
appelé  à  la  succession  de  ses  descendants  par 
le  droit  attaché  à  sa  qualité  d'ascendant.  Il  peut 
en  exclure  tous  les  collatéraux  et  les  ascen- 
dants plus  éloignés;  il  peut  aussi  concourir 
avec  eux  ;  il  peut  même,  si  c'est  le  père  ou  la 
mère,  concourir  avec  les  frères  et  sœurs  du 
défunt.  Voilà  la  succession  ordinaire  (3). 

Mais  l'ascendant  donateur  a  un  titre  parti- 
culier pour  succéder  par  privilège  spécial  aux 
choses  par  lui  données,  à  l'exclusion  de  tous 
antres.  (\r[.  7 il.)  quand  même  il  serait  exclu 
du  surplus  de  la  succession  (4)  par  des  descen- 
dants plus  proches,  par  des  frères  et  sœurs, 
ou  des  descendants  de  frères  et  sœurs. 

Cette  (jnestiou  qui  pouvait  paraître  douteuse 
dans  l'ancienne  jurisprudence  (5),  est  décidée 
par  ces  mots  de  l'art.  747  :  «  Les  ascendants 
succèdent  à  l'exclusion  de  tous  autres.  »  L'as- 


(I)  Cet  arrêt  est  eonforme  à  l'opinion  de  tous  les  au- 
teurs tanl  nnl('rieui'S  que  posti^rieurs  au  Code.  (loi/.  Le- 
brun ,  uOi  supra,  n»  U5  ;  Bouchcul,  ubi  supra  ,  n»  7i; 
Cliahot ,  sur  l'art.  747,  n"  20;  Merlin ,  Rcperl.,  v"  Réver- 
sion, sect.  I,  §  2,  ai't.  2;  Grenier,  des  Ùonations,  t.  2, 
n"  598;  Dui'anton,  t.  (>,  n"'  223,  227;  Vazeille,  sur  l'ar- 
ticle 747,  n"  7;  votj.  aussi  en  ce  sens  Bordeaux,  15  avril 
1831;  Siiey,  tàôl,  2"  pari.,  p.  177.  ('.unira  Benoit,  Dot, 
t.  2,  p.  107;  Henrys,  I.  l,liv.  6,  chap.  13.) 

(2j  Sur  l'art.  313  de  la  coutume  de  Paris,  gloss.  3, 
n»3. 

(3)  11  peut  du  reste  e.\ercer  son  droit  de  retour,  sans 
être  tenu  d'.icceplcr  le  surplus.  (Vazeille,  art.  747,  n"  3; 
Duranlon,  I.  6,  n»  210.  Conlru  Delvincourt,  t.  2,  p.  54.) 

(4)  Lebrun,  no»  14,  15,  C5  et  157;  Chabot,  sur  l'arti- 
cle 747. 

(3)  Koi/.Duparc-PouUain,  sur  la  Coutume  de  lirelagne, 
t.  3,  p.  G83,  noie  2;  Boui-jon,  Droit  commun  de  la 
France,  t.  1,  p.  781,  n"»  30  cl  31,  êdil.  de  1747. 

(lij  Delvincourt,  t.  3,  p.  190;  Duranlon,  ibid.,  no201; 
Delapoite,  Pandeel.  franc.,  t.  3,  p.  73,  discuss.  au  con- 
seil d'Élal. 

(7)  Lebrun,  n"  67;  Chabot,  sur  l'art.  747,  n»  3. 
Voy.  cependant  licpen..  v»  Réversion,  sect.  2,  3  2,  art.  4. 
(Rousseau,  v  Réversion,  w  1;  Delvincourt,  t.  3,  p.  191; 
Duranton,  ibid.,  n"  209;  Favard,  v»  Succession,  sect.  3, 
S  2,  n"  4.) 

Duinnlon  avait  d'abord  pensé  avec  Touiller  qu'il  pou- 
vail  être  lenu  des  detics  même  ultra  t'iivs,  rails  il  pro- 
fesse niainlenani  l'opinion  contraire,  t.  (i,  ii"  209,  et  t.  7, 
n"  14. 
^8;  ^oll■e  sav;uil  maiire   Duparc-l'oulluin ,   dans  ses 


cendant  peut  donc  être  appelé  à  deux  succes- 
sions véritablement  séparées  :  la  succession 
ordinaire  attachée  à  sa  (jualité  d'ascendant ,  la 
succession  privilégiée  attachée  à  sa  qualité  de 
donateur  (6). 

2-36.  Mais  dans  ce  dernier  cas  même,  l'ascen- 
dant donateur  recueille  ces  biens  à  titre  de  suc- 
cession, et  il  est  assujetti  aux  dettes  pro  tnodo 
cinniumenti.  de  la  même  manière  <pie  tous  les 
autres  héritiers.  (Art.  870.)  Il  paraît  même  qu'il 
en  serait  tenu  tdtra  vires,  quoiqu'il  n'eût  re- 
cueilli que  les  immeubles  qu'il  avait  donnés, 
s'il  n'avait  pas  eu  la  précaution  de  se  porter 
héritier  sous  bénéfice  d'inventaire  (7). 

257.  Car  il  est  constant  que  c'est  à  titre  de 
succession  qu'il  recueille  ces  immeubles;  de  là 
naltia  question,  plus  importantedansla  théorie 
cpie  dans  la  pratique,  de  savoir  si  l'ascendant 
peut  renoncer  à  la  succession  ordinaire  à  la- 
(|uelle  il  est  appelé  en  sa  qualité  d'ascendant, 
pour  s'en  tenir  à  la  succession  privilégiée  à 
laiiiielle  il  est  appelé  en  sa  qualité  de  dona- 
teur (8). 

On  peut  dire  qu'en  pur  point  de  doctrine, 
dès  lors  qu'il  est  reconnu  ipie  c'est  à  titre  de 
succession  que  l'ascendanl  recueille  les  choses 
pur  lui  données,  elles  font  partie  de  la  succes- 
sion du  donataire.  Or  une  succession  ne  peut 
être  acceptée  pour  une  partie  et  répudiée  pour 
l'autre,  hœreditas  pro  parte  non  adiri,  et 
pro  parle  adiri  non  potest. 

Mais  ne  peut-on  pas  répondre  que  la  succes- 
sion privilégiée,  ou  le  droit  de  retour,  forme 


noies  sur  la  Coutume  de  Urctagne,  I.  3,  ]>.  683,  note  a, 
et  dans  ses  Principes  du  droit,  t.  4,  p.  254,  rapporte  un 
arrêt  du  28  juillet  1744,  qui  jugea  que  la  réversion  d'un 
conlral  de  constilulion  ,  donné  par  les  père  et  mère  à 
leur  nile,  avait  lieu  quoiqu'ils  eussent  renoncé  à  sa  suc- 
cession. L'auteur  en  conclut  qu'ti  semble  ([Ue  la  qualité 
de  renonçant  déchargeait  l'ascendant  des  délies,  s'il  y 
avait  dans  la  succession  d'autres  biens  snlTisanls  ;  et  qu'il 
en  serait  de  même  dans  le  cas  de  la  réversion  du  don  fait 
par  l'aïeul  à  son  pelit-lils  qui  meurt,  laissant  pour  héri- 
tiers son  père  el  sa  mère. 

.Mais  d'abord ,  dans  l'espèce  de  cet  arrêt ,  les  père  et 
mère  soutenaient  que  l'acle  de  transport  contenait ,  en 
leur  fa\eur,  une  clause  de  réversion  en  cas  de  décès  de 
leur  lille  sans  enfants,  et  les  héritiers  de  la  lille  furent 
condaranés  à  représenler  cet  acte,  .\insi  cet  arrêt  n'est 
pas  rendu  en  point  de  droit. 

D'ailleurs,  il  fut  rendu  dans  uu  temps  où  les  principes 
de  la  réversion  n'élaient  pas  fixés  en  Brelagne.  On  dou- 
lait  si  elle  ne  se  faisait  pas  comme  dans  les  pays  de  droit 
écrit  ,  fjuasi  cessante  conditione  ,  et  l'on  voit  que  l'auteur 
avait  peine  à  se  rendre  à  l'opinion  que  la  réversion  se 
faisait  comme  droil  de  succession  à  la  charge  des  dettes. 
II  ne  par;ut  donc  pas  que  cel  arrêt  puisse  servir  de  règle 
sous  l'empire  du  t!ode.  11  esl  constant  que  c'est  à  titre  de 
succession  que  l'ascendant  reprend  les  choses  par  lui  don- 
nées à  SCS  ciifanis.  11  n'y  i)eut  donc  rien  prétendre  sans  se 
porter  héi'ilîer  du  donataire,  comme  le  pense  fort  bien 
l'uthicr,  des  Successions,  chap.  2,  sect.  2,  art.  3,  S  2,  t.  4, 
p.  431;  voy.  au  reste  Chabot ,  des  Successions  ,  ^^  édit., 
sur  l'art.  4(i7,  n"  16,  où  la  (|ueslion  esl  Irailéc  fort  au 
long. 
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réellement  une  sucoession  séparée  ,  puisque 
l'ascendant  peut  y  ètie  appelé  et  néiinmoins 
èlre  exclu  de  la  succession  onliiiaire?  que  la 
première  ne  rend  héritier  que//;  rv shiguluri? 
Dès  lors  iiourquoi  ne  serail-il  pas  permis  à  un 
ascendant  de  reprendre  les  biens  qu'il  avait 
donnés  ,  sans  se  rendre  héritier  dans  les  aulres 
biens?  Pourquoi  une  personne  à  qui  sont  dé- 
volues, à  des  litres  diliërents,  deux  successions 
de  différent  genre ,  quoique  provennes  de  la 
même  personne,  ne  |iourrait-elle  pas  en  accep- 
ter une  et  répudier  l'antre? 

Ceci  peut  n'être  pas  sans  réponse.  Mais  dans 
la  pratique,  on  ne  voit  pas  trop  comment  l'as- 
cendant donateur  pourrait  avoir  intérêt  à  répu- 
dier' l'une  des  successions  pouracceptei-  l'autre. 
Car  si  la  succession  ordinaire  se  trouve  grevée 
de  charges  et  de  ileites,  la  succession  privilé- 
giée doit  y  contribuer /(/'o  modo  vmulumenti. 

Cependant  l'allachi'nient  aux  choses  données, 
le  désir  de  les  conseiver,  peuvent  délerniiner 
l'ascendant  à  exercer  le  droit  de  retour,  en 
renonçant  à  la  succession  ordinaire;  mais  il 
doit  avoir  grand  soin,  en  réclamant  la  réver- 
sion, de  déclarer  formellement  (ju'd  n'enlend 
prendre  aucune  part  à  la  succession  ordinaire. 
Dans  le  doute  ,  nous  pensons  t|u'en  acceptant 
l'une  des  successions,  il  est  censé  accepter  aussi 
l'autre,  et  rice  ve?:sr/,  qu'en  renonçant  à  l'une 
il  est  censé  renoncer  à  l'autre. 

258.  L'ascendant  donateur,  appelé  à  la  suc- 
cession en  concurrence  avec  d'autres  héritiers 
du  défunt ,  commence  par  prélever  hors  part 
toutes  les  choses  par  lui  données,  et  prend 
ensuite  la  portion  qui  lui  est  attribuée  pjr  la 
loi  dans  le  surplus  des  biens. 

239.  Ce  droit  de  retour  ou  de  succession  aux 
choses  données  est  personnel  à  l'ascendant 
donateur,  puisque  l'art.  747  exige  qu'rl  survive 
au  donataire  :  ce  drort  ne  passe  donc  point  à 
ses  héritiers.  Si  l'aïeul  a  donné  a  son  petit-fils, 
et  qu'après  la  moi  t  de  l'aïeul  le  pelit-tils  dé- 
cède sans  postérité,  la  réversion  n'aura  i)as 
lieu  en  faveur  du  père  du  donataire,  quoirjue  hé- 
ritier de  l'aïeul  donateur.  La  survie  de  celui- 
ci  est  la  première  condition  à  laijuelle  est  atta- 
ché le  droit  de  retour, 

240.  La  seconde  est  que  le  donataire  décède 


(!)  Cliabot,  sur  l'art.  747,  n""  10,  13  et  li;  Yazellle, 
Slip  l'arl.  7i7,  n»>  H  et  17;  Delvincourt,  t.  3,  p.  201; 
Duranton,  t.  3,  n»  619;  Malpel ,  u"  134;  Favard,  scct.  3, 
S  2,  n«  8. 

(2)  L'exislcnce  d'un  enfant  naturel  n'est  pas,  comme 
rexislence  d'un  enfant  légitime,  un  obstacle  à  l'exercice 
du  droit  de  retour  établi  eu  faveur  de  l'ascendant  dona- 
teur, en  cas  de  prédécès  de  l'enfant  ou  descendant  dona- 
taire :  le  mut  ponlirUé  de  l'art.  747 ,  Code  civil ,  doit 
s'enlendre  exclusivemeul  des  eufanls  et  descendants  légi- 
times. 

L'enfant  nalurel  ne  peut  prétendre  que  les  droits  que 
lui  accorde  l'art.  757,  Code  civil,  doivent  s'exercer  sur 
les  biens  donnés,  comme  sur  tous  ceux  possédés  à  d'au- 


sans  postérité,  issud  d'un  mariage  anietietir  ou 
jiostérienr  à  la  donation  (1). 

La  loi  ne  distingue  point  l'enfant  adoplif  du 
donataire,  empêche  même  le  droit  de  retour, 
(luoiiirre,  rigoureusement  parlant,  il  ne  soit  pas 
corn])ris  sous  l'expression  i\f  posténtë,  dont  se 
sert  l'art.  747;  mais  l'art.  3oO  donne  à  l'adopté 
sur  la  succession  de  l'adoptant  /ps  mêmes 
droits  qu'y  aurait  l'enfant  né  en  mariage. 

Il  doit  donc,  comme  ce  dernier,  recueillir 
les  biens  qui  avaient  été  donnés  à  son  père 
adoptif ,  lorsqu'ils  se  trouvent  dans  la  succes- 
sion; autrement  la  règle  fondamentale  de 
l'adoption  serait  violée.  L'enfant  adoplif  n'au- 
rait plus  sur  la  succession  de  l'adoptant  les 
mémex  droits  qix'un  enfant  né  en  mariage.  La 
disposition  de  l'art.  747,  qui  veut  que  la  pos- 
Idrité  du  donataire  empêche  la  réversion,  doit 
donc  s'applicp.ierà  la  postérité  adoplive  comme 
à  la  postérité  naturelle.  L'ascendant  donateur 
a  dit  savoir  que  le  donataire  avait  la  faculté 
d'adopter.  En  ne  stipulant  pas  la  réversion  à 
défaut  d'enfants  nos  en  mariage,  il  est  présumé 
y  avoir  renoncé. 

Ajoutez  à  cela  que  le  donataire  pouvait  em- 
pêcher la  réversion ,  en  donnant  enti  e-vifs,  en 
léguant  par  testament  les  biens  donnés.  Fid. 
sup.,  w  -27)1.  Or,  l'adoption  n"a  certes  pas 
luoins  de  force  qu'un  legs  ou  une  donation. 

l'ar  la  même  raison,  l'enfant  naturel  légale- 
ment reconnu  par  le  donataire,  doit  empêcher 
la  réversion  pour  la  quotité  des  biens  que  la 
loi  lui  accorde  dans  les  successions  de  ses  père 
et  mère.  Kri  ne  le  considérant  que  coniriie  un 
légataire,  il  empêcherait  la  réversion  des  biens 
lègues.  t)r  la  reconnaissance  d'un  enfant  na- 
turel n'a  [las  moins  de  force  qu'un  legs  (-2). 

m.  .Mais  si  les  enfants  du  donalaire  renon- 
cent à  la  succession,  l'obstacle  qu'il  mettaient 
à  la  réversion  cesse  par  leur  renonciation;  ils 
sont  considérés  comme  s'ils  n'existaient  pas. 
Les  aulres  héritiers  ne  peuvent  argnmenler 
d'un  dr-oit<|ni  n'est  établi  qu'en  faveur  des  des- 
cendants (3);  ce  serait  argumenter  du  droit 
d'aiitrui.  L'art.  747  veut  que  l'ascendant  suc- 
cède aux  choses  données,  à  l'excltision  de  tous 
héritiers  autres  que  la  postérité  du  donataire. 

Si  l'enfant,  renonçant  à  la  succession  du  do- 


très  tilres  par  son  auleur,  le  droit  de  retour  s'exerçant 
quant  ausurplus.  (flass.,  3  juillet  1832.  Conira  Chabot, 
art.  747,  n»  14;  Vazcille,  art.  747,  n»  17;  Delvincourt  , 
t.  3,  p.  213;  Duranton,  t.  6,  n»  219;  Favard,  v"  Sueces- 
sion,  sert.  3,  §  2,  n»  8.) 

.Mais  le  père  donateur  d'un  enfant  naturel  peut-il  exer- 
cer le  reloue  légal  sur  les  choses  données  Ji  cet  enfant? 
Oui,  d'api-ès  Chabot,  art.  747,  n"  4;  Duranlon,  t.  G, 
n"  221;  l'oujol ,  art.  841,  no  10.  Contra  Lebrun,  des  Suc- 
cessions, liv.  1,  chap.  5,  sect.  2;  >Ialpel,  u»  ttiiî.) 

(5)  Sic  Chabot,  sur  l'art.  747,  n»  11.  (Duranlon,  1.  6, 
no  218;  Vazcille,  art.  747,  no  18. j  —  Idem  eu  cas  d'in- 
dignité. 
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nalaii-p,  son  père,  avait  des  enfants,  ils  einpè- 
cheiiiicnt  le  retour,  qui  ne  peut  avoir  lieu  iiu'à 
(léraiil  (le  pnstcn/c'  i\ii  ilniMleiir. 

242.  Il  n'est  pas  donleiiK  ipir  la  mort  rivile, 
aussi  bien  (pie  la  moi  l  n.iliMclle  de  l'enfant  do- 
nataire, donne  onverlnreaii  droit  de  retour  (I). 
Mais  si  les  liiens  du  coiulainné  sont  confisipies, 
le  donaleiir  sera -t- il  préféré  an  lise?  On  le 
pensait  assez  généralement  dans  l'ancienne  ju- 
risprudence :  on  troine  des  ariéls  (pii  l'ont 
ainsi  jugé;  et  la  cour  de  cassation,  par  nn  arrêt 
du  13  messidor  an  xiii,  décida  (jn'en  appli- 
quant cette  jurisprudence  à  une  espèce  anté- 
rieure an  Code,  la  cour  de  Montpellier  n'avait 
violé  aucune  loi.  Mais  aujonrd'hni  la  [leine  de 
la  confiscation  des  biens  eslaliolie  par  l'ait.  66 
de  la  charte;  elle  ne  pourra  être  relaldie. 

245.  Si  le  fils  du  donataire  meiiit  laissant  un 
enfant  (pii  décède  ensuite,  l'aïeul  donateur 
aurait-il,  dans  la  succession  de  ce  dernier,  le 
droit  (le  succéder  aux  choses  par  lui  données? 
Celle  ipieslion  a  divisé  deux  habiles  inter- 
prètes du  Code  civil,  Maleville  et  Chabot.  Le 
dernier  convient  (|ue  la  jurisprudence  anté- 
rieure au  Code  était,  dans  ce  cas,  favorable  à  la 
réversion  ;  mais  il  pense  ([ne  l'art.  747  contient 
une  disposition  contraire,  en  ce  (pi  il  n  appelle 
les  ascendants  "a  succéder  (pi'aiix  choses  par  eux 
données  à  leurs  enfants  ou  deseemlanls  décè- 
des sans  postérité;  il  en  conclut  (pie  l'ascen- 
dant ne  peut  succéder  sans  ces  deux  conditions, 
1°  (|ue  l'enfant  ou  descendantanipiel  il  a  donne 
soit  décédé;  2°  (pi'il  soit  décédé  sans  postérité. 
Ces  deux  conditions  élant  exigées  conjointe- 
ment, l'ascendant  lui  parai!  exclu  du  droit  de 
succession  ou  de  retour,  lorsipie  l'enfant  ou 
descendant  donataire  a  laisse  des  descendants 
au  moment  de  sa  mort.  L'ascendant  (|ni  a 
donné  à  son  (ils  n'étant  pas  réellement  dona- 
teur à  l'égard  de  son  petit-fils,  on  ne  pourrait 
pas  dire,  s'il  reprenait  à  la  mort  de  son  pelit- 
fils  les  choses  comprises  dans  la  donalion, 
qu'il  succéderait  aux  choses  par  lui  données  :i 
son  enfant  ou  descetidant,  decikld  sans po.slé- 
ritë.  Ce  n'est  donc  (ju'au  cas  où  le  descendant 
auquel  il  a  été  donné  est  mort  sans  postérité, 
que  peut  s'appliquer  l'art.  747. 

Ces  raisons  nous  paraissent  entièrement  con- 
formes "a  la  lettre  du  Code  (i). 

Cependant  on  pourrait  dire,  en  faveur  de 
l'opinion  de  MaUville,  qu'elle  est  peut-être 
plus  conforme  à  l'esprit  du  Code.  11  observe 
que  l'art. 747  n'a  fait  i|ue  renouveler  la  dispo- 
sition des  coutumes  de  Paris  et  d'Orléans,  près- 


(t)  Sic  Cliabol,  nrl.  7i9,  noO;  Duranlon,  t.  fi,  n»  207; 
Vazeille,ai't.  7i7,  ii"  ti.  La  déclaralioii  d'absence  donne 
aussi  ouvcrlure  an  di-oil  de  reluur.  (i\ancy,  5!  jan- 
vier ISÔS;  Sirey,  1S34,  i»  part.,  p.  (i03.) 

(2)  Grenier,  dans  son  Traité  des  ilonalinns  ,  trouve  la 
question  sans  difliculté. 

(3)  Voir  Maleville,  t.  2,  p.  2)7;  Vaîcille,  art.  747, 


que  dans  les  mêmes  termes.  L'article  313  de  la 
coutume  de  Paris  dit,  comme  le  Code,  que  les 
ascendants  succèdent  u  aux  choses  par  eux 
11  données  à  leurs  enfants  décédant  sans  en- 
"  fanis  et  descendants  d'eux.  » 

On  pouvait  dire  sur  ce  texte,  comme  Cha- 
bot l'a  (Ht  sur  l'art.  747,  (pi'il  exigeait  deux 
conilitioiis  :  1°  (pie  l'enfant  donataire  soit  dé-  j 

cédé  :  2"  qu'il  soit  décédé  sans  enfants.  En  un  || 
mol,  le  raisûnnenK'iit  de  Chabot  s'appli(pie  au  " 
texte  de  la  coiitiiine  de  Paris,  aussi  bien  (|u'à 
celui  du  Code;  et  cepemlant,  comme  le  remar- 
(pie  Maleville,  il  était  de  maxime  "a  Paris,  comme 
ilans  tout  le  reste  de  la  France  en  général,  que 
l'ascendant  donateur  ne  perdait  son  droit  de 
succession  aux  choses  données,  que  lorsqu'à  sa 
mort  il  existait  des  descendants  du  donataire. 

On  ne  voit  point  (pie  bs  rédacteurs  du  Code 
aient  eu  l'intenlion  de  (lérog;er  à  l'ancienne  ju- 
risprudence ,  et  le  sens  grammatical  de  l'arti- 
cle 757  n'y  est  |)as  positivmint  opposé,  il 
poi  le  que  «  les  ascendants  succèdent  à  l'ex- 
11  clnsion  de  tons  antres,  aux  choses  par  eux 
>>  données  à  leurs  enfants  ou  descendants  dé- 
11  cédés  sans  postérité,  n  N'est-ce  pas  le  même 
sens  ((ue  s'il  y  avait  :  u  Les  ascendants  snccèf 
11  dent  aux  choses  par  eux  données,  lorsipie 
11  les  enfants  ou  descendants  sont  décédés  sans 
11  postérité?  11  D'ailleurs  est-il  bien  exact  de 
dire  (pie  l'ascendant  n'est  pas  donateur  à  l'égard 
de  son  petit-fils,  lorsipi'il  a  donné  au  père? 
Lorsipi'un  père  donne  à  son  fils,  il  est  tou- 
jours présumé  donnera  ses  petits-enfants;  la 
loi  le  dit  furinellement  lorsipi'il  s'agit  de  do- 
nations faites  par  contrat  (bf  mariage.  (Arti- 
cles 1032  et  1086.)  Enfin,  on  peut  ajouter  ipie 
le  riroit  de  retour  est  favorable,  et  ne  doit  pas 
céder  à  une  interprétation  purement  gramma- 
ticale. 

Telles  sont  les  raisons  qu'on  peut  donner  en 
faveur  de  l'une  et  de  l'autre  opinion.  Mais,  par 
arrêt  du  18  août  1818,  la  cour  de  cassation 
s'est  |irononcee  en  faveur  de  l'opinion  do  (Cha- 
bot. Elle  a  rejeté  le  pourvoi  contre  un  arrêt  de 
la  cour  de  Poitiers,  (pii  avait  jugé  que  le  droit 
de  retour  élabli  par  l'art.  747  en  faveur  de 
l'ascendant  donateur  est  restreint  au  cas  où  le 
donataire  décède  sans  postérité,  et  que  le  do- 
nateur ne  peut  exercer  ce  droit  dans  la  succes- 
sion des  enfants  du  donalaire  décédés  sans  pos- 
térité. (V.  Sirey,  an  1818,  1"  part.,  pag.  370 
et  suiv.)Cet  arrêt  doit  fixer  la  jurisprimence  (.3). 

2-i4.  On  pensait  assez  généralement ,  sous 
l'ancienne  législation  (4),  que  le  droit  de  retour 


no  19.  et  Delvincourt,  t.  3,  p.  191,  parlagenl  son  opi- 
nion. Voir  pour  l'upiiriun  de  (^haliul  ,  Mer-lin,  v«  Hvservc, 
seel.  2,  §  2,  n»  3;  Grenier,  1.  2,  n"  !i98;  Duranton,  t.  6, 
n»  2IG;  el  l'oirjol,  arl.717,  n"  22. 

(i)  Voij.  Polhiur,  (Us  Successions,  p.  231;  Lebrun, 
tibi  supra,  nos  45  el  suiv.;  Biinrjon ,  Duparc-Poullain  , 
sur  l'art,  599;  Merlin,  v»  Reversion,  sect.  2.  §  2,  art.  8- 
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ne  s'étendait  point  aux  meubles.  I.a  j;énëralilé 
des  expresMons  de  l'art.  Tû  ne  permet  pas  de 
douter  qu'il  s'étend  aujourd'hui  à  toutes  les 
choses  meubles  ou  iiiinieubles,  pourvu  (lu'il 
existe  un  acte  de  donation.  Mais  comme  le  droit 
ne  peut  s'exercer  que  sur  les  choses  qui  exis- 
tent encore  en  nature,  il  peut  y  avoii-  beaucoup 
de  difficulté  lorsqu'il  s'agit  d  une  somme  d'ar- 
gent. Si  elle  avait  été  dunnée  en  dot,  le  dona- 
teur succéderait  à  l'action  en  reprise. 

24S.  Mais  si  c'est  une  somme  donnée  à  un 
enfant  non  marié,  ou  donnée  [lour  entrer  en 
communauté,  il  est  bien  ditficile  de  la  retrou- 
ver précisément  en  nature. 

Maleville  pense  que  si  le  donataire  avait 
placé  la  somme,  soit  en  prêt  à  des  tiers  qui 
ne  fussent  pas  libères,  soit  en  acquit  de  ses 
pro|>res,  soit  en  acquisition  de  fonds  encore 
existants  dans  ses  mains  'a  son  décès,  le  droit 
de  retour  aurait  lieu  ;  il  l'admet  dans  tous  les 
cas  où  la  somme  n'a  pas  péri  dans  les  mains  du 
donataire,  et  où  elle  n'a  pas  été  dissipée  sans 
emploi  utile. 

Celte  décision  équitable  mérite  des  explica- 
tions. Si  le  donataire  a  acquis  un  fonds  en  dé- 
clarant que  le  prix  a  été  payé  avec  la  somme 
que  lui  a  donnée  son  père,  celte  terre  tient  la 
place  de  la  somme  donnée,  et  le  père  doit,  ce 
semble,  y  succéder  par  droit  de  retour  (1). 
Mais  s'il  n'y  avait  point  de  déclaration  d'emploi, 
l'ascendant  donateur  n'aurait  rien  à  prétendre. 
Si  le  donataire  a  employé  la  somme  à  l'acquit 
d'une  dette,  il  me  semble  encore  que  l'ascen- 
dant n'a  rien  à  réclamer  par  droit  de  retour; 
cet  emploi  équivaut  à  une  aliénation,  quoiqu'il 
ait  procuré  de  l'utilité  au  donataire. 

Si  la  somme  a  été  donnée  en  prêt,  avec  dé- 
claration qu'elle  provenait  du  don  fait  par  le 
père  du  donataire,  il  parait  certain  que  le  billet 
reviendrait  à  ce  dernier  en  vertu  du  droit  de 
retour. 

Mais  si  le  billet  a  été  remboursé  ,  la  somme 
n'existe  plus  en  nature,  il  en  est  de  même  si 
elle  n'a  pas  été  colloquée,  et  qu'elle  ne  se 
trouve  plus  dans  la  succession  du  donataire. 

Mais,  dans  ces  deux  cas,  si  l'on  retrouve  dans 
la  succession  un  somme  en  numéraire,  pareille 


(1)  Delvincourt,  Malpel  et  Chabot ,  n»  24;  Duranton, 
t.  3,  n"»  239  el  240. 

(2)  Cliabot,  n»  21;  Maleville,  t.  2,  p.  221;  Favard, 
secl.  3,  3  2,  no  11;  Dclapoi-lc,  Pandect.  franf-.,  l.  3, 
p.  73;  Uclvincourt,  t.  3,  p.  192;  Vazeille,  n»  2G;  Grenier 
enseigne  que  tous  les  papiers  ayant  cours  de  monnaie 
doivent  être  soumis  au  droit  de  retour.  Contra  Duranton, 
t.  3,  n»>  23")  el  239;  Ualluz,  v»  Retour,  n»  47. 

(5)  Le  droit  de  retour  existe  au  profil  de  l'ascendanl 
donateur  :  1"  lorsque!  a  donné  de  l'argent  et  qu'il  se 
trouve  de  l'argent  dans  la  succession,  alors  même  qu'il 
n'y  a  pas  identité  ; 

2"  Lorsqu'il  a  donné  des  obligations,  des  billets,  des 
efTels  publies,  el  qu'il  se  trouve  du  numéraire  dans  la  suc- 
cession, ou  vice  ver.^a  ; 

3"  Lorsque  le  donataire  a  employé  l'argent ,  les  obli- 


à  celle  donnée,  ou  même  plus  grande,  il  parait 
juste  que  l'ascendant  donateur  reprenne  celle 
(|u'il  a  donnée,  parce  qu'nlors  la  somme  se  re- 
trouve en  nature,  ipioiqti'on  ne  puisse  pas  dire 
que  ce  soient  les  mêmes  espèces. 

N'en  serait-il  pas  de  même  si,  au  lieu  de 
numéraire  on  trouvait  des  billets  et  autres  cré- 
dits suffisants  pour  faire  la  somme  (ii? 

Les  expressions  employées  dans  l'art.  747 
sont  trop  laconiipies  jiour  qu'on  puisse  résou- 
dre ces  (piestions  avec  certitude,  jusqu'à  ce  que 
la  jiirispruilence  ait  fixé  l'interprétation  qu'il 
faut  lui  donner,  et  décidé  s'il  faut  s'attacher 
scrupuleusement  "a  la  lettre,  ou  suivre  l'esprit 
de  la  loi ,  interprétation  (jui  nous  parait  pré- 
férable. En  attendant,  on  peut  consulter  le 
commentaire  de  (Chabot  sur  l'art.  747  ,  n"'  22 
et  suivants,  où  les  questions  relatives  au  retour 
des  meubles,  argent  ou  billets  donnes,  sont  sa- 
vamment traitées  (3). 


CHAPITRE  IV. 

Des  successions  irrégulières, 

SECTION  PREMIÈRE. 

Des  droits  des  enfants  naturels  sur  les  biens 
de  leurs  père  el  mère,  el  du  droit  de  suc- 
céder aux  enfants  naturels  décédés  sans 
postérité. 

SOMMAIRE. 

246.  La  loi  n'accorde  que  des  aliments  au.v  enfants  adul- 

térins ou  incestueux.  Conciliation  des  art.  335  et 
542  avec  l'art.  762. 

247.  Les  enfants  légalement  et  librement  reconnus   ont 

seuls  le  droit  de  succession  irrégulière. 

248.  Nature  de  ce  droit. 

249.  Ce  n'est  pas  seulement  une  créance,  mais  un  droit 

réel. 
2o0.  Comparable  au  droit  du  légataire  i  litre  universel. 
2.Ï1.  Quotité  de  ce  droit.  Texte  de  l'art.  737. 
252.  Manière  facile  de  la  connaître  quand  il  y  a  plusieurs 

enfants. 


galions,  billets  ou  effets  publics  qui  lui  avaient  été  don- 
nés à  acheter  des  fonds,  ou  lorsqu'il  a  employé  le  prix 
des  biens  qui  lui  avaient  été  donnés  à  acheter  d'autres 
biens,  ou  enfin,  lorsqu'il  a  échangé  les  biens  donnés  con- 
tre d'autres  biens  ijui  se  trousent  dans  sa  succession. 
(Chabot,  art.  747,  n»  22:  Vazeille,  art.  747,  n»  26;  Fa- 
vard, vo  Rvtvvr,  scct.  3,  §  2,  n»  11;  .Malpel,  n»  t3S. 
Contra  Duranton,  t.  G,  n»»  234  et  suiv.  ;  Delvincourt,  t.  2, 
p.  242  et  suiv.:  lîalioz,  v  Succession ,  chap.  5,  secl.  4, 
art.  2,  n"  24:  Poujol ,  des  Successions,  sur  l'art.  747, 
no  20.  Vo;/.  aussi  Grenier,  t.  2,  n"  598.) 

Mais  au  cas  d'acquisition  d'immeubles,  il  est  indispen- 
sable pour  que  le  retour  ait  lieu  (pie  le  donataire  ait 
expressément  mentionne  dans  l'acte  qu'il  a  payé  avec  les 
deniers  donnés.  i^Duranlon,  1.  6,  n»  240.) 


LIVRE  m.  MANIÈRES  D'ACQUÉRIR  LA  PROPRIÉTÉ. 


233.  Elle  est  toujours  la  même  loiiciuc  les  père  et  mère 

n"ont  laissé  ni  deseeudanls  légitimes,  ni  ascen- 
dants. 

234.  Elle  est  de  la  moitié  des  hien^  si  le  défunt  laisse  des 

frères,  des  sœurs,  ou  des  descendants  d'eux.  Ils 
représentent  leurs  père  ou  mère. 

255.  Quid  si  les  frères  ou  sœurs  renoncent  ou  sont  décla- 

rés indignes? 

256.  Du  cas  où  la  succession  se  divise  entre  Fascendant 

d'une  ligne  el  les  collatéraux  de  l'autre  ligne. 

257.  I.e  bâtard  a  droit  ù  la  totalité  des  biens,  s'il  n'y  a 

point  de  parents  au  degré  successible. 

258.  Il  n'a  pas  de  droit  sur  les  biens  donnés  en  avance- 

ment d'hoirie  aux  enfants  légitimes. 

259.  Les  enfants  légitimes  du  bâtard,  mais  non  ses  en- 

fants naturels,  peuvent  réclamer  ses  droits  sur  la 
succession  de  leur  aïeul. 

260.  Les  enfants  naturels  ne  peuvent  rien  recevoir  au 

delà  de  ce  que  la  loi  leur  accorde. 

261.  Cependant  la  jui-isprudenee  des  arrêts  permet  aux 

père  et  mère  de  les  adopter. 

262.  Les  père  el  mère  peuvent  réduire  la  portion  qui 

leur  est  assignée,  et  comment. 
2G5.  Le  bâtard  a  une  réserve  sur  les  biens  de  ses  père  et 
mère,  même  sur  ceux  donnés  entre-vifs,  avant 
sa  reconnaissance. 

264.  Comment  elle  est  réglée  s'il  n'y  a  ni  descendants  lé- 

gitimes ni  ascendants,  ni  frères,  ni  sœurs,  etc. 

265.  Comment,  s'il  y  a  des  descendants  légitimes. 

266.  Comment,  s'il  y  a  des  ascendants,  des  frères  ou 

sœurs,  etc. 

267.  Résumé. 

268.  De  l'envoi  en  possession  des  enfants  naturels. 

269.  A  qui  passent  leurs  biens  à  leur  décès. 

270.  Si  le  droit  de  l'enfant  naturel  s'ouvre  par  l'absence 

de  ses  père  et  mère. 

246.  Nous  avoti,';  vu  qu'on  divise  les  enFanIs 
naturels  en  deux  classes.  La  pienilère  com- 
prenil  ceux  dont  le  père  el  l.i  mère  pouvaient, 
sans  nul  empêchement,  contiacler  un  mariage 
légitime  au  moimiit  de  la  conception  ;  et  la 
seconde,  ceux  qui  sont  nés  d'un  commerce 
adultérin  ou  incestueux. 

Ce  n'est  qu'aux  enfants  naturels  de  la  pre- 
mière classe  qtie  le  (^ode  accorde  les  droits  de 
succession  irrej^iilière  dont  il  s'ap,it  dans  celte 
section;  il  les  refuse  expressémeiii  aux  adulté- 
rins ou  incesltietix,  pour  ne  leur  accorder  que 
des  aliments  (art.  762),  dont  la  quotité  est  fixée 


(1)  Un  enfant  adullérin  ou  incestueux  a  été  dans  un 
acte  authentique  reconnu  par  son  père,  et  celui-ci  lui  a 
fait  un  don  ou  un  legs  ;  peut-on  opposer  à  l'enfant  celte 
reconnaissance  pour  établir  «[u'il  est  incapable  de  rece- 
voir ce  don  ou  ce  legs?  (Bm.  afftrm.  Liège,  31  décem- 
bre 1825.  Négal.  Plusieurs  arrêts  du  la  cour  de  cassaliun 
de  France.) 

(2)  L'opposition  qui  existe  en  ap[iai-ence  entre  l'arti- 
cle 762  et  les  art.  555  et  542,  avait  éti-  signalée  au  con- 
seil d'Étal  :  "  Le  Code  Tronchcl  rappelle  que  d'après  les 
dispositions  antérieurement  arrêtées,  les  enfants  adulté- 
rins et  incestueux  ne  peuveni  être  reconnus!  il  semble 


p.ir  le  magistrat,  eu  égard  aux  facultés  du  père 
ou  de  la  mère,  au  nombre  et  à  la  qualité  des 
héritiers  légitimes.  (Art.  765)  (1). 

Mais  si  le  père  ou  la  mère  de  ces  enfants  leur 
ont  fait  apprendre  un  art  luécanicpie,  ou  si  l'un 
d'eux  leur  a  assuré  des  aliments  de  son  vivant, 
ils  ne  peuvent  élever  aucune  réclamation  con- 
tre la  succession.  (.\rt.  7(34.) 

On  avait  d'ahonl  Itouvé  de  la  difficulté  à 
concilier  l'art.  702,  qui  accorde  des  aliments 
aux  enr'anis  adiiliérins  ou  incestueux,  et  les 
art.  ôôo  et  342,  qui  défendent  cle  les  recon- 
naître et  de  les  admettre  à  la  recherche  soit  de 
la  palernilé,  soit  de  la  maternité  (2).  Mais  nous 
avons  déjà  observe  dtns  le  1"' livre,  tome  1"', 
n"  967,  .|iie  cette  contrariété  apparente  dispa- 
raît par  une  distinction  fort  simple.  En  défen- 
danl  de  reconnaître  les  enfants  adultérins  ou 
incestueux,  l'art.  38S  a  eu  pour  objet  d'empê- 
cher (|ue  cette  reconnaissance  ne  leur  conférât 
les  droits  de  succession  irrégiilière;  mais  non 
pas  de  dispenser  ceux  qui  ont  reconnu  ces 
enfanls  deies  nourrir.  Ainsi  la  reconnaissance 
ne  peut  leur  conférer  le  droit  de  succession 
irréi',nlière ,  mais  elle  leur  donne  une  action 
alimentaire  contre  la  succession  de  leur  père 
ou  de  leur  mère ,  conformément  aux  art.  762 
et  suivants. 

247.  Les  enfants  naturels  ne  sont  point 
liàritiers  :  la  loi  ne  leur  accorde  de  droits  sur 
les  biens  de  leurs  père  et  mère  décéilés .  que 
lorsipi'ils  ont  été  légalement  reconnus  (art. 750), 
c'est-à-dire,  par  un  acte  authentii[ue  ,  comme 
nous  l'avons  dit,  tome  I",  n"  9ol. 

Il  faut  de  plus  qu'ils  aient  été  librement 
reconnus  pour  prétendre  des  dioits  sur  la  suc- 
cession de  leur  père  (3),  la  reconnaissance, 
même  authentique,  faite  par  des  transactions 
sur  procès,  ou  sur  des  contestations  apparentes 
ou  déjà  formées,  sont  sans  elfet,  et  ne  donnent 
à  l'enfant  naturel  aucun  droit  sur  les  biens  de 
son  père  décédé  (4). 

248.  Les  dispositions  du  Code  sur  l'état  et 
les  droits  des  enfants  naturels  forment  une 
législation  toute  nouvelle,  restée  imparfaite 
faute  de  développements  suffisants.  Chatiue 
jour  voit  naître  des  (jiiestious  indécises,  qui  ne 
peuveni  être  résolues  que  |)ar  la  voie  de  l'in- 
terprétation de  la  loi  ;  et  malheureusement 
l'ensemble   de    ces   dispositions   ne   présente 


donc  impossible  de  comprendre  le  père  dans  cet  arti- 
cle ;7G2i,  puisque  d'un  coté  la  paternité  ne  saurait  être 
légalement  avouée  et  que  de  l'autre,  elle  n'est  pas,  comme 
la  niatei-nité,  naturellement  certaine.  Le  Code  Treiltiard 
dit  <iue  la  section  s'est  cléterminée  par  la  considération 
que  la  recherche  de  la  maternité  donnerait  aussi  en  cer- 
tains cas  la  preuve  de  la  palernilé,  comme  dans  l'hypo- 
thèse de  l'cnlcvemenl  de  la  mère.  L'art.  (762)  est  adopté.» 

(3)  Faut-il  distinguer  entre  la  reconnaissance  libre  et 
la  reconnaissance  forcée?  (.Véj.  Chabot,  t.  i!,  p.  4el  suiv. 
Paris,  27  juin  1812.) 

(4)  Voy.  ce  que  nous  avons  dit  t.  i,  n»  963. 
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point  un  système  assez  complet,  assez  suivi 
pour  en  tirer  des  conséquences  directes  ajtpli- 
cables  aux  différents  cas.  En  sorte  que  chacun 
inter|>pèle  la  loi  suivant  l'esprit  qu'il  lui  prête, 
c'est-à-dire  suivant  que  ses  opinions  person- 


{!)  [Vos  2<48-249.  L'ancienne  législation  étail,  en  France 
et  dans  les  Pays-Bas,  injuste  et  même  barbare  à  l'égard 
des  enfants  naturels;  elle  ne  leur  acconlail  que  des  ali- 
ments, même  lorsqu'ils  avaient  été  légalement  reconnus, 
et  la  totalité  des  biens  de  leurs  jière  et  mère  passait,  à 
défaut  de  descendants  légitimes  ou  d'ascendants,  aux  pa- 
rents collatéraux  les  plus  éloignés  et  môme  au  fisc  ou  au 
seigneur.  D'un  autre  côté  les  biens  de  l'enfant  naturel  dé- 
cédé ab  intestat  et  sans  descendants  légitimes  apparte- 
naient au  fisc  ou  au  seigneur,  en  vertu  du  droitde  bâtar- 
dise ;  dans  quelques  pays,  l'enfanl  naturel  n'avait  pas  la 
faculté  de  tester  ("). 

Le  droit  romain  distinguait  même  entre  les  enfants  nés 
du  concubinage  et  les  enfants  rul<jo  c/uœsili,  adultérins  et 
incestueux;  il  accordait  une  action  en  altinenlalion  aux 
premiers  et  la  refusait  aux  autres  ;  c'esl  le  droit  cano- 
nique et  la  jurisprudence  qui  ont  fait  cesser  toute  diffé- 
rence. 

(Voy.  Répert.,  v's  Aliments  et  Bâtard.) 

Le  droitde  6((/«î-f//5c,  a  été  aboli  parles  lois  du  i  août 
1789  et  du  13-20  avril  I71H,  tit.  i,art.  7. 

Les  lois  du  i  juin  1793  et  12  brumaire  an  ii,  attri- 
buèrent aux  enfants  naturels  légalement  reconnus,  tous 
les  droits  des  enfants  légitimes. 

Ainsi  l'ancienne  légi>Iation  avait  à  peine  accordé  aux 
enfants  naturels  la  qualité  d'hommes,  et  la  législation  de 
1795  les  avait  assimilés  aux  enfants  légitimes.  11  fallait 
Irouver  un  milieu  entre  ces  deux  extrêmes,  mettre  à  la 
réaction  révolutionnaire  un  terme  qui  ne  fût  pas  un  re- 
tour au  régime  féodal. 

Consultons  le  commentaire  en  quelque  sorte  authen- 
tique du  Code  civil,  les  procès-verbaux  des  discussions. 
Il  en  résulte  ù  l'évidence  que  les  auteurs  du  Code  sont 
partis  des  deux  principes  suivants  : 

1»  L'enfant  naturel  ne  peut  en  aucun  cas  vire  assimile 
à  l'enfant  Icyitime  {'*) 

Il  s'ensuit  (|ue  l'enfant  naturel  ne  peut  avoir  qu'une 
jiartie  de  la  portion  qu'il  aurait  eue  comme  enfant  légi- 
time (art.  757),  qu'il  ne  peut  prétendre  à  la  totalité  de  la 
succession  aussi  longtemps  qu'il  y  a  des  parents  légitimes 
au  degré  successible.  (Art.  758.) 

2"  L'enfant  naturel  no  fait  pas  partie  de  la  famille, 
n'est  pas  héritier  et  n'a  pas  un  droit  de  succession  pro- 
prement dit  {*").  {Art.  7ij(i,  3  1.) 

Il  suit  de  ce  deuxième  principe  que  l'enfant  naturel  n'a 
aucun  droit  sur  les  biens  des  parents  de  son  père  ou  de  sa 
mère  (art.  7ot>,  §  dernier),  que  réciproquement  ceux-ci 
n'ont  aucun  droit  sur  ses  biens  (arg.  de  l'art.  766),  qu'il 

(*)  II  y  a  quelques  exceptions  :  la  coutume  d'Eecloo,  tit.  iS, 
arl.  43  et  ii,  admettait  la  successibililé  réciproque  entre  les  en- 
f:ints  naturels,  et  leurs  parents  de  la  ligne  maternelle.  A  cet  égard 
la  question  s'e?t  élevée  de  savoir  si  l'enfant  légitime  d'une  mère 
née  hors  mariage  sous  le  régime  d'une  semblable  coutume,  pouval 
léclamer  la  succession  de  sa  bisaïeule,  ouverte  depuis  la  publica- 
tion du  Code,  {f'oij.  tïrux.,  26  nov.  1818.) 

(  "}  a  La  faveur  du  mariage,  )e  maintien  des  bonnes  mœurs,  l'in- 
térêt de  Ja  société,  veulent  que  les  enfants  naturels  ne  soient  pas 
lr;iités  à  l'égal  des  enfants  légitimes  u  {Discours  préliminaire  ré- 
digé par  Portalis,  Tronchet,  lîigot-Préameneu  et  Maleville.) 

«  Si  la  nature  réclame  pour  eux  une  portion  du  pati'imoine,  l'or- 
dre  social  s'oppose  h  ce  qu'ils  la  reçoivent  dans  les  mêmes  propor- 
tions et  au  même  titre  que  les  enfants  légitimes.  i>  (Discours  de 
ïbeilhard,  orateur  du  gouvernemeni,) 

(""J  a  n  est  contre  l'ordre  des  choses  que  le  droit  de  succéder,  qui 
est  considéré  par  toutes  les  nations  policées,  non  romme  un  droit 
tie  cité,  mais  comme  un  droit  de  famille,  puisse  eompéter  îi  des 
êtri'S  qui  sont  sans  doute  membres  de  la  cité,  mais  que  la  loi  qui 
établit  les  mariages,  ne  peut  reconnaître  comme  membres  de  la 
famille. 


lu'lles  sont  plu-î  ou  moins  favorables  aux  en- 
fanls  naturels.  De  là  ces  controverses  et  ces 
déciïiions  coiilradicioires  qu'on  trotive  dans  les 
écrits  des  jurisconsultes,  et  dans  les  rectieils 
d'arrêts  (1). 


ne  jouit  pas  de  la  saisine  {art.  721),  qu'on  peut  permet- 
tre au  père  ou  à  la  mère  de  le  priver  des  droits  qu'il  a 
sur  leurs  biens  après  leur  décès  ,  en  lui  donnant,  de  leur 
vivant,  une  certaine  part.  (.\rt.  761.) 

Tels  sont  les  deux  principes  sur  lesquels  repose  le 
nouveau  système. 

y\a\s  si  l'enfant  naturel  n'est  pas  héritier,  quelle  est 
donc  sa  qualité;  s'il  n'exerce  pas  un  droit  de  succession 
pi'oprement  dite,  quelle  est  donc  la  nature  de  son  droit? 

De  la  solution  de  celte  question  dépend  celle  des  ques- 
tions suivantes  : 

L'enfant  naturel  a-t-il,  contre  Théritier  légitime,  une 
simple  action  personnelle,  une  action  réelle  ou  l'action  en 
p.éliti..ii  d'héréiiité,  a-t-il  pour  provoquer  le  partage  une 
action  en  délivrance,  Vaclio  tommuni-dividunUo,  ou  l'ac- 
tion fatuiliœ  vrciscundœ ?  [Voy.  nos  2i9,  2MI  et  suiv.) 

Le  rapport  est-il  dii  par  l'héritier  légitime  à  l'enfant 
naturel?  (Voy.  n«  2o8.) 

L'enfant  naturel  a-t-il  une  réserve  ?  {Voy.  n»  263.) 

L'héritier  légitime  peut-il  vendre  tons  les  biens  de  la 
succession  eu  exceptant  seulement  et  à  son  choix  la  quo- 
tité de  l'enfant  naturel?  {Voy,  n"s  2^2  et  suiv.'i 

L'héritier  légilirae  peut -il  vendre  tous  les  biens  de  la 
succession  sans  rien  excepler  et  quel  recours  aurait  l'en- 
fant naturel?  (Voï/.  n«9  285-289. j 

Revenons  ii  la  question  principale. 

Le  droit  de  l'enfant  naturel  est  qualifié  de  créance  dans 
le  premier  projet  du  Code  français  et  dans  plusieurs  dis- 
cours (""),  mais  cette  qualilication  n'a  pas  été  adoptée 
dans  la  rédaction  définitive.  (ro!/Toullier,n"24S,  in  fine.) 

Le  droit  de  Penfanl  naturel  n'est  donc  ni  un  droit  de 
succession  ni  une  créance,  l'enfant  n'est  ni  héritier  ni 
créancier;  le  Code  français  a  ainsi  défini  d'une  manière 
négative  la  nature  du  droit  et  la  qualité  de  celui  qui 
l'exerce,  et  s'est  arrêté  là. 

Mais  dans  la  pratique,  il  a  fallu  avancer  ;  les  auteurs  et 
les  arrêts  ont  été  forcés  de  suppléer  au  silence  de  la  loi, 
et  alors  s'est  fait  sentir  non  pas  l'absence,  mais  la  faus- 
seté du  système. 

Tantôt  on  est  parti  de  l'idée  que  l'enfant  nature!  n'est 
pas  héritier  et  on  lut  a  dénié  tout  ce  qui  est  inhérent  à 
la  qualité  d'héritier;  Chabot  lui  a  refusé  la  réserve, 
Toullicr  le  bénéfice  du  rapport. 

Tantôt  on  est  parti  de  l'idée  que  l'enfant  naturel  est 
plus  qu'un  ei-éancier  et  un  lui  a  accordé  une  espèce  de  co- 
propriété; Chabot  lui  a  attribué  Vartio  communi  divi- 
ilundo,  Toullicr  un  droit  à  une  quotité  indivise. 

On  est  donc  placé  entre  des  principes  contradictoires, 

»  n  faut  seulement  garantir  aux  enfants ,  dans  une  mesure  équi- 
table, les  secours  que  t'bumaaité  sollicite  pour  eux.  Vainement  ré- 
clame-t-on  en  leur  faveur  l<?s  droits  de  la  nature  :  la  successibililé 
n'est  point  un  droit  naturel;  ce  n'est  qu'un  droit  social ,  qui  est 
entièrement  réglé  par  la  loi  politique  ou  civile  et  qui  ne  doit 
point  contrarier  les  autres  institutions  sociales.  »  (Discours  préli- 
minaire.] 

"  Le  projet  ne  place  pas  les  enfants  naturels  dans  la  famille,  il 
ne  les  appelle  en  aucun  cas  comme  héritiers;  mais  il  leur  attribue 
sur  les  successions  de  leur  père  un  droit  pi'oportionné,  etc.  »  (ftap- 
port  de  Chabot  de  l'Allier  au  tribunat.  i 

0  Le  Code  ne  les  houorera  pas  du  titre  d'Iiérîliers,  il  ne  leur  ac- 
cordera que  des  droits;  il  leur  garantira  la  ilctti'  que  leurs  père  et 
mère  contractèrent  en  leur  donnant  la  naissance  et  qu'ils  avouèrent 
en  tes  reconnaissant  Les  enfants  naturels  n'exerceront  pas  des 
droits  de  famille;  ils  sont  hors  de  la  famille,  k  ^Discours  de  Siméon, 
tribun  au  corps  législatif.  | 

^'"•j  «  I.,e  droit  des  enfauts  naturels  est,  sons  le  nom  de  créance, 
une  participation  h  la  succession,  v  (Discours  de  Bigot  de  Préame- 
neu,  orateur  du  gouvei-nement.) 
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Il  importe  avant  tout  de  fixer  la  nature  du 
droit  (]iu'  la  loi  donne  aux  enfants  naturels  sur 
les  Mens  de  leurs  père  it  mère.  Ces  enfaiils  ne 
soni  point  héritiers,  l'art.  756  le  dit  exiiressé- 
meiit.  Le  droit  de  succession  est  un  dioit  de 
famille  (|ui  ne  |ieut  leur  appartenir,  puisqu'ils 
n'ont  point  île  famille  :  ncc  (jinitcm ,  nec  fa- 
miiiam  linbenl.  Mais  le  sanj;  de  leurs  père  et 
mère  roule  dans  leurs  veines;  on  ne  peut  leur 
refuser  les  droits  du  sanf;.  En  donnant  la  nais- 
sance à  un  enfant  naturel,  ses  père  et  mère 
contractent  envers  lui  des  obligations  d'où  dé- 
rivent les  droits  cpie  la  loi  civile  lui  donne  sur 
leurs  liiens  ;  elle  charge  leur  succession  d'ac- 
(juiller  leur  dette  envers  lui,  s'ils  ne  l'ont  point 
acipiitlée  de  leur  vivant;  elle  fixe  l'étendue 
incertaine  et  variahle  de  celte  dette,  et  donne, 
pour  la  réclamer,  une  action  envers  les  héri- 
tiers appelés  a  la  succession  ,  et  saisis  de  tous 
les  biens. 

Le  droit  de  l'enfant  naturel  sur  les  biens  de 
ses  pèie  et  mère,  n'est  donc  point  un  droit 
héréditaire  proprement  dit;  c'est  un  droit  com- 
parable à  celui  du  légataire  à  titre  universel. 

L'art.  54  du  projet  de  la  commission,  dis- 
cuté an  conseil  d'Étal,  portait  que  n  les  enfants 
11  naturels  n'ont  tpriine  créance  sur  les  biens 
Il  de  leurs  père  et  mère  décédés;  la  loi  ne  la 
»  leur  accorde  que  lorsiiu'ils  ont  été  légalement 
"  reconnus.  "  Sur  l'observation  de  Cambacé- 
rès,  alors  consul,  on  évita  le  mot  créance,  et 
l'on  se  borna  ii  déclarer  que  les  enfants  natu- 
rels ne  sont  pas  héritiers,  mais  que  la  loi  leur 
accorde  un  droit  iw  les  biens  de  leurs  père  ou 
mère  décédés. 

24!}.  Mais  quelle  est  la  nature  de  ce  droit? 
Est  ce  un  droit  personnel,  jus  ad  rem,  ou  un 
droit  réel,  jus  in  re?  En  choisissant  le  mot 
droit  àf  préférence  a  l'expression  créance,  qui 
semblait  caractériser  un  droit  personnel /«y  (?rf 
rem,  le  législateur  n'a  certauiement  point  en- 
tendu les  droits  purement  [lersonnels  contre 
l'héritier,  mais  des  droits  réels,  des  droits 
dans  la  succession  sur  laquelle  il  en  établit 
l'exercice.  Cela  est  si  vrai,  (pie  dans  l'art.  7î57 
les  droits  de  l'enfant  naïuiel  sont  fixés  à  une 
quotité  plus  ou  moins  forte  d'une /)0/'/w«  hé- 
réditaire, et  que  le  titre  de  ce  chapitre  qua- 
lifie le  droit  des  enfants  naturels  de  succes- 
sions irrégiilières,  expression  qui  caractérise 
clairement,  non  pas  une  simple  action  person- 
nelle contre  l'héritier,  mais  un  droit  réel,  un 


qui,  prévalant  tour  à  tour,  devaient  faii-e  naître  des  dé- 
cisions contradictoires  ;  Chabiit  qui  refuse  la  réserve  à 
l'enfant  naturel  parce  qu'il  n'est  pas  lieiiticr,  est  en  con- 
tradiction avec  Clinbot  qui  accorde  à  l'enfant  naturel  le 
bénéfice  du  rapport  quoiqu'il  ne  soit  pas  liéritier;  Tout- 
lier,  qui  accorde  la  reserve  i  l'enfanl  naturel,  quoiqu'il 
ne  soit  pas  héritier,  est  en  contradiction  avec  Toutlier 
qui  refuse  le  bénéfice  du  rupporl  à  l'enfaat  naturel  purce 
qu'il  n'est  pas  héritier. 


droit  acquis  dès  l'instant  de  l'ouverture  de  la 
sticeession,  à  la  quotité  indivise  des  choses 
héréditaires  délermiiues  par  la  loi  ;  en  un  mot, 
une  portion  de  propriété  (1).  Nous  examine- 
rons dans  la  section  suivante  si  l'héritier  peut 
vendre  les  biens  de  la  succession  au  préjudice 
du  droit  de  l'enfant  naturel. 

2j0.  Il  nous  suffit  de  faire  ici  remarquer  qtie 
tous  les  jurisconsultes  semblent  d'aceord  sur 
ce  poitit  fondamental.  Le  ilroit  des  enfants 
naturels  stir  les  biens  de  leurs  père  et  mère, 
est  un  droit  de  propriété,  tiu  droit  réel,  jus  in 
re.  Ils  sont  propriétaires  de  la  portion  de  biens 
qtie  la  loi  leur  assigne,  au  moment  même  du 
décès  de  lents  père  et  mère,  avant  même  ipi'ils 
en  aient  ilemandé  la  délivrance  ou  l'envoi  en 
possession.  Letir  droit  est,  comme  tious  l'avons 
ilit,  comparable  au  droit  du  légataire  à  litre 
universel  ;  comme  Itii  ils  ont ,  dn  jotir  dti  dé- 
cès, un  droit  à  la  quotité  fixée,  droit  transmis- 
sible  à  leurs  héritiers  ou  ayants  cause;  comme 
lui  ils  sont  obligés  de  demander  la  délivrance 
ou  l'envoi  en  possession  de  la  qtiotité  qui  leur 
est  assignée  :  en  un  mot,  ce  droit  est  une  es- 
pèce de  legs  que  la  loi  leur  fait  pour  acquitter 
celui  que  leurs  père  et  mère  auraient  dii  leur 
faire. 

C'est  dans  ce  sens  qu'on  peut  dire,  avec  le 
projet  de  Code,  tpie  la  portion  que  la  loi  ac- 
corde 11  à  l'enfant  naturel  sur  tous  les  biens 
Il  de  ses  père  et  mère,  n'est  (|u'une  c/'e'ûMce 
<  fondée  sur  l'obligation  naturelle  qu'ils  ont 
11  contractée  envers  lui.  »  (Art.  b4.) 

2-jl.  Après  avoir  déterminé  la  nature  du 
droit  de  l'enfant  naturel  sur  les  biens  de  ses 
père  et  mère  décédés,  il  faut  en  déterminer  la 
ipiotile.  Elle  est  réglée  par  l'art.  7o7,  qui  porte: 
"  Le  droit  t\e  l'enfant  naturel  sur  les  biens  de 
11  ses  père  ou  mère  décédés  est  réglé  ainsi 
11  qu'il  suit  : 

11  Si  le  père  ou  la  mère  a  laissé  des  descen- 
11  danis  légitimes,  ce  droit  est  d'un  tiers  de  la 
11  portion  héréditaire  que  l'enfant  naturel  au- 
11  rait  eue  s'il  eût  été  légitime;  il  est  de  moitié, 
11  lorsque  les  père  ou  mère  ne  laissent  pas  de 
11  descendants,  mais  bien  des  ascendants  ou 
11  des  frères  ou  sœurs;  il  est  des  trois  (juarts, 
11  lorstpie  les  père  ou  mère  ne  laissent  7ii  des- 
11  cendants,  ni  ascendants ,  ni  frères,  ni 
»  sœurs,  m.  descendants  de  frères  ou  de 
11  sœurs.  11 

Si  le  père  ou  la  mère  laisse  un  fîls  légitime 


jlj  V'oi/.  Merlin,  Rcperl.,  v»  Bâtard,  §  i;  vo  Représen- 
tation, secl.  4.  \'oi/.  aussi  Chabot,  sur  l'art.  7oG,  ni^»  10 
et  M.  —  Sic  Duranton,  t.  6,  n"  2tj9;  Vazeillc,  sur  l'arti- 
cle 756,  n»  2;  l'oiliers,  10  avril  1852;  Sirey,  2'  part., 
p.  379;  d'oi^  suit  que  les  aliénations  consenties  jiar  les 
Iiéritiers  légitimes  sont  nulles  en  ce  qui  touche  la  por- 
tion revenant  à  l'enfanl  naturel. 
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et  un  fils  naturel,  celui-ci  doit  avoir  le  sixième 
des  biens ,  parce  (lu'il  en  aurait  une  moitié  s'il 
était  legilinif,  e(  (|ii'il  ne  doit  ;ivoiri|ue  le  tiers 
de  celle  moitié  ;  il  n'aurait  que  le  neuvièuie  des 
biens,  s'il  y  avait  deux  enlanls  légitimes;  le 
douzième,  s'il  y  en  avait  trois. 

2biJ.  S'il  y  a  plusieurs  enfants  naturels,  cha- 
cun d'eux  a  le  même  droit  :  pour  connaître 
facilement  la  quotité  îles  biens  (jui  leur  le- 
vient,  il  suffit  de  les  ajouter  tous  aux  enfants 
légilimes  ,  et  de  muUiplier  leur  nombre  réuni 
pai-  trois,  le  produit  donne  la  quotité  du  droit 
de  chaque  eufant  naturel.  S'il  y  a  deux  enfants 
naturels  et  un  enfant  légitime,  total  trois,  la 
portion  de  ch;uiue  enfant  naturel  est  du  neu- 
vième des  biens. 

Du  douzième,  s'il  y  a  quatre  enfants  tant  na- 
tui-els  que  légilimes;  du  quinzième,  s'il  y  en  a 
cinq;  du  dixhiiitiéme ,  s'il  y  en  a  six,  et  ainsi 
de  suite,  en  multipliant  toujours  par  trois  le 
nombre  des  enfants  tant  naturels  que  légi- 
times. 

iidô.  Au  contraire,  dans  le  cas  où  il  existe 
des  ascendants,  des  frères  ou  sœurs,  ou  des 
descendants  de  frères  ou  sœurs  du  défunt,  la 
moitié  déférée  à  l'enfant  naturel  est  toujours 
la  même,  sans  augmenter  ni  diminuer,  quel 
que  soit  le  nombre  des  ascendants  ou  des 
frères  et  sœurs,  quand  il  n'y  aurait  qu'un  seul 
de  ces  parents,  et  dans  le  cas  même  où  ce  pa- 
rent ne  serait  que  il'une  seule  ligne  :  on  ne 
considère  point  les  lignes  pour  fixer  le  droit 
de  l'enfanl  naturel  ;  il  n'a  jamais  ijue  sa  moitié, 
s'il  est  seul  ;  et  s'ils  sont  plusieurs,  ils  la  par- 
tagent entre  eux,  sans  qu'elle  puisse  augmen- 
ter par  leur  nombre. 

234.  Nous  avons  dit  que  le  droit  de  l'enfant 
naturel  est  de  la  moitié  des  biens,  lorsipi'il 
existe  des  desce?idan(x  de  frères  ou  de  sœurs 
du  défunt;  car  si  l'art.  7t)7  ne  parle  que  des 
frères  ou  sœurs,  sans  ajouter  les  descen- 
dants d'eu.r,  l'art.  742  admet  la  représentation 
dans  tous  les  cas  en  faveur  des  cnfiinls  et 
descendants  de  frères  ou  sœurs  du  défunt  ; 
et  comme  l'art.  737  ne  contient  pas  d'excep- 
tion à  cette  règle  générale,  il  nous  parait  clair 
qu'on  doit  l'appliquer  au  cas  on  ces  desceu- 


(l)  Lorsque  le  déruni  n'a  laissé  ni  deseendanls  légiti- 
mes, ni  frères  ni  sœurs,  mais  seulement  des  descendants 
de  frères  cl  sœurs  prédécédés,  l'enfanl  naturel  reconnu 
recueillel-il  seulcmenlla  moitié  de  la  succession  ou  bien 
les  trois  quarls? 

Telle  est  1;>  (jiieslion  que  Touiller  examine  dans  ce  nu- 
méro cl  <{u'il  décide  ûirirmalivoment  dans  le  premier 
sens  avec  .Merlin,  Maleville,  Cliabol  et  la  Thémis,  contre 
Grenier,  Favard  et  la  jurisprudence. 

(•2)  Arréldu  IC  juin  1800. 

(3)  Arréldu  28  juillet  1809. 

(4)  Arréldu  lli  juin  1811. 

(5/  L'opinion  conli-aire  H  celle  de  ToulUer  a  encore  été 
adoptée  par  d'auli  es  cours  d'appel  :  celle  de  Mmes  ; 
.\gcn,  IG  avril  1822;  cassation,  20  mars  1853;  Poiliers; 
celle  de  Rouen  (arrêt  du  17  mars  ItilS);  et  une  deuxième 


dants  sont  à  la  place  de  leurs  père  ou  mère 
appelés  à  la  succession  d'un  oncle,  dans  laquelle 
un  enfant  naturel  vient  réclamer  la  portion  de 
biens  que  la  loi  lui  accorde  (1).  Cette  proposi- 
tion nous  semblait  tellement  évidente  que  nous 
n'avions  fait  que  l'énoncer  dans  la  première 
édition,  en  nous  bornant  à  citer  nos  autorités 
en  note . 

Mais,  à  notre  grand  étonnemeni,  l'opinioa 
contraire  a  été  suivie  par  cinij  arrêts  des  cours 
royales  «le  Bruxelles,  Bordeaux  (2),  Douai, 
Riom  (5),  Montprllier,  Paris  (4),  et  enfin  par 
un  arrêt  de  la  section  des  leipiètes  de  la  cour 
de  cassation,  rendu  le  6  avril  1813.  V.  Sirey, 
tome  13,  \yi7,.  161  et  suiv.  (3). 

Malgré  des  autorités  aussi  imposantes,  nous 
croyons  devoir  persister  dans  notre  première 
opinion,  parce  qu'il  nous  semble  que  ces  arrêts 
sont  contraires  à  la  loi.  Déjà  l'une  des  lu- 
mières de  la  cour  de  cassation  ,  le  savant 
Cbaliot,  a  élevé  courageusement  la  voix  pour 
combattre  ces  arrêts,  et  il  a  réfuté  avec  tant 
de  force  les  raisonnements  qu'on  leur  donne 
pour  appui,  que  nous  nous  contenterons  de 
renvoyer  à  la  cinquième  édition  de  son  ou- 
vrage. 

Nous  observerons  seulement  que  l'arrêt 
rendu  par  la  cour  de  cassation  le  6  avril  1813, 
contre  les  conclusions  du  minislèrc  public, 
n'est  fondé  que  sur  un  principe  qui  ne  nous 
semble  ni  vrai ,  ni  applicable  à  l'espèce.  Le 
considérant  porte  que  la  loi  a  établi  séparé- 
ment un  ordre  pour  les  successions  réguliè- 
res, et  un  ordre  pour  les  successions  irrégu- 
lières. 

Que  dès  lors  il  ne  peut  être  question  dans 
l'espèce,  où  il  s'agit  de  succession  iriégulière, 
des  principes  généraux  de  représentation. 

11  nous  seinlile  évident  au  contraire,  qu'il 
s'agit  de  succession  régulière,  lorsque  les  des- 
cendants du  frère  ou  de  la  sœur  sont  appelés 
à  la  succession  de  leur  oncle  ou  tante,  dans  la- 
quelle un  enfant  naturel  réclame  des  droits. 

Et  ((ue  d'ailleurs  il  n'est  pas  vrai  (|ue  sous 
l'empire  du  Code,  la  représent  ition  ne  soit  pas 
admise  en  succession  irrégulière,  quand  il 
s'agit  d'enfants  naturels. 


fois  par  ta  cour  de  cassation  de  France,  le  20  ié\.  1823. 
11  existe  un  seul  arrêt  conforme  à  l'opinion  de  Toul- 
lier,  il  est  de  la  cour  de  I^au  et  du  10  avril  1810.  .\joa- 
tons  Chabot,  .^lerliu,  v^  Représentation,  sect.  i,  <i  7;  Ma- 
leville,  t.  2,  p.  237;  Delvineourl ,  l.  3,  p.  214;  Pandeclet 
franc,,  t.  5,  p.  112;  Loheau,  Appendice,  p.  t08.  Contra 
Gienier,  n»  Gti7;  Favard,  Hépcrl.,  v"  Successions,  n»  7; 
^lalpel,  n»  1j9;  Vazeille,  sur  l'art.  752,  n»  6.  —  V'oj/.  en 
ce  sens,  rejet,  28  mars  1833;  Sirey,  1833,  1"  part., 
p.  284;  Rouen,  14  juillet  1840;  Sircy,  1840,  2'  part., 
p.  524.  Celte  jurisprudence  esl  approuvée  par  Greniet, 
F'avard,  Loiseau,  Appendice,  p.  108  ,  et  Celost  sur  Clia- 
bol,  1.  I,  p.  o.iO;  elle  est  repoussée  par  Duranton,  I.  6, 
n"  28S,  el  ISolland  de  Villargues ,  Report,  du  not,  por- 
tion disp,,  11»  76,  etc. 
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Rendons  la  première  de   ces  propositiuns 
sensible  par  un  exemple  : 


fi)  Pierre.        ®  Jacques.         @  Jean. 
Spurius,  9  filsnalurel.  ®  Unica.  lus.®  Sus.  H  Sus.  6  lus. 

Pierre  meurt  laissant  pour  héritiers  légi- 
times quatre  neveux  issus  de  son  frère  Jean  et 
Dnica  sa  nièce,  lille  de  son  frère  Jieciues.  La 
représenlalion  claut  établie  par  l'art.  74â  en 
faveur  des  enfanis  et  descendanls  de  frères  ou 
sœurs  du  défunt,  Uiiiea  ,  par  représenlalluii 
de  Jacques  son  père,  iiiira  la  moiilé  lie  la  suc- 
cession, et  ses  quatre  cousuis  germains  cliieun 
un  huitième  seulement.  Il  est  bien  évident  cpi'd 
s'agit  ici  d'une  succession  légitime. 

Mais  on  découvre  que  Pierre  a  reconnu  Spu- 
rius son  (ils  naturel,  (pii  réclame  ses  trois 
quarts  des  biens  <ie  la  succession,  parce  que 
Jean  et  Jacques,  frères  du  défunt,  sont  morts. 

Qu'importe!  dit  Unica,  je  représente  mon 
père,  cl  j'entre  dans  tous  ses  <iroils. 

Vous  ne  pouvez  le  repréjenler,  répond 
Spurius,  parce  (ju'il  s'agit  (le  succession  irré- 
gulière, et  parce  qu'on  ne  peut ,  en  succession 
irrégu!ière,  invo(juer  les  principes  de  la  repré- 
sentation. 

Vous  vous  (rompez  en  ces  deux  points,  ré- 
plique Dnica.  D'abord  il  s'agit  évidemment  de 
la  succession  régulière  et  légitime  de  mon 
oncle  l'ieire,  à  laquelle  je  suis  appelée  |  ar 
représentation  de  Jaeqtu's  mon  père,  et  à  la- 
quelle, sans  la  nqirésentation,  je  n'aurais  p.is 
de  droits,  par  exemple  si  Jacipies  mon  père 
avait  renoncé  à  la  succession.  Il  faut  donc  sui- 
vre les  i)iin<;ipes  de  la  représentation  ,  (pii  me 
fait  entrer  dans  la  place  et  dans  les  droits  de 
mon  père,  dont  la  présence  vous  réduirait  à  la 
moitié  des  biens  de  la  succes.sion  de  mon  oncle. 
En  un  mot,  ou  je  représente  mon  père,  ou  je 
ne  le  représente  pas. 

Si  je  le  représente,  j'entre  dans  tous  les 
droits;  vous  êtes  réduit  à  la  moitié  des  biens. 

Si  je  ne  le  représentais  pas.  par  exemple,  s'il 
avait  renoncé,  je  serais  exclue  de  la  suceession 
de  mon  oncle.  Or  vous  ne  prétendez  pas  que 
je  sois  exclue. 

Il  faut  distinguer,  peut  du-e  Spurius,  et  c'est 
je  crois  la  s.iile  réponse  qu'd  puisse  donner; 
vons  repre.st  liiez  votre  père  quand  il  s'agit  des 
droits  à  réjiler  entre  vous  et  ros  cousins  ger- 
mains  tcgilimes;  mais  vous  ne  le  représentez 
plus  qu.ind  il  s'agit  de  régler  vos  droits  et  ceux 
de  votre  cousin  germain  iKilurel. 

Ainsi  eet  aigiiuienl ,  motit  unii|ue  de  l'arrêt 
rendu  par  l.i  cour  de  cassation,  ce  fameux  ar- 
gument cpiil  ne  peut  ètie  ipiestion  de  re|)re- 
sentation  en  succession  iiregulière  ,  se  réduit 
à  dire  (|ue  la  représentation  a  lieu  contre  les 
cousins  germains  légitimes,  mais  qu'elle  n'a 


pas  lieu  contre  le  cousin  germain  naturel  oti 
bâtard.  (}uel  renversement  d'idées!  Ne  crai- 
gnons point  de  le  dire,  la  loi  ijui  l'admettrait 
serait  vicieuse. 

Mais  de  plus,  est-il  bien  vrai  qu'on  ne  puisse 
invoquer  les  principes  de  la  représentation  en 
succession  iriegulière,  comme  il  est  dit  dans  le 
considérant  de  l'arrêt  du  6  avril  1813?  Cette 
proposition  nous  semble  évidemment  contraire 
aux  arl.  7o9  et  706  du  Code,  be  premier  porte  : 
«  En  cas  de  prédécès  de  l'enl'aii(  iialurel ,  ses 
I  eiif  ii](s  ou  descendan(s  peuvent  réclamer  les 
■1  tlroits  fixés  (en  faveur  de  leur  père)  par  les 
'•  articles  précédents.  " 

Ainsi,  dans  l'exemple  proposé,  si  Spurius 
(•tait  décédé  avant  Pierre,  mais  aissant  des  en- 
faii(s  ou  des  pelils-enfanls,  ceux-ci  pourraient 
réclamer  les  droits  attribués  à  Spurius,  leur 
père  011  aïeul,  en  vertu  de  la  représentation 
qui  a  lieu  à  l'infini  en  ligne  directe  ;  et  si  Spu- 
rius laissait  des  (mfan(s  et  des  petits-enfan(s 
en  concours  les  uns  avec  les  au(res,  le  partage 
s'opérerait  par  souches. 

En  collatérale,  non-seulement  les  frères  et 
sœurs  naturels  du  bâtard  ,  mais  encore  les 
descendants  de  frères  ou  sitiirs  lui  succèdent 
(arl.  7C(j);  et  s'ils  se  trouvent  en  concours  les 
uns  avec  les  autres,  le  partage  s'oiièie  par 
souches,  en  vertu  de  la  représentation,  admise 
en  collatérale  en  faveur  des  descendants  de 
frères  ou  de  sœurs,  en  degrés  égaux  ou  iné- 
gaux. Cependant  il  s'agit,  dans  l'art.  766,  d'une 
succession  irrégiilièie. 

Il  n'est  donc  pas  vrai  de  dire  que  la  repré- 
sentation n'a  pas  lieu  en  succession  irrégu- 
lière;  le  temps  et  la  réflexion  dissiperont  sans 
doute  le  préjugé  trop  favorable  aux  enfants 
naturels,  qui  a  dicté  les  arrêts  (pie  nous  avons 
cités,  et  nous  devons  espérer  que  si  la  ipies- 
(lon  se  représen(e  à  la  cour  de  cassation  .  elle 
la  décidera  autrement  que  dans  l'arrêt  du 
6  avril  1813. 

!iSo.  Si  les  frères  ou  sœurs  du  défunt  renon- 
çaient ou  étaient  déclarés  indignes  ,  l'enfant 
naturel  aurait  les  trois  ipiarts,  parce  que  ses 
parents  plus  éloignés,  à  qui  la  succession  serait 
dévolue,  ne  pourraiimt  argumenter  du  droit 
des  frères  et  sœurs  iiu'ils  ne  représentent 
point  (I);  ainsi  renfan(  naturel  profilerait  de  la 
((év(du(ion. 

i'iV).  Lorsque  la  succession  se  divise  en(re 
les  lignes  paternelle  et  maternelle,  et  qu'il  y  a 
des  parents  de  divers  ordres,  par  exemple, 
lorsipie  l'ascendant  d'une  ligne  est  en  concours 
avec  des  collatéraux  de  l'autre  ligne,  autres 
(jue  des  frères,  sœurs  ou  descendants  d'eux, 
l'enfaul  naturel,  qui  doit  se  faire  envoyer  en 
[lossession  par  les  héritiers  des  deux  lignes, 
ne  peut  demander  ()ue  la  moitié  de  la  portion 


(I)  Chabot,  sur  l'art.  757. 
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alfeclée  à  la  ligne  de  l'ascendanl;  mais  il  peut 
demander  les  trois  (|uarts  de  la  portion  alfec- 
lée à  l'autre  ligue,  où  il  ne  se  trouve  «pie  des 
collatéraux  (1). 

2157.  L'enlant  naturel  a  droit  à  la  totalité 
des  biens,  lorsque  ses  père  et  mère  ne  laissent 
j)as  de  parents  au  degré  successible.  (Arl.  7Sî8.) 
Mais,  en  ce  cas-là  même,  la  loi  ne  lui  donne 
ni  la  qualité  ni  la  prérogative  d'un  héritier  (2), 
il  n'est  pas  saisi  de  plein  droit;  il  doit  tou- 
jours se  faire  envoyer  en  possession  par  jus- 
lice.  (Art.  724.) 

2'')8.  Il  nous  parait  que  le  droit  de  l'infant 
naturel  ne  s'étend  pas  sur  les  biens  donnés,  en 
avancement  de  droits  successifs,  aux  héritiers 
légitimes  on  à  quelques-uns  d'entre  eux,  sans 
quoi  leur  condition  serait  |)ire  que  celle  des 
«lonalaires  étrangers.  L'art.  8o7  dit  expressé- 
ment que  le  rapport  fi'est  du  que  par  l'/iéri- 
tier  a  son  cohéritier.  Or  l'enfant  naturel 
n'esl  pas  héritier;  et  c'est  pour  ne  pas  rendre 
la  condition  des  enfants  naturels  égale  à  celle 
des  enfants  légitimes,  que  la  loi  leur  a  refusé 
l'honorable  titre  d'héritier.  Le  texte  de  la  loi 
est  positif  (5). 

Cependant  l'opinion  contraire  a  des  parti- 
sans très-instruits,  ipii,  en  convenant  que  le 
rap|)ort  n'est  pas  dû  à  l'cnriit  naturel,  dis- 
tinguent entre  l'imputation  ;  .  le  rapport;  si  , 
par  exemple,  sur  une  fortune  de  48,000  fr., 
un  père  (pii  laisse  deux  enfants  légitimes  et  un 
enfant  naturel,  avait  fait  à  l'un  des  pn  miers 
un  don  entre-vifs  de  3000  fr.  en  avancement 
de  droits  successifs,  cette  somme,  suivant  eux, 
rentrerait  dans  le  patrimoine  du  défunt  pour 
régler  le  droit  de  l'enfant  naturel,  non  par 
l'effet  d'un  rap|)ort  forcé  qu'il  ne  peut  exiger, 
mais  parce  cjue  les  dons  et  avancements  d'hoi- 
rie ne  sont  ipie  la  simple  avance  d'une  i)artie 
de  ce  qui  rcvirndia  à  l'enfant  avantagé  dans  la 
succession  ab  intestat ,  et  qu'il  est  juste  ipi'il 
impute  sur  sa  portion  ce  qu'il  a  reçu  «l'avance  : 
ils  prétendent  que  ce  n'est  point  là  un  rapport, 
mais  une  inipulalioii. 

Au  contraire,  si.  sur  les  48,000  fr. .  le 
jière  a  donné  46.000  fr.  à  ses  deux  enfants 
légilimes.  en  laissant  2000  fr.  sans  disposition, 
l'enfant  naturel  n'a  rien  à  réclamer  vers  les 
enfants  légilimes,  s'ils  s'en  tiennent  à  leur  don; 
mais  s'ils  voulaient,  en  qualité  d'héritiers, 
re(;lamer  un  droit  sur  les  2000  fr.  restés  sans 
disposition,  l'enfant  naturel  pourrait  les  for- 
cer d'imputer  ce  qu'ils  ont  reçu  sur  la  part 
ipi'iis  auraient  eue  ab  intestat.  Cette  décision 


(1)  Oiabot,  sur  l'art.  7!i7,  n"  13. 

(2)  Les  auteurs  sont  unanimes  sur  ce  point  :  l'enTant 
n'a  que  le /««  in  re.  (Chabot;  Loiseau,  p.  203;  Favard , 
yo  Swcessioii,  seet.  4,  ^  I,  n"  14;  Delvincourl,  t.  3, 
p.  214;  Duranton,  I.  3,  n"  2fi9;  Malpel ,  n"  138;  Mcilin, 
RcpcrI.,  Y»  Billard,  S  4.  et  Itepréscnlation  ,  sect.  4,  3  7; 
Vazeille,  sur  l'art.  737,  u'>  10. 


parait  écpiitable,  mais  elle  ne  résout  pas  la 
question. 

Supposons,  dans  res|)èce  proposée,  «pie  le 
père  commun  ait  donné  5000  fr.  en  avance- 
ment d'hoirie  à  chacun  des  deux  enlants  légi- 
times; ces  deux  avancements  se  compensent , 
et  les  lieux  frères  n'ayant  rien  à  se  demander, 
n'ont  à  partager  «pie  les  42,000  fr.  restant 
dans  la  succession  du  père  décédé;  l'enfant 
naturel  pourra-t-il  leur  demander  l'imputation 
de  ce  qu'ils  ont  reçu  sur  leurs  portions  héré- 
«litaires?  Ce  serait  évidemment  les  obliger  à 
un  rapport  forcé,  qui,  de  l'aveu  des  partisans 
de  l'oiiinion  que  nous  combattons,  ne  peut 
être  dû  |iar  les  enfants  légilimes  que  la  loi 
reconnaît  seuls  pour  de  vrais  liérilieis,  à  l'en- 
fant naturel  qui  n'a  pas  cette  qualité. 

Cela  posé,  supposons  que  les  6000  fr.  en 
avancement  d'hoirie  ont  été  donnés  à  l'un  des 
enfants  légitimes;  au  lieu  de  venir  en  moins 
prenant,  il  donne  3000  fr.  à  son  frère,  et  tous 
les  deux  demandent  à  partager  les  42,000  fr. 
restant  à  la  mort  du  père;  l'enfant  naturel 
pourra-t-il,  par  voie  d'action  ,  demander  que 
cette  somme  soit  remise  à  la  masse  de  la  suc- 
cession ?  Il  nous  semble  que  ceux  «pii  con- 
viennent qu'il  ne  peut  exiger  de  rapport,  ne 
sauraient  raisonnablement  soutenir  l'affirma- 
tive, et  qu'on  ne  peut  pas  dire  que  ce  n'est  ici 
qu'une  imputation.  Nous  pensons  donc  que  le 
rapport  dû  par  l'un  des  héritiers  légitimes  aux 
autres,  n'entre  point  en  considération  pour 
calculer  la  portion  que  la  loi  attribue  aux  en- 
fants naturels. 

Néanmoins  Chabot,  dans  sa  cinquième  édi- 
tion, sur  l'art.  5537,  n»  17,  persiste  à  penser 
que  le  droit  de  l'enfant  naturel  s'étend  sur  les 
biens  donnés  aux  héritiers  légilimes  en  avan- 
cement de  ilroits  successiis,  et  qu'il  a  droit 
d'en  exiger  le  rapport.  Cet  auteur  convient 
qu'en  ne  considérant  que  lari.  7-36,  i'eiifant 
naliirel  ne  devrait  avoir  aucun  droit  sur  les 
choses  dont  le  rapport  est  ordonne  par  l'ar- 
ticle 8o7,  puisqu'il  n'est  pas  héritier  d'a^)rès 
l'art.  7Î56.  Mais  notre  savant  auteur  répond 
que  la  disposition  de  l'art.  837  est  modifiée 
par  l'art.  737,  qui  porte  que  le  droit  «le  l'en- 
iant  naturel  consiste  dans  une  quotité  de  la 
portion  /léréditaire  qu'il  aurait  eue  s'il  eût 
été  légitime. 

Or  il  n'aurait  pas  enlièrement  celle  quotité, 
s'il  ne  prorilait  pas  du  rapport  dû  par  les  héri- 
tieis  légitimes;  et  qu'ainsi,  quoique  l'enfant 
naturel   n'ait  pas  la  qualité  d  héritier,  il  peut 


(3)  Sic  Delvincourl ,  t.  3,  p.  343.  Mais  rontra  Vazeille, 
art.  761,  n»  4;  Cliabol,  art.  757,  n»  7;  Duranton,  t.  6, 
no  298;  iioij.  rejet,  28  juin  1831;  Sirey,  1831,  Irc  part., 
p.  279. 
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cependant  €xif;pi'  des  héiiliers  légitinifls  le  rap- 
port Je  ce  (iiTilsont  icçii,  pour  avoir  toute  la 
quote-part  (pi'a  voulu  lui  tlouncr  l'art.  7117. 

Il  nous  est  difficile  de  croire  i|u'une  simple 
énoneialion  de  l'art.  7-j7.  ([ui  se  trouve  au  cha- 
pitre des  successions  irrégulières,  puisse  être 
considérée  comme  une  modilication  de  l'ar- 
ticle 8(i7,  (jui  dit  éuergi(|ueinent ,  en  teiines 
négatifs,  tpie  te  lapport  n'est  dû  (jua  par  If 
cohéritier  u  non  co/iérilicr.  Il  nous  seiulde 
bien  iilutùt  cpTen  disant  que  le  droit  de  l'en- 
fant naluri'l  consiste  dans  une  quolilé  de  por- 
tion herédilaire  (jn'il  aurait  eue  s'il  avait  été 
légitime,  l'art.  737  n'a  eu  eu  vue  (|ue  le  cas  le 
plus  or<linairc,  celui  où  les  héritiers  viennent 
partager  les  biens  qu'un  défunt  en  mourant 
laisse  dans  sa  succession.  Or  il  est  certain  que 
les  biens  ipi'il  avait  donnés  à  ses  héritiers  ne 
s'y  Irouvenl  pas,  puisipie  les  créanciers  n'ont 
aucun  droit  sur  ces  biens. 

Au  reste,  la  nouvelle  législation  introduite 
par  le  Code  à  l'ég.ird  des  enfants  naturels  est 
tellement  imparfaite,  ses  dispositions  si  peu 
snffisariles  pour  en  déduire  des  conséquences 
certaines,  qu'il  n'est  pas  étonnant  île  voir  les 
meilleurs  esjirils  divisés  sui'  les  (jnestions 
qu'elles  font  naîlre.  Un  an  et  de  la  cour  d'A- 
miens, du  26  novembre  1811  ,  a  jugé  que  le 
rapport  étail  dil  à  l'enfant  naturel.  iVons  ()en- 
sons  ,  d'api  es  les  raisons  ci-dessus  exposées, 
que  cel  arrêt  est  contraire  à  la  loi. 

259.  En  cas  de  prédécès  de  l'enfant  naturel, 
ses  enfants  on  desceadants  légitimes  peuvent 
réclamer  les  droits  que  la  loi  donnait  à  leur 
auteur.  (Art.  7o9.) 

S'il  ne  laissait  que  des  enfants  naturels,  ils 
n'aurarent  aucun  droit  sur  la  succession  de 
leur  aieul ,  suivant  la  règle  établie  par  l'ar- 


(l)Dans  le  cas  où  l'enfant  naturel  di'cMe  avant  son 
père  ou  sa  mûre,  ses  enfants  on  deseeniianls  naturels  ne 
peiivcnl  le  représenter  à  la  succession  de  ceux  qui  l'ont 
reconnu.  (Chabot,  art.  759,  n»»  1  et  2;  Vazeille,  arti- 
cle 739;  Dalioz,  v»  Sut-cession,  chap.  i.  sect.  1,  arl.  1, 
n»  26.  Conira  Maleville,  arl.  739;  Favard,  \°  Succession, 
sect.  4,  3  I,  n»  IS;  Dnranton,  t.  6,  n""  29.'i  et  suiv.) 

(2)  Cependant  .^laleville,  en  convenant  que  celte  raison 
est  tiès-forle,  prétend  qu'il  fut  dit  au  conseil  d'ICIat  que, 
dans  ce  cas,  les  fils  naturels  du  bâtard  prcdécédé  auraient 
droit  sur  la  succession  de  leur  aïeul ,  dans  la  proportion 
du  droit  qu'ils  auraient  dans  la  succession  même  de  leur 
père;  en  sorte  que  celui-ci  ayant  eu  droit  ù  un  tiers, 
ses  enfants  naturels  ne  pourraient  réclamer  que  le  tiers 
de  ce  tiers,  aulreinent  un  neuvième  dans  la  succession 
de  l'aïeul,  taudis  ([ue  le  fils  légitime  de  Tenfant  naturel 
oblicndrait  le  tiers  entier.  Jlaievillc  pense  donc  que  la 
volonté  du  Ugisluleur,  consignce  dans  le  profès-verbnl , 
doil  l'empcu'ter  sur  l'art.  7o6,  et  que  l'art.  7o9  doit  èlre 
considéré  comme  une  exception  ,  d'aiilant  plus  (|u'il  ne 
parle  pa.s  uniquement  des  enfants  légitimes  du  bâtard, 
mais  de  ses  enfants  eu  général. 

11  est  bien  difRcilc  de  se  rendre  h  ces  raisons.  Le  con- 
seil d'Élat  n'est  point  législateur;  il  n'a  que  l'initiative 
de  la  loi,  ou  plutôt,  il  n>sl  chargé  que  d'en  rédiger  le 
jirojel ,  qui  n'a  force  de  loi  que  lorsque  le  projet  est  dé- 


ticle  7S6,  qui  n'accorde  aucun  droit  aux  en- 
fants naltiiels  sitr  les  biens  des  parents  de 
leurs  père  ou  mère  (-1). 

260.  Les  enfants  naturels  ou  leurs  descen- 
dants ne  peuvent  rien  recevoir,  directement 
ni  indirectement,  de  leurs  pèie  et  mère,  au 
delii  de  ce  tpii  leur  est  accordé  par  la  loi.  (Ar- 
ticle 908.)  Il  en  résulte  qu'ils  sont  teinis  d'im- 
])Uler,  sur  ce  tpi'ils  ont  droit  de  pri'tendre,  tout 
ce  tpi'ils  ont  reçu  du  père  ou  de  la  mère  dont 
la  succession  est  ouverle,  et  qui  serait  sujet  à 
ce  rapport,  suivant  les  règles  établies  pour  les 
successions  régulières.  (Art.  760.) 

Les  père  et  mère  à  qui  la  loi  permet  d'avan- 
tager leurs  enlanls  légitimes,  n'ayant  pas  le 
même  droit  à  l'égard  de  l'enfant  nalurel,  ils  ne 
petivent  rien  lui  donner  par  |iréeiput  et  hors 
|)art;  ils  ne  peuvent,  direclement  ni  indirecte- 
ment, augmenter  la  portion  que  la  loi  lui  as- 
signe. 

261.  Il  en  résulte  nalurelleincnl  qu'ils  ne 
peuvent  l'adopter  sans  éluder  les  dispositions 
de  l'art.  736,  <pii  dit  que  l'enfant  naturel  n'est 
pas  héritier;  de  l'art.  .j.jS,  tpii  veut  qu'il  ne 
puisse  réclamer  les  droits  d'enfant  légitime;  de 
l'art.  757,  qui  fixe  ses  droits  à  une  portion 
moindre  que  celle  d'enfant  légitime;  enfin  de 
l'art.  908,  qui  vent  qu'il  ne  puisse  recevoir, 
|)ar  ilonaiion  ou  t.  statuent,  une  portion  plus 
forte  que  celle  qui  est  fixée  au  titre  des  suc- 
cessions. Cependant  la  jtirispruilence  avait 
varié,  et  paraissait  même  se  fixer  en  faveur 
des  enfanls  naliirels,  sur  la  foi  de  certains 
procès-verbaux  obscurs,  cités,  par  Locré,  se- 
crétaire du  conseil  d'État,  lorsipie  le  Code 
civil  y  fut  discuté.  (V.  l'Esprit  du  Code,  tome  3, 
pag.  418  et  suiv.)  Mais  enfin  l'adoption  des 
enfanls  par  leurs  père  ou  mère  naturels  étant 


erété  par  le  corps  législatif,  cl  promulgué  suivant  les 
formes  eonslilulionnelles.  .\joutez  à  cela  que  l'obserra- 
lion  dont  parle  itialcville  ne  fut  pas  adoptée,  le  consul 
Cambacéi'ès  demanda  dans  la  séance  du  2  nivôse  an  xi , 
p.  259  du  procès-verbal ,  si  l'eufiint  nalurel  ou  bAlard 
jouira  du  bénéfice  de  l'art.  7.59.  lîerlier  observa  que  l'ar- 
ticle ne  peut  s'appliquer  ù  un  tel  enfant,  parce  qu'il 
n'est  pas  héritier.  Le  consul  Cambacérès  objecta  que, 
quoique  «  Icnfaut  naturel  ne  soit  pas  héritier,  il  a  ee- 
»  pendant  droit  à  un  tiers  d'une  part  héréditaire  dans  la 
>'  succession  de  son  père.  L'article  tj'ansmel  ce  droit  à 
>»  ses  descenilants  ;  or,  s'il  n'a  «pie  des  enfants  n;ilurels, 
»  ils  auront  un  neuvième  dans  la  succession  de  leur 
»  aïeul.  » 

i^Iais  le  procès-verbal  ne  poi'te  point  que  le  conseil  ait 
eu  égard  à  cette  objection.  Au  contraire,  il  porte  simple- 
ment :  "  L'article  est  atioplé.  »  Ainsi  l'observation  de 
Berlier  subsista,  et  l'objection  de  Cambacérès  ne  produi- 
sit aucun  ameintement. 

Quant  ù  l'observation  que  l'art.  739  parle  des  enfants 
ou  descendants  en  général,  il  suITit  de  répondre  que  cet 
article  ne  peut  être  entendu  que  des  enfants  et  des  des- 
cendants légitimes,  puisqu'il  leur  accorde  en  entier  les 
droits  qu'aurait  eus  leur  père  ;  telle  est  aussi  l'opinion  de 
Chabot. 
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aussi  contraire  aux  principes  (le  l'adoplion  qu'à 
la  morale,  a  élé  proseiilt;  et  rejttée(l). 

26'2.  Si  les  père  et  mère  de  l'enfant  naturel 
ne  peuvent  augmenter  la  portion  de  liiens  c|ue 
la  loi  lui  assigne,  ils  peuvent  la  réduire.  L'ar- 
ticle 701  lui  interdit  toute  réclamation,  lors(iue 
les  père  et  mère  lui  ont  donne,  <k'  leur  rivant, 
la  moitié  de  ce  qui  lui  est  attriliué  par  les 
art.  7157  et  7oS.  avec  déclaration  expresse  ijue 
leur  intention  est  de  réduii-e  l'enfant  naturel  à 
la  portion  qui  livi  est  assignée. 

Remarquez  (pie  celte  réduction  est  indépen- 
dante de  celle  qui  peut  résulter  des  disposi- 
tions permises  aux  pèie  et  mère,  jusi|u'à  con- 
currence de  la  porliou  disponible  ;  en  sorte 
que  l'enfant  naturel,  ilejj  réduit  à  ne  prendre 
part  que  dans  les  biens  uidisponibles,  ou  dont 
les  père  ou  mère  n'ont  pas  dispo.-'é,  peut  en- 
core être  réduit  à  n'avoir,  dans  ces  biens,  que 
la  moitié  des  droits  déterminés  par  les  art.  7o7 
et7S8  (2). 

L'art.  761  ajoute  :  "  Dans  le  cas  où  celte 
11  portion  serait  inférieure  à  la  moitié  de  ce 
Il  qui  devrait  revenir  à  l'enfant  naturel,  il  ne 
11  pourra  réclamer  (pie  le  supplément  néces- 
1)  saire  pour  parfaire  cette  moitié,  i 

(^el  article  semble  donc  exiger  deux  condi- 
tions :  1°  déclaration  expresse  de  la  volonté  de 
rétluire  ,  sans  quoi  les  père  et  mère  seraient 
censés  n'avoir  donné  qu'en  avancement  de 
droits,  et  à  valoir  sur  la  portion  légale;  2°  ti'a- 
dilion  effective,  pendant  la  vie  des  père  ou 
mère,  des  choses  par  eux  données  pour  tenir 
lieu  de  cette  porliou  légale.  Ces  deux  condi- 
tions sont  exigées  ciimulativeniint. 

De  là  on  a  conclu ,  et  on  est  d'accord  sur  ce 
point,  que  si  un  père  naturel  s'était  borné  à 
déclarer,  dans  un  acte  entre-vifs  ou  testamen- 
taire, qu'il  veut  réduire  son  enfant  naturel  'a 
la  moitié  de  la  portion  fixée  par  la  loi ,  sans 
lui  avoir  remis  de  son  vivant  la  somme  ou  la 
portion  de  biens  déterminée  par  l'acte  de  ré- 
duction ,  l'enfant  naturel  serait  autorisé  à 
réclamer  la  portion  entière  que  lui  attribue 
la  loi. 

Mais  il  D'ftt  faut  pas  conclure  qne  la  rédoc- 
tion  n'aurait  pas  lieu  si  le  père  s'était  réservé 
la  jouissauce  des  biens  donnés  entre-vifs  à  l'en- 
fant naturel,  ou  s'il  avait  stipulé  un  terme  de 
payement  ,  (loiirvu  que  ce  terme  ne  fût  pas 
celui  de  sa  mort. 

Dans  ces  deux  cas,  l'enfanta  reçu  une  chose 
certaine,  puisque  la  propriété  de  la  chose  don- 
née lui  a  élé  trmisfdrée  dès  le  moment  de  la 
donation  .  il  a  pu  lui-même  en  disposer.  L'é- 
po(pie  de  la  jouissance  a  seulement  été  différée. 
F.  Chabot,  sur  l'art.  761. 


(1)  Voy,  rari-ét  de  la  ci>ur  de  eussnlion  du  14  novem- 
bre 181.1,  el  surtout  les  couclusions  données  par  Merlin, 
k  celte  occasion. 

(2)  Sic  Grenier,  t.  2,  n»  67i.  D'après  Duraoton^  t.  6, 


On  peut  demander  si  l'enfant  naturel  peut 
empêcher  la  réduction  en  refusant  de  recevoir 
ce  (pie  le  père  veut  lui  donner,  (^'i  st  une  ques- 
tion importante  dont  la  solution  nous  parait 
dépendre  de  la  manière  dont  on  doit  envisager 
la  faculté  accordée  au  père  et  à  la  mère  de  ré- 
duire la  ipiolilé  de  biens  attribuée  par  la  loi  à 
leur  entant  naturel  reconnu,  en  lui  donnant 
de  leur  vivant  la  niollié  de  celle  ((Uolité,  avec 
déclaration  (|ue  leur  intenlion  est  de  le  réduire 
à  la  |iortion  qu'ils,lui  ont  assignée. 

Si  l'on  ne  considère  cette  faculté  ipie  comme 
une  permission  donné'e  aux  père  et  mère  de 
prendre  avec  leur  enfant  naUirel  des  orran- 
geinentsixn  leurs  successions  futures;  de  faire 
avec  lui  une  transactinn ,  une  coiivunlion , 
défendu  par  l'art.  1 150,  eiilre  les  père  el  mère 
et  leurs  enlants  légitimes,  alors  il  est  bien  évi- 
dent (|u'il  faut  le  consentement  libre  de  l'enfant 
naturel  pour  opérer  la  réduction. 

Si  au  contraire  on  considère  la  faculté  de 
réduire  comme  une  dinpnsilioti  ijue  la  loi 
permet  aux  père  et  mère  naturels  de  faire  dans 
l'intérêt  de  la  société  et  îles  familles,  soit  pour 
retenir  l'enf.int  naturel  dans  le  devoir,  soit 
pour  débarrasser  leurs  enlants  ou  héiiliers  lé- 
gitimes de  la  présence  d'un  créancier  odieux, 
qui,  sans  celle  disposition,  viendrait  se  pré- 
senter il  la  succession  pour  y  réclamer  son 
droit,  alors  il  est  bien  évident  ipie  le  consen- 
tement de  l'enfant  naturel  n'est  pas  nécessaire 
au  père  ou  à  la  mère  jiour  user  de  la  faculté 
que  la  loi  leur  donne  et  ipi'ils  peuvent  le  for- 
cer de  recevoir  la  portion  de  biens  qu'ils  lui 
assignent. 

Le  savant  Chabot ,  sur  l'art.  761  ,  paraît  fa- 
voriser la  première  manière  d'envisager  la  fa- 
culté de  réduire,  sans  néanmoins  en  conclure 
que  l'enfant  naturel  puisse,  par  son  refus  de 
recevoir,  empêcher  la  réduction. 

Mais  si  le  tribun  Siméon  .  dans  le  discours 
qu'il  prononça  au  corps  législatif,  le  •2'd  ger- 
minal an  XI.  pour  énoncer  le  vœu  du  tribunat, 
présenta  la  faculté  de  réduire  l'enlant  naturel 
sou*  le  second  point  de  vue.  <;  Si,  dil-il,  pour 

I  la  tranquillité  et  le  repos  de  leur  famille,  tes 

II  père  et  mère  ont  eu  soin  d'acquitter,  de  leur 
11  vivant,  leur  dette  envers  l'enfant  naturel,  si 
"  en  la  payant  par  anlici|ialion  ilsoutrfec/«re 
11  ne  vouloir  pas  qu'il  vint  après  eux  troubler 
11  leur  succession,  le  Code  maintiendra  cette 
11  disposition,  lors  même  que  ce  don  anticipe; 
11  n'arriverait  qu'à  la  moitié  de  la  créance... 
11  Une  pareille  donation  est  utile,  el  pour  l'en- 
11  fant  naturel  qu'elle  fait  jouir  [dus  tôt,  et 
11  pour  la  famille  qu'elle  débarrasse  d'un  créan- 
11  cier  odieux,  n 


II»  3(11,  cl  Vazeille,  sur  l'art.  7Ct,  n«  (i,  ces  deux  sortes 
de  réiluclions  ne  peuvent  être  eumulrcs  ;  en  cons(^quencc 
li<  mciilié  qui  doit  lui  être  donn<^e  est  calculée  sur  la  quo- 
tité disponible  et  sur  la  quotité  indisponible. 
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Chabot  lui-mime,  dans  le  rapport  qu'il  fit 
an  iributiJt,  sui-  le  titre  des  successions,  le 
26  germinal  an  xi,  présenta  également  la  fa- 
culté (le  réduire  sous  le  même  jour  :  «  Il  était 
n  convenable,  dit-il,  de  laisser  aux  père  et  mère 
»  cette  faculté,  qui  retiendra  les  enfants  dans 
11  le  devoir  de  la  piété  filiale.  » 

Nous  pensons  i|iie  celle  manière  d'envisager 
la  faculté  de  réduire,  est  la  seule  véritable,  la 
seule  tpii  soit  dans  l'esprit  du  Code  civil.  Il 
serait  donc  contraire  au  but  qu'il  s'est  pro- 
posé, d'exiger  le  consentement  de  i'enf^int  pour 
l'exercice  d'une  faculté  donnée  aux  pèie  et 
mère  comme  un  fiein  pour  le  retenir  dans  le 
devoir  ,  et  comme  un  moyen  de  maintenir  la 
paix  dans  leur  famille,  en  la  iléliarrassaiit  d'un 
créancier  dont  la  présence  ne  peut  jamais  ipi'è- 
Ire  ilésagréable  aux  enfants  ou  autres  héritiers 
légitimes  (1). 

Le  magistrat  domestique,  le  père  de  deux  en- 
fants légitimes,  <|ui  veut  punir  par  une  réduc- 
tion les  écarts  de  l'un  d'eux  ,  et  récompenser 
la  piété  filiale  de  l'autre,  peut  donner  le  tiers 
de  ses  biens  à  celui-ci  sans  le  consentement  du 
premier;  comment  la  loi  eill-elle  exigé  le  con- 
sentement de  l'enfant  naturel  à  la  réduction 
permise,  tandis  (lu'elle  n'exige  pas  le  consen- 
tement de  l'enfant  légitime? 

Il  est  vrai  que  l'enfant  légitime  peut  être 
réduit  même  par  testament,  tandis  que  l'en- 
fant naturel  ne  peut  l'être  que  par  une  dispo- 
sition entre-vifs.  Il  fant(pi'il  aitrecv/du  vivant 
des  père  et  mère  ;  de  là  peuvent  naître  des 
difficultés,  en  cas  de  refus,  pour  le  conliaindre 
à  recevoir. 

Mais  alors  le  recours  aux    tribunaux  serait 


(1)  La  iciluction  ili's  droits  de  l'enfaiil  naturel,  .luloii- 
sée  par  fart.  7f)l,  Code  civil,  n'est  pas  subordonnée  au 
consenicment  de  l'enfant  et  à  son  aceeplation  de  la  por- 
tion de  biens  qui  lui  est  assignée  par  ses  père  et  mère  : 
la  seule  volonté  de  ces  derniers  fait  loi  ù  cet  égard.  (Re- 
jet ,  21  avril  1833;  Sirey,  l.  33,  1™  part.,  p.  243; 
voy.  l'arrél  de  la  cour  royale  du  27  fév.  1834;  Sirey, 
t.  54,  2''  part.,  p.  3Î)5.  Sic  tturanlon,  t.  G,  n"  304.  Contra 
Vazeille,  art.  71)1,  ii" 7; Chabot,  art.  7Gl,n»s  1,  2,3  et 4; 
Maleville,  art.  761  :  Grenier,  n»  674  ;  Favard ,  v»  Suc- 
cession, scet.  4,  5  I,  no  17;  Malpel ,  des  Successio7is , 
n°  163.) 

(2)  L'enfant  naturel  légalement  reconnu  a-t-il  une  ré- 
serve sur  les  biens  du  père  ou  de  la  mère? 

De  toutes  les  questions  que  la  législation  moderne  a 
soulevées,  celle-ci  est  peut-être  la  plus  fameuse. 

Il  y  avait  quatre  opinions  : 

l»  L'enfant  nalurel  n'a  pas  de  réserve  ;  de  sorte  que  ses 
père  et  nièi'e  peuvent,  par  disiiosilions  entre-vifs  ou  tes- 
tamentaires, le  priver  de  la  totalité  des  droits  que  lui 
attribuent  les  art.  7.37  et  738. 

Chabot ,  sur  cet  article. 

2»  11  n'a  pas  de  réserve  proprement  dite,  mais  il  peut, 
malgré  les  dipositious  enlre-\ifsou  testamentaires,  ré- 
clamer la  totalité  des  droits  que  lui  attribuent  les  arti- 
cles 737  et  738. 

ô"  Il  a  une  réserve,  mais  sur  les  biens  légués  par  tes- 
tament et  non  sur  les  biens  donnés  entre-vifs. 

4»  Il  a  une   réserve   sur  les  biens   sans  distinclioo. 


ouvert.  Si  l'enfant  naturel  élait  mineur,  le 
père  ou  la  mère  pourrait  lui  faire  nommer  un 
subrogé  tuteur  ou  un  curateur  ad  Iwc,  qui  ac- 
cepleiait  pi>ur  lui.  En  tous  cas,  sur  le  refus  du 
subrogé  tuteur,  le  tribunal  pourrait  ordonner 
que  le  don  serait  tenu  pour  accepté ,  et  s'il 
s'agissait  d  une  somme  d'argent,  en  ordonner 
la  collocatioii  sous  le  nom  et  au  profit  du  mi- 
neur; et  s'il  s'agissait  d'un  imineuble  ,  or- 
donner qu'il  sera  régi  et  administré  |)ar  le 
subrogé  tuteur  au  nom  et  dans  l'intérêt  de 
l'enfanl. 

Le  Code ,  i(ui  a  permis  aux  père  et  mère  de 
réduire  la  ([uotilé  des  biens  attribuée  aux  en- 
fants natnr  'Is  en  général,  n'a  pas  entendu  faire 
une  exception  à  l'égard  des  mineurs.  Il  faut 
donc  recourir  aux  formes  prescrites  à  l'égard 
(les  alfaires  de  mineurs. 

11  résulte  des  explicalions  que  nous  venons 
(le  donner,  que  le  père  ne  peut,  lorsqu'il  ne 
dispose  point  de  ses  biens  par  acte  entre-vifs, 
et  (pi'il  les  laisse  dans  sa  succession  ab  in- 
testat, exclure  son  enfant  naturel,  soit  d'une 
partie,  soit  de  la  totalité  de  sa  portion  légale. 

263.  .liais  ce  que  le  père  ne  peut  faire  direc- 
tement, peut-il  le  faire  indirectement,  en  dis- 
posant par  testament  de  la  totalité  ou  de  la 
plus  grande  partie  de  ses  biens,  de  manière 
(pi'il  n'en  reste  pointassezdanssa  succession  «6 
intestat  \iw\y  la  portion  légaledel'enfant?  Ou, 
en  d'antres  termes,  l'enfant  naturel  peut-il 
réclamer  une  réserve  sur  les  biens  dont  ses 
père  et  mère  sont  décédés  propriétaires  (2)?  Un 
jurisconsulte  d'un  mérite  supérieur  (3)  a  sou- 
tenu la  négative  de  la  manière  la  plus  sédui- 
sante (4),  et  il  a  prétendu  que  l'enfant  naturel 


(Toullier.n"  265;  .Merlin,  Ripen.-ia  mot  iit'scriic,  sect.  4, 
n»  4,  p.  222;  Grenier,  rfr*' Z>on«/t0ïi5,  n»  660. — V'o)/.dans 
ce  dernier  sens Duranton,  t.  6,  n»  309;  Toulouse,  13  mars 
1834;  Sirey,  t.  34,  2'  part.,  p.  537;  rejet,  28  juin  1831; 
Sirey,  1"  part.,  p.  279. 

Rien  n'est  plus  propre  que  cette  controverse  îi  faire 
servir  tous  les  vices  du  système  admis  par  le  Code  fran- 
çais. 

(3)  Chabot,  Traité  des  successions,  art.  756. 

(4)  Si  Pergama  dcxtra 

Defendi  possent,  etiam  bac  defensa  fuissent. 

.£iicirf.,  lib.  2,  vers.  291. 

Depuis  la  li"e  édit.  de  cet  ouvrage.  Chabot  a  donné  la 
5e  édit.  de  son  Traité  des  successions,  11  y  convient  que 
la  grande  majorité  des  jurisconsultes  s'est  prononcée 
contre  son  opinion,  ainsi  que  la  cour  de  cassation  dans 
son  arrêt  du  26  juin  1800.  Néanmoins  il  a  cru  devoir  dé- 
velopper les  motifs  de  son  opinion,  et  on  ne  lira  point 
ses  développements  sans  fruit.  Le  propre  des  bons  ou- 
vrages est  d'éclairer  le  lecteur,  lors  même  qu'il  ne  peut 
adopter  fopinion  de  l'auleur. 

Voici  les  opinions  contraires  à  celle  de  Chabot.  .Merlin, 
Quest.,  v^'  Rcscri'e  ;  Levasseur,  Réserve  disponible,  p.  52; 
Luiseau ,  des  Enfants  naturels,  p.  677  et  Appendice, 
p.  97  1  Duranton,  t.  3,  n»  509  ;  .Malpel,  n»  160  ;  .Maleville, 
l,  2,  p.  233;  Delaporlc,  t.  3,  p.  108;  Favard,  secl.  4, 
S  Iw,  n"  12. 
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nr  peut  pas  plus  réclamer  une  réserve  sur  les 
biens  dont  ses  père  et  mère  ont  disposé  par  tes- 
tamt-nl,  ()iie  sur  ceux  dont  ils  uni  disposé  par 
donation  entre-vifs,  parce  ipie  l'art.  913  n'ac- 
coide  de  résirvfi  qu'aux  enfants  légitimes. 

Mais  cette  opinion,  qui  n'a  pas  eie  suivie,  ne 
parait  s'accordti'  ni  avec  le  texte,  ni  avec  l'es- 
prit général  du  Code,  l/art.  761  veut  expres- 
sément c|ue  le  père  ne  puisse  réduire  le  droit 
légal  de  son  enfant  naturel  à  plus  de  la  moilié, 
en  lui  iloniiiinl  UK^me  de  son  virant  :  le  niènie 
article  muI  inifilicitemeni  que  le  père  ne  puisse 
ordonner  aucune  réduction  pai-  un  testament, 
lorsqu'il  ne  dispose  |ias  de  ses  biens.  Or,  com- 
ment distinguer  entre  le  casoù  le  père  se  liorne 
à  prononcer  la  leduclion  directement  et  ex- 
pressément, mais  sans  disj)Oser  de  ses  biens, 
et  en  les  laissant  dans  sa  succession  ab  in- 
testat ;  et  le  cas  où,  sans  prononcer  la  ré- 
duction direclemenl  et  expressément,  ils'i)[)eie 
réellement  et  effectivement,  en  dispusint  de 
la  totalité  lie  ses  biens  ou  d'une  partie  asstz 
considérable  ))our  réduire  la  portion  légale 
de  l'enfant  naturel?  (^oinmtnt  la  loi  pourrait- 
elle  peimellre  au  père  île  fiire  indirectement 
ce  qu'elle  lui  défend  de  faire  diieclemenl  ? 

M  l'art.  i)15,  qui  Hxe  la  ([uolité  de  la  reserve 
des  enfants  légitimes,  garde  le  silence  sur  les 
enfants  naturels,  ou  n'en  saurait  conclure  que 
le  (ioile  refuse  une  reserve  à  ces  derniers,  mais 
seulement  qu'il  ne  s'en  est  pas  oociii)e  dans  cet 
article.  Jlais  cet  arlicle  ne  dit  |)oii)t  qu'il  n'y  a 
pas  de  réserve  en  faveur  des  enfants  naturels; 
et  si  l'art.  916  porte  «pi'à  défaut  d'ascendants 
et  descendants,  les  libéralités  |)ar  actes  entre- 
vifs ou  testamentaires  pourront  épuiser  la 
totalité  des  biens,  il  faut  remarquer  qu'il  n'a 
point  ajouté,  a  défaut  de  descendants  légi- 
times ,  mais  seulement  a  défaut  de  descen- 
dants :  expression  qu'on  ne  peut  restreindre 
aux  descendants  légitimes,  puis(iu'il  résulte 
de  l'art.  761  que  les  père  et  mère  ne  peuvent 
réduire  leurs  enfants  naturels  au  dessous  de 
la  moitié  de  la  portion  qui  devrait  leur  re- 
venir. 

Il  y  a  donc  une  réserve  établie  en  faveur  des 
enfants  naturels,  suivant  les  indiiclions  natu- 
relles lirees  du  texteet  suivant  l'esiuit du  tiode. 
Il  résulterait  de  l'opinion  contraire,  qu'ils  ne 
pourraient  (las  préleuilre  même  des  alimenls 
contre  la  succession  de  leurs  père  et  mère,  si 
elle  était  épuisée  par  des  legs;  ce  qui  rendrait 


(1)  Comme  l'a  remarqué  Merlin,  dans  les  conclusious 
sur  lesquelles  fui  rendu  l'arrèl  de  la  cour  de  cassation 
du  2G  juin  1809,  rapporlé  dans  ses  Quesl.,  v»  Riscrve. 

v2i  Jauhci'l,  Alaleville,  cl  Cliabol  lui-mcme,  sur  l'arli- 
cle  756,  11"  a  de  sa  \"  édil.  ;  Uelvincuurl,  Uelaporle. 
Conha  .Merlin,  Luiseau,  .^ialiiel,  Fava;d,  Llnbu,  el  l)u- 
raïUun,  lue.  cit. 

(3)  Cesl  ce  que  Cliabol  a  très-bien  dcinoutrc  dans  la 
5«  cdit.  de  son  ouvrage,  llerlin,  dans  son  Hipert.,  v  Hé- 
ttry»,  §ect.  i,  n»i,  el  Grenier  professent  la  même  doctrinn. 

ToiiiLiEit.  TOs>  II.  (Édit.  do  Pnrit,  t.  i.) 


leur  condition  pire  que  celle  des  enfants  adul- 
térins ou  iiicesliienx  (I). 

11  faut  donc  tenir  pour  maxime  qu'il  est  dll 
une  réserve  aux  enf.iiils  nalnrels  sur  les  biens 
dont  leiij-  père  et  mère  ont  disposé  par  testa- 
ment. Initie  maxime  est  consacrée  par  un  arrèl 
de  la  cour  de  cassaiion,  rendu  le  âbjiiin  1S09, 
snrlesconclusiunsilu  savant  procureur  général 
Merlin. 

Il  est  vrai  que,  danscelle  espèce,  où  il  y  avait 
deux  enfants,  l'un  légitime  et  l'autre  naturel, 
le  fils  légitime,  ipii  était  en  même  lem|ps  léga- 
taire univ<rsel.  n'avait  pas  osé  soutenir  (in'il 
n'elail  pas  dû  une  réserve  au  fils  naturel;  ils 
ne  ilispiiiaJent  i;ue  sur  la  i|uotile.  L'enfant  na- 
lurel  prétendait  le  sixième  de  la  succession,  le 
fils  legiliiue  offrant  le  douzième.  (|iii  fui  ad- 
juge par  la  cour  d'aiipel  de  Pau.  Le  fils  naturel 
s'etaiit  pourvu,  l'arrêt  fut  cassé,  par  le  mo- 
tif qu'il  fallait  adjuger  le  neuvième.  La  cour 
pensa  donc  ([u'il  était  dû  une  reserve,  piiis- 
ipielle  cassa  l'arrêt  qui  eu  avait  adjuge  une 
insutRsaiite. 

Mais  ia  reserve  des  enfants  nalnrels  s'étend- 
elle  sur  les  biens  donnes  entre-vifs  par  ses  père 
ou  mère?  Peut-il  demander  la  lediiclioii  de 
ces  donations.'  Dans  la  piemière  eililion  de  cet 
ouvrage,  nous  avions  tiop  légèrement  em- 
brassé lopinion  de  plusieurs  savants  ailleurs 
<|iii  soiilenaient  la  négative  {-.;).  Celte  distinc- 
tion ,  entre  les  biens  donnés  enlre-vifs  et  les 
biens  donnes  jiar  teslaiiient  nous  parait  au- 
jourd'bui  sans  fondement.  11  nous  est  démon- 
tre qu'il  y  a  conlradiclion  évidente  à  soutenir 
que  les  enfants  naturels  ont  une  réserve  sur 
les  biens  donnes  par  testament,  et  (pi'ils  n'eu 
ont  point  sur  les  biens  donnés  entre-vifs  {5). 

Il  y  a  cejiendanl  une  dislinclion  à  faire  entre 
les  biens  donnes  entre-vifs  avant  ou  après  la 
reconnaissance  de  l'enlant  naturel.  t;e  n'est  ([ue 
jiar  sa  reconnaissance  (4)  légale  (pie  l'enfant 
naturel  acquiert  des  droils  à  l'égard  des  tiers. 
Ainsi  son  droit  ne  peut  s'appliquer  aux  biens 
diuit  ils  étaient  deji  propriétaires  incommula- 
bles  avant  (pi'il  lut  reconnu.  C'est  ainsi  que 
l'enfant  adopté,  quoiipi'il  ait  les  mêmes  droits 
que  reniant  ne  en  maiiage,  m-  |)ouirail  cepen- 
dant exercer  la  reserve  sur  bs  biens  dont  l'a- 
doptant avait  disposé  enlic  viis  avant  l'acte 
d'adoplion. 

'■mi.  Voyons  maintenant  comment  on  doit 
régler  la  reserve  de  l'enfant  naturel  (S)  lorsque 


(4)  Chabot,  ibid.;  Loiseau,  p.  698.  Contra  Favard, 
loc.  cit.,  n«  13;  Uuronton,  t.  5,  n°  ôll  ;  Jlalpel,  n»  162; 
Vazcille,  sur  l'an.  761,  u"  o  ;  Grenier,  u»  665. 

(5)  .\">  264-267.  (Juelle  est  la  quolilc  de  la  réserve? 
bous  le  régime  du  Code,  il  y  a  deux  opinions  : 

1»  La  réserve  est,  dans  tous  les  cas,  de  la  moilié  de  la 
qiiuliié  allouée  à  l'enfaut  nalurcl  par  lesarl.  757  et  758, 
ce  qui  esl  la  oonséqueiice  de  l'art.  761,  lequel  ue  permet 
pas  aux  père  elraère  de  réduire  l'enfant  au-dessous  lie  U 
moitié  i 
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ses  père  et  mère  ne  laissent  ni  descendants  Ic- 
gilimes,  ni  ascendants,  ni  frères,  ni  sœurs.  En 
procèdent  par  analogie,  on  trouve  qu'elle  doit 
èlre  d'une  portion  de  son  droit  de  succession 
irrégulière,  comme  la  réserve  des  eiifanis  lé- 
gilimes  est  une  portion  de  leur  droit  hérédi- 
taire. 11  faut  seulement  suivre  la  proportion 
qui  existe  entre  les  droi'ts  des  enfants  légitimes 
et  ceux  des  enfants  naturels;  en  nu  mot ,  la 
réduction  du  droit  de  l'enfant  légitime  doit 
servir  de  type  ou  de  modèle  à  la  réduction  du 
droit  de  l'enfant  naturel. 

La  réserve  de  l'enfant  légitime,  s'il  est  seul, 
est  réduite  à  la  moitié  de  son  droit  liéréilitaire, 
qui  consistait  dans  la  totalité  des  biens  de  ses 
père  et  mère;  donc  la  réserve  de  l'enfant  na- 
turel, s'il  est  seul,  doit  aussi  être  réduite  à  la 
moitié  de  son  droit  de  succession  irrégulière  , 
fixé  aux  trois  ijuaits  des  mêmes  biens.  La  ré- 
serve est  la  moitié  de  ces  trois  quarts  ;  ou  ,  ce 
qui  revient  au  même,  aux  trois  quarts  de  ce 
qu'elle  serait  s'il  était  légitime. 

Sup|iosons  la  fortune  du  père  de  48,000  fr.; 
le  (ils  naturel  aurait  eu  3(j,000  fr.  ou  les  trois 
quarts  de  la  succession  ab  intestat,  si  le  jière 
n'avait  pasdispo.sé;  il  ne  peut  piélendre  pour 
sa  réserve  que  la  moitié  de  ces  trois  quarts, 
c'est-'a-dire,  18,000  fr. 

On  peut  encore  opérer  d'une  autre  manière 
plus  courte,  dont  le  résultat  est  le  même.  Si 
l'enfant  naturel  était  légitime,  sa  réserve  serait 
de  la  moitié  des  biens,  c'est-à-dire,  de  24,000fr.: 
or,  l'art.  737  le  réduit  aux  trois  quarts  du  droit 
d'un  enfant  légitime,  donc  sa  réserve  est  ré- 
duite à  18,000  fr.,  formant  les  trois  quarts  de 
la  réserve  de  l'enfant  léj^itime. 

Même  opération  s'il  existe  deux  enfants  na- 
turels. La  réserve  de  chacun  d'eux  serait  de 
16,000  fr.  s'ils  étaient  légitimes;  elle  est  ré- 
duite à  12,000  fr.  formant  les  trois  ijuarts  de 
16,000  fr. 

S'il  existait  trois  enfants  naturels  on  un  plus 
grand  nombre,  leur  réserve  serait  des  trois 
quarts  ou  de  36,000  fr.  à  partager  entre  tous; 
elle  est  réduite  aux  trois  (juarts  de  56,000  fr., 
c'est-à-dire,  à  27,000  Ir.  qu'ils  partageront 
entre  eux,  quel  que  soit  leur  nombre. 

26i5.  Pa.ssons  au  cas  où  il  y  a  concours  d'un 
enfant  avec  un  ou  plusieurs  enfants  légitimes 
et  un  légataire  universel. 

Eu  partantdu  principequelaréservede l'en- 
fant naturel  doit  être  une  quotité  de  celle  qu'il 
aurait  eue  s'il  était  légitime,  il  en  résulte  que 
cette  quotité  est  du  tiers  s'il  est  en  concours 


2°  I-a  quatilé  de  la  réserve  des  enfants  naturels  se  cal- 
cule d'après  la  quotité  de  la  réserve  des  enfants  légitimes, 
en  appliquant  la  proportion  adoptée  pur  l'art.  915  à  la 
portion  tixce  par  t"ai-l.  737. 

La  deuxième  opinion  a  prévalu;  mais  les  auteurs 
ne  soûl  pas  daccord  dans  l'application. 

(1)  Cette  manière  d'opérer  est  la  seule  véritable.  Elle 


avec  des  enfants  légitimes  (art.  787).  Ainsi, 
pour  trouver  la  portion  héréditaire  dont  il  doit 
avoir  le  tiers,  il  faut  le  comiiter  momentané- 
ment au  nombre  des  enfants  légitimes,  de  ma- 
nière ipie,  s'il  existe  un  enfant  légitime  et  un 
naturel,  on  procède  d'abord  comme  s'il  y  en 
avait  deux  légitimes;  et  s'il  en  existe  deux  lé- 
gitimes et  un  naturel,  on  procède  comme  s'il  y 
en  avait  trois,  etc. 

S'il  y  avait  deux  enfants  légitimes,  la  por- 
tion disponible  serait  d'un  tiers,  la  réserve  des 
deux  tiers.  Chacun  des  légitiinaires  aurait  pour 
sa  part  un  tiers  de  tous  les  biens,  c'est-à-dire 
16,000  fr.,  en  supposant  une  fortune  de 
48,000  fr.  au  père  (jui  a  fait  un  légataire  uni- 
versel. La  réserve  de  l'enfant  naturel  sera  du 
neuvième  de  tous  les  biens,  c'est-à-dire,  de 
0,553  fr.  quel((ues  centimes,  somme  qui  forme 
le  tiers  des  16,000  fr.  qu'il  aurait  eus  s'il  avait 
été  légitime. 

On  prélève  celte  somme  de  !5,333  fr.  sur  la 
totalité  des  biens;  reste  42,666  fr.  à  diviser 
entre  l'enfant  légi lime  et  le  légataire  universel, 
ce  qui  donne  21,355  fr.  à  chacun.  Par  cette 
opération,  la  réserve  de  l'enfant  naturel  est 
prise  également  sur  la  portion-ilisponible  et  sur 
la  réserve  de  l'enfant  légitime,  comme  l'équité 
l'exige  (1). 

S'il  y  avait  deux  enfants  légitimes  et  un  en- 
fant naturel,  on  suivrait  la  même  marche,  d'a- 
près les  i)roportions  relatives  au  changement 
du  taux  de  la  portion  disponible.  Il  en  résulte- 
rait que  l'enfant  naturel  aurait  4,000  fr.,  les 
deux  enrauts  légitimes  et  le  légataire  chacun 
14,606  fr.  (]iiel(|iies  centimes.     . 

Mais  s'il  y  avait  trois  enfants  légitimes  ou 
davantage,  et  un  enfant  nalinel,  on  ne  devrait 
plus,  après  avoir  fixé  ce  qui  revient  à  l'enfant 
naturel,  répartir  le  surplus  des  biens  entre  les 
enfants  légitimes  et  le  légataire,  car  cette  opé- 
ration réduirait  la  portion  disponible  au-des- 
sous du  quart,  ce  ipii  ne  peut  pas  être.  Il  fau- 
drait donc  laisser  la  portion  disponible  fixée 
au  quart,  prélever  ensuite  la  réserve  de  l'enfant 
naturel,  laquelle  consiste  dans  le  tiers  d'une 
imrtion  héréditaire,  et  répartir  le  surplus  des 
biens  entre  lesenfants  légitimes.  Celteopération 
donnerait  au  légataire  universel  12,000  fr.,  à 
l'enfant  naturel  3,000  fr.,  et  à  chacun  des  en- 
fants légitimes  11,000  fr. 

Dans  le  cas  où  il  existe  un  enfant  légitime  et 
plusieurs  enfants  naturels ,  il  faut  suivre  la 
marche  indiquée  pour  le  cas  où  il  y  a  plusieurs 
enfants  légitimes  et  un  seul  naturel,  et  en  faire 


est  adoptée  par  Chabot,  et  par  l'arrêt  de  la  cour  de  cas- 
sation du  21)  juin  18<)9.  t>iir  Grenier,  n"  671  ;  Merlin, 
(juest.,  V"  Réserve,  <J§  1  et  2  ;  Loiseau,  Trailv  des  enfunis 
nulufch,  p.  ti24,  et  Appcnditc,  p.  101  ;  Duranton,  t.  5, 
no»  273  ù  27Si  Malpel,  ir'  161  ;  Uelaportc,  I.  3,  p.  U2; 
Favard,  v»  Sueccssion,  seul.  4,  S  •>  no  8;  Vaieille,  sur 
l'art.  737,  n«  i. 


TITRE  I.  DES  SUCCESSIONS. 


239 


l'application,  timtatis  mutandis ,  aux  diffé- 
rentes combinaisons  qui  peuvent  se  présenter. 
Le  résultat  lie  l'opération,  s'il  existe  un  enfant 
légitime  et  deux  naturels,  est  que  la  réserve  de 
chacun  des  deux  deiniers  est  de  4,000  fr.,  to- 
tal 8,000  fr.  ;  reste  40,000  fr.  à  parlaijer  entre 
l'enfant  légitime  et  le  légataire,  ce  qui  donne 
20,000  fr.  à  chacun,  etc. 

266.  Passons  au  cas  où  il  y  a  concours  entre 
des  enfants  naturels,  des  ascendants  et  un  léga- 
taire universel.  Dans  ce  cas  comme  d:ins  les 
autres,  la  réserve  de  l'enfant  naturel  doit  être 
une  charge  commune  delà  portion  disjionilde 
et  de  la  réserve  des  ascendanis.  11  faut  donc 
commencer  par  prélever  sur  tous  les  hiens  la 
réserve  de  l'enfant  naturel,  prcndie  ensuite  la 
réserve  des  ascendanis  sur  le  restant  des  hiens, 
comme  s'ils  composaient  seuls  la  succession  , 
et  laisser  le  surplus  au  légataire.  Ainsi.  sn(i- 
posant  que  le  défunt  ait  laissé  ses  père  et  mère, 
un  enfant  naturel  et  une  forluncde  48,000  fr., 
la  réserve  de  l'enfant  serait  de  24.000  fr.  s'il 
était  légitime.  Mais,  suivant  l'art.  7a7,  la  pré- 
sence des  ascendants  ré<luit  son  droit  à  la 
moitié  d'une  portion  d'enfant  légitime  ;  sa 
réserve  sera  donc  hornée  à  12,000  fr.,  la  suc- 
cession est  réduite  à  36,000  fr.  Le  i)ère  et  la 
mère  prendront  leur  réserve  qui  est  d'un  quart 
pour  chacun  d'eux,  total  18,000  fr.  Le  surplus, 
qui  est  aussi  18,000  fr.,  reste  au  légataire  uni- 
versel. 

Si  le  père  seul  était  vivant,  il  prendrait  un 
quart  et  il  resterait  27,000  fr.  au  légataire  uni- 
versel, 

Entin  si,  au  lieu  d'un  ascendant,  le  père  de 
l'enfanl  naturel  laissait  des  frères  ou  sœurs, 
ou  des  descendants  d'eux,  le  droit  de  l'enfant 
naturel ,  se  trouvant  par  leur  présence  (1)  ré- 
duit à  la  moitié  des  biens,  c'est- à -dire,  à 
24,600  fr.,  sa  reserve  serait  réduite  à  12,000  fr., 
faisant  moitié  de  celle  qu'il  aurait  s'il  était  lé- 
gitime. Les  36,000  fr.  restants  appartiennent 
au  légataire  universel  (2). 


(Ij  L'enfant  nalur'cl  ne  pourrait  pas  prélemlic  aux  liois 
quarts  de  la  succession,  sous  prétexte  qu'en  opposant 
l'existence  des  frèi'cs  ou  sœurs,  le  légataire  excepte  du 
di'oit  (rautrui  ;  car  en  instituant  un  léga!aii-e  universel, 
le  testateur  leur  a  Iransféi-é  tout  ce  qu'ils  auraient  re- 
cueilli. Celte  upiniou  est  celle  de  Merlin  et  Grenier.  i\lais 
foi/.  Chabot,  t.  2,  p.  ll'i. 

(2)  Ce  ii'csl  pas  ïi:£islc.ncc  des  collatéraux  successibles, 
mais  leur  concours  comme  hcrilîcrs,  qui  a  pour  efi'et  de 
réduire  les  droits  successifs  de  Penfant  natui'cl.  Ainsi, 
lorsfpie  le  père  ou  la  mère  d'un  enfant  naturel,  n'ayant 
aucun  héritier  k  réserve,  ont  institué  un  tiers  légataire 
universel,  et  exclu  ainsi  leurs  hériliei's  légitimes,  l'en- 
faiit  naturel  a  droit  à  la  moitié  de  la  succession,  et  non 
pas  seulement  à  la  moitié  des  trois  quarts,  ou  aux  trois 
huitièmes.  (Code  civil,  art.  757,  758  et  913;  Toulouse, 
8  juin  1839;  Sirey,  t.  39,  2^  part.,  p.  3o8.  Sic  Chahut, 
sur  l'art.  7o7,  n»  tl  ;  Duianton,  t.  6,  n"  28j  ;  Dalloz, 
y  Surcession,  chap.  4,  seet.  1,  art.  1,  n»  23.) 

Jugé  au  contraire  que  le  droit  de  l'enfanl  naturel  dans 
la  tuccessiOQ  de  ses  père  et  mère  est  réduit  k  la  moitié  de 


267.  Résumant  ce  qu'on  vient  de  dire,  la 
réserve  des  enfants  naturels  est  des  trois  quarts 
de  celle  qu'ils  auraient  s'ils  étaient  légitimes, 
lorsque  leur  |ière  ne  laisse  ni  ascendanis.  ni 
descendants,  ni  frères  ou  sœurs  ou  descendants 
d'eux  ; 

Uu  tiers,  s'il  laisse  des  enfants  légitimes; 
De  la  moitié,  s'il  laisse  des  ascendants. 

268.  Les  enfants  naturels  n'étant  point  saisis 
de  plein  droit  de  la  portion  de  biens  que  la  loi 
leur  attribue  sur  les  biens  de  leurs  père  ou 
mère,  ils  doivent  se  faire  envoyer  en  possession 
piir  juslice  (art.  724);  et  cet  envoi  doit  être 
demandé  au  tribunal  de  première  instance  dans 
le  ressort  dui(uel  la  succession  est  ouverte  (ar^ 
ticle  770).  Nous  imitons  le  Code,  en  renvoyant 
à  la  seciion  suivante  (.))  l'explication  des  for- 
malités relatives  à  cet  envoi,  parce  qu'elles  sont 
en  pai;lie  communes  aux  conjoints  survivants 
et  il  l'État,  dans  les  cas  où  ils  sont  appelés  aux 
successions  irrégulières. 

269.  .\près  avoir  réglé  les  droits  des  enfants 
naturels  sur  les  biens  de  leurs  père  et  mère,  le 
Code  règle  le  droit  de  succéder  aux  biens  que 
ces  enfants  laissent  à  leur  décès.  Celle  succes- 
sion est  déférée  : 

1°  A  leurs  enfants  et  descendants  légitimes, 
sauf  les  droits  des  enfants  naturels,  s'il  en 
existe; 

2''  A  leurs  enfants  naturels  légalement  re- 
connus, qui  sont  préférés  au  jière  et  à  la  mère; 
c'est  ce  qui  parait  résulter  de  l'article  76îj, 
qui  n'appelle  les  père  et  mère  qu'à  défaut  de 
postérité  de  l'enfant  naturel,  sans  distinguer 
entre  la  postérité  légiliiue  et  la  postérité  na- 
relle  (i); 

•3"  n  Au  père  ou  à  la  mère  qui  les  a  recon- 
»  nus ,  ou  par  moitié  à  tous  les  deux ,  s'il  a 
>i  été  reconnu  par  l'un  et  par  l'autre  (arti- 
■'  cle  76i5)  (a).  « 

i"  En  cas  de  prédécès  de  père  et  mère  de 
l'enfant  naturel  mort  sans  postérité ,  les  biens 
qu'i/  en  avait  reçus  passent  aux  frères  et 


la  portion  qu'il  aurait  eue  s'il  eut  été  légitime,  par  cela 
seul  que  les  père  et  mère  ont  laissé  des  frères  et  sœurs, 
encore  que  les  frètes  et  sœurs  soient  exclus  de  la  succes- 
sion, en  ce  que,  par  exemple,  les  défunts  auraient  insti- 
tué un  légataire  universel.  C'est  l'existeuce  des  frères  et 
sœurs,  et  non  leur  concours  comme  héritiers,  qui  a  pour 
efl'et  de  réduire  le  droit  de  l'enfant  naturel,  i. Nancy, 
25  août  IS31  ;  Sirey,  t.  31,  2=  part.,  p.  343.  Dans  ce 
sens,  llalpel,  sur  l'art.  757  ;  Belosl-Jolimont  sur  Chabot, 
t.  1,  p.  Û34.) 

(3)  l'oy.  ci.après  n""  274  et  suiv. 

(4)  Chabot  et  .Malevillc,  sur  l'art.  763.  Siiivaul  Duran- 
ton,  ils  n'ont  droit  qu'ft  la  moitié. 

(5j  Les  pères  et  mèi-es  naturels  ont  un  droit  de  réserve 
sur  les  biens  de  leur  enfant  légalement  reconnu.  Bor- 
ilcaux,  2il  mars  1857;  Sirey,  t.  37,  2»  part.,  p.  483; 
Bordeaux,  24  avril  1334;  Sirey,  1834,  I.  2,  p.  461. 
Sic  .Merlin,  ItcpcrI.,  v"  Réserve,  seet.  4,  n»  28  ;  Grenier, 
t.  2,  u"  G7ti.  t'oHtra  Delviucourl,  t.  3,  p.  242.  Chabot, 
t.  2,  p.  331. 
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sœurs  légitimes,  on  aux  descemlanls  d'eux  (1), 
s'ils  se  letioinent  encore  en  nature  dans  la 
succession.  Les  actions  en  repiise  .  s'il  en 
existe,  ou  le  prix  de  ces  liitns,  s'il  est  encore 
dil,  retournent  éf;alement  aux  frères  et  sœurs 
légitimes.  (Art.  766.) 

On  a  remaïque  que  cet  article,  en  parlant  du 
droit  de  retour  qu'il  accorde  aux  frères  et 
sœurs  légitimes  de  l'enfant  naturel,  a  évité 
d'employer  le  mot  de  xncceder,  dont  se  sert 
l'art.  747  pour  caractériser  le  droit  de  retour 
accordé  aux  père  et  mère  légitimes  sur  les  biens 
donnés  à  leurs  enfants  ou  descendants.  Mais 
cette  différence  ne  consiste  que  dans  les  mots; 
et  si  les  frères  et  sœurs  légitimes  de  l'enfant 
naturel  ne  deviennent  pas  ses  héritiers  en  re- 
prenant les  hiens  qu'il  avait  reçus  du  père 
commun,  ils  n'en  sont  pas  moins  tenus  de  con- 
triliuer  aux  dettes  en  proportion  de  l'émolu- 
ment, et  d'ac(iuitter  mèmela  lolalilé  des  délies 
liypolhéquées  sur  les  liiens  ([u'ils  reprennent, 
sauf  leur  recours,  pour  l'excédant  de  leur 
portion,  sur  ceux  qui  recueillent  les  autres 
biens. 

8°  Tous  les  autres  biens  passent  aux  frères 
et  sœuis  naturels  légalement  reconnus  ou  à 
leurs  ilescendaiits  (art.  760),  sans  distinguer 
s'ils  sont  ISSUS  du  même  jiére  et  de  la  même 
mère,  ou  d'un  père  ou  d'une  mèie  différents; 
l'art.  766  ne  distingue  point. 

Mais  s'il  y  a  concours  de  frères  naturels  ger- 
mains, consanguins  et  utérins,  il  faut  suivre 
les  règles  établies  pour  les  successions  r<gu- 
lières  sur  la  division  des  biens  entre  les  deux 
lignes  (2). 

6°  A  défaut  de  frères  et  sœurs  naturels  on 
de  descendants  d'eux,  le  conjoint  survivant, 
non  divorcé,  de  l'enfant  naturel  recueille  ses 
biens. 

7°  A  défaut  de  conjoint  survivant,  ils  sont 
récueillis  par  l'Élat. 

270.  Le  droit  de  l'enfant  naturel  ,  comme 
celui  de  l'héritier  légitime,  s'ouvre  par  la  mort 
naturelle  ou  civile  de  ses  père  ou  mère  :  leur 
absence  sans  nouvelle,  quelque  longue  (pi'elle 
fût,  ne  suffirait  |ias  pour  l'autoriser  à  réclamer 
la  portion  que  la  loi  lui  assgne  dans  leurs 
biens;  il  pourrait  seulement  reclamer  des  ali- 
meiils;  il  pourrait  encore  se  pourvoirdevant  le 
tribunal,  afin  que  leur  abf;ence  fùldi'clarée, 
puis(pie  l'ait.  IJ3  permet  aux  parties  inté- 
7'essées  àc  provoipier  cette  déclaration.  Ur,  on 
ne  peut  le  regarder  comme  sans  intérêt  dans 
la  succession  de  ses  père  ou  mère,  et  si  les  hé- 
ritiers présomptifs  demandaient  l'envoi  en  pos- 


(t)  Grenier,  t.  3,  {"  édil.  in-S",  p.  ôti'J,  pense  encore 
que  les  enfants  (les  fr-èi-es  et  sœurs  ne  juuisseiil  point,  en 
ce  cas,  de  ce  droit  de  retour  par  représenlalion  de  leurs 
pèle  ou  mcre  :  nous  ne  pouvons  partager  sou  opinion. 


(Voy    supra,  n»  25i-1 
;î,  .llakvillf,  p    -■ 


îit. 


session  provisoire  de  leurs  biens,  l'enfant  na- 
turel pourrait  se  faire  délivrer  provisoirement 
la  poi  lion  de  ces  biens  que  la  loi  lui  assigne, 
à  la  charge  de  donner  caution.  (Art.  l'23.) 

Mais  si  les  héritiers  ne  se  faisaient  pas  en- 
voyer en  possession,  il  ne  pourrait  pas  deman- 
der cette  délivrance,  l'oy.  ce  (|iie  nous  avons 
dit  au  titre  des  absents,  t.  1°',  n"  379. 


SECTION  II. 

Des  droits  du  conjoint  survivant  et  de 

l'État. 

SOUMAIRE. 

271.  LVpoux  qui  a  obtenu  le  divorce,  perd  le  droit  de 

succession  irrégulière. 

272.  LVpoux  séparé  de  corps  ne  le  perd  pas,  h  moins 

qu'il  ne  soit  déclaré  indigne. 

273.  A  défaut   de  conjoint,  la  succession  est  acquise  ft 

l'Élat. 

271.  Lorsque  le  défunt  ne  laisse  ni  parents 
au  degré  successible  ,  ni  enfants  naturels,  les 
biens  de  la  succession  appartiennent  au  con- 
joint (.")  non  divorcé i\u\  lui  survit.  (Art.  767.) 

L'époux  qui  a  obtenu  le  divorce  perd  le 
droit  de  succéder  à  l'autre  époux  ,  aussi  bien 
que  répoux  contre  lequel  il  a  été  prononcé. 
Les  éjioux  divorcés  ne  peuvent  plus  jouir  d'un 
droit  (jiii  n'est  établi  ((u'entie  conjoints.  Ils 
peuvent  contracter  un  nouveau  mariage,  et 
c'est  au  second  époux  que  le  droit  de  suc- 
cession irrégulière  est  déféré.  Quoique  le  di- 
vorce soit  aujourd'hui  abrogé,  la  (luestion  peut 
encore  se  présenter  pendant  longtemps. 

272.  Le  lien  du  mariage  n'étant  pas  dissous 
par  la  séparation  de  corjis  et  d'habitation  ,  le 
droit  de  succession  réciproque  conlinue  d'exis- 
ter entre  les  époux  séparés,  à  moins  que  celui 
contre  lequel  la  séparation  a  été  prononcée  ne 
soit  liéclaié  indigne  pour  l'une  des  causes 
mentionnées  dans  l'art.  727.  Le  fisc  aurait  le 
droit  (le  faire  prononcer  I  indignité. 

On  avait  proposé  au  conseil  d'État  de  faire 
une  exception  à  l'égard  des  époux  séparés;  le 
conseil  adopta  en  principe  que  l'époux  survi- 
vant n'est  pas  admis  à  la  succession  de  l'époux 
predécéile.  lorsqu'il  y  a  séparation  de  corps,  et 
l'arlicle  fut  renvoyé  à  la  section  pour  le  rédiger 
conformemenl  à  ce  principe  (4). 

Cependant  la  rédaclion  delinilive,  tellequ'elle 
a  été  décrétée,  ne  contient  d'autre  exception 


(ôj  Celle  espèce  de  succession  prend  son  origine  dans 
ledi'uit  romain,  où  elle  avait  élé  introduite  par  l'édil  des 
préteurs,  unde  vir  et  uxur,  fï.  lib.  58,  lit.  11. 

(i)  Voy.  le  procès-verbal,  séance  du  9  niv.  an  xi.  Locré, 
t.  5,  p.  57. 


TITRE  I.  DES  SUCCESSIONS. 


S61 


que  pour  le  cas  du  divorce;  ainsi  les  époux 
séparés  de  corps  conservent  !;■  droit  de  suc- 
cession rt'cipro(|ue,  jusipià  ce  (|iril  plaise  au 
législali  ur  de  s'exprimer  sur  ce  point  (1). 

!275.  Enfin,  à  délaut  de  conjoint  survivant, 
la  succession  est  acquise  à  l'Élat  (art.  768); 
fiscuspost  omnes. 


SECTION  m. 

Si  le  droit  des  héritiers  irréguliers  est 
irrévocable  ;  quand  et  comment  ils  peu- 
vent l'exercer. 

S03IMAIRE. 

274.  Comment    les  héritiers  irréguliers   exercent  leur 

droit. 

275.  Deux  espèces  de  droits  accordés  à  l'enfant  naturel  ; 

le  premier  est  irrévocable  ; 

276.  Le  second,  conditionnel  et  résoluble,  s'il  se  présente 

des  héritiers. 

277.  En  attendant,  il  ne  peut  aliéner  ni  hypothécpier. 

278.  Il  en  est  de  même  du  conjoint  survivant  et  de  l'État 

279.  Les  héritiers  irréguliers  doivent  se  faire  envoyer 

en  possession  |:ar  justice. 

280.  L'enfant  naturel  duit  appeler  les  héritiers. 

281.  Nature  de  son  action  i  c'est  une  demande  en  déli- 

vrance. 

282.  L'héritier  désigne  la  lotie  qu'il  veut  donner. 

283.  Il  peut  donc,  même  depuis  la  demande,  vendre  jus- 

qu'à concurrence  de  sr>n  droit. 

284.  S'il  vendait  au  delà,  la  vente  serait  nulle. 

285.  Elle  serait  valide  si  elle  était  faite  de  bonne  foi 

avant  la  demande,  et  si  l'héritier  vendeur  était 
solvable. 

286.  S'il  était  insolvable,  l'enfant  naturel  pourrait  reven- 

di({uer  les  biens. 

287.  Réponse  aux  objections. 

288.  Limitation  d'un  arrêt  de  la  cour  de  cassation. 

289.  Examen  d'un  arrêt  du  19  juin  1739. 

290.  A  défaut  d'héritiers  légitimes,  l'enfant  naturel  doit 

s'adresser  à  l'héritier  institué. 

291.  A  défaut  d'héritier  institué,  au  curateur  à  la  succes- 

sion vacante. 

292.  Pour  exercer  le  second  de  ses  droits,  l'enfant  natu- 

rel doit  également  faire  nommer  un  curateur  cl 
prouver  qu'il  n'existe  point  d'héritier. 

293.  On  ne  suppose  point  sans  parents  un  Français  né 

en  légitime  mariage.  Réponse  à  l'art.  13G, 

294.  Principes  de  la  régie  du  domoine.  Distinction  entre 

les  successions  vacantes  et  les  successions  en  dés- 
hérence. 
293.  Plusieurs  sortes  de  déshérences. 

296.  Formalités  qui  doivent  précéder  l'envoi  en  posses- 

sion. 

297.  Elles  ne  dispensent  pas  de  prouver  qu'il  n'y  a  point 

d'héritiers. 


(1)  Delvincourt,  t.  2,  p.  24,  note  6;  Duranton,  t.  3. 
n»  343;Maleville,t.  2,  p.  333 ^  Favard,  sect.  4,  §2;  Cha- 


298.  Elles  doivent  être  suivies  par  les  enfants  naturels 

et  par  le  conjoint  survivant. 

299.  Difficulté  de  prouver  qu'il  n'existe  point  de  parents. 

300.  .Mesures    pour  assurer  la  restitution  qui  leur  est 

due  ;  scellés,  inventaire. 

301.  Caution  exigée  pour   la  restitution   du    mobilier; 

conséquence. 

302.  On  n'en  exige  ni  pour  la  restitution  des  immeubles, 

ni  pour  celle  des  fruits. 

303.  Quelles  sont  les  obligations  des  enfants  naturels  et 

du  conjoint,  évincés  par  un  héritier  légitime. 

304.  S'ils  doivent  compte  des  profits.  Distinction  entre 

les  possesseurs  de  bonne  ou  de  mauvaise  foi. 

305.  .Même  distinction   relativement  à  la  responsabilité 

des  pertes. 

306.  Et  relativement  au.v  dégradations. 

307.  El  relativement  à  la  restitution  des  fruits. 
30S.  Principes  du  droit  romain  à  cet  égard. 

.309.  Principes  des  coutumes   de   Bretagne   et  de  Nor- 
mandie. 

310.  Principes  suivis  dans  les  autres  coutumes. 

311.  Principes  du  Code.  Celui  qui  recueille  une  succes- 

sion à  défaut  de  parents  qui  ne  se  présentent  pas, 
est  réputé  de  bonne  foi. 

312.  Application  de  ce  principe  aux  enfants  naturels  et 

au  conjoint  survivant. 

274.  Après  avoir  vu  cjuelles  sont  les  per- 
sonnes appelées  aux  successions  irrégulières, 
il  faut  examiner  si  leur  droit  est  irrévocable, 
coinmeiit  eUes  doivent  l'exercer,  et  les  mesures 
conservaliHies  qui  leur  sont  jirescrites.  Com- 
oiençons  par  les  enfants  naturels. 

'278.  Il  t.ul  d'aliord  disiiiigiier  deux  espèces 
deilioits  de  nature  liien  différente .  conférés 
an,\  enfants  naturels  sur  les  biens  de  leurs  père 
on  mère  :  l'une  (|tii  leur  est  particulière,  et  dont 
la  nature  est,  coinaie  nous  l'avons  dit  dans  la 
section  précédente,  cotuparable  à  celle  d'un 
legs;  l'autre  qui,  à  leur  défaut,  passe  au  con- 
joint survivant  du  défunt  et  ii  l'État,  et  qui 
n'est  (|ue  condilionnelle. 

Le  premier  de  ces  droits,  particuliers  aux 
enfants  naturels,  consiste  dans  une  ipiotilé  des 
biens  de  leurs  père  ou  mère,  ipie  la  loi  fixe  au 
tiers,  à  la  moitié  ou  aux  trois  ijuarts  de  la  suc- 
cession, selon  qu'il  existe  |iour  héritiers  des 
descendants ,  des  ascendants  ou  des  colla- 
téraux ;  nous  nous  en  soiumes  oceu|>és  dans  la 
s,"Ction  précédente.  Ce  droit  est  irrévocable- 
ment acquis  au  moment  de  la  mort  île  leurs 
père  ou  mère;  il  n'est  soumis  à  résolution  par 
aiiriin  événemeiil  postérieur,  si  ce  n'est  le  cas 
d'indignilé  lég  ileinent  prononcée  :  les  enfants 
ualurels  ont  donc  la  propriéle  incoinmiitable 
des  biens  qii'ds  reçoivent  en  vertu  de  ce  droit, 

Ij'anlre  espèce  de  droit  consiste  dans  le  sur- 
plus des  biens  de  leurs  père  ou  mère,  c'est- 
à-dire,  dans  l'autre  ipiarl,  l'autre  moitié  ou  les 


bot  et  Vaîcille 
p.  130. 


l'ait.  7G7.  Contra  Delaporle,  t.  3  , 
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doux  ailirps  tiers,  que  le  Oxlc  doniit!  aux  en- 
fants naturels,  si  la  succession  de  leurs  père 
ou  mèie  reste  vac;inle,  si  ces  derniers  ne  lais- 
se?it  pas  de  parents  au  degré  successible 
(arl.7!38),  ou  si  ces  parents  renoncenl  à  la  suc- 
cession. 

276.  Ce  dernier  droit  n'est  donc,  par  sa  na- 
ture, que  conditionnel;  il  s'évanouit  s'il  se 
présente  des  liéi-iliers  qui  réclament  la  suc- 
cession, et  ils  peuvent  se  présenter  dans  les 
trente  ans  :  car  la  faculté  d'accepter  une  suc- 
cession ne  se  prescrit  que  par  le  laps  de  tern|is 
retpiis  pour  la  prescription  la  plus  lonj^uedes 
droits  immobiliers  (art.  789),  c'est-à-dire  par 
trente  ans  (art.  2262)  depuis  l'ouverture  de  la 
succession  (I). 

277.  Il  suit  que  l'héritier  qui  accepte  dans 
les  ti'ente  ans  se  trouve  saisi,  comme  s'il  avait 
accepté  dès  l'époque  de  cette  ouverture.  Le 
droit  des  enfants  naturels  est  donc  non-seule- 
ment résolu,  mais  plutôt  considéré  comme  s'il 
n'avait  jamais  existé.  Ils  n'acquièrent  de  pro- 
priété incommulalde  «pie  par  la  itrcsciiption. 
Avant  (pi'elle  soit  opérée,  ils  peuvent  jouir  des 
liiens.  mais  non  en  disposer,  ni  les  grever  d'hy- 
pothèques ou  autres  charges.  (Art.  212b.)  Les 
droits  (ju'ils  auraient  concédés  s'évanouii-aient 
ou  se  résoudraient  par  la  résolution  de  leur 
propre  droit  (2).  L'héritier  pourrait  revendi- 
quer les  biens  contre  tous  les  aequértnirs  on 
tiers  possesseurs,  qui  n'ont  point  à  se  plaindre 
d'avoir  été  trompés,  en  ac(|uérant  d'un  enfant 
naturel  envoyé  en  possession;  car  ils  ont  drt 
s'assurer  du  droit  de  leur  vendeur,  et  savoir 
que  ce  droit  était  résoluble  :  mais  s'ils  étaient 
de  bonne  foi,  ils  seraient  à  l'abri  de  toute  re- 
cherche par  la  prescription  de  dix  ou  vingt 
ans  (ô). 

278.  Ce  que  nous  venons  de  dire  sur  la  na- 
ture du  ilroit  de  l'enfant  naturel  s'appli(pie 
au  droit  que  la  loi  défère  au  conjoint  survivant 
sur  la  totalité  des  biens,  à  défaut  des  tarants 
successibles  et  d'enfants  naturels  du  défunt. 
Ce  droit  n'est  également  que  conditionnel  et 
résoluble  ,  s'il  se  présente  des  héritiers  ou  des 
enfants  naturels  dans  les  trente  ans  du  jour 
de  l'ouverture  de  la  succession.  C'est  pour  as- 
suier  la  restitution  due  aux  héritiers  (jui  peu- 
vent se  présenter,  que  le  Code  soumet  le  con- 


(1)  Duianlon,  t.  4,  n»  57;  Malpel,  no."iO. 

(2)  Voy.  ce  que  nous  avons  dit  I.  2,  iAM.  de  France, 
n»  282,  el  ci-apiès  n»»  28G  et  suiv. 

(3)  Coiilume  du  Poitou,  art.  3)1,  et  ibi  Bouclieul, 
no>  7  cl  8. 

(i)  L'an,  bl  I  de  l'ancienne  coulume  de  Bretagne  por- 
tait :  «  Si  liomnie  et  femme  décèilcnt  s<ins  lioirs  de  leurs 
»  corps  engendrés  en  mariage,  leurs  biens  sont  en  gai-de 
>•  de  justice,  jusqu'à  ce  que  les  hoirs  les  aient  retrait.  » 
D'Argeutré  sur  cet  article,  glos.  3,  ii'^^  4  ^-t  'j^  ^\\l  fort 
bien  :  «  Xon  possidet  igtiurdominus  suu  nomine,  sed  uli 
custos  et  depositarius  rei  alîeusc  ;  ideoque  quandoquo  ap- 
parente hairede,   lia;e  possessio  proderil...  Sid  tamen 


joint  survivant  et' les  enfants  naturels  aux 
mesures  conservatoires  que  nous  expliquerons 
bientôt,  à  l'inventaire  des  biens  précédé  de 
scellés,  \\  l'emploi  du  mobilier ,  et  à  donner 
caution.  (Art.  769,  771,  773.) 

Enfin  11  faut  en  dire  aut.int  du  droit  de  l'Etat 
sur  les  biens  tombés  en  déshérence,  à  défaut 
de  parents  successibles  ,  d'enfants  naturels  et 
de  conjoint  siirvivatit.  Ces  biens  autrefois  n'é- 
taient considérés,  dans  la  main  du  roi  ou  des 
seigneurs,  que  comme  une  sorte  de  dépôt  qu'ils 
devaient  conserver  :  ils  n'en  devenaient  pro- 
priétaires qu'après  le  laps  de  trente  ans  ac- 
cordés aux  héritiers  pour  se  présenter.  Telles 
étaient  sur  ce  point  les  lois  anciennes  (4),  qui, 
n'ayant  point  été  abrogées,  conservent  toute 
leur  force. 

Ces  principes  sont  professés  par  la  régie  de 
l'enregistrement  et  des  domaines  dans  les  in- 
structions données  à  ses  préposés.  On  lit  dans 
la  circulaire  du  10  prairial  an  vi,  n"  1281  (ii)  : 
"  Le  droit  de  déshérence  n'établit  point,  avant 
"  la  prescription  légale,  la  république  proprié- 
"  taire  incomtiiiitabledes  biens  qu'elle  actpiiert 
"  à  ce  titre,  tant  ((iie  cette  prescription  n'est 
"  pas  acquise...  La  répnbliipie  n'a  qu'une  pro- 
»  priélé  flottante  et  incertaine,  dont  elle  a  sans 
1'  doute  le  droit  de  jouir,  mais  non  de  dispo- 
"  ser.  Il  faut  excepter  le  mobilier  qu'il  serait 
i>  déraisonnable  de  conserver  pen;lant  trente 
"  ans,  et  dont  la  vente  est  nécessitée  par  l'in- 
i>  térèl  du  propriétaire,  quel  qu'il  soit  en  dé- 
"  finilive. 

»  Ainsi,  par  la  déshérence,  la  république 
i>  n'est  point  saisie  de  la  propriété,  mais  elle 
i>  acquiert  un  droit  éventuel  que  le  temps  seul 
1  peut  confirmer  et  rendre  absolu,  et  ce  temps 
'>  est  celui  tnarqnépour  la  prescription,  n 

279.  Voyons  mainlenanl  comment  les  per- 
sonnes appelées  aux  successions  irrégulières 
doivent  exercer  leur  droit.  Elles  ne  sont  point, 
comtiie  les  héritiers  légilimes,  saisies  de  plein 
droit  des  biens,  droits  et  actions  du  déftint; 
les  enfants  naturels,  l'époux  survivant  et  l'État 
doivent  se  faire  envoyer  en  possession  par  jus- 
tice, porte  l'art.  72  i,  c'est-à-dire  par  le  tribti- 
nal  de  première  instance  dans  le  ressort  du- 
quel la  succession  est  ouverte.  (Art.  770.) .Mais 
la  marche  à  suivre  n'est  tracée  ui  par  le  Code 


eveniet  ut  si  nullus  hîercs  intra  quadragesimum  annuiu 
(hodie  trigesimuni)  appnrueril,  doiniiius  intérim  pro  suo 
posscdisse  videatur,  tum  quia  doniinus  non  siiuplicitcr 
allcri  possidet,  sed  pcicuti  lautuni  el  interrumpenli  intra 
le^'itinia  lempora,  ipiia  scculo  petente  determinatur  per- 
soiia  in  cujus  grutiani  coiisuctudo  eiistodiam  indusit,  ita 
ul  rétro  scmiicr  possessor  et  irnmeiliale  defuncto  haeres 
fuisse  videatur.  Sin  iii-mo  sese  obtiiieri!  sibi,  possedisse 
^■idcatu^  el  utile  domiiiium  suo  direcio  consolidasse.;  » 

(o)  T.  ii,  p.  1  iO,  2»^  édil.  (Voy.  aussi  le  Oirtionnaire 
des  doiuainfs  nniionaiix.  par  l'auteur  du  Hcpcrt.  du  dO' 
manistc,  nouvelle  édition  imprimée  i*!  Paris,  chez  Pérou- 
neau,  an  v,  v  Déshérence,  au  supplément,  p.  2S.) 
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civil,  ni  par  le  Code  <ie  procédiiie  iriine  ma- 
nière assez  précise;  il  faut  donc,  i)our  la  trou- 
ver, recoui-Ji' aux  principes  généraux  ;  nous 
commencerons  par  les  enfaïUs  naturels  (I). 

280.  C'est  aux  héritiers,  qui  seulsonl  intérêt 
d'examiner  le  litre  de  l'enfant  naturel,  que  ce 
dernier  doit  s'adresser  d'abord  pour  réclamer 
la  portion  des  biens  que  la  Joi  lui  accorde  sur 
les  successions  de  ses  père  ou  mère,  c'est-à dire 
le  tiers,  la  moitié  ou  les  trois  quarts,  selon  la 
qualité  des  héritiers.  Si  ceux-ci  refusent,  il  faut 
les  faire  assigner,  en  suivant  les  formes  ordi- 
naires. 

281.  Ce  n'est  pas  une  action  de  partage  pro- 
prement dite,  actio  familiœ  erchcundœ,  ipie 
les  enfants  naturels  ont  le  droit  d'exercer;  c'est 
une  demande  en  délivrance  de  la  portion  que 
la  loi  leur  assigne,  et  qui  doit  leur  Être  délivrée 
par  l'héritier.  Ils  ont  le  droit,  sans  doute,  d'as- 
sister à  leuis  frais  aux  opérations  préliminaires 
du  partage,  à  la  levée  des  scellés,  à  l'inventaire 
et  à  l'estimation  des  biens,  et  même  à  la  mise 
des  biens  en  loties,  pour  veiller  à  ce  qu'il  ne 
soit  rien  fiit  à  leur  préjudice  ni  en  fraude  de 
leurs  droits  (2).  Ils  ont  même  le  droit,  comme 
un  légataire  à  titre  universel,  de  provoijuer  et 
de  hâter  les  opérations  du  partage,  auquel  ils 
doivent  assister  pour  veiller  à  leurs  ilroiis.  dont 
l'héritier  légitime  ne  peut  retarder  la  déli- 
vrance, en  ajournant  ou  retardant  le  partage. 
Rien  de  plus  juste  (.3). 

282.  Jlais ,  après  les  loties  faites  par  les  ex- 
perts, elles  ne  doivent  pas  être  tirées  au  sort. 
L'héritier  a  le  droit  de  designer  celles  qu'il  veut 
donneraux  enfants  naturels,  suivant  la  maxime 
electio  débitons  est,  comme  il  a  le  droit  de 
les  désigner  aux  légataires  à  litre  universel , 
ainsi  que  nous  le  verrons  dans  le  titre  des  do- 
nations. 

Dans  la  première  édition  de  son  Traité  des 
successions,  Chabot  enseigne,  comme  nous, 
que  les  enfants  naturels  doivent  demander  à 
l'héritier  légitime  la  délivrance  de  leurs 
droits.,..  Mais  qu'ils  doivent  être  adînis  a 
assister  aux  opération.^  préliminaires  du 
partage....,  parce  qu'ils  sont  réellement  co- 
propriétaires du  successible ,  et  que  leurs 
intérêts  pourraient  être  très-souvent  com- 
promis, si  toutes  les  opérations  étaient  aban- 
donnJes  a  la  discrétion  de  l'héritier.  Il  ap- 
puyait celte  doctrine  d'un  jugement  de  la 
quatrième  section  du  tribunal  de  lu  Seine  du 
4  fructidor  an  xi. 


(I)  Contra  Chabot,  sur  ces  articles  ;  Durantoa,  t.  5, 
n»  3;)2  ;  l'avaril,  scct.  4,  §  i,  n»  3. 

(2j  Ctiabol,  sur  Part,  75G.  C'est  ainsi  que  les  créanciers 
de  riiérilier  ont  le  droit  d'assis'er  aux  opérations  de  par- 
tage, art.  882,  820,  821  el  8t)D.  Le  droit  des  ciifaiil»  na. 
turels  est,  sous  le  nom  de  crèitnccj  une  parlieipatioii  à  la 
sucecssiuu,  dit  fori  bien  l'oialeur  du  gouverncmenl  dans 
VExpoxé  dos  motifs. 

(3)  La  pari  de  l'eafant  naturel  est  une  dette  qui  doit 


Chabot  étend  plus  loin  le  droit  des  enfants 
naturels.  H  enseigne  toujours  qu'ils  doivent 
demander  la  délivrance  de  leurs  droits  à  l'hé- 
rilier  légitime  ;  mais  il  ajoute  ipi'iU  ont  contre 
l'héritier,  non  pas  l'action  de  partage  propre- 
ment dite,  actio  /amiliœ  ercisciindce,  mais 
l'action  de  partage  (|u'on  appelle  communi 
dividundo,  et  (|u'un  arrêt  de  la  cour  royale  de 
Paris  l'a  ainsi  décide. 

De  là  Chabot  conclut  qu'après  les  loties 
faites  par  les  experts,  elles  doivent  être  tirées 
au  sort,  comme  entre  cohéritiers  ou  associés,  et 
que  les  héritiers  légitimes  n'ont  pas  le  droit  de 
désigner  celui  des  lois  qu'il  leur  convient  de 
donner  k  l'enfant  natuiel. 

Nous  persistons  à  penser  que,  suivant  la  pre- 
mière opinion  de  Chabot,  l'enfant  naturel  n'a 
que  le  droit  d'assister  aux  opérations  du  par- 
tage (4),  pour  la  conservation  de  ses  droits, 
pour  prévenir  les  alteiiites  indirectes  qu'on 
pourrait  leur  porter,  surveiller  les  experts, 
même  les  faire  nommer  par  lu.  tribunal  en  cas 
de  soupçon  légitime  ,  mais  qu'il  n'a  point  l'ac- 
tion en  (lartage,  communi  dividundo,  accordée 
aux  proprietriires,  (pii  ont  un  droit  égal  dans 
la  chose,  qui  ne  sont  point  obligés  de  deman- 
der aux  autres  la  délivrance  ou  l'envoi  en 
possession.  Cette  action  n'est  point  accordée 
au  légataire  à  titre  universel,  dont  le  droit  est 
en  tout  comparable  au  droit  de  l'enfant  natu- 
rel. Le  premier  tient  son  droit  de  la  disposition 
expresse  du  défunt;  le  second  le  tient  de  la  loi, 
qui,  au  défaut  dune  disposition  qu'elle  doit 
présumer  de  la  part  du  défunt  en  faveur  de 
l'enfant  naturel,  s'est  chargée  d'acquitter  en- 
vers lui  la  dette  du  père. 

Mais  la  loi  n'a  pas  voulu  rendre  l'enfant  na- 
turel héritier;  elle  n'a  pas  voulu  qu'il  marchât 
d'un  pas  égal  avec  l'enfant  ou  l'héritier  légi- 
time ,  elle  a  voulu  qu  il  lui  demandât  la  déli- 
vrance ou  l'envoi  en  possession  de  la  portion 
des  biens  qu'elle  lui  attribue  à  défaut  des  dis- 
posilions  du  père.  Nous  pensons  donc  que 
les  enfants  ou  hériliers  légitimes  peuvent  dé- 
signer à  l'enfant  naturel  la  lotie  qu'il  doit 
avoir,  comme  ils  la  désignent  au  légataire  â 
titre  universel  d'une  quote-part  de  la  succes- 
sion. 

Quant  aux  arrêts,  celui  du  14  fructidor  an  xi, 
rapporte  dans  le  premier  volume  de  la  Juris- 
prudence du  Code  civil,  p.  108  et  suiv.,  a 
réellement  jugé  que  toutes  les  opérations  du 
partage  de  ta  succession  doivent  être  faites  en 


être  supporléc  par  les  li'gitimaircs  et  les  légataires  uni- 
versels, chacun  eu  proporlion  de  ce  qu'il  reçoit.  (.Merlia, 
QiKSl.,  \o  RcscTLe,  seet.  i,  n»  13;  Loiscau,  p.  101  de 
YAppendkci  Duraiilon ,  l.  5,  n»  275  à  278;  Maipel, 
11»'  ItJO  et  161  ;  Favard,  v»  Swcession,  secl.  i,  $  1,  n»  3; 
Chabot  et  Vazeille  sur  l'art,  "til.) 

(4}  Loiscau,  p.  6IG  el  suiv.  ;  l'avard,  yo  Sueceasion, 
secl.  i,  S  I,  n°  U;  Vazeille  sur  l'arl.  757,  n»  lU. 
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LIVRE  III.  MANIÈRES  D'ACQUÉRIR  LA  PROPRIÉTÉ. 


/«  présence  de  l'enfant  naturel,  loisqu'il  le  de- 
mande. 

L'anèl  du  4  germinal  an  xiii,  rappoilé  au 
ni^me  recueil ,  t.  4,  p.  62  el  Gô.  a  jugé  par  sa 
qualrièine  disposilioii  «  (pif  l'aclion  en  partage 
"  aptiai'lienl  bien  aux  véritahles  héiiliers  d'un 
>'  défunt;  mais  <\\i(>n  ciisdi-  ref'iix nu  de  néfjli- 
»  gcnce  île  la  pari  desdits  /lùrilirrs ,  ra<:tion 
»  peut  èlre  acconlée  à  l'enfant  natuiel  ayant 
»  ilioil  à  une  certaine  ipiolité  dans  les  liieus  de 
11  la  suceessiun  ,  |iaice  ipi'un  C()|>ropnelaire,  a 
11  quelque  titre  qu'il  le  .soit,  ne  saurait  Être 
n  forcé  à  rester  datis  l'indivision.  " 

Uien  de  pitis  ju^le,  rien  de  plus  conforme 
aux  principes  du  droit  que  celte  disposition. 
I.e  tuteur  des  eiifauls  légitimes  prétendait  ipie 
11  l'enfant  naturel  Mursault  n'avait  ni  le  droit 
11  de  provoquer  aucun  partage,  et  d'y  figurer, 
11  ni  même  la  prérogative  d'assister  aux  opéra- 
11  tiens  et  liquidation  de  la  succession,  n 

Eu  admettant  cette  prétention,  il  diviendrait 
impossilile  à  l'enfant  naturel,  ainsi  (pi'aii  léga- 
taire h  titre  universel  d'une  quote-part ,  de  se 
faire  mettre  en  possession  des  hieiis  dont  la 
propriété  leur  est  dévolue  dès  le  moment  de  la 
mort  du  iléluul.  Il  est  donc  nécessaiie  de  leur 
donner  un  moyen  d'y  coniraindre  les  héi-iliers; 
ce  moyeu  nécessaire  est  celui  de  provoipier  le 
]iartage  des  Mens,  et  si  les  héritiers  laissaient 
défaut,  de  faire  nommer  un  notaire  pour  en 
suivre  les  uperalioiis;  c'est  un  droit  (pi'on  ne 
peut  pas  plus  refuser  au  légataire  à  litre  uni- 
versel (pi'à  l'enfant  naturel  :  mais  il  ne  s'ensuit 
nullement  que  les  lolies  doivent  élre  tirées  au 
sort;  si  les  héritiers  s'ohsiinaieni ,  contre  leur 
propie  intérêt  à  laisser  défaut,  la  délivrance 
pouirait  (Mre  faite,  en  vertu  de  l'aulorisalion 
du  triliunal,  par  le  notaire  nonuné  pour  diri- 
ger et  suivie  les  opérations  du  [lartage.  Ainsi 
l'arrêt  du  4  germinal  an  xiii ,  n'a  rien  de  con- 
traire à  notre  doctrine;  il  donne  seulement  un 
moyen  de  la  mettie  en  pratique,  en  cas  de  con- 
tumace de  la  part  de  l'heiiller. 

283.  Il  en  résulte  «pie  l'héritier  légitime 
pourrait,  même  depuis  la  demande  en  déli- 
vrance, vendre  valalilenient  jusipi'à  la  concur- 
rence de  son  droit  héié<litaiie,  sans  que  les  en- 
fants naturels  pussent  s'en  plaiiulre,  pourvu 
qu'il  restât  des  biens  suffisants  pour  la  portion 
(pie  la  loi  leur  assigne. 

284.  Si  l'héritier  vendait  depuis  la  demande 
tous  les  biens  de  la  succession,  on  même   au 


(t)  .\insi  déciili;  par  l'arrct  de  la  cour  de  cassation  du 
20  mai  1805,  rapporté  dans  le  Report.,  v"  Bâtard,  ^  i. — 
Sic  Poillei-s,  10  avril  1832;  Sirey,  1832,  2e  pari.,  p.  379. 

(2)  Ainsi  jniçr  par  l'arrêt  de  la  cour  d'appel  de  Paris, 
dn  \i  fructidor  an  xn,  (jul  fut  casse  par  l";u'i'êl  cilùdans 
lu  noie  pi-éC(}deiile.  .^lais  le  principe  de  la  validité  des 
ventes  failes  de  bonne  foi ,  antérleiii-enienl  à  la  deniande 
de  l'enfant  naUirel,  n'en  fui  pas  moins  laeitenienl  adopté. 
{Voy.  les  Conrliuions  de  .Merlin,  iibi  supra;  c'est  une 


delà  de  sa  portion  héréditaire,  il  est  clair  que 
la  vente  serait  nulle  jusipi'à  la  concurrence  de 
la  portion  que  la  loi  altriliiie  aux  enfants  natu- 
rels :  il  n'a  pu  conférer  à  ses  acquéreurs  plus 
de  droits  (pi'il  n'en  avait  lui-même  (1). 

283.  Mais  si  la  vente  avait  été  faite  de  bonne 
fui,  avant  (pie  l'enfant  naliirel  eilt  fait  connaî- 
tre sou  état  et  réclamé  ses  droits,  elle  devrait 
èlre  maintenue,  el  il  ne  pourrait  exercer  son 
droit  que  sur  le  prix  de  la  vente  ,  parce  (pie 
l'héritier  légitime,  ayant  la  saisine  légale  des 
biens  de  la  succession  ,  a  pu  valablement  dis- 
poser de  ces  biens;  et  l'enfanl  naturel,  (pii  ré- 
clame |)ostérieiiremcnt,  n'ayant  point  été  saisi 
(.e  plein  droit ,  droit  prendre  les  choses  en  l'é- 
tat où  elles  se  trouvent  (2),  sauf  le  recours 
contre  l'hérilier. 

286.  Cependant,  si  celui-ci  él?it  insolvable, 
l'enlant  naturel,  après  discussion  préalable, 
pourrait  reven(li(pier  les  biens  vendus  contre 
les  acquéreurs.  C'est  ainsi  que  l'héritier  légitime 
peut,  en  formant  l'action  en  réduction  contre 
les  donataires  entre-vifs,  qui  ont  vendu  les  im- 
meubles compris  dans  la  donation,  revendi- 
ipierces  biens  contre  les  tiers  détenteurs,  après 
la  discussion  préalable  des  biens  du  donataire 
vendeur,  et  en  suivant  l'ordre  des  dates  des 
aliénations,  en  commencantpar  la  plus  récente. 
(Art.  9Ô0.) 

Il  est  vrai  que  l'enfant  nalurel  n'est  pas  hé- 
ritier comme  le  légiiimaire;  mais  il  est,  dès 
l'instant  de  la  mort  de  ses  père  ou  mère  pro- 
prielane  de  la  (lortion  de  biens  que  la  loi  lui 
allribue;  il  a  sur  ces  biens  un  dr.pit  réel,  jus 
in  re,  comme  nous  l'.ivons  prouvé  dans  la  pré- 
cédente section.  Le  légltim  lire  n'était  pas  hé- 
ritier dans  le  droit  romain,  et  cependant  il 
pouvait  reven(li(iuer  contre  des  tiers  acqué- 
reurs les  biens  (pii  composaient  sa  légitime,  el 
que  Ihéritier  s'était  permis  d'aliéner  (ô). 

Le  légataire  n'est  pas  héritier;  et  cependant 
si,  avant  ()ii'il  ait  formé  sa  demanil  ■  en  déli- 
vrance, l'hérilier  aliène  les  biens  compris  dans 
le  legs,  le  légalaire  peut  faire  annuler  l'aliéiia- 
lion,  et  forcer  le  tiers  acquéreur  à  les  lui  dé- 
laisser (1).  Ce  n'est  point  à  la  qualité  d'héritier, 
mais  à  celle  de  propriétaire,  qu'est  attachée 
l'action  en  revenilicaliou. 

287.  Il  est  vrai  que  les  traités  fails  de  bonne 
foi  avec  celui  ipii  se  trouvait  saisi  de  l'hérédité, 
et  (pii  passait  |)Ourseiil  héritier,  sont  valides, 
ainsi  que  les  payements  qui  lui  ont  été  faits,  et 


exception  ù  la  règle  :  rcsolutu  Jure  iluntU,  resolviliir,  jus 
uccipîentis). 

(5)  .VInsI  décidé  par  plusieurs  arrêts  elles  par  .Merlin, 
Répert.,  v"  Bâtard,  secl.  2,  §  i,  et  v"  Lcijilime,  sect.  10. 

■y^)  La  loi  1,  Cod.  de  tcijat.  cl  fidciroinm.,  le  décida  for- 
mellement, et  sa  disposilion  élail  suivie  en  France. 
(Vuy.  le  Répcrl.,  v  Bâtard,  seel.  2,  S  4,  où  sont  cilés 
plusieurs  arrêts  ipii  l'ont  ainsi  jugé.) 
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ne  |)euvent  être  attaqués  par  un  parent  plus 
proche  qui  vient  l'évincer,  ni  |>ar  ceux  qui  se 
présentint  pour  partager  la  succession  avec 
lui  (I).  Mais  il  n'en  faut  pas  conclure  que  les 
aliériaiions  d'immeuliles ,  faites  pai-  celui  qui 
est  en  possession  de  riiérédilë,  soient  valables, 
et  ne  jniissent  eu  aucun  cas  être  attaquées  :  il 
existe  une  dllférenec  m  nipiée  entre  ces  deux 
cas.  Les  traités,  les  liquidation-;,  la  recelte  des 
crédits,  lies  rentes,  des  fermages,  le  payement 
des  dettes,  etc..  sont  des  actes  d'une  légitune 
et  lionne  administration  (-2),  qui  ne  soulfrrnt 
])ns  (le  délais,  pour  lesquels  les  personnes  in- 
téressées ne  peuvent  s'adresser  ipi'à  celui 
qu'elles  trouvent  en  possession  de  l'hérédité,  et 
dont  elles  n'ont  ni  la  faculté  de  cotitester  la 
qualité,  ni  le  pouvoir  d'approfondir  les  droits  : 
il  était  donc  nécessaire  de  rendre  irrévocables 
les  actes  d'administration  passés  avec  lui. 

11  en  est  tout  autrement  des  ventes  qu'il  a 
faites,  ce  ne  sont  plus  des  actes  d'admirjistra- 
tion  :  rien  ne  forçait  les  acquéreurs  d'acheter. 
S'ils  avaient  des  soupçons  sur  la  ijualité  du 
vendeur,  ils  devaient  s'abstenir;  s'ds  n'en 
avaient  point,  s'ils  étaient  de  bonne  foi,  il  n'en 
est  pas  moins  vrai  (pie  la  propriété  des  immeu- 
bles vendus  ne  leur  a  pas  été  transférée  par 
celui  (pu  n'était  pas  propriétaire;  il  n'a  pu  leur 
Iransniellre  d'autres  dr  oits  que  ceux  (piil  avait 
lui-même  (ô).  I-eiir  possession,  restée  sans  titre 
valable,  doit  donc  céder  à  la  propriété  légitime 
du  véritable  héritier,  qui  n'a  pu  ê;re  prrve  de 
son  droit  dans  son  fait. 

^88.  Si  la  cour  de  cassation  a  pensé  que  l'a- 
liénation devait  subsister,  sauf  le  recours  sur 
le  prix  de  la  vente  (pii  était  encore  existant, 
relte  décision,  quoique  fondée  sur  une  inler- 


(I)  Voy.  Répert.,  v»  Succession,  sect.  I,  §  5,  a"  2; 
Quest.,  v»  Héritier,  S  5. 

LesvciUes  oonsenlics  par  l'hérilicr  appareiil  sont  vala- 
bles à  Ttgai-d  des  tiers  de  bonite  foi  ;  elles  ne  peuvent 
être  atlaqnées  pai"  le  vi^rilable  hériliec.  (Code  civil,  arti- 
cle 1599:. Montpellier,  Il  janv.  1830;  Sirey,  I.  55,  2' part., 
p.  4j4:  Toulouse,  21  déc.  1839:  Sircy,'t.  iO,  2«  part., 
p.  168.  Sir  .Merlin,  Quesl..  \"  Héritier,  S  3;  Chabot,  sur 
l'art.  7o(),  11°  13;  Duvcrgier,  de  la  Vente,  I.  I,  n»  225; 
Coulon,  Quest.  de  droit,  1.  I,  p.  62,  dial.  3;  Malpel ,  des 
Successions ,  n"'  210  et  suiv.;  de  Conllans,  Esprit  delà 
jurisp.,  art.  724,  n"  8,  p.  12  et  suiv.  Voij.  aussi  ~iir  la 
(Iuestioii,les  deux  di^serlalions  insérées  Tune  dans  Sirey, 
183(î,  2*^  pari-,  p.  295,  l'autre  dans  la  Pasicrisic,  sous 
l'arrêt  de  rejet  du  5  aoiit  1813.) 

/(/...  alors  même  que  l'héritier  apparenta  été  de  mau- 
vaise foi.  (Rouen,  23  mai  1839;  Sirev,  l.  39,  2«  part., 
p.  «I.j 

Jugé  eneore  que  les  hypothèques  consenties  par  l'hé- 
ritier apparent  sont  valables,  et  ne  peuvent  être  allaquées 
par  l'héritier  véritable  qui  se  présente  plus  tard.  (Code 
civil,  art.  2124;  Paris,  8  juillet  1855;  Sirey,  t.  33, 
2«  part.,  p.  453.) 

Jugé,  conlrairement  aux  déeisions  ci-dessus,  que  la 
vente  des  îmineublcs  de  la  succession  faite  par  riiéritiei* 
apparent ,  est  nulle,  même  à  l'égard  des  tiers  acquéreurs 
de  bonne  foi.   (Code  civil,  art.  724,   1399;  Poitiers, 


prélatioli  assez  équitable  de  l'art.  930,  s'écarte 
déjà  du  principe  rigoureux,  et  peut-êire  ne 
doit-on  pas  encore  reg  iider  ce  point  de  droit 
comme  entièrement  fixé;  mais  on  ne  pourrait 
sans  injustice  l'étendre  au  cas  oii  le  prix  de  la 
vente  est  dissipé,  et  l'héritier  vendeur  d  venu 
insolvable;  ce  serait  violer  ouvertement  le 
droit  de  propriété,  et  ouvrir  la  porte  aux  plus 
grands  abus. 

L'an.  1^40.  conforme  à  l'ancienne  JMris()ru- 
dence  ('»i,  porte  ([ue  «  le  payement  fait  de  bonne 
1  foi  à  celui  qui  est  en  possession  de  la  créance, 
•  est  valable,  encore  (pie  le  possesseur  en  soit 
"  par  la  suite  évincé.  '>  Mais  on  ne  trouvera 
nulle  part  que  la  vente  faite  par  celui  ipii  était 
en  possession  île  la  chose  vendue  soit  valable, 
encore  que  le  possesseur  en  soit  par  la  suite 
évincé.  lors(pie  l'acquéreur  était  dans  la  bonne 
foi.  Lue  pareille  maxime  serait  enlièreinent 
suliversive  du  droit  de  propriété.  T(Jtit  ce  (|ue 
la  loi  a  dt'i  f  lire  pour  l'acquéreur  de  bonne  foi, 
c'est  d'établir  en  sa  faveur  la  prescripiion  de 
la  propriété  par  dix  ans  entre  présents  et  par 
vingt  ans  entre  absents.  (Art.  ■iiii").)  Hors  ce 
cas,  la  bonne  foi  de  rac(piereiir  doit  céder  au 
droit  de  propriété  du  parent  plus  proche,  du 
cohéritier,  du  légataire,  et  enfin  de  l'enfant  na- 
turel, (pii  est  une  sorte  de  légataire  légal. 

28!>.  On  trouve  cependant  un  arrêt  du 
19  juin  1759,  par  lequel  il  a  été  jugé  (piiin  hé- 
ritier qui  ne  s'était  pas  présente  dans  les  délais 
que  la  loi  lui  accyrde  pour  délibérer,  et  qui 
avait  laissé  un  parent  éloigné  prendre  la  suc- 
cession ,  n'avait  pu  .  en  se  présentant  ensuite  , 
revo(piei-  b's  aliénations  faites  par  le  possesseur 
de  la  succession  [oj.  Si  le  paient  évince  était 
solvable,  cet  arrêt  est  conforme  à  celui  de  la 


10  avril  1832;  Sirey,  t.  32,  2»  part.,  p.  379;  Orléans  , 
27  mai  1836;  Sirey,  l.  36,  21!  part.,  p.  289;  Poitiers, 
13  juin  1822;  Sirey,  t.  36,  2'=  part.,  p.  289,  en  note.  Sic 
Troploiig,  de  la  Vente,  l.  2,  n"  760,  et  des  Hyputlt.,  t.  2, 
n«  468;  Grenier,  des  I/ijpolh.,  t,  1,  n»  51;  Duranton, 
t.  1,  n»  363,  et  I.  19,  n"  332;  Vazeillc,  art.  756,  n»  2; 
Loiseau,  des  Enfants  naturels,  p.  202.) 

Id...  Si  le  vendeur  était  de  mauvaise  foi.  (Bordeaux, 
24  déc    t85i;  Sirey,  t.  53,  2=  part.,  p.  294.) 

Jugé  de  incmc  que  la  vente  volontaire  des  immeubles 
de  la  succession,  f:iite  p;ir  l'hérilier  apparent ,  doit  être 
annulée  sur  la  demande  de  riiérilier  véritahle,  non- 
obstant la  bonne  foi  du  vendeur  et  de  l'acquéreur.  (Code 
civil,  :irl.  I.i99;  Code  de  procéd.  civile ,  art.  751;  .Mont- 
pellier, 9  mai  1858;  Sirey,  t.  58,  2^  part.,  p.  492.1 

(2)  Voy.  Lebrun ,  des  Successions ,  liv.  3,  ehap.  4, 
n»  61. 

(3)  .\rt  2181  et  2123  du  Code  civil;  1.  54,  ff  de  reg. 
jur.  iCnabot,  Duranton,  1.  3,  n»  269.) 

(4)  Voy.  Pothier,  des  Obligations,  t.  2,  n©  467;  le  Jour- 
nal du  parlement  de  Bretagne,  t.  3,  p.  437. 

(5;  Cet  arrêt  est  rapporté  dans  les  notes  de  la  nouvelle 
édition  du  Commentaire  de  Basn:ige  sur  la  coutume  de 
.Norm-indie:  Itoueii,  1778,  sur  Part.  235,  p.  595.  L'espèce 
ni  les  moyens  n'y  sont  point  délaillcs  ;  (le  là  cet  arrêt  a 
passé  dans  le  Répcrl.,  v»  Succession,  sect.  I,  §  5,  n»  2. 
{Voy.  ce  que  nous  avons  dit ,  supra,  n""  50  et  31.) 
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cour  de  cassation  du  20  mai  1806;  d:uis  le  cas 
conlraire,  il  contiemlrait  une  violation  inex- 
cusable (In  droit  de  projiriélé,  et  une  contra- 
vention aux  dis|iosilions  du  Code  ,  qui  veut 
que  ceux  qui  n'ont  sur  un  immeulile  (|u'iin 
droit  conditionnel  ou  résoluble,  ne  puissent 
concéder  (ju'un  ilroit  également  conditionnel 
et  résoluble  (al.  â!2'j)  ;  ce  (|ui  est  conforme  à 
la  raison,  aux  anciens  principes,  à  l'art.  2182 
du  Code  civil,  seconde  disj)Osition;  enfin  à  la 
loi  y4,  If.  de  reg.jur. 

Depuis  la  première  édition  de  ce  volume,  la 
cour  de  cassation  a  rendu,  le  21  février  1814, 
un  arrêt  dont  les  conséquences  peuvent  avoir 
une  grande  influence  sur  la  solution  des  ques- 
tions que  nous  venons  d'agiler,  n"'  284  et  sui- 
vants. Cet  arrêt  a  rejelé  le  pourvoi  contre  un 
arrêt  de  la  cour  royale  de  CacMi,  ([ui  avait  jugé 
que  les  ventes  faites  par  l'héritier  apparent  ne 
peuvent  être  attaquées  par  l'héritier  véritable 
ou  par  sou  cessionnaire,  si  les  acquéreuis  oui 
accpiis  de  bonne  foi.  Cette  décision  nous  ayant 
paiu  porter  atteinte  au  principe  sacré  de  la 
propriété,  niius  avons  cru  devoir  la  combattre, 
tome  2,  n»  31  ;  nous  ne  répéterons  point  ici  les 
raisons  que  nous  y  avons  développées,  nous 
nous  bornerons  à  rappeler  les  principes. 

Tous  les  publicistes,  tous  les  jurisconsultes 
s'accordent  ii  considérer  l'établissement  de  la 
propriété  permanente  comme  l'un  des  piinci- 
paux  fondements  de  la  société.  De  là  ce  prin- 
cipe, reçu  chez  toutes  les  nations  civilisées, 
que  le  propriétaire  ne  peut  perdre  son  droit  de 
propriété  que  par  son  propre  fait  et  non  par  le 
fait  d'autiui.  Idquod  nostnim  est  sine  fado 
nostro  ad  aliiim  transferri  non  potesl.  L.  2, 
ff.  de  reg.  jur. 

De  là  encore  cet  autre  principe,  qui  n'est 
qu'une  conséquence  du  premier,  qu'on  ne  peut 
transmettre  à  autrui  plus  de  droits  qu'on  n'en 
a  soi-même;  nemo plus  juris  in  alium  trans- 
ferre polest  quain  ipse  hul.et;  L.  B4 ,  11',  de 
reg.jur.,  princii)e  consacré  par  le  Gode  civil, 
art.  2182.  «  Le  vendeur  ne  transmet  à  l'acqué- 
»  reur  que  la  propiieté  et  les  droits  qu'il  avait 
Il  lui-même  sur  la  chose  vendue. 

»  Ceux  qui  n'ont  sur  l'immeuble  qu'un  droit 
»  suspendu  par  une  couilition  ,  ou  résoluble 
11  dans  certains  cas,  ou  sujet  à  rescision,  ne 
11  peuvent  consentir  que  des  droits  soumis  aux 
i>  mêmes  conditions  et  à  la  même  rescision.  " 
(Art.  2123.) 

L'observation  de  ce  principe  peut  paraître 
dure  en  certains  cas.  Supposons  qu'en  mon 
absence  un  usurpateur  s'empare  de  mes  biens; 
il  en  jouit  plusieurs  années  et  meurt  laissant 


(1)  On  peut  en  ajouler  une  Iroisième;  celle  où  l'acqué- 
reur achélc  les  biens  compris  dans  la  loUe  ilu  vérilable 
liérilier,  après  un  parlage  aullicnlique,  un  autre  hérilier 
aUaque  le  parlage  et  le  l'ail  reseimler  pour  lésion.  L'alié- 
nation est  résolue  en  vertu  de  l'art.  212Ï.  (Voij.  Chabot.) 


des  héritiers  (jui  trouvent  ces  biens  dans  la 
succession,  sans  connaître  le  vice  de  la  posses- 
sion de  leur  auteur.  Ils  les  partagent  de  bonne 
foi.  Celui  auquel  ils  sont  échus  les  vend  à  un 
aci|iiéreur  également  de  bonne  foi,  et  lui  remet 
une  expédition  de  son  acte  de  partage.  A  mon 
ret<iur  je  réclame  mes  biens. 

L'ac(iuéretir  m'opi>ose  son  contrat  et  sa  bonne 
foi,  d'autant  moins  douteuse  dans  l'espèce, 
(iti'il  a  accpiis  sur  la  foi  d'un  acte  niilhentlque 
qui  semblait  rendre  le  vendeur  légitime  pro- 
priétaire. Ainsi  nul  soupçon  contre  lui,  nul 
reproche  à  lui  faire.  Il  est  dur  de  dépouiller  un 
po.ssesseur  d'aussi  bonne  foi. 

De  mon  côté,  j'invoque  le  |)rincipe  sacré  de 
la  propriété;  je  ne  puis  être  dépouillé  sans 
mon  fait,  par  un  acte  qui  m'est  étranger. 
Ouelh;  que  fût  la  bonne  foi  du  vendeur,  il  n'a 
pu  transférer  plus  de  droits  (|u'il  n'en  avait 
lui-même. 

Autre  espèce  (1).  Un  cultivateur,  pour  ren- 
dre son  exploitation  plus  étendue  et  plus  facile, 
allerme  verbalement  (juelques  pièces  de  terre 
enclavées  dans  son  domaine.  I^e  propriétaire 
est  au  service,  et  laisse  accumuler  les  fermages 
pour  les  trouver  à  son  retour.  Le  fermier 
meurt,  des  héritiers  éloignés  recueillent  sa 
succession,  et  ne  trouvant  ilans  les  papiers  du 
défunt  aucune  trace  qu'il  ne  fiit  que  fermier 
des  pièces  de  terre  réunies  à  son  domaine  ,  ils 
les  partagent  de  bonne  foi,  les  vendent  et  de- 
viennent insolvables.  Le  propriétaire,  de  re- 
tour, réclame  son  bien,  l'acquéreur  invoque  son 
titre  et  sa  bonne  foi.  Il  a  acquis  sur  la  foi  d'un 
partage  authentiipie  qui  paraissait  assurer  la 
proi)ijété  du  vendeur. 

Dans  ces  deux  cas  et  en  beaucoup  d'autres, 
comment  concilier  les  égards  dus  au  titre  et  à 
la  bonne  foi,  avec  le  respect  dit  au  principe 
sacré  de  la  propriété? 

Tel  est  le  problème  <iui  s'est,  depuis  bien 
des  siècles,  olîert  à  la  sagesse  des  législateurs. 
Comment  l'ont-ils  résolu? 

l'ar  le  moyen  de  la  prescription,  cette  pa- 
tronne du  genre  huiuain,  c'est-à-dire,  en  lixanl 
un  terme  après  leqtiella  revendication  du  pro- 
priétaire n'est  plus  admise  contre  l'acquéreur 
de  bonne  foi.  Les  lois  romaines  l'avaient  fixé  à 
dix  ans  entre  présents,  et  à  vingt  ans  entre  ab- 
sents. Leur  disposition  sur  ce  point,  adoptée 
par  la  plupart  des  nations  de  l'Europe,  et  de- 
venue, pour  s'exprimer  ainsi,  leur  droit  com- 
mun, a  été  lie  nouveau  consacrée  en  France, 
par  l'art.  22Gi5  du  Code. 

Dans  les  espèces  proposées,  il  ne  suffit  donc 
point  à  l'acquéreur  d'invoquer  sa  bonne  foi , 


Pourquoi  donc  l'aliénation  faile  par  rUérilier  apparent 
ne  serail-eilc  pas  résolue  par  la  résolulioa  de  son  di'oil? 
esl-cUe  plus  favorable  que  l'aliénai  iou  faile  par  le  vérita- 
ble héritier? 
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son  tilre,  et  même  celui  de  son  vendeur,  qui 
rendait  si  difficile  de  connaître  (|iie  ce  dernier 
ne  fùl  pas  propriétaire,  tout  cela  ne  suffit  pas 
pour  faire  céder  le  principe  de  la  pro|)i'iété. 
L'acquéreur  n'a  possédé  que  jiendant  neuf  ans, 
la  justice  doit  prononcer  son  éviction  pour 
réintégrer  le  |)ropriétaire  dans  ses  droits,  sauf 
le  recours  de  l'acquéreur  vers  son  vendeur. 

Celte  décision  est  tellement  confS'rnie  ii  la  loi 
et  aux  principes,  que  personne  jusqu'à  présent 
ne  l'avait  révoquée  en  doute.  Le  Code  a  con- 
sacré et  renforcé  ces  principes.  Les  héritiers 
de  ceux  qui  possédaient  la  chose  a  litre  pré- 
caire, ne  peuvent  la  prescrire,  dit  l'art.  2237; 
car  ils  succèdent  au  vice  de  la  possession  de 
leur  auteur. 

Néanmoins  ceux  à  qui  les  délenteurs  pré- 
caires, ou  leurs  héritiers  ont  transmis  la  chose 
par  un  tilre  translatif  de  propriété,  peuvent  la 
prescrire.  (Art.  22)9.)  Et  pour  la  prescrire, 
le  tilre  et  la  bonne  foi  ne  suffisent  pas.  Il  faut 
encore,  suivant  l'art.  23ui5,  une  possession  pai- 
sible de  dix  ou  vingt  ans.  Le  vendeur  ne  trans- 
met à  l'acquéreur  ijue  la  propriété  et  les  droits 
qu'il  avait  lui-même  à  la  chose  vendue.  Si  ces 
droits  étaient  conditionnels,  résolubles,  ou  su- 
jets à  rescision,  il  ne  transmet  que  des  droits 
soumis  aux  mêmes  conditions,  résolutions  ou 
rescisions.  (\rt.  2182,  212o.) 

Telles  sont  les  règles  imperatives  et  généra- 
les prescrites  par  le  Code.  Le  litre  et  la  bonne 
foi  ne  suffisent  point  pour  s'y  soustraire.  Il 
faut  de  plus  la  prescription  par  la  possession 
paisible  pendant  dix  ou  vingt  ans.  Tandis  (ju'une 
loi  précise  n'aura  point  fait  exception  formelle 
h  ces  principes  ,  relativement  aux  ventes  faites 
par  l'héritier  apparent,  il  nous  est  impossible 
de  croire  l'arrêt  du  21  février  1814,  conforme 
à  la  loi ,  ou  plutôt  de  ne  pas  l'y  croire  con- 
traire. 

Cette  exception  n'a  point  été  faite  et  ne  peut 
l'être  sans  faire  naiire  les  plus  grands  abus. 
Mon  cousin  germain  meurt  ;  la  loi  m'appelle  à 
sa  succession  :  nia;s  un  parent  plus  éloigné, 
profilant  de  mon  absence,  s'en  empare.  La  loi 
l'y  autorise,  en  l'autorisant  à  mécounaitre  mon 
existence.  Il  partage  les  biens  avec  les  héritiers 
de  l'autre  ligne,  vend  le  mobilier  et  tous  les 
immeubles,  dont  il  met  le  prix  en  sûreté,  et  à 
l'abri  de  mes  recherches. 

A  mon  retour,  je  forme  contre  lui  la  pétition 
d'hérédité,  et  j'acipiiers  la  triste  certitude  qu'il 
a  tout  vendu  et  qu'il  est  insolvable  ,  du  moins 
en  ajqiarence  ,  et  je  revendique  les  immeubles 
contre  l'acquéreur,  qui  répond  qu'il  a  acquis 
de  bonne  fui ,  en  vertu  d'un  juste  tilre,  et  sur 
la  foi  de  l'acte  de  partage:  circonstance  qui  le 
place  dans  une  situiliou  senildable  à  celle  où 
se  trouvait  l'acquéreur  dans  les  deux  espèces 
précédentes. 

Dans  celles-ci  comme  dans  celles-là  ,  il  faut 
mettre  en  balance  les  égards  dus  au  titre  et  à 


la  bonne  foi  avec  le  respect  dû  au  principe  sa- 
cré de  la  propriété.  La  décision  doit  donc  être 
la  même,  à  moins  que  le  Code  n'ait  fait  une  eX' 
cepiion  en  faveur  de  celui  qui  acquiert  de  l'hé- 
ritier apparent. 

Or,  il  n'en  a  point  fait;  il  n'en  pouvait  faire 
sans  une  injustice  criante  :  l'art.  15o  autorise 
les  parents  du  défunt  plus  éloignés  en  degi'é 
que  l'absent  à  méconnaître  son  existence,  et  à 
s'emparer  de  la  succession  ,  sans  aucunes  for- 
malités, sans  inventaire,  sans  donner  de  silre- 
tés.  C'est  nue  imprévoyance  de  la  loi.  mais 
c'est  une  raison  de  jdus  pour  conserver  à  l'ab- 
sent les  droits  que  donne  contre  les  tiers  ac- 
quéreurs ou  possesseurs  des  biens,  le  principe 
de  la  propriété.  C'est  aussi  ce  qu'a  fait  le  Code, 
en  réservant  dans  l'art.  157,  tous  les  droits  de 
l'absent,  autres  que  l'action  en  pélilion  d'héré- 
dité :  u  Sans  préjudice,  est-il  dit,  des  actions 
:<  en  pétition  d'hérédité,  et  d'autres  dmi/s  :» 
expressions  qui  ne  peuvent  s'appliquer  qu'aux 
droits  de  l'hériliers  absent  contre  les  tiers 
possesseurs i  car  tous  ues  droils  contre  celui 
qui  s'était  empare  de  la  succession  ,  sont  com- 
pris dans  les  actions  en  pétition  d'hérédité. 
Ainsi ,  loin  de  faire  aucune  exception  au  prin- 
cipe de  la  prescri|)tiou  ,  en  faveur  de  celui  qui 
acquiert  de  l'héritier  apparent ,  le  Code  a  au 
contraire  sjiécialement  réservé  les  droils  du 
véritable  héritier  absent.  Il  a  donc  celui  d'évin- 
cer l'acquéreur  dont  le  titre  et  la  bonne  foi  ne 
sont  point  soutenus  par  une  possession  paisi- 
ble de  dix  on  vingt  ans. 

Quant  à  l'arrêt  rendu  par  la  cDiir  de  cassa- 
tion, je  ne  rappellerai  point  ce  que  j'ai  dit  pour 
le  combattre,  t.  4,  n"'  30  et  suiv.  ;  mais  je  ré- 
péterai que  j'en  appelle  avec  confiance  à  la  cour 
de  cassation  elle-même,  bien  convaincu  qu'un 
examen  plus  approfondi  deviendra  pour  elle 
une  nouvelle  occasion  de  donner  aux  autres 
cours,  le  grand  et  honorable  exemiile  qu'elle 
leur  a  plusieurs  fois  donné,  celui  de  rétracter 
une  première  erreur  :  erreur  dont  les  lumières 
et  l'expérience  ne  garantissent  pas  toujours  les 
plus  grands  esprits,  parce  qu'ils  sont  hommes. 

Voyons  maintenant  si  l'on  doit  appliquer  les 
principes  que  nous  venons  d'exposer  sur  le 
droit  de  pioprieté,  aux  ventes  faites  par  l'hé- 
ritier légitime  au  préjudice  des  droits  des  en- 
fants naturels. 

Observons  d'abord  que  la  nature  de  leurs 
droits  sur  les  biens  de  leurs  père  ou  mère ,  a 
été  considérée  pendant  quelque  temps,  comme 
incertaine  et  douteuse.  La  commission  chargée 
de  la  rédaction  du  projet  de  Code  ,  avait  pré- 
senté ce  droit  comme  une  créance.  Ce  projet 
portail  :  n  Les  enfants  naturels  n'ont  qu'ime 
>  créance  sur  les  biens  île  leurs  père  ou  mère.  " 
Dans  les  conférences  tenues  au  conseil  d'Élat , 
on  évita  le  n  mot  créance ,  ou  y  substitua  le 
i>  mot  druil.  Les  enfants  naturels,  dit  l'art.  736 
11  du  Code,  ne  sont  point  héritiers;  la  loi  leur 
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»  acconlf  des  droits  sur  les  Uiens  de  leurs  père 
»  ou  mère.  i.  .Mais  esl-ee  un  dioil  personnel 
Jiiii  ad  rem  ,  on  un  droit  réel ,  jus  in  re ,  un 
droit  de  propriété?  On  en  pouvait  douter  sous 
l'empire  d'une  le  jislaliun  toute  nouvelle,  dont 
l'esprit  n'était  point  encore  liien  connu.  Nous 
croyons  avoir  prouvé  (pie  le  droit  des  enfants 
naturels  est  un  droit  réel,  un  droit  de  pro- 
priété, etipi'ils  sont  propriétaires  pariu<livis, 
dès  le  nioinenl  du  décès  (le  leurs  |)ère  ou  mère, 
(]uoiiprils  soient,  connue  un  léfjalaire,  soumis 
à  deiuander  la  délivrance.  Ainsi  le  pensent 
Merlin,  Chabot,  etc.  Celle  opinion  parait  désor- 
mais reçue  sans  contradiction:  mais  ce  puiiit 
de  doctrine  n'était  point  eiiliéreiiieiil  fixe  dans 
les  temps  voisins  «le  la  promuli;alion  du  Code. 
et  cette  incertitude  pouvait  influer  sur  la  ma- 
nière de  résoudre  plusieurs  questions  sur  les 
droits  (les  enfanls  naturels,  et  notamment  la 
question  relative  à  la  validité  des  ventes  faites 
par  l'héritier  au  préjudice  de  leurs  droits. 

La  cour  i\e  cassation,  par  un  arrêt  du  iO  mai 
1806,  décida,  c(unini'  nous  l'avons  ilh  sup. . 
n"  iiSi,  (pie  si  depuis  l,i  demande  en  délivrance, 
l'héritier  vendait  les  biens  de  la  succession  ,  la 
vente  serait  nulle  jus(pià  la  concurrence  de  la 
portion  attribuée  par  la  loi  aux  enfants  natu- 
rels. 

Si  la  vente  avait  été  faite  iXe  bonne  foi  avant 
que  l'enfant  naturel  eût  fait  connaître  son  étal 
et  réclamé  ses  droits,  on  peiisail  (|ue  la  vente 
devait  être  mainlenue,  sauf  a  l'enfant  natu- 
rel à  exercer  SCS  droits  sur  le  prix  des  biens 
vendus,  ou  sur  leur  râleur,  d'après  estima- 
tion. Ainsi  l'avait  juge  un  arrêt  de  la  cour 
d"ap|ie!  de  l'aris,  du  14  fructidor  an  xii,  ra|i- 
porié  dans  la  Jurisprudence  du  Code  civil, 
l.  5,  p.  .j1. 

Mais  si  le  prix  des  biens  vendus  n'existait 
plus,  si  l'héritier  était  insolvable,  nous  avions 
pensé,  i7//j.,  n"  "280,  qu'après  discussion  préa- 
lable de  ses  biens  ,  l'enfant  naturel  pouvait  re- 
vendiiiuer  les  biens  vendus. 

Celle  opinion  est  combattue  par  le  savant 
Chabot  dans  son  commentaire  sur  l'art.  730, 
n"'  13  et  14.  Mais  comme  tous  ses  raisonne- 
ments porliiii  sur  un  point  contesté  entre  nous, 
la  validité  ou  la  nullité  des  ventes  faites  |iar 
l'héritier  apparent,  nous  croyons  y  avoir  ré- 
pondu d'avance  par  les  principes  ci  dessus  ex- 
posés ,  et  surtout  par  ce  que  nous  avons  dit, 
t.  4,  n»  31. 

290.  Si,  au  lieu  d'héritiers  lé[;itimes,  le  père 
et  la  mère  de  l'enfant  naturel  laissaient  un  hé- 
ritier instilué  ou  un  légataire  universel,  c'est 
contre  ce  deinier  (pie  d(;vrail  agir  renfant  na- 
turel pour  demander  la  délivrance  de  sa  réserve 
et  l'aire  réduire  le  legs;  car  le  légataire  uni- 
versel est  saisi  de  plein  droit,  lorsqu'au  décès 
du  testateur  il  n'y  a  pas  A' héritiers  air.quels 
une  (piolité  de  si^s  biens  soit  réservée.  (Arti- 
cle 1006.)  Or,  les  enfants  naturels  ne  sont  poiut 


héritiers  (irt.  7i5C) ,  ils  ne  peuvent  donc  pré- 
tendre la  saisine  de  préférence  à  l'héritier  in- 
stilué ou  légataire  universel. 

291.  Enfin,  s'il  n'y  a  ni  héritiers  connus,  ni 
légaiaire  nniversid  ou  héritier  institué,  l'enfant 
naturel  (jui  veut  réclamer  la  portion  ([ue  la  loi 
lui  attribue  sur  les  biens  de  ses  père  et  mère  , 
doit  faire  nommer  un  curalenr  à  la  succession 
vacante,  et  se  faire  envoyer,  contradictoire- 
ment  avec  lui,  en  possession  des  trois  ipiarls 
de  la  succession  ,  comme  le  ferait  un  li'galaire 
à  titre  universel  :  il  n'y  a  sur  ce  point  aucune 
difficulté. 

292.  Mais  si,  ati  lieu  d.'  se  borner  aux  trois 
(|uarts  des  biens  ipie  la  loi  lui  défère ,  à  défaut 
de  descendants  et  d'ascendant,-,  du  défunt,  l'en- 
fant naliirel  drmaiidait  l'envoi  en  possession  de 
la  totalité  des  biens,  devrait-il  également  faire 
nommer  un  curateur  aux  biens  vacants? 

Nous  n'en  saurions  douter,  (lelte  nomination 
ne  nous  parait  pas  moins  indispensable  en  ce 
cas,  pour  l'intérêt  même  de  l'enfant  naturel, 
(pie  dans  le  cas  où  il  se  borne  à  demander  les 
trois  quarts  des  biens.  Dans  l'un  et  l'autre  cas, 
l'enfant  naturel  ne  peut  demander  l'envoi  en 
possession  sans  faire  coniiaili  e  son  état,  et  celte 
reconnaissance  fait  le  plus  souvent  naitre  de 
grandes  difficultés  et  des  discussions  épineuses. 
Si  l'enlant  présente  une  reconnaissance  aiilhen- 
tiipie  en  apparence,  elle  peut  toujoursêtre  con- 
testée par  les  héritiers  légitimes.  (\rt.  339.) 
S'il  s'agit  de  la  succession  de  sa  mère,  il  doit 
prouver  deux  choses  :  1°  le  fait  de  l'accouche- 
ment de  sa  mère;  2°  ipi'il  est  identiquement  le 
même  que  l'enfant  dont  elle  est  accouchée.  Il 
n'est  reçu  à  faire  celle  preuve  par  témoins  que 
lorsqu'il  a  déjà  un  commencement  de  preuve 
par  écrit.  (Art.  341.)  Toutes  ces  questions  et 
une  inliiiilé  d'autres  ne  peuvent  être  décidées 
(|ue  conlradicloirement,  avec  les  héritiers  lé- 
gitimes. S'il  ne  s'en  présente  pas,  elles  ne  peu- 
vent l'être  (pie  conlradictoireinent  avec  un  cu- 
ralenr h  la  succession  vacante,  parce  (pie  lui 
seul  représente  les  héritiers,  (pii  ont  trente  ans 
pour  se  présenter.  Les  jugements  rendus  con- 
tradicliiireinent  avec  lui  ,  oui  la  même  force 
que  s'ils  avaient  été  rendus  contre  eux,  parce 
(pie  c  (St  dans  la  personne  du  curateur  que  ré- 
sident toutes  les  actions,  et  tous  les  droits  ac- 
tifs et  passifs  de  la  succession.  (\rl.  813.) 

Il  est  donc  de  l'intérêt  de  l'enfant  naturel  de 
faire  nommer  un  curateur  aux  biens  vacants, 
sans  ipioi  les  jugements  qu'il  obtiendrait,  et 
<pii  prononceraient  soit  sur  son  état,  soit  sur 
les  difficultés  relatives  à  la  délivrance  des  trois 
((iiarts  ou  de  la  totalité  des  biens  du  défunt, 
n'auraient  point  la  force  de  la  chose  jugée, 
contre  l'héritier  qui  se  présenterait  dans  la 
suite,  et  qui  n'aurait  été  ni  partie,  ni  repré- 
senté. La  prést  nce  du  procureur  du  roi  ne  suf- 
firait pas  pour  rendre  ces  jugements  contradic- 
toires .  parce  qu'il  ne  représente  pasies  héritiers 
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absents,  quoiqu'il  doive  veiller  à  leurs  inlérèls. 
Il  déviait  même  requérir  la  nomiiiiition  d'un 
curaleurii  la  succession  \acanle  (art.  81i),  si 
l'enfant  nature!  n'en  avaii  |ias  fait  nouinier  un, 
avant  de  former  sa  demande. 

Il  existe  d'ailleurs  une  autre  raison  pour 
faire  nommer  un  curateur  à  la  succession  va- 
cante, lorsque  l'enfant  naturel  demande  l'envoi 
en  possession  de  la  totalité  des  Mens,  faute 
d'héritiers  connus  au  degré  suceessihle.  Il  peut 
la  demander,  dit  l'art.  738,  lorsque  scx  père 
oufuere  ne  loi.tsefit  pas  de  parents  au  degrd 
successible.  L'arlicle  ne  dit  pas,  lorsqu'il  n'u 
a  point  cl'/icritiers  connus,  lorsqu'il  ne  s' un 
présente  pas ,  ce  qui  est  tout  dilîerenl.  11  ne 
suffit  donc  pas  (|u'il  ne  se  présente  point  de  pa- 
rents, et  (pi'il  n'y  en  ait  pas  de  connus.  Le  Code 
exige  qu'il  n'en  existe  pas,  pour  que  la  dévo- 
lution des  biens  soit  opérée  en  faveur  de  l'en- 
fant naturel;  et  comme  tout  demandeur  doit 
être  certain  de  sa  demande,  c'est  à  l'enfant  na- 
turel de  friiiesa  preuve;  en  attendant,  la  suc- 
cession doit  être  régie  par  un  curateur  :  ainsi 
le  veulent  l'art.  Sil  et  l'ait.  8l'i. 

D'où  résulte  d'abord  que  l'alisence  de  l'Iiéri- 
liereonini  ne  suffirait  pas  pour  autoriser  l'eii- 
funt  naturel  à  se  faire  envoyer  en  possession  de 
la  totalité  de  la  succession.  1'  intinait  seule- 
ment se  faire  délivrer  la  poi  iiiii  des  biens  cpie 
la  loi  lui  assigne,  et  cela  par  un  jugement 
rendu  ,  soit  par  déTaiit  contre  l'héritier  absent, 
soit  contre  le  curateur  aux  liiens  vacants, 
nommé  sur  sa  réquisition,  ou  sur  celle  du  pro- 
cureur du  roi. 

D'où  resuite  encore  que  la  renonciation  ou 
la  mort  de  l'héritier  présomptif  connu  ne  suffi- 
rait i)as  plus  que  son  absence  pour  opérer  la 
dévolution  en  faveur  de  l'enfaut  naturel,  et 
pour  motiver  seule  sa  demande  d'envoi  en  pos- 
session. 

D'où  résulte  enfin  qu'il  ne  suffit  pas  d'allé- 
guer qu'il  n'y  a  point  d'héritiers  connus  pour 
motiver  cette  di mande.  Si,  pour  qu'une  suc- 
cession fût  dévolue  aux  héritiers  irregiiliers, 
c'est-à-dire,  aux  enfants  naturels,  au  conjoint 
survivant,  ou  à  l'État,  il  ne  fallait  qu'alléguer 
qu'il  n'y  a  point  <l'heritiers  connus,  il  n'y  au- 
rait presque  jamais  de  suceessions  vacantes  : 
les  enfants  naturels,  le  conjoint  survivant,  ou, 
à  leur  défaut,  la  régie  du  domaine,  qui  exerce 
les  droits  de  I'ÉI.éI.  pourraient  se  faire  envoyer 
de  suite  en  possession  de  toutes  celles  qui  ne 
seraient  pas  réclamées  dans  les  trois  mois  qua- 
lante  jours,  lorsijue  l'héritier  présomptif  ne 
serait  pas  connu,  ce  i|ui  est  aussi  contiaire  à 
I  l'esprit  (|u'à  la  lettre  du  Code,  qui  ne  leur  dé- 
Vfère  la  succession  que  dans  le  cas  où  le  défunt 


(I)  Malpel,  n»  139,  Vazeille,  sur  l'arl.  770,  n»  2,  par- 
Kigcnt  aussi  l'opinion  de  Cliabot ,  sur  l'art.  773,  n"^4. 
Duranton  ,  t.  6,  no  Sai,  croit  aussi  que  ,  pour  obtenir 


ne  laisse  pas  île  parents  au  deg?v' successible, 
et  non  lorsqu'il  n'y  a  pas  d'/icriliers  connus, 
ou  (pie  les  héritiers  connus  o?it  renonce'.  Ces 
deux  circonstances  rendent  seulement  la  suc- 
cession vacante.  (Art.  811.) 

Dans  son  Traite  des  successions,  le  savant 
Chabot  s'est  écarté  de  notre  opinion  (I).  Il  pré- 
tend qu'aussitôt  après  les  délais  jiour  faire  in- 
ventaire et  pour  délibérer,  s'il  ne  se  i)résente 
pas  d'héritiers  légitimes,  l'enfant  naturel,  peut 
sans  faire  nommer  de  curateur  à  la  succession 
vacante,  présinterune  requête  au  tribunal  pour 
demander  l'envoi  en  possession;  que  sur  cette 
requête  le  trihunal  doit  consulter  d'ahord  la 
notoriété  publique,  pour  savoir  s'il  n'y  a  pas 
d'héritiers  connus,  et  ordonner  qu'il  sera, 
conformément  à  l'art.  770,  fait  trois  publica- 
tions et  affiches,  et  ipie  ce  n'est  qu'après  ces 
pulilications  faites,  sans  qu'il  se  soit  présenté 
d'héritiers,  sans  qu'on  ait  acquis  la  connais- 
sance qu'il  en  exisie,  ipie  le  tribund  peut  ren- 
dre un  jugement  d'envoi  en  possession. 

Le  Code  n'ayant  déterminé  ni  les  Ibimalités 
de  la  demande  d'envoi  en  possession  ni  les  dé- 
lais qu'il  faut  mettre  entre  les  trois  publica- 
tions, une  circulaire  du  grand  juge  sous  la 
date  (lu  8  juillet  1806  décida,  pour  rendre  iini- 
fuime  la  marche  des  Iribuniux  que  les  de- 
mandes d'envoi  en  possession  devaient  .être 
insérées  dans  le  Uonileiir;  que  les  trois  pu- 
blications devaient  être  faites  de  trois  mois  en 
tV(us  mois,  et  que  le  jugement  d'envoi  en  pos- 
session ne  devait  être  prononcé  qu'un  au  après 
la  demande. 

Chabot  convient,  qu'il  est  de  l'intérêt  des  hé- 
ritiers légitimes  d'appliquer  ces  mesures  aux 
demandes  formées,  soit  par  les  enfanis  natu- 
rels, soit  par  le  conjoint  survivant,  et  que  les 
tribunaux  ont  le  droit  de  l'ordonner. 

Il  est  certain  qu'ils  ne  peuvent  rien  faire  de 
plus  sage.  Et  cela  seul  suffit  pour  faire  sentir 
la  nécessité  de  nommer  un  curateur  à  la  suc- 
cession vacante  :  car  qui  régira  les  biens,  qui 
exercera  les  actions  de  la  succession  ,  à  qui 
s'adresseront  les  créanciers  pendant  les  délais 
indispensables  pour  les  trois  publications  et 
jusqu'au  jugement  d'envoi  en  possession?  Il 
nous|)ar<iit  donc  évident  que  si  l'enfant  naturel 
n'avait  pas  fait  nommer  un  cuiateur,  le  pro- 
cureur du  roi  ne  pourrait  se  dispenser  d'en  re- 
quérir la  nomination.  Les  créanciers  de  la  suc- 
cession auraient  le  même  droit. 

Mais,  dit  Chabot,  on  ne  doit  nommer  de 
curateur  que  dans  le  cas  où  la  succession  est 
vacante  ;  car  elle  ne  l'est,  suivant  l'art.  81 1 ,  que 
lorsqu'il  ne  se  présente  personne  pour  la  ré- 
clamer, ou  qu'il  n'y  a  pas  d'héritiers  connus, 


l'envoi  en  possession,  ils  ne  sont  pas  tenus  de  prouver 
qu'il  n'y  a  pas  d'héritiers  réguliers. 
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ou  que  les  héritiers  connus  ont  renoncé.  Donc 
elle  n'est  pas  vacante  lois(iue  l'enfant  naturel 
se  présente  pour  lu  réclniiier. 

Je  rq)onils  que  l'ait.  811  ne  parle  évidem- 
ment que  des  liériliers  légitimes,  et  l'enfant 
naturel  n'est  pas  héritier.  Prétendre  que  c'est 
lui  que  le  Code  a  voulu  indiijuer  (|uaiid  il  a  dit 
qu'une  succession  est  vacante  lorsqu'il  ne  se 
présente  pc)  sonne  qui  la  réclame ,  ce  serait 
supposer  cpi'il  a  fait  marcher  l'enfant  naturel 
avant  l'héritier  légitime,  tandis  (ju'il  est  cer- 
tain que  dans  le  ch.ipitre,  que  dans  la  section 
où  se  troLive  l'art.  811,  le  tiode  ne  s'occupe  que 
des  successions  légitimes. 

Enfin,  Chabot  prétend  que  l'enfant  naturel 
n'a  rien  à  prouver  lors(|u"il  se  présente  ajirès 
les  trois  mois  quaiaule jours  pour  réclamer  la 
totalité  des  biens.  Nous  i>i!nsons  au  contraire, 
que  sa  demande  doit  être  soutenue,  non  ]iar 
des  preuves  i-igoureuses  qui  seraient  souvent 
difficiles,  mais  pur  des  actes  de  noloriélé  et  an- 
tres inslruclioiis  (jui  doivent  être  faites  contra- 
dicloirement  avec  le  curateur  aux  biens  va- 
cants. 

Je  n'ajoute  (pi'iiu  mot;  c'est  qu'il  me  parait 
impossible  de  connaître  s'il  existe  ou  non  des 
héritiers  légitimes  et  suriout  des  héritiers  in- 
stitués avant  d'avoir  invenlorié  les  papiers  du 
défunt;  or  comment  procéder  à  l'inventaire? 
11  faut  bien  nommer  un  notaire  pour  repré- 
senter l'absent;  le  Code  de  |)rocédure  l'exige 
avec  raison.  L'enfant  naturel,  quoique  n'ayarft 
pas  encore  été  en  possession,  a  droit  sans  doute 
d'assister  à  cet  inventaire.  Or,  aucun  héritier 
n'étant  présent,  à  qui  remettra-t-on  les  papiers, 
à  qui  confier  raduiinistration  des  biens  de  la 
succession?  qui  fera  les  actes  nécessaires  pour 
prévenir  une  inescriplion ,  ou  l'insolvabililé 
d'un  créancier?  qui  répondra  aux  prétentions 
des  créanciers  opposants,  etc. ,  etc.?  ipii  exa- 
minera enfin  les  prétentions  de  l'enfant  na- 
turel? L'art.  944  du  Code  de  procédure  veut 
que,  sur  toutes  les  difficultés,  le  notaire  dé- 
laisse les  p^irties  à  se  pourvoir  en  rêfei  é  devant 
le  président  du  tribunal.  Il  faudra  donc  bien 
nommer  un  ctiraleiir  aux  biens  vacants  pour 
répondre  à  toutes  les  demandes  formées  contre 
la  succession,  pour  en  exercer  les  actions.  Cela 
nous  paraît  évident. 

295.  Si  le  défunt  était  né  en  France  d'un  lé- 
gitime mariage,  si  les  père  et  mère  y  étaient 
également  nés,  on  ne  peut  le  supposer  sans 
parents  au  degré  successible. 


(I)  Voy.,  dans  \c  Nouveau  Denisart ,  V  Dcshérencc , 
S  2,  n"  3,  IVirrcl  du  pnplemcnt  de  l'aris,  du  23  mars  t7G3, 
el  les  coiicUisioiis  de  favocat  général  Barenlin,  sur  les- 
quelles cet  arrcl  fui  rcudu.  Les  procureurs  du  roi  ou  les 
procureurs  fiscaux  réj^issaieul  les  successions  vacantes, 
en  attendant  ([u'ellcs  fussent  déférées  au  roi  ou  aux  sei- 
gneurs. Autrefois  on  faisait,  nommer  un  cuialcur  aux 
biens  vacants;  mais  on  regarda  cette  nomination  comme 


Inutilement  objecterait-on  que,  suivant  l'ar- 
ticle 156,  11  s'il  s'ouvre  une  succession  à  la- 
1)  quelle  soit  appelé  un  individu  dont  l'existence 
11  n'est  pas  reconnue,  elle  sera  dévolue  exclii- 
»  sivement  à  ceux  avec  lesipiels  ils  anrait  eu  le 
11  droit  de  concourir,  ou  à  ceux  qui  l'auraient 
Il  recueillie  à  son  défaut,  n 

Ce  texte  même  prouve  que  la  dévolution  qu'il 
établit  n'est  qu'en  faveur  des  parents  ou  héri- 
tiers légitimes;  celle  qui  se  fiiit  au  profit  des 
ent'anls  naturels,  du  conjoint  survivant  ou  de 
l'État,  est  réglée  sur  d'autres  principes  ;  elle  ne 
s'opère  que  lorsqu'il  n'y  a  pas  de  parents  au 
degré  successible.  Il  faut  donc  (ju'il  soit  prouvé 
qu'il  n'<'n  existe  jias;  si  cette  [ireuve  n'est  pas 
faite,  la  succession  est  seulement  vacante,  mais 
non  encore  dévolue  aux  héritiers  irréguliers. 

^94.  Tels  sont  les  inineipes  qui  dérivent  des 
dispositions  du  Code  ;  ils  sont  conformes  à  ceux 
de  l'ancienne  jurisprudence  (1);  et  depuis  la 
promulgation  du  Code,  ils  sont  professés  parla 
régie  du  domaine,  dans  une  instruction  qu'elle 
a  fait  donner  à  ses  préposés  (iî) ,  et  qui  a  été 
approuvée  par  le  grand  juge  ministre  de  ta 
justice  ,  et  par  le  ministre  des  finances  :  elle  y 
établit  les  principesipie  notisvenons  d'exposer, 
et  dislingue  les  successions  vacantes  des  stjc- 
cessions  en  dJs/iérence. 

Toute  succession  d'un  Français  est  réputée 
vacante,  lorsque  après  les  trois  mois  quarante 
jours,  il  ne  se  présente  personne  pour  la  ré- 
clamer, ((u'il  n'y  a  pas  iVhénticrs  connus,  ou 
que  les  héritiers  connus  y  ont  renoncé.  (Ar- 
ticle 811.)  Elle  doit  être  régie  par  un  curateur. 

L'absence  des  héritiers,  ou  leur  renoncia- 
tion, n'autorise  pas  les  préposés  à  se  présenter, 
au  nom  de  l'État,  pour  recueillir  une  succes- 
sion, puiscpi'en  ce  cas  elle  est  vacante,  et  non 
pas  en  déshérence. 

La  succession  en  déshérence  est  celle  qui 
est  accpiise  à  l'État,  lorsque  le  défunt  ne  laisse 
ni  enfants  naturels,  ni  conjoint  survivant  non 
divorcé.  (.4rl.  7(57-768.) 

Il  faut  (pi'il  soit  constaté  que  l'État  est  ap- 
pelé, parce  qu'il  n'y  a  ni  parents  successibles, 
ni  eniants  naturels,  ni  époux  survivant.  Avant 
i]ue  cela  soit  constaté,  le  directeur  général  de 
la  régie  recommande  à  ses  pré|)Osés  de  ne  point 
requérir  l'apposition  de  scellés,  et  de  ne  point 
s'iiiiiiilscer  dans  la  légie  tl'aticime  succission 
délaissée  par  un  Français  ;  el  si  une  succes- 
sion vacante  avait  été  considérée  comme  en 
déshérence,   aussitôt  que  le  tribunal,  ayant 


inutile  quoique  régulière.  Elle  fut  abolie  en  Bretagne 
par  des  arrêts  i-endus  en  forme  des  règlements  ,  les 
30  dée.  1754  cl  11  avril  1733,  cl  les  procureurs  du  roi 
ou  les  procui-enrs  fiscaux  devinrent  de  plein  droit  cura- 
leurs  aux  biens  vacants,  sous  la  caution  de  la  seigneurie. 
{Voy.  les  Principes  du  droit  de  Huparc-PouUain ,  (.  2, 
p.  100.) 
(2)  Elle  est  du  S  mars  1800,  n"  SOO,  l,  S,  p.  10. 


TITRE  I.  DES  SUCCESSIONS. 


271 


égard  aux  réclamalions  faites  contre  cette  er- 
reur, aura  nommé  un  ctiraleiir,  le  receveur  de 
la  régie  lui  remettra  copie  du  compte  ouvert 
tenu  pour  cette  succession,  et  le  laissera  régir, 
en  se  lioriiani  à  rerevoir  et  à  payer,  conformé- 
ment à  l'art.  813  du  Code. 

Si ,  au  contraire,  une  succession  ouverte  en 
déshérence  avait  été  mal  a  propos  considérée 
comme  une  succession  vacante,  le  direclpur  de 
la  régie  devrait  la  réclamer,  et  demander  au 
tribunal  que  le  curateur  soit  tenu  de  cesser 
toute  administralion ,  et  de  rendre  com|>le  de 
sa  gestion  au  receveur. 

Ainsi  la  succession  est  vacante,  lorsqu'il  ne 
se  présente  point  d'héritiers,  lorsqu'ils  ne  sont 
pas  connus,  ou  qu'on  ignore  s'il  en  existe. 

KMe  est  en  déshérence,  lorsqu'il  est  constaté 
qu'il  n'en  existe  pas. 

29y.  M  y  a  plusieurs  sortes  de  déshérences  : 

1"  La  succession  d'un  indiviilu  condamné, 
qui  a  acquis  des  biens  depuis  la  mort  civile 
encourue; ces  biens  appartiennent  à  VÉlal par 
droit  de  dcs/tcrence.  (Arl.  33.) 

i2"  Celle  d'un  étranger  qui  ne  laisse  point  de 
parents  français  habiles,  à  lui  succéder;  ses 
biens  a|)partieiinent  à  l'État,  parce  qu'ils  res- 
tent sans  maître  (art.  715)  :  on  appelait  antre- 
fois  celle  déshérence  droit  d'aubaine. 

5°  Enfin,  celle  d'un  Français  qui  ne  laisse  ni 
parents  successibles,  ni  enfants  naturels,  ni 
conjoint  survivant(art.  768);  mais  il  faut  prou- 
ver qu'il  n'en  existe  point. 

29().  Indépcnilamment  de  cette  preuve  qui 
incombe  également  aux  enl'ants  naturels  et  au 
conjoint  survivant,  lorscpi'ilsdemandenll'envoi 
en  possession,  le  grand  juge,  par  sa  ciicnlaire 
du  8  juillet  1806,  a  déierniiué  les  formalités 
que  doit  suivre  la  régie  des  domaines;  elles 
ont  pour  but  d'avertir  les  héritiers,  s'il  en 
existe,  de  se  présenter. 

Lorsqu'il  paraît  au  directeur  de  la  rég'ie,  par 
les  renseignements  que  lui  ont  transmis  les  re- 
ceveurs, qu'il  n'existe  pas  d'héritiers  d'une  per- 
sonne decédée,  il  doit  présenter  un  méuioire 
au  tribunal  dans  le  ressort  duquel  la  succession 
s'est  ouverte,  pour  lui  demander  l'envoi  en  )>os- 
SBSsion.  Le  tribunal  décerne  acte  de  celte  de- 
mande, et  ordonne  qu'une  expédition  de  son 
jugement  sera  adressée  au  grand  juge,  pour 
que  la  demande  soit  insérée  dans  le  Moniteur^ 
il  ordonne  encore  que  les  trois  publications  et 
alïîches  prescrites  par  l'art.  770  seront  faites 
ei  ai)|ioséesdans  son  ressort,  suivant  les  formes 
usitées ,  et  de  trois  mois  en  trois  mois. 

Le  jugement  d'envoi  en  possession  ne  peut 
être  prononcé  qu'un  an  après  la  demande,  et 
après  avoir  entendu  le  procureur  du  roi. 

297.  Mais  ces  publications  et  affiches  ne  dis- 
pensent point  de  prouver  qu'il  n'existe  pas  de 
parents  dans  le  degré  successible.  Le  tribunal 
j)eut,  suivant  les  circonstances,  admettre  ou 
rejeter  la  demande  d'envoi  eu  possession ,  sauf 


à  la  régie  à  se  pourvoir,  si  elle  croit  les  intérêts 
de  l'État  lésés  par  le  jugement  qui  a  été  rendu. 

298.  Quoique  ces  formalités  aient  été  établies 
(I  l'occasion  des  demandes  d'envoi  en  possession 
formées  par  la  régie  du  domaine,  comme  elles 
ne  sont  que  la  manière  d'exécuter  l'ail.  770, 
dont  la  disposition  est  counnune  aux  enfants 
naturels  et  au  conjoint  survivant,  il  n'est  pas 
douteux  que  ces  derniers  doivent  suivre  la 
marche  tracée  par  la  circulaire  du  grand  juge. 

299.  (Jnant  à  la  preuve  qu'il  n'existe  pas  de 
parents  successibles,  elle  peut  souvent  être 
difficile.  Si  le  défunt  était  un  enfant  naturel,  la 
preuve  serait  facile,  en  faisant  voirque  ses  père 
et  mère  nesont  pas  connus  ou  qu'ils  soni  morts, 
et  qu'il  n'a  pas  laissé  de  descendants  :  elle  se- 
rait encore  facile  s'il  s'agissait  de  la  succession 
d'un  étranger  naturalisé.  Dans  les  autres  cas, 
c'est  à  la  prudence  des  juges  d'apprécier  les 
preuves  données  par  les  enfants  naturels  ou 
par  le  conjoint  survivant  qui  deniandeuirenvoi 
en  possession. 

300.  Mais  comme  malgré  les  preuves  qui 
peuvent  rarement  être  rigoureuses,  il  peut  dans 
la  suite  se  découvrir  des  héritiers  du  défunt  à 
qui  la  succession  doit  être  lendiie  (iirl.  771), 
le  Code  prescrit  des  mesures  pour  constater  la 
valeur  des  biens  et  pour  en  assurer  la  restitu- 
tion. Les  enfants  naturels,  le  conjoint  survi- 
vant et  l'administration  des  domaines,  sont 
tenus  de  faire  apposer  les  scellés,  et  de  faire 
faire  inventaire,  dans  les  formes  prescrites, 
pour  l'acceptation  des  successions  sons  béné- 
fice d'inventaire  (art.  76!J) ,  si  ces  formalités 
n'onl  pas  déjà  été  remplies  par  le  curateur  aux 
biens  vacants. 

L'administration  des  domaines  fait  toujours 
vendre  le  mobilier  dont  le  prix  est,  sous  sa  res- 
ponsabilité ,  versé  dans  la  caisse  de  son  rece- 
veur. 

501.  Les  enfants  naturels  et  l'époux  survi- 
vant sont  tenus  de  faire  emploi  du  mobilier,  ou 
de  donner  caution  suffisante  pour  en  assurer 
la  restitution ,  dans  le  cas  où  il  se  présenterait 
des  héiitiers  du  défunt  dans  l'intervalle  de  trois 
ans.  Après  ce  délai,  la  caution  est  déchargée. 
(Art.  771.)  On  peut  conclure  de  l'a  (jn'ils  pour- 
raient conserver  le  mobdier  en  donnant  une 
caulion.  i\lais  de  cequelacitition  est  déchargée 
après  trois  ans,  il  ne  faut  pas  conclure  que  les 
héritiers  qui  se  présenteraient  plus  tard  n'au- 
raient pas  le  droit  de  faire  restiluer  le  mobilier 
ou  sa  valeur;  il  en  résulte  seulement  qu'ils  au- 
raient jierdu  la  garantie  que  leur  eût  offerte  le 
cautionnement  s'ils  s'étaient  présentés  dans 
les  trois  ans. 

11  n'en  faut  pas  conclure  encore  qu'après  ce 
délai  les  enfants  naturels  et  le  conjoint  survi- 
vant puissent  vendre  valablement  les  immeu- 
bles de  la  succession,  sauf  à  rendre  compte  du 
[irix.  Voy.  aupra,  a"  277. 

ZQi.  Le  Code  n'exige  de  caulion  ni  pour  la 
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sùrptc  (le  l'administralioii  des  enlanls  nalurels 
on  (lu  coiijoinl  siiivivaiil,  ui  potii'  la  rcstlliilion 
dus  imiiu'iiblrs  (|iii'  riiéiilicr  a  lo  droit  de  rc- 
vendii|ii(i'  contre  [es  aci|iiereiiis  ipii  n'aiiraieiit 
pas  |)ii'seiil  par  la  possession  de  dix  ou  viiifjt 
ans,  ni  enfin  pour  la  reslilnlion  des  fruils  , 
que  les  liéiiliers  iiréguljers  ne  sont  pas  ohligés 
de  rendre  lorsqu'ils  les  ont  perçus  de  l)onne 
foi. 

503.  r.es  enfants  naturels  et  le  conjoint  sur- 
vivant, (pii  se  sont  emparés  de  la  succession 
sans  demander  l'envoi  en  |)ossession  .  et  sans 
avoir  nmpli  les  formalités  qui  leur  sont  pres- 
crites, sont  possesseurs  de  mauvaise  foi,  et 
peuvent  être  condamnés  aux  dommages  et  in- 
térêts envers  l'héritier  légitime  qui  se  présente 
pour  former  la  pélilion  d  hérédité.  (Art.  77i.) 
Au  contraire,  lorsqu'ils  ont  demande  l'envoi  en 
possession  et  rempli  toutes  les  formalités  pres- 
crites, ils  sont  possesseurs  de  bonne  foi.  Jl 
faut  voir  dans  l'un  et  dans  l'autre  cas  (]uelles 
sont  leurs  obligations. 

En  général,  les  possesseurs  d'une  hérédité, 
évincés  par  l'hérilier  légitime,  sont  obligés  de 
lui  rendre  les  biens  qui  en  dépemlent,  et  de 
plus  à  des  preslalions  personnelles  (1)  ipii  peu- 
vent s'étenilre  au  compte  des  fruits  qu'ils  ont 
perçus  ou  dil  percevoii',  à  celui  des  profils 
i]u'ilsont  retirés  df-s  biens  de  la  succession,  à 
Celui  des  ilegrailalioiisou  détériorations,  et  des 
pelles  arrivées  par  leur  fait  ou  par  leur  faute; 
mais  leur  bonne  ou  mauvaise  foi  établit  plu- 
sieurs ditferenees  entre  ces  obligations. 

Il  n'y  a  pas  de  différence  à  faire  entre  les 
possesseurs  de  bonne  ou  de  mauvaise  foi ,  re- 
lalivemenl  aux  choses  dépendantes  de  la  suc- 
cession, et  (|ui  se  trouvent  en  leur  possession 
au  moment  de  la  |)elilion  d'hcredile;  ils  sont 
tenus  les  uns  et  les  aulres  de  les  restituer. 

Le  jiossesseur  de  mauvaise  foi  est  tenu,  de 
plus,  de  rendre  celles  qu'il  a  par  son  fait  ou  par 
sa  faute  cessé  ou  même  manipié  de  posséder, 
coinme  s'il  les  possédait  encore. 

Au  contraire,  le  possesseur  de  bonne  foi  n'est 
tenu  (ju'à  rendre  le  jjrofit  (pi'il  a  pu  retirer  des 
choses  ipi'il  a  cessé  de  jiosséder  {'2). 

504.  Car  c'est  une  règle  générale  que  les  pos- 
sesseurs de  l'hérédité  ne  peuvent  releinr  aucun 
des  prolils  (|u'ils  oui  retirés  des  biens  qui  la 
coin  posent,  quels  que  soient  ces  profils,  et  quand 
niéinc  l'héritier  n'eût  [las  fait  ces  |>rolits  :  0;««e 
lucrnm  uufcrcndum  case  tain  bnnai  fidel 
poKsessori  quain  jyrœdoni  diceudum.  L.  ii8 , 
i^.dv petit. /lœred.  On  en  donne  pour  exemple 
le  produit  de  la  vente  d'une  chose  qui  a  péri 
par  un  cas  fortuit  peu  de  temps  après  la  vente. 


(I)  Pcli/io  hœredîtalîa^etsi  m  rcm'actio  sit,  habet  tamcn 
prœstalioncs  quasdam  personcdcs ,  etc.  (L.  25,  fj  18,  tï.  de 
petit,  hcered.;  PulliiiT,  de  la  Propriété,  n^'*  4,  G  et  suiv.) 

(2i  Voy.  Potliiei-,  ibiU.,  ii"'  406  et  suiv. 

(3)  On  conclut  de  laque  si  le  possesseur  de  l'hériditri  a 


L.  28,  §  1,  de  petit.  Iiœred.  Voy.  Pothier,  de 
la  propriété,  n°  417  (5). 

Ce  principe  est  commun  aux  possesseurs  de 
bonne  et  de  mauvaise  foi ,  mais  avec  cette  dis- 
tinction : 

Le  poss  sseiir  de  mauvaise  foi  est  obligé  de 
tenir  compiu  à  l'héritier  légitime  de  tout  ce  qui 
lui  est  parvenu  des  biens  de  la  succession, 
quand  inéiii,'  il  l'auiait  dissipé  sans  utilité  ;  an 
coniraire,  le  possesseur  de  bonne  foi  n'est  tenu 
de  rendre compledes  profits  (|u'il  a  retirés  des 
biens  de  la  succession  que  jusqu'à  concurrence 
de  ce  (pi'il  se  trouve  en  profiler,  in  quantum 
loctiptetinr  /dctus  est  (4). 

Ainsi  le  possesseur  de  bonne  foi  rend  compte 
de  toutes  les  sommes  ([u'il  a  reçues,  et  généra- 
lement de  lous  les  profits  qu'il  a  retirés  des 
biens  lie  la  succession  ;  et  sur  le  montant  de  ces 
sommes  il  déduit  toutes  les  dépenses,  sans 
qu'elles  puissent  être  critiquées  pour  avoir  été 
faites  sans  utilité.  Il  suffit  que  ces  dépenses 
aient  diminué  les  profits  tiu'il  a  retirés  de  la 
succession. 

ôOd.  Il  déduit  encore  les  perles  qu'il  justifie 
avoir  faites,  sans  qu'on  puisse  lui  reprocher 
qu'elles  sont  arrivées  par  son  fait  ou  ))ar  sa 
faute,  parce  qu'il  n'est  tenu  de  rendre  compte 
ipie  jus(|u'a  concurrence  de  ce  ipi'il  a  profité, 
l'ar  exemple,  il  aura  laissé  acipierir  des  pres- 
criptions, <les  péremptions;  il  aura  laisse  des 
débiteurs  devenir  insolvables;  l'héritier  légi- 
time ne  pourra  le  rendre  responsable  de  ces 
fautes  et  de  ces  négligences. 

Au  contraire,  le  possesseur  de  mauvaise  loi 
repond  de  toutes  ses  fautes  :  il  ne  peut  déduire 
que  les  impenses  utiles  ou  nécessaires;  il  peut 
même,  suivant  l'art.  77-2 ,  être  condamné  aux 
dommages  et  intérêts  envers  l'hérilier  légitime. 

506.  La  même  distinction  s'a|iplique  aux  dé- 
gradations des  biens  de  la  succession.  Le  pos- 
sesseur de  bonne  foi ,  ipii  se  croyait  proprié- 
taire, a  négligé  de  réparer  des  édifices  qu'il 
regardait  comme  inutiles  ;H  les  a  laissés  tomber 
en  l'uine,  il  les  a  démolis  :  il  n'est  tenu  de  les 
remlre  que  dans  l'état  où  il  se  trouvent  au  mo- 
meiil  de  la  demande,  sans  pouvoir  être  in- 
quiété à  raison  de  ces  dégradations  ou  démo- 
litions. Tune  eiiim  quia  quasi  suam  rem 
?iefjh'.ril  nuHi  querelle  subj'.'ctus  est.  L.  41, 
§  5  ,  If.  de  petit,  /lœredit.  Poihier ,  n°'  453 
et  436. 

Au  contraire,  le  possesseur  de  mauvaise  foi 
est  tenu  de  tous  les  dommages  et  intérêts 
résultant  des  dégradations  arrivées  par  son 
fait.  Sicul  sumplum  quem  fecit,  d'tducit  :  ita 
si  l'acere  dcbuit ,   nec   fecit,   culpcc  iiujus 


vendu  100  francs  un  effet  qu'il  a  ensuite  raclieli'  GO  francs, 
il  ne  peut  pas  se  borner  a  rendre  t'cCTct;  il  doit  rendre 
de  plus  les  iO  francs  de  profil  qu'il  en  a  retirés.  (I.-  22, 
ff.  eod.-) 

{i.)  L.  20,  %  6,  ff.  »»i. 


TITRE  1.  DES  SUCCESSIONS. 


275 


reddat  rationem.  Ji.  31,   §  3 ,  If .  de  petit, 
hœred. 

307.  M;iis  quelle  (iilfërpiice  faiil-il  l'aire  cnlff 
les  obligations  des  possesseurs  de  bonne  fol  et 
des  possesseurs  de  mauvaise  toi  ,  l'elalivement 
;i  la  restilulion  des  fruils?  Cette  question  est 
intéressante,  parce  qu'elle  s'élève  fré(jueniment 
dans  bs  pétitions  d'hérédilé  ou  demandes  de 
partage,  et  que  nous  suivions  en  Bietagne  des 
prinrifies  différents  de  ceux  (|ue  l'on  suivait  à 
Paris  et  dans  les  pays  de  droit  écrit.  Il  est  donc 
nécessaire  de  fixer  les  idées,  de  voir  quelles 
sont  les  dispositions  du  (^ode  sur  ce  point  et  les 
conséquences  qu'on  en  doit  tirer  pour  la  déci- 
sion des  cas  pai  liculiers. 

308.  Suivant  le  droit  romain  ,  les  fruits  per- 
çus depuis  l'ouverture  de  la  succession  font 
partie  de  l'herediié.  Fructus  omnes  uugent 
liœreditfilem ,  sire  ante  aditam ,  sire  post 
aditam  hœreditatem  accesseritit.  L.  20,  §  3, 
fF.  de  petit  liœred.  Podiier,  Droit  de  Pro- 
priété, II"  400. 

Ainsi,  le  possesseur  même  de  bonne  foi  de- 
vait rendre,  lors(|u'il  était  évincé,  tous  les 
fruits  qu'il  avait  perçus,  comme  les  autres  biens 
qui  font  partie  de  l'hérédité. 

Mais  on  distinguait  entre  les  fruits  perçus 
avant  ou  depuis  la  demande.  A  l'égard  des 
premiers,  le  possesseur  de  bonne  foi  n'en  de- 
vait compte  que  jusqu'à  concurrence  de  cequ'il 
avait  prolité. 

Au  contraire,  le  possesseur  de  mauvaise 
foi  (1)  devait  tenir  compte  de  tous  les  fruits 
qu'il  avait  perçus,  soit  (^l'il  en  eût  profité  ou 
non  ,  et  même  de  ceux  qu'il  aurait  pu  perce- 
voir, (|uoi(|u'il  ne  les  eût  |)as  perçus.  Prcvdo 
fructus  suos  non  f'acil ,  sed  uugent  liœredi- 
tatevi,  ideoque  eorum  quoque  fructus  prœ- 
slabit;  in  bonœ  fidei  possessore,  hi  tantum 
re7iiunt  in  restitutionein  quasi  augmenta 
liœreditutis  pcr  quos  locuptetior  factus  est. 
L.  40,  §  1,  If.  wrf. 

Mais  en  adntettant  ce  principe  équitable,  il 
restait  à  déterminer  quand  la  fortune  du  pos- 
sesseur de  bonne  toi  a  été  augmentée  par  les 
fruits  ([u'il  a  leçus.  La  difficulté  <le  résoudre 
cette  question  avait  fait  naître  entre  les  inter- 
prètes des  opinions  dilierentes.  Les  uns,  et 
c'est  peut-être  le  plus  grand  nombre  (t) ,  en- 
seignaient que  le  possesseur  de  bonne  foi  de- 
vait rendre  tous  les  fruits   perçus  avant  la 


(1)  Voy.  Voet,  in  Pandect.  de  petit,  hœred..  n°  15. 

(2)  Vuy.  irArgenli'é,  sur  l";irl.  327  de  l'ancienne  cou- 
tume de  Bretagne,  col.  1945,  n°  2;  Brunnemann  ,  in  1.  Il, 
Cod.  de  fumit.  ertisrundœ;  Vinilius  ,  in  ;;  55,  Inst.,  de 
rerum  divin.;  Dumoulin,  in  5  55,  glos.  I,  n<»  49,  de  l'an- 
cienne eu  ni  unie  dc!*aris  ;Lacoinbe,  voFutt/e,  secl.  t ,  n"2. 

(5)  tt  ne  restait,  dans  cette  opinion,  d'autre  dilTercnce 
entre  le  jiossesseur  ilc  bonne  ou  de  mauvaise  foi ,  qu'à 
l'égard  des  fruils  qu'on  eut  pu  percevoir,  et  qui  n'avaient 
pas  été  perças. 

TODUIER.  iOMi:  II.  (Édil.  de  Pari»,  t.  4.) 


pétition    d'hérédité,    même    ceux    qu'il    avait 
consommés  de  bonne  foi  (3). 

D'autres  interprètes  distinguaient  entre  les 
fruits  naturels,  industriels,  consommés  ou 
existants. 

309.  La  coutume  de  Bretagne  avait  tranché 
tontes  ces  difficultés,  en  ordonnant  (4)  qu  •  les 
fruits  perçus  avant  la  demande  de  partage  ne 
seraient  jioinl  rapportables,  sans  distinguer 
entre  les  possesseurs  de  bonne  ou  de  mauvaise 
foi  ,  ni  entre  les  différentes  espèces  de  fruits. 

En  Normandie,  on  ne  faisait  également  au- 
cune distinction  entre  les  possesseurs  de  bonne 
ou  de  mauvaise  foi,  et  les  fruits  n'étaient  exigi- 
bles que  du  jour  de  l'action  ,  hors  le  cas  d'une 
possession  ustirpéi'  par  force,  ou  fondée  par 
un  contrat  nul  et  frauduleux  (3). 

310.  Mais  dans  le  reste  de  la  France,  il  n'y 
avait  rien  de  fixe.  Lebrun  (6)  enseigne  qu'il 
était  certain  dans  l'usage  que  la  bonne  foi  du 
possesseur  l'exempte  de  restituer  les  fruits  de 
la  succession.  C'est  pourquoi,  dit-il,  si  l'iisur- 
pateiir  d'une  hérédité  en  a  disposé  ,  la  bonne 
foi  de  l'acquéreur  le  dispense  de  la  restitution 
des  fruits. 

Il  ajoute  que  si  l'action  de  pétition  d'hérédité 
s'inlente  contre  un  possesseur  de  bonne  foi.  par 
exemple,  contre  celui  qui  croijait  être  dans 
le  plus  proche  degré,  parce  que  celui  qui 
l'aurait  dû  précéder  était  absent  depuis 
longtemps,  et  qu'on  avait  reçu  de  fausses 
nouvelles  de  sa  mort,  elle  n'emportait  que  la 
restitution  des  fruits  existants  ,  ou  dont  le  pos- 
sesseur s'est  enrichi...  La  ruison  de  cette  dis- 
position est  que  celui  qui  recueille  ainsi  une 
succession  qu'il  croit  lui  appartenir,  augmente 
d'autant  sa  dépense  ,  et  par  conséquent  qu'on 
doit  présumer  qu'il  a  dépensé  les  revenus  (7). 

Il  parait  néanmoins  que  l'opinion  de  Lebrun 
n'était  pas  suivie  dans  la  pratique,  et  qu'on 
exigeait  de  celui  qui  s'était  mis  en  [lossession 
d'une  succession  le  compte  de  tous  les  fruits 
même  consommés  de  bonne  foi.  C'était  l'opi- 
nion de  Domat  (8). 

"  Il  y  a  des  cas,  dit-il,  où  le  possesseur  de 
"  bonne  foi  est  obligé  de  rendre  les  fruits  dont 
11  il  a  joui.  Ainsi ,  par  exemple,  si  de  deux  co- 
11  héritiers  de  leur  père  ,  l'un  étant  absent, 
11  l'autre  a  joui  de  tous  les  biens  de  la  succes- 
11  sion,  croyant  ipie  son  frère  fût  déjà  mort,  il 
11  sera  tenu  de  lui  rendre,  quand  il  reviendra. 


(4)  Art.  527  de  l'ancienne  coutume  et  397  de  la  nou- 
velle 

(5)  Basnage,  sur  l'art.  S2. 

(G)  Des  Huciessions,  liv.  2,  cliap.  7,  sect.    I,  n"'  17 
et  18. 

(7)  Voy.  Polliier,  tibi  supra,  n"  540. 

(8)  Au  titre  de  la  Heslilitlion  des  fruils.  liv.  ô,  lit.  5, 
sect.  3;  il  se  fonde  sur  la  loi  17,  Coi.  famil.  crciscundœ. 
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11  loiile  sa  [lait  de  la  succcssinii  avec  les  jouis- 
»  sances;  cl  il  iii  est  de  nifiiue  entre  Ions  les 
11  autres  ciibériliers ,  soit  aO  intestat  ou  par 
11  leslanienl,  lors(|ue  l'iin  a  joui  île  la  portion 
11  d'un  autre  :  car  le  titre  d'un  héritier  ne  lui 
:<  donne  droit  qu'en  sa  portion  ,  et  celle  de  son 
11  cohéritier  s'augmente  par  les  fruits  ([ui  en 
11  proviennent.  Ainsi,  la  bonne  foi  de  l'héritier 
11  <|ui  jouit  de  tous  les  biens  de  la  succession 
11  renferme  la  condition  que  s'il  se  trouve  avoir 
11  un  cohéritier,  il  lui  fera  justice  de  sa  por- 
11  tion  ;  ce  (pii  distingue  la  condition  de  cet  hé- 
1»  ritier  de  celle  d'un  autre  possesseur  de  bonne 
11  foi,  «lue  rien  n'oblige  à  penser  qu'aucun  autre 
11  que  lui  ait  droit  en  ce  (pi'il  possède,  n 

Cependant  Doniat  convient,  en  note,  que,  si 
celui  qui  aurait  recueilli  la  succession  en  pareil 
cas.  avait  de  justes  motifs  de  croire  qu'il  n'y 
avait  pas  d'autres  héritiers,  il  serait  de  l'équité 
de  modérer  la  restitution  des  fruits. 

511.  Entre  ces  deux  opinions  opposées,  le 
Code  a  consacré  celle  de  Lebrun ,  reconnue 
plus  conforme  à  l'équité  (1).  L'art.  138  porte  : 
«  Tant  que  l'absent  ne  se  présentera  pas,  ou 
11  <|ue  les  actions  ne  seront  point  exercées  de 
11  son  chef,  ceux  qui  auront  recueilli  les  suc- 
11  cessions  gagneront  les  fruits  par  eux  perçus 
»  de  bonne  foi.  " 

Cette  décision  pleine  d'équité,  et  qui  prévient 
une  foule  de  ditricultés  ,  est  fondée  sur  ce  que 
celui  qui  recueille  une  succession  ,  à  défaut  de 
parents  plus  proches,  ipii  ne  se  sont  pas  pré- 
sentés dans  les  trois  mois  etquarante  jours,  est 
réputé  dans  la  bonne  foi.  11  a  pu  ignorer  leur 
existence,  ou  croire  qu'ils  abandonnaient  leurs 
droits.  Ainsi .  snivantle  Code,  il  faut  appliquer 
à  la  pétition  d'hérédité  le  principe  d'équité  con- 
sacré d'une  manière  générale  par  l'art.  1549, 
que  "  le  simple  possesseur  ne  fait  les  fruits 
11  siens,  que  dans  le  cas  où  il  possède  de  bonne 
»  foi.  11 

312.  Appliquant  ces  principes  aux  enfants 
naturels  el  au  conjoint  survivant  qui  lecueil- 
lent  les  biens  du  défunt  faute  de  parents  dans 
le  degré  successible,  il  nous  semble  qu'on  ne 
peut  raisonnablemeiit  souienir  qu'ils  ne  sont 
pas  possesseurs  de  bonne  foi,  lorsqu'ils  ont 
demandé  et  obtenu  l'envoi  en  possession  ,  et 
renijili  toutes  les  Ibrmalilés  prescrites  :  ils  ont 
alors,  comme  l'exige  l'art.  !5bO,  un  titre  trans- 
latif de  propriété,  un  titre  légal  dont  ils  sont 
censés  ignorer  les  vices;  ils  ont  en  leur  faveur 
la  disposition  de  l'art.  138.  Aussi  n'est-ce  que 
faute  d'avoir  remjili  les  formalités,  que  l'arti- 
cle 77-2  les  snumet  envers  l'héritier  légitime 
aux  dommages  et  intérêts,  dans  lesquels  en- 
trent certainement  les  fruits  qu'ils  ont  perçus, 
ainsi  que  l'observe   fort   bien   Maleville   sur 


cet  article.  Nous  pensons  donc  qu'ils  ne  doi- 
vent compte  des  fruits  que  du  jour  de  la  de- 
mande, ou  du  jour  ([ue  leur  bonne  foi  a  cessé. 
(Art.  1)30.) 

iNoiis  pensons  même  que  cette  décision  doit 
s'étendre  aux  fruits  des  trois  premières  années, 
pend.int  lesquelles  dure  l'engagement  de  la 
caution  qu'ils  ont  donnée,  parce  qu'il  y  a  le 
même  motif  de  bonne  foi  pendant  ces  trois  an- 
nées que  [lendant  les  suivantes,  el  que  l'arti- 
cle 771  n'a  point  exigé  la  caution  jiour  la  res- 
titution des  fruits  de  ces  trois  années,  mais 
seulement  pour  la  restitution  du  mobilier. 


CHAPITRE  V. 

De  l'acceptatiuH  et  de  la  répudiation  des 
successions. 


())  Clialiol,  sur  l'art.  "73,  ii»  ti,  ailupic  cnlièrcmenl 
notre  opinion. 


SECTION  PREMIÈRE. 
De  l'acceptation. 

SOMÏIAIRE. 

•"12  l)is.  Délînilion  de  l'acceptation  OU  adltioud'liérédité. 
315.  .\ul  n'est  Iiérilicr  qui  ne  veut ,  Il  n'y  a  point  d'héri- 
tiers nécessaires. 
3ti.   Division  de  la  matière. 

315.  On  ne  peut  .icceplcr  avant  l'ouverture  de  la  succes- 

sion. 

316.  Ni  avant  d'y  être  appelé. 

317.  Pour  accepter,  il  faut  être  capable  de  s'engager. 

318.  Les  femmes  mariées  doivent  èlre  autorisées;   les 

maris  peuverit  accepter  malgré  leur  refus. 

319.  Des  créanciers  de  celui  qui  refuse  d'accepter. 

320.  Des  mineurs  et  des  inlerdils. 

321.  Des  héritiers  de  celui  qui  meurt  avant  d'avoit-  ac- 

cepté. 

322.  Celui  qui  accepte  purement  et  simplement  n'exclut 

pas  celui  qui  accepte  sous  bénéiice  d'inventaire. 

323.  Comment  doit  être  faite  l'acceptation  sous  bénéiice 

d'iiivenlaire. 
32i.  L'acceplalion  pure  et  simple  est  expresse  ou  tacite. 
32.5.   La  qualité  A'hérilicr  prise  par  l'habile  .'i  succéder 

n'est  pas  toujours  une  acceptation. 
32G.  Quels  actes  constituent  l'acceptaliun  expresse. 
527.  Ile  l'acceptation  tacite.  Il  faut  l'intention  jointe  au 

fait. 

328.  Les  faits  qui  supposent  nécessaircmenl  l'accepta- 

tion sont  les  actes  de  propriété;  exemples. 

329.  La  disposition  du  moindre  efl'et  de  la  succession 

rend  héritier. 

330.  Quand  méine  la  chose  prise  far  l'habile  il  succéder 

lui  serait  due  par  le  défdnt. 

.331.  Les  actes  d'administration  el  de  conservation  ne 
supposent  pas  nécessairement  l'acceptation  ; 
exemples. 

532.  Mais  c'est  à  l'habile  il  succéder  de  prouver  une  vo- 
lonté contraire. 

333.  l'ails  d'où  l'on  ne  peut  induire  l'acceptation. 
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33i.  EfTcl  de  l'acceptation;  il  remoiile  à  l'ouverture  de 

la  succession. 
353.  Dans  quels  cas  le  majeur  ou  le  mineur  peuvent  être 

resliluts  contre  l'acceplalioii. 
336.  La  pan  del'hérilier  resliluc  n'accroit  pas  auxaulres 

malgré  eux  comme  celle  du  renonçant. 

312  bis.  L'acceptalion  d"unp  succession,  que 
l'on  ap()elle  aussi  adilinn  d'hérédité,  est  l'acte 
par  lequel  Phaliiie  à  siiccédiT  fait  coiinaitre 
qu'il  s'est  déterminé  à  acceplei-  la  succession 
d'une  i)ersonne  décédéc,  à  prendre  la  qualité 
d'héritier,  et  par  conséquent  à  contracter  tous 
les  engagements  auxquels  ce  titre  assujettit; 
car  en  acceptant,  l'héritier  s'ohiige  personnel- 
lement à  toutes  les  charges  de  la  succession. 
Adeunles  hwreditatem  se  obligant  (1).  Noiis 
disons  à  toutes  les  charges ,  car  on  ne  peut  tli- 
viser  l'adition  d'hérédité  pour  n'en  prendre 
qu'une  partis  et  laisser  le  reste  (2). 

31.".  Le  consenlement  ou  la  volonté  de  l'ha- 
bile à  succéder  est  donc  nécessaire  pour  le  ren- 
dre héritier,  quoique  la  loi  le  déclare  saisi  de 
plein  droit  par  la  mort  du  défunt  (art.  724)  ; 
car  il  peut  refuser  cette  saisiue  en  abdiquant 
son  droit.  Si  Ton  peut  abdiquer  un  droit  de 
propriété  qu'on  possédait  depuis  longtemps, 
comme  nous  l'avons  prouvé,  page  281  de  ce  vo- 
lume, 11°  341,  on  peut,  à  plus  forte  raison, 
abdiquer  un  droit  dont  on  n'est  pas  encore 
entré  en  possession.  Nul  n'est  donc  tenu  d'ac- 
cepter une  succession  qui  lui  est  échue  (arl.77S); 
nul  n'est  héritier  qui  ne  veut  (ô). 

Si,  dans  l'ancien  droit  romain,  les  enfants 
ne  pouvaient  renoncer  à  la  succession  ilu  père, 
c'est  parce  que,  comme  nous  l'avons  ditA?<;»/'f/, 
n°  121 ,  ils  étaient  considérés  comme  copro- 
priétaires des  biens  communs,  luème  de  son 
vivant,  de  manière  qu'à  sa  mort  ils  n'étaient 
pas  censés  ac(|uérir  une  propriété  nouvelle, 
mais  pintô;  |irendre  la  libre  administration  de 
leurs  anciennes  propriéiés.  Ce  fut  sans  doute 
ce  qui  les  fit  regarder  comme  héritiers  néces- 
saires: ils  ne  pouvaient  renoncer  aux  biens  pour 
se  dispenser  de  payer  les  dettes.  L'édil  du  pré- 
teur fit  cesser  cette  injustice,  eu  leur  accordant 
la  faculté  de  s'abslenir. 

L'empereur  Justinien  alla  plus  loin  ;  il  sanc- 
tionna, en  faveur  de  tous  les  héritieis,  un 
grand  principe  d'équité  naturelle;  il  ordonna 
que  ceux  qui  acceptent  une  succession  ne  se- 
raient obligés  de  (layer  bs  dettes  que  jusi|u'à 
concurrence  des  biens,  pourvu  (|u'ils  prissent 
la  précaution  d'en  faire  constater  la  valeur  par 
un  inventaire.  Cette  sage  institution  est  deve- 
nue le  droit  commun  de  l'Europe. 


(1)  L.  6,  Cod.  de  luErcdilariis  acliiinibus;  coutume  de 
Paris,  ai-t.  317. 

(2)  L.  20,  Cod.  lie  jure  deliberiindi. 

(3)  Art.  371  de  la  coutume  de  Ërctague. 


514.  Ce  que  nous  avons  à  dire  sur  l'accepta- 
tion  se  réduit  aux  points  de  savoir  quand  on 
peutaccepter  une  succession. quelles  personnes 
peuvent  l'accepter,  comment  et  quels  sont  les 
actes  d'où  l'on  doit  ou  d'où  l'on  peut  induire 
l'acceptation,  quel  est  l'elfel  de  l'acceplatiou  , 
et  enfin  comment  on  peut  être  restitué  contre 
l'acceptation. 

31  o.  Pour  accepter  ou  renoncer  à  une  suc- 
cession ,  il  fautqu'elle  soit  ouverte  (art.  1 130)  : 
l'acceptalion  faite  avant  son  ouverture  n'est 
point  obligatoire.  Il  est  contraire  à  la  nature 
des  choses,  qu'une  succession  puisse  être  ac- 
ceptée avant  d'être  ouverte.  Comment  accepter 
un  titre  qui  n'existe  point?  Comment  Succède»- 
avant  qu'il  y  ail  une  succession?  Si  donc,  sur 
un  faux  bruit  de  la  mort  d'une  personne,  l'ha- 
bile à  succéder  a  pris  la  qualité  d'héritier  et 
s'est  rais  en  possession  des  biens  ,  celte  aicep- 
lalion  n'étant  point  valabb-,  il  pourra  renoncer 
en  apprenant  la  mort  de  celle  |)ersonne,  pourvu 
que  depuis  la  mort  il  n'ait  i)as  conlinué  de  faire 
des  actes  d'héritier  (4);  il  devrait  seulement 
rendre  compte  de  ne  ([u'il  a  fait. 

316.  Il  ne  suffit  même  pas  tiue  la  succession 
soit  ouverte,  il  fuit  que  celui  qui  l'accepte  y 
soit  appelé.  Ainsi  la  cour  de  cassation  a  dé- 
cidé, par  un  arrêt  du  S  thermidor  an  xii  (5), 
que  les  demoiselles  d'Eslerno,  qui  avaient  ac- 
cepté la  succession  du  sieur  Hcnnequin,  leur 
aïeul ,  considéré  d'abord  comme  ascendant  d'e- 
migre,  et  dont  une  partie  leur  avait  été  adjugée 
en  l'an  v,  mais  dont  elles  furent  évincées  en 
l'an  VIII,  par  le  motif  qu'il  était  décède  inscrit 
sur  la  liste  des  émigrés,  ne  pouvaient  être 
poursuivies  par  les  créanciers,  parce  qu'elles 
n'étaient  point  appelées  à  la  succession  lors- 
qu'elles avaient  accepté. 

Ainsi  la  succession  d'un  émigVè  ne  peut  être 
valablement  acceptée  avant  son  amnistie,  parce 
(|u'il  n'y  a  de  succession  vacante  que  par  l'am- 
nistie ou  la  radiation,  avant  laquelle  les  pa- 
rents n'étaient  point  appelés  (6). 

,\insi  l'acceptation  de  la  succession  faite  par 
un  |)arentpluseloigne  n'est  pas  obligatoire,  s'il 
est  ensuite  évincé  par  un  parent  plus  proche. 
Mais  si  ce  parent  ne  se  présente  |iomt,  ou  s'il 
renonce ,  l'acceptation  ne  peut  être  rétractée 
sous  prétexte  que  l'acceptant  n'était  pas  ap- 
pelé, parce  que  l'héritier  qui  ne  se  présente  pas 
est  considéré  comme  s'il  n'existait  pas ,  et  celui 
(|ui  renonce,  comme  s'il  n'avait  jamais  été  hé- 
ritier. (Art.  7«5)(7). 

317.  L'adition  d  hérédité  entraînant  désen- 
gagements, il  faut  êire  capable  de  s'engager 
pour  accepter  valablement  une  succession. 


(i)  Potliier,  det  Successions,  chap.  3,  sect.  3,  art.  3, 
S  5. 

(3)  Cass.,  5  thermidor  an  xii. 

(6)  Cass.,  8  février  tSlO. 

(7)  Contra  Duraaton,  t.  ti,  n»  36!i. 
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318.  Ainsi  les  femmes  mariées  ne  peuvent  pas 
valablement  accepter  une  succession  sans  l'au- 
toi'isatiun  île  leurs  maris  ou  de  la  justice,  con- 
formément aux  (lisposilioiis  du  cha|).  6,  au 
litre  i\u  mariage.  (Art.  770.) 

Si  la  femme  refusait  d'accepter  mie  succes- 
sion (|Mi  lui  est  échue,  le  mari,  ipii  aurait  in- 
téièt  (prdle  fiU  acceptée,  pourrait,  malgré  ce 
refus  <pii  ne  |>eut  lui  préjuilicier,  accepter  la 
successiiHi  à  ses  lisques  personnels  (1),  pro- 
voquer, sans  le  concours  de  sa  leujme,  le  |iar- 
tage  detinitil  des  objets  meubles  ou  immeubles 
qui  tombent  dans  la  communauté,  el  le  partage 
provisionnel  des  biens  qui  n'y  tombent  pas. 
(Art.  818.) 

519.  Les  créanciers  de  celui  tpii  ne  veut  i)as 
accepter,  ou  qui  renonce  au  préjudice  de  leurs 
droits,  peuvent  se  taire  autoriser  en  justice  h 
accepter  la  succession  du  chef  de  leur  (lébiteur, 
en  son  lieu  et  |)lace,  après  l'avoir  fait  sommer 
de  prendre  qualité,  et  avoir  fait  constater  son 
refus  (2). 

Mais ,  dans  ce  cas ,  l'aeceptalion  n'est  faite  et 
la  renonciation  n'est  annulée  (|u'en  faveur  des 
créanciers,  et  juscpi'à  concurrence  seulement 
de  leurs  créances;  elle  ne  l'est  point  au  profit 
de  l'héiitier  qui  a  renoncé.  (Ait.  788  ) Ce  qui 
reste  après  les  dettes  payées  revient  aux  héri- 
tiers qui  auraient  concouru  avec  le  renonçant, 
ou  qui  succèdent  après  lui  (3). 

320.  Les  mineurs  et  les  interdits,  étant  inca- 
pables de  s'engager,  ne  peuvent  valablement 
accepter  une  succession.  Celles  (|ui  leur  sont 
échues  ne  peuvent  être  acceptées  ni  répudiées 
que  par  le  tuteur  ou  par  le  curateur,  avec  l'au- 
torisaiion  préalable  du  conseil  de  famille;  et 
l'aeceptalion  ne  doit  avoir  lieu  que  sous  béné- 
fice d'inventaire.  (Art.  461,  484,  776.) 

321.  Si  l'habile  à  succéder  était  mort  avant 
d'accepter  une  succession  qui  lui  était  échue, 
ou  de  l'avoir  répudiée,  ses  héritiers  jiourraient 
l'accepter  ou  la  répudier  de  son  chef  (art.  781); 
car  le  droit  de  l'accepter  fait  partie  de  sa  suc- 
cession, en  vertu  de  la  règle,  le  mort  saisit  ie 
vif. 

Si  les  héritiers  ne  sont  pas  d'accord  pour  ac- 
cepter ou  pour  répudier,  l'ancienne  jurispru- 
dence n'avait  point  déterminé  le  parti  (ju'il 
fallait  prendre  (4).  Mais  l'art.  782  veut  que, 


(t)  Polliier,  tibi  supra;  Duranlon,  l.  6,  n"  4-23:  Dela- 
porle,  t.  5,  p.  14!);  Furgote,  des  Testaments ,  cliap.  tO, 
sect.  ï  1  no  ô*>  ;  Denisarl.  v"  Adition  d'hérédité  ;  V:izeille, 
sur  l'art.  77(î,  n»  3.  —  Cliabot,  sur  l'art.  77G,  tv^  5  et  -4, 
et  Poujol,  ibid.,  n»  "2,  adinctleiU  aussi  ce  sysicme  :  mais, 
à  la  différence  de  Toullier  el  des  auteurs  qui  vienuenl 
d^être  cités,  ils  exigent  l'autorisation  de  la  justice. 

(2)  Sic  Vazeille,  art.  788,  n»  i.  D'après  Duranton,  t.  G, 
n»»  319,  321),  ils  le  peuvent  même  sans  autorisation. 

(3)  Coutume  de  Normandie,  art.  278.  Le  droit  romain 
ne  donnait  pas  le  même  droit  an\  ri-canciers.  t..  G,  î^  2, 
ff.  i]U(r  in  fraudent  crédit.  (Voi/.  Dupcriei-,  t.  I,  p.  192 
cl  »uiv.;  Catelan,  liv.  2,  cliap.  70.) 


dans  ce  cas,  la  succession  soit  prise  sous  béné- 
fice d'inventaire.  Ainsi,  ceux  qui  étaient  d'avis 
de  répudier  demeurent  héritiers  bénéficiaires 
malgré  eux,  sans  pouvoir  renoncer  (o). 

522.  Hors  ce  cas,  lor.sque  plusieurs  héritiers 
au  même  degré  sont  a|q>elés  à  une  succession, 
les  uns  peuvent  l'accepter  purement  et  simple- 
ment ,  les  autres  sous  bénéfice  d'inventaire. 
L'hérilier  pur  et  simple  n'exclut  pas  l'héritier 
sous  bénéfice  d'inventaire  (6). 

323.  On  peut  accepter  une  succession  pure- 
ment et  simplement,  ou  sous  béuélice  d'inven- 
taire. (Art.  774.) 

L'acceptation  sous  bénéfice  d'inventaire  ne 
petit  être  faite  qui'  par  une  déclaration  reçue 
par  le  j-reffier  du  tribunal,  el  inscrite  sur  ses 
registres.  (Art.  793.)  Nous  en  parlerons  dans 
la  5"  section. 

324.  Quant  à  l'acceptation  pure  et  simple, 
l'habile  à  succéder  peut  faire  connaître  de  deux 
manières  sa  volonté  de  se  porter  héritier,  ex- 
pressément ou  tacitement.  L'acceptation  est 
donc  expresse  ou  tacite  :  elle  est  expresse, 
quand  ou  prend  le  litre  ou  la  qualité  d'héritier 
dans  un  acie  authentique  ou  privé  (art.  778), 
pourvu  que  ce  soit  avec  l'intention  de  s'o- 
bliger. 

L'acceptation  est  tacite,  quand  Vhé)-ifier  fait 
un  acte  qui  suppose  nécessairement  son  in- 
tention d'accepter,  et  qu'il  n'aurait  droit  de 
faire  qu'en  Sa  qualité  d'héritier.  (Art.  778)  (7). 

Il  faut  développer  ces  définitions,  et  tâcher 
de  distingui-r  les  actes  qui  caractérisent  néces- 
sairement la  volonté  daccepter,  de  ceux  qui 
ne  sont  qu'un  indice  équivoque  de  celte  vo- 
lonté. 

323.  Il  peut  y  avoir  du  doute  sur  ce  point, 
lors  même  que  l'habile  à  succéder  a  pris  par 
écrit  la  qualité  cV/iëritier  :  car  ce  mot,  dans 
noire  langue,  est  aussi  souvent  employé  pour 
désigner  celui  qui  est  habile  à  recueillir  une 
succession,  que  pour  exprimer  celui  qui  l'a 
réellement  recueillie. 

Le  titre  A'héritier  n'en  imprime  donc  pas 
irrévocablement  le  caractère  ;  il  ne  constitue 
l'acceptation  que  lorsqu'il  a  été  pris  par  un  ha- 
bile à  succéder,  dans  l'intention  d'accepter  la 
succession  el  de  s'obliger  aux  charges  qu'elle 
impose.  C'est  ce  qu'on  peut  discerner  par  la 


(4)  Yotj.  Polliier,  ubi  supra;  le  Nouveau  Dcnisurt, 
\o  Aeeeplaliun,  §  i,  p.  219. 

(5)  Arrêt  de  tiennes,  du  tO  juin  1811. 

(6)  Malevillc,  sur  l'art.  774;  Cliabot ,  Réperl.,  y»  Béné-        j 
fice  d'inventaire ,  n«  19.  (L.  77,  ff.  de  reg.jur.;  Duran- 
lon, t.  3,  n»  477.) 

(7)  Les  jurisconsultes  romains  appelaient  l'acceptation 
expresse  adilion  ,  aditio  liwredilalis ,  el  racci'plalion  ta- 
cite pro  hœredc  yestio.  .Mais  ces  expressions  sont  quelque- 
fois employées  l'une  pour  l'autre,  ou  bien  Pune  comme 
ayant  la  signilication  de  loules  les  deux.  (Voij.  Vinniue, 
in  Jnstit.,  de  hœrcd.  qualit..  5  G.) 
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manière  dont  il  s'est  exprimé  ,  par  la  nature  et 
l'olijft  (le  l'écrit  dans  lecpiel  il  s'est  qualifié  hé- 
ritier. L'art.  77S  veut  que  ce  soit  un  acte  au- 
Ihenliipie  ou  privé,  et  cet  acte  doit  être  relatif 
à  la  succession. 

Par  exemple,  si  j'annonce  que  je  suis  héritier 
de  telle  personne  décédée  à  Paris  ,  et  que  je 
vais  m'y  rendre  pour  les  affaires  de  la  succes- 
sion, une  pareille  lettre  ne  caractérise  point 
nécessairement  la  volonté  d'accepter  ;  ma  dé- 
termination peut  n'avoir  pour  objet  que  de 
prendre  les  renseignements  et  les  instructions 
nécessaires  pour  prendre  un  parti  en  connais- 
sance de  cause. 

Si  j'écris  ii  un  ami  pour  lui  annoncer  la  mort 
d'un  parent  dont  je  suis  héritier,  en  lui  fai- 
sant part  confidentiellement  de  mes  projets  sur 
la  disposition  des  biens,  je  ne  fais  point  acte 
d'héritier;  ce  n'est  point  un  acte  dans  le  sens 
du  Code,  un  acte  qui  puisse  mètre  opposé. 

Mais  si  l'habile  à  succéder  écrit  à  un  créan- 
cier pour  lui  demander  du  temps,  etc.,  il  fait 
acte  d'héritier  ;  cette  lettre  peut  lui  être  oppo- 
sée comme  une  acceptation  expresse  (I). 

Il  y  a  même  des  actes  authentiques  qui  ne 
caractérisent  point  une  acceptation  irrévoca- 
ble. Celui,  par  exemple,  qui.  en  ([ualile  d'/ie- 
ritier  Av  telie  personne,  donne  une  procura- 
lion  notariée  de  procéder  à  la  levée  des  scellés. 
à  l'inventaire  et  à  la  vente  des  meubles,  d'en 
recevoir  le  prix,  de  l'employer  à  payer  les  dettes 
privilégiées,  etc.,  ne  fait  point  acte  d'héritier 
pur  et  simple,  pourvu  que  son  mandataire  ré- 
serve expressément,  dans  l'inventaire  et  dans 
le  procès-verbal  de  vente,  la  faculté  de  re- 
noncer il  la  succession  ou  de  la  prendre  sous 
bénéfice  d'inventaire  [•}.). 

5:2U.  Mais  la  qualité  d'héritier  prise  dans  des 
exploits  donnés  aux  débiteurs  de  la  succession, 
à  des  cohériliers,  etc.,  des  actes  authentiipies 
ou  privés  dans  lesquels  on  déclare  que  l'on 
accepte  la  succession,  les  demandes  de  par- 
tage, etc.,  constituent  une  acceptation  irrévo- 
cable. 

ô-XI.  Quant  à  l'acceptation  tacite  qui  résulte 
des  actes  faits  par  l'habile  à  succéder,  le  Code 
veut  que  ces  actes  supposent  nécessairement 
son  intention  d'accepter,  que  ce  soient  des  actes 
qu'il  n'aurait  droit  de  faire  qu'en  sa  qualité 
d'héritier  (3).  (Art.  778.) 

Il  f.iiit  donc  I  intention  jointe  au  fait,  ou 
plulôl  l'intention  manifeslée  par  le  fait,  pour 
caractériser  l'acceptation  tacite;  car  il  y  a  des 


(1)  Cljabol,  sur  l'art.  778.  (Delvincourt,  t.  5,  p.  2G9, 
n"  1:  Diiranlon,  t.  3,  n"  373;  Malpel ,  no  191;  Vazeille, 
sur  Pari.  778,  n"  2.  Contra  Delaporle,  Demel ,  Polhier, 
.Merlin,  Serres,  Jlaieville.etc.) 

(2)  Voy.  l'arrél  de  cassation  du  t"  août  1809. 

(3)  «  l'ro  Iiaercde  geril.qui  aliquid  facit  quasi  haeres.  ■■ 
(L.  20,  lî.  de  arquir.  hceied.) 


faits  qui  ne  manifestent  pas  l'intention.  Par 
exemple,  en  disposant  d'une  chose  qu'il  igno- 
rait appartenir  à  la  succession  ,  l'habile  à  suc- 
céder ne  fait  pas  acte  d'héritier,  parce  qu'uD 
pareil  acte  ne  renferme  pas  la  volonté  d'accep- 
ter (4). 

Au  contraire,  il  y  a  des  faits  qui,  quoique 
dans  la  réalité  étrangers  ii  la  succession,  mani- 
fistent  évidemment  la  volonté  de  l'accepter  ; 
par  exemple,  si  l'habile  à  succéder  s'empare  ou 
dispose  de  choses  qu'il  trouve  dans  la  succes- 
sion, ignorant  ipi'elies  n'en  dépendent  pas  ,  il 
fait  acte  d'héritier  (5)  :  il  suffit  qu'il  ait  cru  que 
les  choses  dépendaient  de  la  succession  ,  pour 
que  sa  volonté  de  l'accepter  ne  soit  pas  équi- 
voque. C'est  ce  qui  fait  dire  aux  jurisconsultes 
que  l'acceptation  consiste  plus  dans  l'intention 
([ue  dans  le  fait.  Non  tam  esse  facti  quam 
aniini  (6). 

5^8.  Les  faits  ou  les  actes  d'où  l'on  peut  in- 
duire une  acceptation  tacite  se  divisent  en  deux 
classes  ;  l'une,  de  ceux  qui  la  supposent  néces- 
sairement,  l'autre  de  ceux  qui  peuvent  être 
diversement  interprétés  suivant  les  circoo- 
stances. 

11  faut,  à  cet  égard  ,  distinguer  les  actes  de 
propriété  des  actes  d'administration  ou  de  con- 
servation, et  des  actes  préparatoires  qui  ne 
tendent  qu'à  connaître  les  forces  de  l'hérédité. 
Le  temps  où  ces  actes  sont  faits  peut  aussi  être 
souvent  pris  en  considération. 

On  peut  dire  en  général  que  tous  les  actes 
de  propriété  (7),  (jue  l'habile  à  succéder  ne  peut 
faire  qu'en  qualité  d'héritier  (art.  778),  suppo- 
sent nécessairement  son  acceplalion;  car  c'est 
se  porter  héritier  que  d'agir  en  propriétaire. 
Pro  /lœrede  enim  gerere  est  pro  domino  gé- 
rer e,  veteres  enim  liœredes  pro  dominis  ap- 
pellabant.  Instit.  de  liœred.  qualit.,  §  7. 

Ainsi,  s'il  se  met  en  possession  des  héritages 
de  la  succession,  s'il  les  vend  ,  s'il  les  donne, 
s'il  les  hypothèque,  s'il  les  dénature,  s'il  change 
la  surface  du  sol,  la  forme  des  édifices,  s'il  va 
les  habiter,  s'il  vend  ou  abat  des  bois,  s'il  dé- 
livre les  legs  faits  par  le  défunt,  etc.,  il  se  rend 
nécessai/'etnent  héritier;  car  ce  sont  là  des 
actes  de  pioprielaire  qui  ne  peuvent  être  faits 
sans  être  herilier.  Ces  actes  constituent  donc 
irrévocablement  l'acceptation,  à (pielipie  époque 
qu'ils  soient  faits,  et  nonobstant  toute  protes- 
tation contraire,  qui  serait  inutile,  puisqu'elle 
serait  demeulie  [>ar  les  faits. 

C'est  par  cette  raison  que  l'habile  à  succéder, 


(4)  L.  87,  ibid.;  Polhier,  des  Successions ,  cliap.  3, 
art.  i,§  1. 

(5)  Potliier,  ibid. 

(G)  L.  2,  Cf.  de  acquir.  hœred.  Vid,  Finestrës,  de 
acquir.  Iiœred.,  cap.  1,  n»  9. 

(7)  Chabot ,  art.  778;  lielvincourt,  t.  3,  p.  270;  Duran- 
lon,  n<"  386  et  387;  .Malpel ,  a'  190;  Vazeille,  sur  l'arti- 
cle 779,  n»  9. 
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même  après  avoir  pris  la  iiualité  d'héritier  bé- 
néficiaire, est  réputé  liéritier  pur  et  sini|)le,  s'il 
vend  des  immeubles  conveiitionnellemeiit. 
(Art.  988,  Code  de  proc.) 

Si  rette  disposition  est  restreint!^  à  la  vente 
des  immeubles,  c'est  qu'il  y  a  des  cas  où  la 
vente  des  meubles  ne  rend  pas  héritier  ;  par 
exemple,  s'il  existe  dans  la  succession  des  ob- 
jets susceptibles  de  dépérir  ou  dispendieux  à 
conserver,  l'héritier  peul,  en  sa  (jualité  d'habile 
à  succéder,  et  sans  qu'on  puisse  en  induire  de 
sa  part  une  acceptation  ,  se  faire  autoriser  par 
justice  à  procéder  ii  la  vente  de  ces  effets  ;  mais 
celte  vente  doit  être  faite  par  un  officier  public, 
après  les  affiches  et  publications  réglées  par 
les  lois  sur  la  procédure.  (Art.  796.) 

Il  parait  même  que  la  vente  faite,  en  cas 
d'urgence,  sans  l'autorité  de  la  justice,  pendant 
les  délais  pour  délibérer,  ne  rendrait  point 
l'habile  à  succéder  héritier  pur  et  simple, 
j)nurvu  qu'au  pins  lard,  à  l'expiration  des  dé- 
lais (I),  et  en  faisant  sa  déclaration  derépu<lier 
la  succession  ou  de  la  prendre  sous  bénéfice 
d'inventaire,  il  s'obligeât  de  rendre  compte  du 
prix  des  choses  qu'il  a  été  forcé  de  vendre. 

Si  l'habile  à  succéder  fait  acte  d'héritier  en 
disposant  de  quelques  effets  [)articiiliers  de  la 
succession,  à  plus  forte  raison  la  donation, 
vente  ou  transport  que  fait  de  ses  droits  suc- 
cessifs un  des  cohéritiers,  soit  à  un  étranger, 
soil  à  tous  ses  cohéritiers,  soit  à  quelques-uns 
d'entre  eux,  emportent  de  sa  [lart  acceptation 
de  la  succession. 

Il  en  est  de  même,  1°  de  la  renonciation 
même  gratuite  que  tait  un  des  héritiers  an  pro- 
fil d'un  ou  de  plusieurs  de  ses  cohéritiers; 

2°  De  la  renonciation  qu'il  fait  au  profit  de 
tous  ses  cohéritiers  indistinctement,  lors(pril 
reçoit  le  piix  de  sa  renonciation.  (Art.  780.) 

Ces  pomts,  sur  lesquels  on  avait  éieve  des 
doutes  dans  l'ancienne  jurispiiulence  (â),  sont 
désormais  irrévocablement  fixés  par  le  l^ode. 

329.  Hors  les  cas  où  l'ingence  nécessite  la 
venledes  effets  pour  en  empêcher  la  perte  ou 
le  dépérissement ,  la  disposition  du  moindre 
effet  mobilier  d'une  succession  suffit  pour  ren- 
dre l'haliile  à  succéder  irrévocablement  héri- 
tier, suivant  une  ancienne  règle  du  droit  fran- 
çais :  Qui  pr^end  des  biens  de  succension , 
jusqv'a  la  valeur  de  cinq  sous ,  fait  acte 
d'héritier  (ô). 

.■j.jO.  Celte  règle  s'applitme  au  caij  même  où 
1  habile  à  succéder  prendrait  dans  la  succession 
une  somme  ou  une  chose  ((ni  lui  serait  due  par 


(1)  Duparc-Poullain,  Principes  du  droit,  t.  4,  p.  iC. 

(2)  Votj,  Potliier,  des  Successions  ;  le  jVouycaw  Oeni- 
sart,  v  Adilion  d'hcrédilé,  p.  221,  ii"  6. 

(3)  Loiàel ,  Instilutcs  coutumicres  ;  I.  2,  tit.  b,  rcg.  3, 
et  ihi  t)flaui'ière;  l'aris,  arl.  517;  Orléans,  art.  53(>. 

(i)  l'aris,  arl.  317;  l>othiiT  cl  Dclauriiïie ,  ulii  supra. 
—  Sic  Chabot,  sur  l'ait.  778,  n"  1(1;  l'^Mijol ,  sur  l'arli- 


le  défunt,  ou  que  ce  dernier  lui  aurait  léguée, 
car  les  (pialités  de  créancier  on  de  légataire  ne 
lui  donnent  pas  le  droit  de  prendre  ces  choses, 
mais  seulement  de  les  demander  aux  héritiers, 
et  de  se  les  faire  délivrer  par  eux  lui  par  la  jus- 
tice. La  (lualilé  d'héritier  lui  donne  seule  le 
droit  de  s'en  mettre  en  possession  de  son  au- 
torité privée.  Eu  le  faisant,  il  a  donc  fait  un 
acte  (pi'il  n'avait  droit  de  faire  qu'en  sa  qualité 
d'héritier  (art.  778);  il  a  tacitement  accepté  la 
succession  (4). 

Il  en  serait  autrement,  s'il  avait  légalement 
disposé  d'une  chose  sous  une  autre  qualité  que 
celle  d'héritier;  par  exemple,  en  qualité  d'exé- 
cuteur testamentaire. 

351.  ],es  actes  d'administration  faits  par 
l'habile  à  succéder  font  aussi  présumer  son 
acce|)tation.  S'il  loue  ou  afferme  les  biens,  s'il 
renouvelle  les  baux  (a),  s'il  ré[)are  les  biens 
sans  nécessité,  s'il  paye  les  créanciers  (6)  ,  s'il 
perçoit  les  revenus  ou  les  crédits,  etc.,  Il  fait 
acte  d  héritier. 

Mais  comme  ces  actes  peuvent  avoir  un  autre 
motif  tpie  celui  de  se  rendre  héritier,  comme 
ils  pourraient  être  faits  ))ar  un  negotnrium 
gest'jr  étranger,  ils  ne  supposent  pas  néces- 
sairement l'intention  d'accepter,  comme  les 
actes  de  propriété.  L'habile  à  succéder  qui  se 
croit  obligé  de  le  faire  par  nécessité,  ou  pour 
l'iilibie  de  la  succession  seulement,  et  sans 
vouloir  encore  prendre  un  parti,  peut  donc 
manifester  une  volonté  contraire  par  des  ré- 
serves on  des  |)rotestations.  L.  21,  de  acqui- 
renda  hœredilute. 

Il  en  est  de  même,  à  plus  forte  raison,  des 
actes  |iurement  conservatoires,  de  surveillance 
et  d'ailministiation  provisoire.  Ce  ne  sont  pas 
des  actes  d'adition  (l'hérédité,  si  l'on  n'y  a  pas 
pris  le  titre  ou  la  ipialité  d'héritier  (art.  779), 
ou  même  si  l'on  a  déterminé  le  sens  de  cette 
dénomination  équivoque  par  des  réserves  et  des 
protestations  de  prenilre  (lualite  dans  les  délais 
de  la  loi. 

Si,  pendant  ces  délais,  l'habile  à  succéder 
avait  réglé  les  comptes  des  fermiers  ou  débi- 
teurs, reçu  les  sommes  qu'ils  devaient,  fait 
protester  des  lettres  de  change,  interrompu  des 
prescriptions  ;  s'il  avait  paye,  même  de  ses  de- 
riiers,  des  dettes  de  préférence  ou  incontesta- 
bles pour  éviter  des  frais,  |iayé  d'autres  dettes, 
en  se  faisant  subroger  dans  bs  droits  des 
créanciers,  on  en  faisant  exprimer  ses  motifs 
dans  les  quittances  ;  s'il  avait  affermé  une  terre 
ou  une  maison  (jui  allaient  se  trouver  sans  fer- 


cle  778,  no  9.  Conira  Vazeille,  sur  fart.  778,  ii"  11;  Du- 
rantoii,  t.  6,  no40t:  Furgole,  des  TeslametUs,  ctiap.  10, 
sect.  1. 

(o)  Instit.,  g  7,  rfe  htered.  qualit. 

(Il)  l.  2,  Cod.  de  jure  delib.;  1.  8,  CoJ.  de  in  offlc. 
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miers  (I);  s'il  s'était  emparé  des  clefs  dt;  la 
maison  du  défunt,  ou  s'il  l'avait  habitée  pour 
Id  jjarder;  s'il  avait  fait  des  réparations  iii'- 
genles  ,  etc.,  de  pareils  actes  et  autres  sembla- 
bles ne  le  rendraient  pas  héritier,  s'il  avait  eu 
soin  d'ex|)rimer  clairement  une  volonté  con- 
traire par  lies  protestations  (2).  Il  est  même  de 
la  prudence  de  se  faire  autoriser  de  justice,  s  il 
est  possible. 

532.  Car  il  faut  tenir  pour  principe  que. 
dans  le  doute,  l'habile  à  succéder,  qui  fait  des 
actes  d'administration,  est  censé  les  faire  pour 
son  intérêt  propre  et  en  qualité  d'héritier  (3). 
C'est  à  lui  de  prouver  qu'il  les  a  faits  par  un 
autre  motif  ou  dans  une  autre  qualité. 

333.  Il  y  a  cependant  des  actes  d'où  l'on  ne 
peut  induire  aucune  i)résom(>iion  d'accepla- 
tion.  On  n'est  pas  censé  faire  acte  d'héritier, 
quand  on  remplit  qiiel(|ue  devoir  de  piété  ou 
d'humanité  envers  ses  parents.  Ce  n'est  donc 
point  faire  acte  d'héritier  que  de  prendre  soin 
de  la  sépulture  et  de  payer  les  frais  funéraires 
de  parents,  même  éloignés,  et  sans  protesta- 
tion (4). 

Ce  n'est  point  encore  faire  acte  d'héritier  que 
de  poursuivre  la  venfieance  du  meurtre  de  son 
parent,  et  de  recevoir  la  réparation  civile  en 
iaipielle  le  coupable  aurait  été  condamné.  Il 
n'eu  peut  résulter  la  moindre  présomption 
d'adition  d'hérédité,  puisque  l'héritier  même 
renonçant  peut  poursuivre  cette  réparation. 
Les  créanciers  ne  peuvent  rien  prétendre  sur 
les  sommes  qui  en  proviennent  :  ce  ne  sont 
pas  des  effets  de  la  succession  ('6). 

354.  L'effet  de  l'acceptation  pure  et  simple, 
soit  expresse,  soit  tacite,  est  de  soumettre  irré- 
vocablement l'héritier  à  tous  les  engagements 
qui  en  sont  les  suites  :  s'il  acquiert  tous  les 
droits  du  défunt,  il  est  soumis  à  (eûtes  ses 
obligations. 

Il  devient  personnellement  obligé  envers 
tous  les  créanciers  de  la  succession ,  comme 


(1)  Mais  s'il  raffîrnio,  ea  prenant  la  qualilé  de  proprié- 
taire, ii  fait  acte  djiérilier.  (Cass.,  27  juin  1837;  Sirey, 
18Ô7,  1"  part.,  p.  579.) 

(2)  Ctialîot,  Vazeitle,  p.  779,  n»  2;  Daranlon ,  t.  ô, 
n°  105. 

(3)  Fineslrès,  Commentarim  de  acquir.  hcered.,CBp.  b, 
11»»  13  cl  seq. 

(i)  Voy.  Uuparc-Poullain ,  Principes  du  droit,  1.  i, 
p.  13;  \e  Kouvcau  Denisart ,  vAdition  d'Iiércdilé,  p.  224, 
il»  6.  1  . 

Des  arrêts  de  Limoges,  19  fcv.  ISôl,  Sirey,  1833, 
2'part.,  p.  349,  de  Toulouse,  7  juin  lS30,  Sirey,  1831, 
2e  part.,  p.  Cli,  el  de  Paris,  du  3  juillet  183lJ,  Sirey, 
183G,  Jf  pari.,  p.  477,  ont  même  décidé  que  la  déclara- 
tion de  mutation  faite  après  le  décès  el  le  payemeni  des 
droits  ne  peuvent  emporler  acceplalion  de  la  succession. 
Sic  Poujui,  sur  l'art.  778,  u"  2. 

(5)  Uuparc-Poullain,  p.  17;  Lebrun,  des  Successions, 
liv.  4,  chap.  2,  sccl.  4,  n»  43;  le  liéperl.,  y  llèparalions 
civ.,  3  0;  le  IVoiiycait  Daiisart ,  iihi  supra. 


s'il  avait  contracté  avec  eux.  Is  qui  miscuitse 
(liceredituti)r()ntrnUere  rklelur.  J.,.  4,  quitus 
ex  caua.  in  pnss.  ecittir.  Il  est  obligé  de  payer 
les  dettes  <  t  charges  ,  même  au  delà  de  la  va- 
leur des  biens,  sans  pouvoir  les  abandonner 
pour  s'en  dispenser  (G).  L'effet  de  l'accrptalion 
remonte  au  jour  de  Totiverlure  de  la  succes- 
sion. (Art.  777.)  Kn  vertu  de  la  règle  le  mort 
saisit  le  vif,  l'héritier  recueille  non-seulement 
la  portion  à  laquelle  il  était  appelé  de  son  chef, 
mais  celles  cpii  accroissent  à  cette  portion  par 
la  renonciation  de  ses  cohéritiers,  qui  sont 
censés  ne  l'avoir  jamais  été.  (.\rl.  78a,  786.) 

53o.  Le  majeur  ne  peut  attaquer  l'accepta- 
tion expresse  ou  tacite  qu'il  a  faite  d'une  suc- 
cession, que  dans  le  cas  où  cette  acceptation 
aurait  été  la  silite  d'un  dol  pratiqué  envers  lui 
(art.  387),  ou  d'une  violence  bien  prouvée  (7); 
car  en  ce  cas,  il  n'y  a  pas  pu  de  consentement 
valable  d'accepter.  (Art.  1109,  Mil)  (8). 

11  ne  peut  jamais  réclamer  sous  prétexte  de 
lésion,  excepté  seulement  dans  le  cas  où  la 
succession  se  trouverait  absorbée  ou  diminuée 
de  plus  de  moitié,  par  la  découverte  d'un  tes- 
tament inconnu  au  moment  de  l'acceptatipii 
(art.  783),  (jiii  est  alors  présumée  avoir  eu  pour 
cause  l'ignorance  de  ce  fait  important  (9). 

Le  mineur,  au  contraire,  (leut  être  restitué, 
en  prouvant  qu'il  a  été  lésé  flO). 

330.  Mais  à  la  différence  de  la  part  de  l'hé- 
ritier renonçant  qui  accroît,  malgré  eux,  aux 
cohéritiers  qui  ont  accepté,  celle  du  cohéritier 
qui  s'est  fait  restituer  contre  son  acceptation , 
u'accroit  point  aux  autres  :  ils  peuvent  l'aban- 
donner aux  créanciers  de  la  spccession,  pour 
éviter  le  surcroit  des  charges  qui  seraient  la 
suite  de  cet  accroii-^ement  (11). 


(6)  L.  8,  de  acquir,  hœred.;  Instil.,  S  3,  de  hcBred. 
qualit.  et  di/f. 

(7)  L  85,  ff.  deacqnir.  hœred. 

(8)  Lorsqu'il  n'a  accepté  que  par  suile  d'un  dol ,  il  peut 
se  faire  relever  de  son  acceptation,  de  quelque  personne 
que  le  dol  émane,  el  la  reslitution  contre  son  acceplalion 
est  oblenuc,  non-seulenient  à  l'égard  de  l'auteur  du  dol , 
mais  ù  l'égard  de  tous  autres.  \Sic  Duranton ,  t.  Il, 
n"  434;  Poujol ,  sur  l'art.  783,  n»  2;  Vazeille,  ibid., 
n»  3;  rejet,  5  dée.  1838;  Sirey,  1838,  I"  part.,  p.  945. 
Voir  conlra  Chabot,  sur  Tari.  783,  n^  3.) 

(9)  Chabot,  sur  l'ait.  7.'-T);  I)el\ incourt ,  t.  2,  p.  29; 
Duranton,  t  3,  p.  4:i9;  .Maleville,  p.  2GS;  Slalpel,  (i»  (9S; 
Vazeille.  n»  6;  Uuianlon,  t.  3,  p.  Ifil. 

(lOi  D'après  Vazeille,  sur  l'arl.  783,  el  autre;,  la  sim- 
ple lésion  ne  donne  pas  au  mineur  le  droit  de  se  faiire 
rcsliluer.  {Voir  Duranton,  1.  6,  no  450.) 

(I1)L.  Cl,  et  98  Cf.  de  acquir.  rcl.  omitt.  hœred.; 
Polhier,  Lebrun,  Chabot,  ubi  supra,  Vazeille,  art.  786, 
II"  2.  —  Sir  Dur.Tnlon,  t   fi,  n"  4ri4. 
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SECTION  II. 
De  la  renonciation  aux  successions, 

SOMMAIRE. 

357.  L'habile  à  succéder  qui  n'a  pas  renoncé  peut  cire 

poursuivi  par  les  créanciers. 

358.  Où  el  comment  doit  être  faite  la  fenonciation. 

359.  Si  l'on  peut  renoncer  tacitement  ou  sous  condition. 
3i0.  On  ne  peut  renoncer  avant  l'ouverture  de  la  succes- 
sion, ni  avant  la  condition. 

3il.  Uenonciaiion  des  femmes,  des  mineurs,  etc.,  des 
maris,  malgré  leurs  femmes. 

5.Î.2.  Le  renonçant  est  censé  n'avoir  jamais  été  héritier. 
Ses  enfants  peuvent  succéder  de  leur  chef. 

543.   Comment  se  fait  la  dévolution. 

34i.  La  qualité  d'héritier  est-elle  indivisible?  Le  juge- 
ment rendu  en  qualité  d'héritier  contre  l'habile 
ù  succéder  le  rend -il  héritier  envers  tous  les 
créanciers? 

34S.  Les  parents  du  degré  subséquent  ne  peuvent  le 
contraindre  à  prendre  qualité. 

3i6.  Le  renonçant  peut  encore  se  porter  héritier,  si  la 
succession  n'a  pas  été  acceptée  par  d'autres  hé- 
ritiers. 

3i7.  Il  ne  le  peut,  après  l'envoi  en  possession  des  héri- 
tiers iiTéguliers. 

348.  Les  créanciers  de  l'héritier  peuvent  attaquer  la  re- 

nonciation faite  en  fraude  de  leurs  droits,  après 
discussion  préalable  de  leur  débiteur. 

349.  Les  créanciers  postérieurs  à  la  renonciation  ne  le 

peuvent. 

350.  La  renonciation  peut  être  attaquée  pour  cause  de 

recelé. 

351.  Quand  on  peut  être  restitué  contre  la  renonciation. 
351  bis.  La  faculté  d'accepter  ou  de  répudier  se  prescrit 

par  30  ans. 

337.  (Icltii  qtie  la  loi  appelle  à  une  siiccps- 
sion,  étant  s-aisi  de  droil,  snivatit  l'art.  724, 
est  héritier  Jusqu'à  ce  (|u'il  ait  manifesté  son 
intenlroti  (le  ne  votiloir  i>as  l'èlre.  La  renoncia- 
tion à  une  succession  ne  se  présume  pas. 
(Art.  784)  (1).  Ainsi,  après  le  délai  de  II  ois  tnois 
pour  faire  invctilaire,  el  (piaranle  jours  accor- 
dés pour  délibérer  (ait.  703) ,  l'héritier  jné- 


(1)  Liège,  4  janv.  1823;  renonciation  formelle  i  suc- 
cession. 

(2)  Voy.  supra,  n»  85. 

(3)  Si  elle  est  faile  dans  un  greffe  d'un  autre  tribunal, 
elle  est  nulle  et  ne  peut  produire  aucun  effet,  (^l'oiiicrs, 
28  juin  1859;  Sirey,  1840,  2e  part.,  p.  78.  Sic  Favard, 
Hcpert.,  V"  Hnionrialiun,  g  1,  no  5.) 

(4)  Favard,  v*»  Rcnoncùttion ,  JJ  I,  n"  3;  Delaporle, 
Pnndect.  franc.,  t.  3,  p.  155;  Vazeillc ,  art.  784,  n»  2; 
Dalioz,  \^  Siircessiott,  n"  524. 

(5)  Merlin, /?c/jc)7.,  \«  Renonciation  à  une  succession 
échue,  et  l'arrêt  de  la  cour  de  cassation  du  5  mars  1808, 
qu'il  y  rapporte. 

(ti)  L.  77,  ff.  de  rcg.  jur.  (l)uranton,  t.  5,  n»  477.) 
(7)  La  renonciation  à  succession  faite  par  un  donataire 


somptif  peut  être  poursuivi  par  les  créanciers, 
et  condamné  en  qualilé  d'héritier. 

S'il  renonce  pour  éviter  celte  condamnation, 
il  n'en  doit  pas  tnoins  èlre  personnellement 
condamné  aux  dépens,  à  moins  qu'il  ne  prouve 
qu  il  av;iit  ignore  l'ouverture  de  la  succession. 
(Art.  799.)  H  ne  si:rait  pas  reçu  à  déclarer  qu'il 
veut  s'abstenir  (i2)  ;  il  doit  choisir  entre  trois 
parlis  :  accepter  jiiirement  et  simplement,  sous 
bénéfice  d'inventaire,  ou  renoncer. 

358.  Sa  renonciation  doit  avertir  les  créan- 
ciers qu'ils  n'ont  plus  d'aclioii  à  exercer  contre 
lui;  et  les  parents  plus  éloignés,  que  la  suc- 
cession leur  est  dévolu".  La  renonciation  doit 
donc  être  pulilique;  elle  ne  peut  plus  être  faite, 
suivant  le  (^oile,  qu'au  grelfe  du  tribunal  de 
lireiiiière  instance  dans  l'arrondissement  du- 
quel la  succession  s'est  ouverte,  sur  un  re- 
gistre particulier  tenu  à  cet  effet.  (Art.  784 
et  997  du  Code  de  proc.)  (.'.). 

L'habile  à  succéder  se  présente  au  greffe, 
déclare  ((ii'il  renonce,  fait  insérer  cette  décla- 
ralion  sur  le  registre,  et  la  signe  avec  le  gref- 
fier. S'il  ne  sait  pas  signer,  le  greffier  en  fait 
mention. 

Si  la  renoncialion  se  l'ait  par  un  fondé  de 
(Ktuvoirs,  la  procuration  demeure  annexée  au 
registre.  La  renonciation  faite,  même  authen- 
tiquemenl,  ailleurs  qu'au  tribunal,  ne  serait 
])as  valable,  et  ne  pourrait  être  0[)posée  ni  à 
celui  qui  l'aurait  faile  ,  m  aux  créanciers  de  la 
succession  ijui  auraient  agi  contre  lui  (4). 

339.  En  général  on  ne  peut  renoncer  tacite- 
ment à  une  succession.  Cependant  il  y  a  ex 
ceplion  à  ce  principe,  dans  le  cas  où  l'héritier 
poursuivi  pour  conseulir  au  rapport  lies  choses 
qu'il  a  reçues  du  deliinl,  ou  renoncer  à  la  suc- 
cession pour  s'en  li  nir  à  son  don,  laisse  écou- 
ler le  tlelai  cpie  lui  avait  fixé  le  juge  pour 
prendre  un  parti.  Sou  silence,  en  ce  cas,  équi- 
vaut à  une  renoncialion. 

Il  serait  même  censé  avoir  renoncé,  s'il  n'a- 
vait accepté  dans  le  délai  fi.\é  que  sous  une  con- 
dition dont  l'événement  serait  incertain  (b). 

D'où  l'on  peut  poser  en  principe  ipi'on  ne 
peut  ni  accepter  ni  répudier  une  succession 
sous  condition  ((i) ,  car  ce  serait  mettre  une 
condition  aux  droits  des  tiers  (7). 


en  avancemeni  d'hoirie,  pour  s'en  tcnii  à  son  don,  doit 
élre  réputée  coiulilionuellc  ,  en  ce  sens  qu'elle  peut  être 
rétraciée,  s'il  arrive  que  le  donataire  ne  puisse  conserver 
son  don  par  suite  d'autres  dispositions  faites  par  le  do- 
nateur. (Code  civil,  arl.  78.">  el  845;  Limoges,  14  décem- 
bre 1851;  Sirey,  1832,  2i'part.,  p.  195.) 

Jugé  au  contraire  que  la  renonciation  h  la  succession, 
faile  par  un  donataire  en  avancement  d'hoirie,  pour  s'en 
tenir  ù  son  don,  ne  peut  être  réputée  conditionnelle,  en 
ce  sens  que  le  renonçant  soit  en  droil  de  la  rélracler  dans 
le  cas  oit  le  don  viendrait  ultérienrenient  h  êti'c  annulé 
ou  modifié  dans  ses  effets.  (Poitiers,  7  aoi'il  1833;  Sirey, 
I83i,  2e  pari.,  p.  llJG.) 

•lugé  aussi  (pie  la  renoncialion  à  la  succession  faite  par 
un  donataire  en  avancement  d'hoirie,  pour  s'en  tenir  à 
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340.  II  faut  qu'une  succession  soit  ouverte 
pour  y  renonciP  valalilem.  nt.  On  ne  peut, 
même  par  contrat  de  mariage,  renoncer  à  la 
succession  d'un  homme  vivant,  ni  aliéner  les 
droits  éventuels  qu'on  peut  avoir  à  celte  suc- 
cession. (  \rl.  791.) 

Les  p.irents  d'un  degré  ultérieur  ne  peuvent 
valablement  ré|>uilier  une  succession  avant  que 
ceux  qui  les  piécèdent  l'aient  eux-mêmes  ré- 
pudiée, parce  i|u"aupi)ravanl  ils  ne  sont  point 
appelés  (I).  (;'est  une  conséipiencc  du  princi|ie 
qu'on  ne  peut  leuoncer  à  ce  qu'on  ne  pourrait 
pas  accepter  si  l'on  en  avait  la  volonté.  Quod 
quis ,  xi  ve//t  liabere,  non  potest ,  répudia re 
non  potest.  L.  174,  ^  I,  de  reg.  jur.  (-1). 

Ainsi  l'héritier  instilué  sous  une  condition 
ne  peut  renoncer  avant  l'événement  de  la  con- 
dition, si  ce  n'est  par  une  convention  faite  avec 
les  héritiers  légitimes  :  il  en  est  de  même  du 
légataire  (3). 

341.  Les  femmes,  les  mineurs  ,  les  interdits 
et  les  personnes  soumises  à  un  conseil  judi- 
ciaire, ne  peuvent  renoncer  que  suivant  les 
formes  particulières  prescrites  à  leur  égard. 

Le  mari  étant  le  niaiire  des  droits  mobiliers 
de  son  épouse,  il  peut  renoncer  sans  elle  à 
une  succession  qui  lui  est  échue.  lorsiiu'elle  ne 
consiste  qu'en  mobilier  ou  autres  biens  tom- 
bant dans  la  communauté  (4).  .Alais  s'il  y  a  des 
immeubles,  ([ui  n'eiiirent  pas  en  communauté, 
il  n'y  peut  renoncer  sans  le  consentement  de  sa 
femme. 

âii.  L'héritier  qui  renonce  est  censé  n'avoir 
jamais  été  héritier.  (\rt.  78o.)  La  renoncia- 
tion, comme  l'aecepialion,  remonte  an  moment 
de  l'ouverture  de  la  succession  ;  la  part  du  re- 
nonçant accroît  à  ses  cohéritiers.  (Art.  786.) 
S'il  est  seul,  ou  si  tous  les  cohéritiers  renon- 
cent, la  succession  est  dévolue  au  degré  subsé- 
quent. Les  enfants  des  renonçants  peuvent 
alors  succéder,  mais  de  leur  chef  et  par  têtes, 
car  on  ne  vient  jamais  par  représentation  d'un 


son  don,  ne  peut  élre  réputée  conditionnelle,  et,  comme 
telle,  être  rétractée,  qu'autant  qu'elle  n'a  pas  été  faite 
en  euunaissaiice  de  cause,  ou  qu'elle  e.sl  le  rçsultal  du 
doï  ou  d'une  erreur  de  fait  ■  elle  ne  peut  être  rétractée 
pour  erreur  de  droit.  (Grenoble,  20  juillet  1852;  Sirey, 
1832,  2e  pari.,  p.  531.) 

(1)  Polliier,  des  Successions ,  chap.  5,  art.  2;  Rcpert,, 
\°  Henouciation  à  une  successiun,  iw  2. 

(2)  Hcpert.,  v"  Hetioncialion,  S  2. 

(3,1  Voy.  ibid.,  les  lois  citées,  et  Bronchorst,  in  1.  17i, 
S  i,  ff.  de  rcg.  Jur.;  Furgole,  des  Testamenls,  eliap.  7, 
sect.  4,  n°s  1«  et  38,  cl  sect.  3,  1.  9,  31,  in  fine.  J  ull., 
cl  1.  10,  ad  seuat.  Irehell. 

(4)  Contra  Vazeille,  sur  l'art.  784,  n"  4. 

(.'))  Voy.  dans  le  Traité  des  successions,  les  détails  que 
donne  Chabot  sur  la  manière  dont  s'opère  la  dévolu- 
lion,  et  un  arrêt  rendu  par  la  cour  de  Paris,  le  1er  jai|. 
Ici  1811. 

(G)  Celait  autrefois  une  question  douteuse  ;  est-elle 
aujourd'hui  décidée  par  le  Code.'  La  commission  avait 
proposé  un  arlicle  qui  porlail  que  celui  conire  lequel  un 
créancier  de  la  succession  a  obtenu  un  jugement  passé 


héritier  qui  a  renoncé  (art.  787)  ;  il  consomme 
son  droit  en  y  renonçant,  et  le  représentant  ne 
peut  prétendre  d'antres  droits  que  ceux  du  re- 
présenté. (Art.  759.) 

.543.  L'accroissement  ou  la  dévolution  qui 
s'opère  par  la  renoneialion  se  fait  suivant  les 
règles  ci-devant  établies,  d'abord  aux  héritiers 
de  la  iTiême  ligne  :  ce  n'est  qu'à  défaut  de  pa- 
rents an  degré  successible  dans  une  ligne.  (]ue 
la  dévolution  se  fait  aux  parents  de  l'aulre  li- 
gne. Les  cohéritiers  du  renonçant  ne  peuvent 
refuser  la  part  qu'il  délaisse  pour  s'en  tenir 
aux  portions  qui  leur  sont  |)ersonnelleraenl 
échues  (o). 

344.  La  faculté  d'accepter  ou  de  répudier 
une  succession  se  prescrit  par  le  laps  de  trente 
ans  :  mais  l'habile  à  succéder  n'est  pas  toujours 
libre  de  rester  dans  l'inaclion  pendant  ce  long 
délai.  Apres  tes  trois  mois  et  quarante  jours 
que  la  loi  lui  accorde  pour  délibérer,  les 
créanciers  peu;e}it  le  poursuivre  et  te  faire 
condamner  cotnm,e  héritier  pur  et  simple. 
S'il  e.viste  contre  lui  vn  jugement  passé  en 
force  de  chose  jugée ,  qui  le  condamne  en 
qualité  d' héritier  pur  et  .simple,  il  n'est  plus 
recerable  a  renoncer.  (Vrt.  yOU.)  liais  ce  ju- 
gement le  rend-il  irrévocablement  héritier, 
même  à  l'égard  de  ceux  qui  n'étaient  point  par- 
ties au  jugement  (6)? 

34.S.  Les  cohéritiers  de  l'habile  "a  succéder 
peuvent  aussi  le  forcer  à  s'expliquer,  en  for- 
mant conire  lui  l'action  de  partage.  Quant  aux 
parents  plus  éloignés,  à  qui  la  succession  serait 
dévolue  par  la  renonciation  de  l'héritier  pré- 
somptif appelé  en  premier  ordre,  le  Code  ne 
leur  donne  point  d  action  pour  le  contraindre 
à  prendre  qualité.  S'il  laissait  défaut  sur  une 
pareille  demande,  les  tribunaux  ne  pourraient, 
sans  excès  de  pouvoirs,  le  condamner  à  s'ex- 
pli(|U(r,  sous  peine  d'être  déchu  (le  la  faculté 
d'accepter.  Mais,  après  l'expiration  des  délais 
accorilés  à  l'héritier  présomptif  pour  se  pré- 


en  force  de  chose  jugée  qui  le  condamne  comme  héritier, 
n'est  réputé  héritier,  en  vertu  de  ce  jugement  ,  qu'à 
l'égard  seulement  du  ci'éancier  qui  Ta  oblenu  :  mais  cet 
article  fui  retranché  après  une  discussion  approfondie. 
(  Vo\j.  le  procès-verbal  des  conférences,  séance  du  9  nivôse 
an  XI.) 

On  y  a  substitué  l'art.  800  qui  ne  permet  plus  à  l'hé- 
ritier de  prendre  la  succession  sous  bénélice  d'inventaire, 
lorsqu'il  existe  contre  lui  un  jugement  passé  en  force  de 
chose  jugée,  qui  le  condamne  en  qualité  d'héritier  pur 
et  simple.  Cet  article  ne  borne  pas  cette  qualité  à  l'égard 
seulement  du  créancier  qui  a  obtenu  le  jugement;  mais 
aussi  il  ne  déroge  point  assez  clairement  à  la  règle  géné- 
rale établie  par  l'art.  1331,  que  l'autorité  de  la  chose 
jugée  n'a  lieu  ipi'eii  faveur  de  la  partie  qui  a  oblenu  le 
jugement.  On  peut ,  sans  rien  clianger  aux  termes  de 
l'art.  800,  soumetlre  le  cas  qu'il  a  prévu  à  la  règle  gé- 
nérale, et  l'art.  1331  n'énonce  point  d'exception  pour  ce 
cas.  La  question  reste  donc  encore  douteuse.  (Toi/,  le 
Commentaire  de  Chabot,  sur  l'art.  800,  n'  3;  il  aban- 
donne l'opi'iion  qu'il  avait  embrassée  dans  la  première 
édition.) 


282 


LIVRE  m.  MANIÈRES  D'ACQUÉRIR  LA  PROPRIÉTÉ. 


seiiler,  \e,s  parenls  du  degré  siihséi|uent  peii- 
vciit  se  iiiftlre  en  iiossession  des  biens  en  se 
portant  heiitifis,  s.uif^  an  paient  pins  proche, 
qui  s'est  aljslenn,  à  former  la  pétition  d'Iiére- 
clilé  dans  les  trente  ans  de  l'ouvertnre  de  la 
snceession. 

ôiG.  l/acceptalion  d'nne  succession  est  irré- 
vocable, parce  <pren  acceptant,  l'héritier  de- 
vient peisonnellement  oblige  envers  Ions  les 
créanciers;  il  contracte  des  engagements  (pi'il 
n'est  ()lns  libre  île  rompre.  Mais  ceux  qui  re- 
noncent à  une  succession  ne  contractent  d'en- 
gagement envers  personne.  Ainsi,  tant  que  la 
prescription  n'est  pas  acipiise  contre  eux,  ils 
ont  la  ficiiité  d'accepter  encore  la  succession, 
.sans  |)r('jndice  des  droits  qui  penvent  être  ac- 
quis à  des  tiers  sur  les  biens  de  la  succession  , 
soit  par  prescripiion,  soit  par  les  actes  valable- 
ment faits  avec  le  curateur  à  la  succession  va- 
cante. (Art.  790.) 

Mais  cette  faculté  ne  leur  est  accordée  qii' 
dans  les  cas  où  la  succession  n'a  |ias  été  déjà 
acceptée  par  cVautres  liéritiers,  soit  du  même 
degré,  soit  du  degré  siibseipient.  (Art.  700.) 

347.  Ce  qui  fait  naître  la  question  de  savoir 
si  l'habile  à  smcéder  peut  révoipier  sa  renon- 
ciation après  que  les  enl'anls  naturels,  le  con- 
joint survivant  on  l'Étal  ont  été  légalement  en- 
voyés en  possession. 

La  raison  de  douter  est  (pie  l'art.  790  ne  parle 
que  des  hériliers ,  et  ipie  l'art.  7j(i  lefnse  ce 
titre  aux  enfants  naturels;  mais  le  Code  leur 
donne  celui  à'/iëritiers  irréfitiliers ,  ainsj 
qu'an  conjoint  survivant  et  à  rÉlat,en  réglant 
leurs  droits  sons  la  denominalion  de  succes- 
■sions  irrégulieres.  Nùiis  pensons  donc,  avec 
Maleville  (I),  que  l'héritier  tpii  a  renoncé  ne 
peut  révoipier  sa  renonciation  pour  accepter  la 
succession,  que  lorsipi'elle  est  demeurée  va- 
cante, et  qu'il  ne  le  peut  plus  lorsqu'elle  se 
trouve  légalement  occupée  par  des  héritiers  ir- 
régnlicrs.  Cette  opinion  nous  parait  conforme 
à  l'équité  naturelle  ;  il  n'est  pas  juste  de  laisser 
exposés  à  une  recherche  de  trente  années,  ceux 
qui  n'ont  demandé  et  obtenu  la  possession  des 
biens  que  sur  la  foi  de  la  renonciation  de  celui 
qui  veut  ensuite  se  jouer  de  sa  parole. 

Il  en  serait  de  même  si ,  sur  la  renonciation 
de  l'hérilier  en  faveur  de  qui  la  loi  fait  une  re- 
serve, le  légataire  universel  ou  héritier  institué 


(1)  Sur  l'art.  811,  p.  287. 

(2)  Cuulume  de  Noniiaiidie,  art.  278,  et  ibi  Basnugc  ; 
Lebrun,  (/es  Httrccssions ,  liv.  3,  àect.  2,  n"  27;  l*otliîer, 
des  Surcc^nions ,  chap.  5,  arl.  2. 

(3)  Cliardim.  Dol  el  frinule,  t.  2,  n»  2G4,  soulienl  qu'il 
n'est  pas  m-cessairc  (|Uf  les  ci't'anciers  élablissciit  Pinsol- 
vabililèou  !a  fraude  de  riiértlier:  iiuiis  Dcl^■i^C'^url,  t.  2, 
p.  313,  adinel  avec  Toullier  l'opiuioii  coiilraire. 

(i)  Auraicul-ils  alors  recours  contre  l'héritier  renon- 
çant ?  I.'auraieul-iis  dans  le  cas  où  les  ci'canciers  auraient 
été  payés  sur  tes  biens  qui,  par  la  renoncialiou  ,  appar- 
lenaiénl  paiMlroil  d*.icei'ois-.craenl  aux  liériliers  qni  onl 


avait  été  mis  en  possession  de  tons  les  biens 
de  la  succession.  L'héritierdii  sang  ne  nourraif 
plus  venir  réclamer  sa  réserve. 

348.  Les  créanciers  antérieurs  à  la  l'enon- 
ciation  de  celui  ipii  renonce  an  préjuilice  de 
leurs  droits,  penvent  se  faire  autoriser  en  jus- 
tice à  aeee|)ter  la  succession  du  chef  de  leur 
débiteur,  en  son  lieu  et  place. 

Dans  ce  cas  la  renonciation  n'est  annulée 
qu'en  faveur  des  créanciers,  et  jusqu'à  concur- 
rence seulement  de  leurs  créances;  elle  ne  l'est 
pas  au  proht  de  l'héritier  qui  a  renoncé. 
(Art.  788.) 

Si,  après  les  créanciers  payés,  il  reste  de 
l'exeédaiit,  les  autres  héritiers  en  profitent 
seuls  ('£).  C'est  donc  improprement  qu'on  dit 
que  les  créanciers  sont  autorisés  à  acceptée  la 
succession  dn  chef  de  leur  débileur.  Dans  la 
réalité,  ils  ne  sont  point  héritiers  ;  ils  ne  sont 
point  personnellement  obligés  aux  dettes;  ils 
ne  viennent  que  ])oiir  être  payés  de  ce  (jui  leur 
est  dit  sur  la  portion  qu'aurait  eue  leur  débi- 
teur. Ainsi  ils  doivent  être  appelés  à  toutes  les 
opérations  de  la  liipiidation  et  du  partage, 
puiir  veiller  à  leurs  intérêts  :  ils  peuvent  même 
pro\o(pier  ces  opérations.  C'est  en  ce  sens 
ipi'on  dit  qu'ils  peuvent  accepter  la  succession 
du  chef  de  leur  débiteur;  mais  ils  doivent  con- 
stater son  insolvabilité,  en  discutant  préala- 
blement ses  biens  :  car  s'il  était  solvable,  la  re- 
nonciation ne  serait  pas  faite  au  préjudice  de 
leurs  droits  (3). 

349.  Les  héritiers  <pii  ont  accepté  pourraient 
empêcher  l'acceptation  des  créanciers  du  re- 
nonçant en  les  payant  (4).  Il  faut  aussi  remar- 
quer que  les  créanciers  du  renonçant,  posté- 
rieurs à  sa  renonciation,  n'ont  pas  le  droit 
d'accepter  du  chef  de  leur  débiteur;  ce  droit 
est  réservé  aux  créanciers  antérieurs,  (fr^y.  Bas- 
nage  sur  Normandie,  art.  278.) 

550.  La  renonciation  peut  encore  être  atta- 
quée dans  le  cas  du  recelé.  Les  héritiers  qui 
auraient  diverti  ou  recelé  les  effets  d'une 
successsion,  sont  dcc/ius  de  la  faculté  d'y  re- 
noncer :  ils  demeurent  héritiers  purs  et  sim- 
ples, nonobstant  leur  renonciation,  sans  pou- 
voir prendre  aucune  jiart  dans  les  objets 
divertis  on  recelés.  (Art.  79-2)  (S). 

On  peut  reniar([uer  que  cet  article  suppose 
que    le   recelé  est   antérieur  à   la   renoncia- 


accepté?  Oui,  sans  doute,  puisque  leur  débileur  n'avait 
plus  de  droits. 

(.'))  Domal,  liv.  1,  lit.  3,  secl.  ),  n»  12;  Lebrun,  tiv.  3, 
chap.  8,  sect.  2,  n»  60;  Merlin,  y  Rccélv;  (;babot,  sur 
fan.  792;  Malpel ,  n»  681  ;  Duranton,  l.  5,  n"  W2;  Del- 
vincourl,  t.  2,  p.  5î-,  n'  -i;  Vazeilie.  art.  7!I2,  n"2.  .Mais 
cet  arlictc  ne  s'applique  pas  au  mineur  qui  ne  peut  être 
héritier  que  sous  l)énélice  d'inventaire.  (Dui;anlon, 
n"  i80;  Malpel,  n"  350.) 

La  iirivalion  de  sa  part  dans  les  id)jels  divertis  ou  re- 
celés, encourue  par  l'héritier,  doit  être  restreinte  ù  la 
portion  qni  lui  revieiil  eu  qualité  d'/ic'n'fiVr  seulement; 
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tion,  parce  que  c'est  le  cas  le  |<lus  ordinaire. 

L'ancienne  jurisprudence,  conforme  an  droit 
romain,  ilislirignait  entre  le  recelé  anléiienr  et 
le  recèle  postérieur  à  la  renonciation.  La  règle 
générale  était  qne  ce  qui  serait  acte  d'héritier 
avant  la  renonciation  est  nn  vérital)le  larcin 
apiès  qu'on  a  renoncé  (1). 

Aiijouidliui  que  celui  qui  a  renoncé  peut  en- 
core se  porter  héritier,  si  la  succession  n'a  |)as 
été  acceptée,  il  n'est  pas  douteux  (pi'd  ferait 
acte  d'héritier  en  s'emparanl  d'effets  (pi'il  re- 
cèlerait avant  l'acceptalion  des  autres  héritiers. 

Si  le  recelé  était  i]c)stérieur  à  leur  accepta- 
tion, ce  serait  le  cas  où.  suivant  l'ancienne  ju- 
risprudence, il  fallait  former  laclion  de  larcin 
contre  le  renonçant.  Cependant,  dans  ce  cas-là 
raéme,  on  admettait  par  exception  qu'il  devait 
être  déclaré  héritier  pur  et  simple,  s'il  n'avait 
renoncé  que  pour  s'emjiarer  im(>unéraeut  des 
biens  de  la  succession  [û). 

31ais  les  auiies  héritiers,  au  lieu  de  faire  dé- 
clarer le  renonçant  héritier  pur  et  simple,  peu- 
vent se  horner  à  lui  faiie  restituer  les  effets 
divertis  ou  recelés. 

331 .  Le  majeur  ne  peut  pas  plus  révoquer  sa 
renonciation  (|ue  son  acceptation,  sous  prétexte 
de  lésion.  Oiiand  même  il  alléguerait  qu'il 
ne  connaissait  pas  et  même  qu'il  ne  pouvait 
connaître  les  forces  delà  succession  au  uioiueut 
où  il  a  renonce,  par  exemple,  parce  que  depuis 
sa  renonciation  on  a  découvert  qu'il  était  échu 
au  défunt,  avant  sa  mort,  une  succession  opu- 
lente, il  doit  se  repiocher  de  n'avoir  pas  ac- 
cepte sous  bénéfice  d'inventaire. 

Mais  s'd  avait  été  trompe  par  un  fait  appa- 
rent, dont  la  fausseté  s'est  découverte  depuis 
sa  renonciation,  ilpoLirraitla  révoquer,  comme 
fondée  sur  une  erreur  de  fait;  pai'  exemple, 
s'il  avait  paru  un  testament  qui  ettt  absorbe  ou 
extrêmement  diminue  la  succession,  et  dont  la 
fausseté  ou  la  révocation  a  depuis  été  tiécou- 
verte(d).Un  pensait,  dans  l'ancienne  jurispru- 
dence que  dans  ce  cas  l'habile  "a  succéder 
pouvait  retracter  sa  renonciation,  et  celte  o|ii- 
nion  était  fondée  sur  la  loi  4,  If.  de  jiiris  et 
fucti  ignor.  "i-i^Q.  (V.  Lebrun,  liv.  3,  chap.  8, 


elte  ne  sYtend  pas  à  la  portion  qui  peut  lui  appartenir 
comme  légataire.  (Code  civil ,  art.  792;  Poitiers,  50  nov. 
IS.ïO;  Sirey,  1832,  2»  pari.,  p.  580.  Sic  Conllans,  arti- 
cle 792,  n'.'  5,  p.  198.) 

Jugé  en  sens  corUrairc.  (Bourges  ,  21  janv.  1840:  Si- 
ley,  ISiO,  2'  part.,  p.  .502.  Sic'firodeau  sur  Louet ,  let- 
tre II,  il»  i8,  p.  S39;  Kcnusson,  Traité  de  la  eom,iiunaulé, 
i'  part.,  chap.  2,  n»»  37  et  suiv.;  Polliier,  ibid..  i'  part., 
chpp.  2,  art.  1,  u»  fi90;  anèlés  du  pr-ésidenl  df  Lamoi- 
gnon,  tit.  32,  art.  90:  Zachariœ,  l.  3,  5  519,  p.  i96.) 

Les  dispositions  qui  déclarent  riiccitier,  et  l'époux 
survivant,  privés  de  leur  part  dans  les  objets  par  eux 
divertis  ou  recelés,  sont  applicables  même  au  cas  où  le 
diverlissenientou  recel  a  eu  lieu  ai'oii(  rouvcrluie  de  la 
succession  ou  la  dissulirlloii  de  la  cunnnnuaulé..  ,  s'il  est 
constant  qu'il  a  été  fait  en  vue  du  décès  et  pour  spolier 
la  sncci'ssion  ou  conmiuiniuté.  (Code  civil,  art.  792  et 


sect.  2,  n"  12.)  Celte  décision  doit  être  suivie 
sous  l'empire  du  Code,  par  argument  de  l'ar- 
ticle 78.5,  si  le  testament,  dont  on  a  décnuvert 
la  fausseté  ou  la  rév(!Catioii ,  eiU  absorbé  la 
succession,  ou  Teiil  diminuée  déplus  de  moitié. 

Il  en  serait  autrement  si  le  testament,  au 
lieti  d'être  faux  oti  révoqué,  avait  été.  depuis 
la  renonciation,  annulé  pour  vices  de  forme  ou 
autre  moyen  de  nullité:  car  la  renonciation  à 
une  succession  ne  peut  être  rétractée,  sous  pré- 
texte (pt'une  erreur  de  droit  en  a  été  la  cause. 
L.  .5,  f^od.  de  juris  et  facii  ignorantia,  22,  6. 
Merlii!,  iSouveau  Répertoire,  V  Choix,  ^1, 
p.  310. 

.\u  contraire,  l'héritier  qui,  par  erreur  de 
droit,  a  consenti  à  admettre  au  |)arlage  une 
personne  (|ui  n'est  |)oint  a|)pelée  .'i  la  succes- 
sion, ou  même  qui  a  formé  contre  elle  une 
demande  de  parta;;e,  peut  rétracter  son  con- 
serrtement  ou  sa  demande,  parce  qu'il  n'y  a 
point  de  consentemenlvMlable,s'iln'aéte  donné 
que  par  erreur  fart.  1 109)  ;  et  parce  (ju'cn  agis- 
sant contre  un  homme  (|ue  l'on  croit  son  cohé- 
ritier, on  ne  fait  que  lui  supposer-  une  qualité 
qu'il  n'a  pas.  (V.  .Merlin,  uhi  sup.,  p.  311,  cl 
ce  ijiie  nous  disons  sur  l'erreur  de  droit,  dans 
le  5°  titre,  chap.  2,  sect.  1)  (4). 

L'héritier  peut  encore  être  restitué  contre  la 
renonciation  ([u'il  avait  faite  poitrs'eu  tenir  au 
don  contenu  dans  un  testament  ipii  depuis  a 
été  annule.  Lebrun,  ubi  stip.,  p.  37. 

Il  peut  encore  être  resîrluè  si  la  renoncia- 
tion avait  été  la  suite  d'un  dol  praiiqité  envers 
lui  par  les  auties  héritiers,  dont  les  tDanœu- 
vres  ont  eiè  telles,  qu'il  soit  évident  ipie,  sans 
ces  mancEuvres,  la  rinonciation  n'iùt  pas  eu 
lieu. (Art.  785-1116.)  Leliiun,  tibt  siip.,w'â^. 

Enfin  on  peut  révoquer  la  renonciation  faite 
en  verln  d'un  testament  qui  n'a  pasele  vu  par  le 
renonçant.  i>.6,  il.  de  transactionibus,'i,  13. 
Lebrun,  ubi  mip.,  n"  45. 

531  bia.  «  La  faculté  d'accepter  ou  de  répu- 
"  dier  une  succession  (3)  se  prescrit  par  le  laps 
Il  de  temps  requis  pour  la  prescriptron  la  plus 
"  longue  des  droits  iinmobibiers,  i  (arl.  789), 
c'est-à-dire,  par  50  ans  (ti). 


•477;  Paris,  14  janv.  1831;  Sirey,  1831,2»  part.,  p.  210.) 
(1)  Yoy.  Doinal,  liv.  I,  ti|.  3,  sect.  1,  n»  12;  Lebrun, 

liv.  5,  eliap.  8,  sect.  2,  n°  60;  Laurière,  sur  Loisel, 

liv.  2,  til.  1,  reg.  3. 

(2   Si  farta  in  fraudim  renoneiatio  probarelur  «(  Tes 

hœreditariœ  intircertcruntur.  (DWi-genlré ,  in  ai't.  415, 

gloss.   3  ;   Lebrun ,  uOi  supra  ;  Duparc-Poullain ,  l.  3, 

n"  280.) 

(3)  Hic  Vazeille,  sur  fart.  790,  a»  2.  Coiifra  Chabot, 
sur  l'art.  790,  n®*  1  et  suiv. 

(4)  -Sic  Duranton,  t.  7,  n»»  535,  538. 

(5j  l'oi/.  le  Commentaire  de  Cliabot ,  sur  cet  arl.  789, 
qui  présente  des  questions  assez  dilliciles. 

(G;  Uelvincourt,  I.  5,  p.  287,  Lielaporte,  t.  3,  p.  170, 
ont  pense  qu'après  50  années  de  silence,  l'Iiabile  à  suc- 
céder serait  à  ta  lois  réputé  aceeplanl  ou  non  acceptant 
selon  l'intérêt  des  tiers  ;  ce  système  est  rejeté  par  Clia- 
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SECTION  III. 

Du  bénéfice  d'inventaire,  et  des  effets  et  des 
obligations  de  l'héritier  bénéficiaire. 

SOMMAIRE. 

."52.  Par  le  droit  nalurol,  l'héritiiT  n'est  point  obli"é 
au  delà  des  forces  de  l'Iiéi'édilé. 

355.  Snus  par  le  druit  civil,  el  pourquoi. 
534.  Origine  du  bén.  lice  d'invenlairc. 

35a.  Ses  effets  ;  1»  Pli.  rilicr  n'est  point  obligé  au  delù 
des  forces  de  riiérédilé:  2»  il  ne  confond  ni  ses 
biens  ni  ses  actions  avec  ceux  de  la  succession. 

356.  Contre  qui  il  dirige  ses  actions. 

357.  II  peut  exercer  des  actions  qui  donneni  lieu  à  un  re- 

cours contre  la  succession. 

338.  ÎVature  du  bénéfice  d'inventaire.   L'héi'iticr  peut-il 

renoncer  ? 

339.  Le  bénéfice  d'inventaire  n'empêche  point  d'être  hé- 

ritier, même  envci's  les  créanciers  à  qui  il  doit 
compte  des  biens. 

360.  Il   peut  vendre  ou   hypothéquer  les  biens,  et  les 

ventes  sont  valides  :  mais  alors  il  est  déchu  du 
bénéfice. 

361.  Il  peut   compromettre  et  transiger,   soutenir  des 

procès. 

562.   Ses  devoirs  :  ce  que  c'est  que  l'inventaire. 

363.  Est-il  nécessaire  qu'il  soit  précédé  par  l'apposition 
des  scellés  ? 

36i.  Délais  de  trois  mois  quarante  jours  pour  faire  in- 
ventaire et  délibérer. 

3G5.  Qiiid  s'il  n'y  a  pas  de  meubles,  ou  si  l'inventaire 
est  irrégulier? 

366.  Vente  des  objets  susceptibles  de  dépérissement. 

367.  Actions  que  peuvent  exercer  les  créanciers  pendant 

les  délais. 

368.  L'héritier  peut  faire  prolonger  les  délais. 

369.  II  peut,  môme  après  les  délais,  faire  inventaire  et 

se  porter  héritier  bénéficiaire,  s'il  n'a  pas  fait 
acte  d'héritier  pur  et  simple,  ou  s'il  n'a  pas  été 
condamné  comme  tel. 

370.  A  quoi  servent  les  délais  qui  lui  sont  fixés. 

371.  Oii  il  doit  faire  sa  déclaration. 

372.  C'est  aux  créanciers  à  se  faire  connaître;  l'héritier 

n'esl  pas  obligé  de  les  appeler  :  moyens  que  la 
loi  leur  donne. 

373.  Devoirs  de  l'héritier  bénéficiaire  dans  son  adminis- 

tralion;  vendre  les  meubles  et  immeubles  en 
suivant  les  formalités,  sous  peine  de  déchéance. 

Ô7i.  Comment  il  doit  vendre  les  rentes  sur  des  particu- 
liers, et  transférer  les  rentes  sur  l'État. 

373.  S'il  représente  les  meubles  en  nature,  il  n'est  tenu 
que  de  sa  négligence  ;  s'il  ne  les  représente  pas, 
il  est  déchu  du  bénéfice. 

376.   l'ormalilés  pour  la  vente  des  immeubles  ;  renvoi. 


bot  ;  Malpel ,  n»  789;  Duranlon,  nos  i84  A  -488;  Maleville, 
t.  2,  p.  276;  Vazeille,  sur  l'art.  7S9. 

L'héritier  ne  perd,  par  son  abstention,  le  droit  d'ac- 
cepter uu  de  renoncer,  qu'autant  qu'un  ;tulrc  l'a  acquis 
par  la   prise    de  possession  de    l'hérédité,   (loir  Pau, 


377.   Délégation  du  prix  aux  créanciers  connus. 
578.   Surenchère  admise  dans  la  huitaine  de  l'adjudica- 
tion. 
379.   Disiribulion  du  prix,  faut-il  une  procédure  d'ordre. 
580.   Distribution  du  prix  des  meubles;  distinction. 
381.  Ce  qu'on  entend  par  créanciers  opposants. 

582.  Les  hypothécaires  peuvent  demander  la  distribution 

par  contribution  avant  d'exercer  leur  droit  il'hy- 
pothèque. 

583.  Comment  l'héritier  paye  quand  il  n'y  a  point  d'op- 

posants. Recours  des  créanciers  non  opposants 
qui  se  présentent  avant  le  payement  du  reliquat 
de  compte. 

584.  Les  créanciers  qui  viennent  après  le  payement  du 

reliquat  de  compte  ont  un  recours  contre  les  lé- 
gataires pendant  trois  ans. 

583.  S'ils  étaient  insolvables,  les  créanciers  n'auraient 
pas  de  recours  contre  l'héritier. 

386.  Caution  qui  peut  être  exigée  de  l'héritier. 

587.  Faute  de  présenter  son  compte,  il  peut  être  con- 

traint de  payer  sur  ses  biens. 

588.  Comment  le  compte  doit  être  rendu;  ce  qu'il  con- 

tient. 
389.   L'héritier  ne  peut  rien  prétendre  pour  ses  peines  et 
soins. 

590.  Des  frais  de  procès. 

591.  Un  procès  n'est  pas  toujours  un  motif  pour  retar- 

der le  payement  des  créanciers;  il  doit  être  fait 
des  distributions  à  mesure  qu'il  rentre  des 
sommes. 

392.  Droit  des  créanciers  fixés  à  l'ouverture  de  la  suc- 

cession. 

393.  De  la  prescription  et  de  la  péremption  entre  l'héri- 

tier et  les  ci'éanciers  opposants. 

394.  De  la  compensation  en  bénéfice  d'inventaire. 

395.  L'héritier  iiisti  né  ou  légataire  universel  peut  ac- 

cepter sous  béneiice  d'inventaire. 

5'j2.  IVrsonnt;  n'est  obligé  do  payer  les  det- 
tes d'aulfui  ;  mais  les  biens  t|ii'iin  homme  laisse 
en  moui'imt  sont  alîeclés  à  l'acromplisseinent 
de  toutes  ses  obligalioiis.  L'hei'itief  qui  re- 
cueille ces  biens  doit  donc  en  sii|)porier  les 
charges;  mais  en  prenant  les  biens,  il  n'a  pas 
l'inlention  de  s'obliger  personnellement  au 
délit  de  leur  valeur  :  son  but  est  d'augmenter 
sa  l'oilune,  et  non  pas  de  la  diniinurr.  On  ne 
peut  raisonnablement  supposer  ipi'il  s'engage 
à  payer  plus  qu'il  ne  reçoit.  Il  ne  doit  au.\ 
créanciers  que  le  compte  e,\act  de  lotts  les  biens 
de  la  succession  :  ils  ne  peuvent  rien  exiger  de 
plus,  puisque  le  dertint  même  que  l'héritier  re- 
présente ne  ponrrjit,  s'il  t'iait  vivant,  rien  leur 
donner  ati  del.'i  de  ce  qu'il  possédait. 

C'est  donc  tin  principe  fondé  sur  la  raison 
et  sur  l'équité,  que  l'héritier  n'est  point  na- 


5i  août  1833;  Sirey,  1834,  2<-  part.,  p.  228;  voir  aussi 
rejet ,  25  janv.  1857,  23  mai  1840;  Sirey,  1857,  Impart., 
p.  595;  Sirey,  1840,  l"  part.,  p.  623;  voy.  les  auteurs 

cit-^s  ibid,) 
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tiirellemenf  obligé  au  delà  des  forces  de  l'héié- 
dilé(l). 

300.  Mais  ce  principe  pouvant  servir  à  favo- 
riser la  mauvaise  foi,  et  ilevcnir  une  source  de 
fraudes  et  de  procès,  les  lois  civiles  établirent 
que  l'héritier  serait  iniiéfininient  tenu  aux  det- 
tes du  défutit,  quand  même  les  hiens  ne  suffi- 
raient pas  |iour  les  payer.  Hcereditus  quin 
obliget  tins  œri  alieiio ,  etiam  si  sotvendo 
non  sit,  plus  quatn  manifeslum  est.  L.  8,  ff. 
de  acquir.  vel  omilt.  hœred.,  "29,  i2.  L'héritier 
ayant  la  faculté  de  répudier  l'hérédité,  c'était  'a 
lui  d'en  bien  examiner  l'état  :  on  lui  accordait 
un  délai  pour  délibérer  (2). 

Cependant,  comme  tous  les  créanciers  pou- 
vaient ne  pas  se  faire  connaître  dans  ce  délai, 
que  d'ailleurs  il  pouvait  survenir  des  événe- 
ments qui  rendissent  la  succession  onéreuse, 
tels  que  la  perte  d'un  bien,  d'un  procès,  d'une 
créance,  ce  délai  n'était  pas  toujours  un  moyen 
suffisant  pour  mettre  l'héritier  en  état  de  pren- 
dre un  parti  avec  sécurité. 

584.  L'empereur  .lustinien  (3)  ordonna  donc 
que  l'héritier  qui  aurait  constate  la  valeur  des 
biens  jiar  un  inventaire  ne  serait  tenu  aux 
dettes  de  la  succession  que  jusqu'à  la  concur- 
rence de  cette  valeur,  sans  être  obligé  à  rien 
mettre  du  sien.  TSe  dum  Iticrum  facere  spe- 
rat,  in  damnum  iiicidat. 

Cette  constitution  de  Justinien,  naturalisée 
en  France  (4)  de|)uis  longtemps,  a  été  consacrée 
par  le  Code  civil.  C'est  ce  qu'on  appelle  le  bé- 
néfice d'inventaire;  bénéfice  qui  n'est,  dans  la 
réalité,  qu'un  retour  au  droit  naturel  (b). 

35.J.  Comme  c'est  par  leurs  elfets  qu'on  peut 
connaître  la  nature  des  choses,  nous  commen- 
cerons par  examiner  les  effets  du  bénéfice  d'in- 
ventaire. 

L'effet  du  bénéfice  d'inventaire  est  de  donner 
à  l'héritier  l'avantage,  1°  de  ne  pouvoir  être 
poursuivi,  sur  s.'-s  propres  biens,  pour  les 
dettes  de  l'hérédité,  et  de  n'être  tenu  de  les 
payer  que  jirsqu'à  concurrence  de  la  valeur 
des  biens  qu'il  a  recueillis,  même  de  pouvoir 
se  décharger  du  payement  des  dettes  en  aban- 
donnant tous  les  biens  de  la  succession  aux 
créanciers  et  aux  légataires; 

2°  De  ne  pas  confondre  ses  biens  personnels 
avec  ceux  delà  succession,  et  de  conserver  con- 


((j  Wolff,  Jus  naU,  part.  7,  S  968. 

{2,  Iiislil.,  lib.  2,  lit.  19,  §  5;  Digesl.,  lib.  28,  lit.  S; 
Cod.,  lib.  ti,  lil.  30. 

(3i  L.  scimus ,  §  4,  Cod.  de  Jure  dclib.,  G,  50:  lib.  6, 
lit.  30. 

{4i  Et  dans  tes  Pays-Bas.  Les  archidurs,  par  l'edit  per- 
pétuel de  16tl,  art.  50,  31  el  32,  avaient  pre.-crit  des 
règles  particulières. 

(.'»)  Dans  le  Ilainaut,  les  biens  immeubles  frappés  de 
saisies  réelles  ctaieul  mis  en  régie  .-  un  décret  du  17  jan- 
vier 1812  a  fait  cesser  ces  sortes  de  régies;  la  eour  de 
Bruxelles  a  été  appelée  à  juger  si  un  héritier  bénéficiaire 
peut  réclamer  radDiinistralion  Je  biens  ainsi  saisis  el 


Ire  elle  le  droit  de  réclamer  le  payement  de  ses 
créances.  (.\rt.  802.)  L.  ult.,  5  9,  in  fine,  Cod. 
de  jure  deliberandi. 

Ainsi,  le  bénéfice  d'inventaire  confère  à  l'ha- 
bile à  succéder  deux  privilèges  dont  ne  jouissent 
pas  les  héritiers  purs  et  simples.  Le  premier, 
de  n'être  point  tenu  aux  dettes  au  del.i  des 
forcestle  l'hérédilé;  le  second,  de  ne  confondre 
ni  ses  biens  ni  ses  droits  avec  ceux  de  la  suc- 
cession, qui  en  demeurent  séparés.  Il  conserve 
le  droit  d'èlre,  suivant  la  nature  de  sa  créance, 
payé  en  totalité  comme  s'd  n'était  pas  héi  itier. 

3b(5.  Il  dirige  ses  actions  contre  les  autres 
héiitiers,  soit  purs  et  simples,  soit  béiiéliciaires 
comme  lui,  s'il  s'agit  d'un  droit  qui  lui  soit 
privatif:  s'il  n'y  a  point  d'autres  héritiers,  ou 
s'il  s'agit  d'une  action  commune  à  tous  les  hé- 
ritiers, elle  doit  être  intentée  contre  un  cura- 
teur au  bénéfice  d'inventaire,  nommé  dans  la 
même  forme  que  le  curateur  à  la  succession 
vacante  (6).  (An.  99G,  Code  de  procéil.) 

3S57.  Il  peut  exercer  contre  des  tiers  les  ac- 
tions qui  leur  donneraient  un  recours  contre  la 
succession  (7),  sans  qu'ils  puissent  lui  opposer 
sa  qualité  d'héritier;  par  exemple,  si  le  défunt 
avait  vendu  des  biens  de  l'héritier  bénéficiaire, 
celui-ci  pourrait  les  revendiquer,  sans  que  les 
acquéreurs  pussent  lui  opposer,  comme  ils  le 
pourraient  faire  "a  un  héritier  pur  et  simple, 
qu'il  a  succède  à  l'obligation  de  garantie  dont 
le  défunt  était  tenu,  suivant  la  maxime  :  ()uem, 
de  ericlione  tenet  actio  eumdem  agentem 
repettit  exceptio.  Ils  auraient  seulement  une 
indemnité  à  prétendre  contre  la  succession  bé- 
néficiaire (8). 

De  même,  si  le  défunt  avait  vendu  des  im- 
meubles affectés  à  la  créance  de  l'héritier  bé- 
néficiaire, celui-ci  pourrait  exercer  contre  les 
acquéreurs  toutes  les  actions  qui  naissent  du 
droit  dhypothèque. 

De  même  encore  l'héritier  bénéficiaire  peut 
exercer  ses  actions  contre  les  cautions  du  dé- 
funt. Arrêt  de  la  cour  de  cassation  du  1"  dé- 
cembre 1812;  Denevers,an  1813,  p.  92  et  suiv. 

538.  Après  avoir  vu  l'origine  et  les  effets  du 
bénéfice  d'inventaire,  il  faut  examiner  quelle 
eu  est  la  nature. 

Dans  11  s  principes  du  Code  (9),  l'acceptation 
d'une  succession  sous  bénéfice  d'inventaire  ne 


rais  en  régie  antérieurement  au  décret    (Toy.  les  arrêts 
d'appel  du  2  mars  1820  cl  de  eass.  du  20  déc.  1822.) 

(6)  Voir  rejet,  10  déc.  1859;  Sirey,  I"  part.,  p.  92, 
qui  décide  qu'il  peut  agir  sans  faire  nommer  un  cura- 
teur, lurs(]u'il  a  pour  contradicteurs  tous  les  créanciers 
ayant  un  inlérél  opposé  ;  cl  qu'en  tous  cas  ,  ce  n'est  pas 
une  cause  de  nullité. 

(7)  Polluer,  (les  Surcessions,  chap.  3,  §  7;  le  i\ûuvcait 
Denisart.  v«  licnrfice  d'inventaire,  p.  596;  Lebrun,  liv.  3, 
eliap.  4,  n"  71. 

(8j  Sir  Duranlini,  t.  7,  n»  32. 

iV)  Voy.  aussi  Pothier,  chap.  3,  art.  2,  3  I. 
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dilfèi'i'  (le  l'iicceptation  piiie  et  siniplc  que  dans 
<l('iix  i>oiiils  (|iir  lions  .ivons  rtiuMi  ipies,  d'après 
l'arl.  80i.  c't:sl-::-diic  en  ce  iiuclle  pi'ociire  à 
l'iiéi  ilier  l'avantage  de  n'iMiT  point  oldigé  aux 
dettes  an  ilelà  des  forces  de  Ihcrédité,  et  de  ne 
point  coiifondie  ses  droits  et  ses  actions.  E!le 
produit,  an  roste,  tons  les  autr(  s  effels  de  l'ac- 
ceptation pure  et  simple,  il  ne  peut  donc  pins 
renoncer  (1),  ni  atlaquer  racceplalion  (pi'd  a 
faite,  (pie  dans  le  cas  où  elle  aurait  été  la  suite 
d'nn  (loi,  conformément  à  l'art.  785,  le((nel  ne 
distingue  (loiiU  entre  l'acceplalion  sous  béné- 
fice d'inventaire  et  racccjilation  ordinaire. 

L'art,  soi  lui  permet  seulement,  ce  (pii  est 
permis  à  tons  ceux  ([iii  ne  sont  pas  personnel- 
lemeiii  obligés,  de  se  décharger  du  payement 
des  dettes,  ei!  aliandonnant  tons  les  biens  de  la 
succession  aux  créanciers  et  aux  légataires,  sans 
leurpciineltre  deren(>ncer  ;  mais  il  faut  avouer 
(jue  la  diifércnce  ne  consisle  (pie  dans  le  mot. 
Il  est  si  vrai  ipie  cette  ddference  ne  consiste 
que  dans  le  mol,  que  l'héritier  bénéficiaire  qui 
abandonne  est  censé  n'avoir  jamais  été  héri- 
tier. La  propriété  des  biens  ne  réside  plus  sur 
sa  lète,  et  s'il  meurt  après  l'abandon,  il  n'est 
dil  aucun  droit  de  mulalion.  S'il  meurt  au[ia- 
ravanl,  ses  hériliers  peuvent  do  son  chef  faire 
l'aliaiidoii,  et  jiar  là  se  soustraire  an  droit  de 
mutation,  jiarce  qu'au  moyen  de  cette  renon- 
ciation, l(  ur  auteur  est  censé  n'avoir  jamais  été 
heriiier,  comme  l'a  fort  bien  décide  ia  cour  de 
cassa  lion.  (A  .l'an  et  duGjiiiii  181  li.Sirey,  1813, 
p-.-ilO.) 

Il  résulte  de  celle  doctrine  (pie  si  l'héritier 
bénéficiaire  abandonnait,  dans  Ks  six  mois  ac- 
cordés pour  payer,  le- droit  de  mutation,  et 
avant  de  l'avoir  payé,  ce  droit  ne  serait  point 
exigible. 

Enfin  il  en  résulte  qu'après  l'abandon  de 
l'hérilier  bénéficiaire,  l'heiilier  le  plus  proche 
en  degré  peut  accepter  la  siucession  purement 
et  simplemen!,  on  sous  bénéliee  d'inventaire, 
et  alors  l'héritier  qui  a  fait  l'abandon  ne  peut 
l)lus  revenir  ('2)  ;  car  cet  abandon  eipiivaut  à 


(1)  La  queslion  (te  savoir  si  rtiérilier  bénéficiaire  peut 
renoncer  élait  aulrcfois  jugée  divcrsemenl  dans  les  dif- 
féreiils  parlctneiils.  (V'oi/.  Brctonnicr,  Qiicsl.  de  droit, 
yo  Bcncficc  d'inventaire .  in  fine  ;  \c  ?ioiireau  Dcnivart, 
\o  Bénv/ire  d'inventaire ,  p.  i04,  g  S.)  I.a  renoncialioii 
n'es!  pas  permise  dans  les  principes  du  (Zodc.  La  ciiur 
d'appel  de  Paris  a  jugé,  par  aiTcL  du  10  août  1809,  qu'un 
curalcur-  aux  biens  vacants  ,  noninié  sur  la  renoncialiun 
de  rhéi'itier  bénuliciaire,  n'es!  pas  l'eccvable  à  attaquer 
les  jugonienis  rendus  contre  riicrilici-  bénéficiaire  depuis 
la  renonciation  ,  mais  avant  la  noniinatiun  du  curalcur. 
Ceci  peut  se  concifier  avec  la  doclrine  professée  par  la 
cour  de  cass.,  dans  Tarrét  ci-dessous  cilé  du  6  juin  1815; 
car,  jusqu'à  l'abandon  de  l'iiéritier  bénéficiaire,  c'est  sur 
sa  télé  que  i-ésident  les  acti()ns  de  la  succession.  Mais  la 
cour  de  Taris  semble  croire  qu'on  ne  pourrait  nommer 
un  curateur  ;  en  cela  elle  \a  trop  loin. 

(2)  Sic  Merlin,  Réperl.,  v  Bénéfice  d'inventaire,  n»  15. 


une  renonciation,  et  rend  nécessaire  ta  no- 
mination d'îin  curateur  aux  biens  aban- 
donnes,  comme  dans  le  cas  du  délaissement 
par  hv|iothè(pie,  conformément  à  l'art.  2174, 
à  moins  (|u'nn  autre  héritier  ne  se  présente 
après  l'abandon.  Mais  on  a  voulu  respecter  le 
|irincipe,  que  celui  qui  est  une  fois  héritier  ne. 
peut  plus  cesser  de  lèlre  (j). 

3159.  L'héritier  bénéficiaire  est  donc  vérita- 
blement héritier.  Il  es!,  comme  l'iiéritier  pur  et 
simple,  saisi  de  plein  droit  des  biens,  droits  et 
actions  du  defnnt.  C'est  contre  lui  que  doivent 
être  dirigées  les  actions  des  créanciers  ou  léga- 
taires. La  propriété  des  biens  réside  en  sa  per- 
sonne; les  droits  (le  mutation  s'ouvrent  par  Son 
décès. 

Mais  il  est  obligé  de  rendre  aux  créanciers  et 
aux  légataires  le  compte  des  biens  ipi'il  est 
charge  d'administrer.  Si  cette  obligation  sem- 
ble lui  donner,  à  leur  égard,  la  qualité  d'un 
simple  économe  ou  administrateur  d.s  biens, 
elle  ne  nuitpoitit  à  sa  qualité  d'héritier,  et  il  ne 
serait  pas  exact  de  dire,  comme  l'ont  dit  qilel- 
(|ues  auteurs  de  l'ancienne  jurisprudence  (4), 
(|u'il  n'est,  relativement  à  eux,  (|ii'iin  simple 
économe  ou  administrateur,  puis<|ue  c'est  con- 
tre lui  ipi'ils  doivent  diriger  les  actions  qu'ils 
ont  à  exercer  contre  la  succession.  11  est  donc 
héritier,  même  envers  les  créanciers  (5);  et 
tout  ce  ipi'on  peut  conclure  de  l'obligation  de 
leur  rendre  comiite,  c'est  (pi'il  ne  peut  s'appro- 
prier la  moindre  partie  des  biens  avant  que  les 
créanciers  et  légataires  soient  payés,  soUs  peine 
d'être  déchu  du  bénéfice  qui  ne  lui  est  accordé 
qu'à  la  condition  de  tenir  un  compte  fidèle  du 
produit  de  tous  les  biens,  et  de  remplir  exac- 
tement toutes  les  formalités  exigées  pour  en 
constater  la  vraie  valeur. 

360  S'il  ne  remplit  pas  ses  devoirs,  Ja  dé- 
chéance est  la  seule  peine  (|ue  le  Code  prononce 
contre  lui  :  s'il  ne  craint  point  de  l'encourir,  il 
a  sur  les  biens  les  mêmes  droits  et  les  mêmes 
pouvoirs  qu'un  héritier  pur  et  simple.  Il  peut 
vendre  les  immeubles  sans  aucune  formalité. 


(3)  De  nombreux  arrêts  ont  établi  que  l'Iiérilier  qui  a 
accepté  sous  bénéliee  d'inventaire  ne  peut  plus  renoncer. 
(Vo'ir  Toulouse,  29  mars  1832;  Sirey,  18.52,  2^  part., 
p.  333;  Grenoble,  4  juin  1830;  Sirey,  1837,  2»  part., 
p.  t09;  rcjel ,  2a  mars  1840;  Sirey,  1840,  t"  part., 
p.  ioG;  cl  c'csl  ta  doctrine  de  presque  tous  les  auteurs.) 
Tonllier  semble  croire  que  l'abandon  qu'il  peut  faire 
équivaut  i»  renonciation,  cela  n'est  pas  exact,  car  il  y  a 
des  différences.  (Voir  t.yon,  15  avril  1837;  Sirey,  1837, 
2'- part.,  p.  423;  Paris,  12  mai  1837;  Sirey,  1857,  2cparl., 
p.  392;  Paris,  23  juin  1838;  Sirey,  1838,  2=  pari.,  p.  473.) 
Ces  arréls  établissent  que  malgré  celte  renonciation  il  con- 
serve l'administration  ;  c'est  contre  lui  qu'on  poursuit  les 
demandes,  elles  parents  plus  éloignés  ne  sont  pas  appelés. 

(4)  Duparc-Poullain,  Prineipts  du  droit,  1.  4. 

(."i)  Dont  il  n'est  ni  l'économe  ,  ni  le  représentant. 
{Voy.  l'arrêt  de  la  cour  de  cassation  du  8  déc.  1814.) 
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et  la  vente  est  valide  (1),  mais  alors  il  est  déchu 
de  ses  avantages,  et  Je|)iité  héritier  pur  et  sim- 
ple. (Code  de  procéd.,  arl.  988-989.) 

S'il  peut  vendre  les  biens,  il  peut,  à  plus 
forte  raison,  les  hypothéquer  puisque  la  pro- 
priété réside  sur  sa  tète  ;  mais  cette  hypothèque 
De  préjudicie  en  rien  aux  créanciers  de  la  suc- 
cession même  rhirogrnpliaircs.  (|ui  sont  payés 
de  préférence,  en  demandant  la  séparation  des 
patrimoines,  dont  nous  parlerons  dans  le  clia- 
pitre  suivant,  section  ô. 

Cette  hypothècpie  ne  portant  aucun  ])réjudice 
aux  créanciers,  il  semblerait  d'abord  que  l'hé- 
ritier ne  devrait  pas  être  déchu  du  bénéfice 
d'inventaire,  par  le  seul  motif  (pi'il  a  hypothé- 
qué les  biens  de  la  succession,  puisque  la  loi  ne 
prononce  point  celte  déchéance;  mais  comme 
il  |)eut  toujours  se  rendre  héritieipur  et  simple, 
depuis  comme  avant  sa  déclaration  de  prendre 
la  succession  sous  bénéfice  d'inventaire,  comme 
d'un  autre  côté  l'acceiitalion  tacite  n'a  pas  moins 
de  force  ([ue  l'acceptation  e\ presse,  il  paraît 
plus  conforme  au  principe,  et  [lar  conséquent 
plus  sûr  de  dire  qu'en  bypothéijuaut  les  biens, 
comme  en  les  vendant,  l'héiiliei'  bénéficiaire 
fait  acte  d'héritier  pur  et  simple;  car  il  fait  un 
acte  de  propriétaire,  un  acte  qu'il  n'a  le  droit 
de  faire  qu'en  qualité  d'héritier.  (Ait.  778)  (2). 

La  déchéance  du  bénelice  d'inventaire  n'est 
point  une  peine  proprement  dite,  et  (jui  ne 
puisse  èlre  encourue  (lu'i-n  vertu  d'une  dispo- 
sition de  la  loi.  L'berilier  peut  toujours  re- 
noncer aux  avantages  du  bénéfice,  en  se  ren- 
dant hériter  pur  et  simi)le,  soit  expressément, 
soit  (acitenient.  Or  il  fait  nécessairement  acte 
d'héritier  pur  et  simple,  en  hypothéquant  les 
biens  à  ses  créanciers  personnels,  aussi  bien 
qu'en  les  vendant  (3). 

561.  Mais  il  en  est  autrement  des  compromis 
et  des  transactions,  i|ui  ont  jjour  objet  de  ter- 
miner des  contestations  ou  des  procès,  et  par 
conséquent  de  liquider  la  succession.  L'héri- 
tier bénéficiaire  peut  donc  compromettre  et 
transiger,  sans  déroger  à  sa  ((ualité  (4);  les 
compromis  ou  transactions  qu'il  fait  sont  vali- 
des (bj,  sauf  aux  créanciers  ou  légataires  à  faire 
lirono'icer  la  déchéance  contre  lui,  s'il  est  jugé 
qu'il  ait  excédé  ses  pouvoirs  en  qualité  d'admi- 
nistrateur. 


(1)  Les  ciéahders  liypotliécaires  «le  la  succcssioa 
tiuraicnt  alors  lé  dioil  de  surenchérir;  mais  les  créan- 
ciers non  liypolliéoaires  n'auraienl  d'autre  droit  que  de 
saisir  entre  les  mains  de  l'acquéreur.  Si  ce  dernier  avait 
payé,  ils  n'auraient  aucune  action  contre  lui,  comme  ils 
n'en  auraient  aucune  contre  l'acquéreur  qui  auraient  ac- 
quis d'un  héritier  pur  et  simple. 

(2)  Voiren  sens  contraire  Cai'ré,  n»  3227;  rejet,  10  déc. 
1839;  Sirey,  1840,  \"  part.,  p.  92;  d'après  lesquels  il 
ne  devient  |)as  héritier  pur  cl  simple  pour  avoir  hypo- 
théqué les  immeubles  de  la  succession. 

(3)  L'héritier  mineur  qui  a  diverti  ou  recelé  des  effets 
de  la  .succession  ne  peut  être  déclaré  héritier  pur  et  sim- 
ple. (Brux.,  14  déc.  1813.) 


11  est  saisi  des  dioits  et  actions  du  défunt; 
ainsi  il  peut  former  îles  demambs,  soiilenir 
des  procès  et  y  défendre,  sans  avoir  besoin  de 
consulter  les  créanciers,  comme  nous  le  dirons 
ci-apiès,  n°  ÔQO. 

Ses  pouvoirs  sont  donc  beaucou|i  plus  éten- 
dus (pie  ceux  d'un  administrateur,  ou  même 
que  ceux  d'un  curateur  aux  biens  vacants.  La 
raison  en  est  (pi'il  administre  sa  propre  chose 
et  qu'il  jieul  toujours,  qu.in.l  bon  lui  semble, 
renoncer  à  la  (|ualilé  d'administraleur  pour 
agir  en  qualité  de  propriétaire.  Mais  alors  il  se 
rend  héritier  pur  et  simple  ;  et  il  est  déchu  des 
avantages  du  bénéfice  d'invenlaire,  faute  d'avoir 
rem(ili  les  conditions  auxquelles  la  loi  les  avait 
attachés. 

36:2.  Il  faut  donc  examiner  quelles  sont  ces 
conditions.  D'abord  il  doit  constater  la  valeur 
des  biens  par  un  inventaire  exact  et  fidèle: 
c'est  la  condition  essentielle  à  laiinelle  sont  at- 
tachés les  avantages  que  la  loi  accorde  à  l'hé- 
ritier bénéficiaire.  S'il  se  rend  cou[iable  du 
moindre  recèle,  s'il  omet  sciemment  et  de  niati- 
vaise  foi  d'inventorier  des  efi'ets  de  la  succes- 
sion, il  demeure  héritier  pur  et  simple;  il  est 
déchu  du  bénéfice  d'inventaire. 

L'inventaire  est  une  description  exacte  de 
tous  les  titres,  papiers,  argent,  mtubles  et 
effets  d'une  succession,  qui  se  fait  solennelle- 
ment aux  dépens  de  l'hérédité  et  par  un  notaire, 
pour  la  conservation  des  droils  de  tous  ceux 
qui  peuvent  y  avoir  intérêt. 

Cet  iiivenlaire  doit  être  fait  dans  les  formes 
prescrites  par  le  Code  de  procédure,  auquel 
uotis  renvoyons. 

56.'j.  Il  n'est  pas  rigoureusement  nécessaire  (6) 
que  i'inventaiie  soil  précédé  par  l'apposition 
des  scellés  sur  les  portes  des  chambres  et  sur 
les  armoires  du  défunt,  pnisijue  l'art.  801 
porte  cpie  les  frais  d'apposition  de  scelles,  *'/'/ 
e«  fi  été  apposé,  seront  à  la  charge  de  la  suc- 
cession; mais  il  serait  dangereux  de  s'abstenir 
des  scelles  :  l'héritier  (|ui  veut  se  mettre  ii  l'abri 
du  soupçon  n'y  doit  jamais  manquer.  Tous  les 
intiresiés  ont  droit  de  le  requérir. 

ô6i.  L'héritier  a  trois  mois  pour  faire  inven- 
taire, à  compter  du  jour  de  l'ouverture  de  la 
succession. 

11  a  de  plus  pour  déliberei'  stif  son  accepta- 


(i)  Sic  Carré,  no  32oi;  mais  Chabot ,  sur  l'art.  §03, 
no  2,  Vazcille,  sur  l'art.  803,  n»  (,;,  Tliomine,  n"  I207| 
croient  qu'alors  il  est  déchu  du  bénelice  d'invenlaire; 
V.  en  ce  sens  Limoges,  lOmars  IS36,  Sirey,  t«3t),2t  pari.,' 
p.  3j0,  qui  décide  que  celte  transaction  csl  ellicace, 
mais  qu'elle  eniraine  la  déchéance  du  hénéiice  d'inven- 
laire. 

(a)  .\insi  que  l'a  fort  bien  jugé  la  cour  d'appel  de  Paris, 
par  arrêt  du  8  juin  1808. 

(G)ltodier,  sur  l'ord.  de  IGii",  p.  100.  (Chabot,  sur 
l'arl.  810;  Unrantoh,  t.  i,  n»23;  Delaportc,  t.  3,  p.  188; 
Vazcille,  arl.  794,  n»  0.) 
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lion  (iii  sur  sa  renoncialinn.  un  délai  de  ijua- 
raiilc  jours,  (|iii  commeiici m  à  courir  du  jour 
de  rcxiiiialion  des  trois  mois  donnés  pour  i'in- 
venlairc.  ou  du  jour  de  la  clùiure  de  l'inven- 
taire, s'il  a  été  terminé  avant  les  trois  mois. 
(Art.  7'JÎ5.) 

ôUb.  S'il  n'existait  pas  de  meubles,  il  faudrait 
faire  inventorier  les  litres,  papiers  et  renseigne- 
ments de  la  succession,  et,  s'il  n'y  avait  rien  h 
inventorier,  faire  dresseï'  un  procès-verlial  de 
carence,  c'est-à-dne  un  procès-verbal  qu'il  ne 
s'est  rien  trouvé  à  invenloiier. 

Si  l'inventaire  était  irrégulier,  par  exemple 
si  le  notaiie  avait  oublié  de  le  signer,  s'il  était 
incompétent,  les  imperfections  pourraient,  sui- 
vant les  circonstances,  n'être  pas  tirées  à  con- 
séipuiice,  si  elles  n'étaient  pas  du  fait  de 
l'heriiier,  s'il  n'y  avait  de  sa  part  ni  fraude  ni 
souslr<!Clion  (1). 

366.  S'il  existe  dans  la  succession  des  objets 
susceptibles  de  dépérir  on  dispendieux  à  con- 
servi  r,  Ibeiitier  peut,  pendanl  la  durée  dn  dé- 
lai (le  liois  mois  et  quarante  jours,  se  faire  au- 
toriser par  jusiice  à  les  faiie  vendre,  sans  qu'on 
puisse  en  induire  de  sa  part  une  acceptation. 

Cette  vente  doit  être  laite  par  officier  public, 
après  les  affiches  et  publications  réglées  par  le 
Code  de  procédure.  (Art.  796.) 

367.  l'endant  la  durée  des  mêmes  délais,  les 
créanciers  de  la  succession  peuvent  diriger 
conlie  l'héritier  présomptif  tontes  les  actions 
qu'ds  avaient  droit  d'exercer  cou  ire  le  dél'unl  ('2), 
ils  le  doivent  même  si  le  temps  de  la  prescrip- 
tion est  près  d'expirer,  car  elle  n'est  (las  sus- 
pendue pendant  les  délais  accordés  pour  déli- 
bérer. (.Art.  2239.) 

Mais  ils  ne  peuvent  ni  forcer  l'héritier  à 
prendre  qualité,  ni  obtenir  contre  lui  aucune 
condamnation  :  il  peut  faire  suspendre  leurs 
poursuites  |iar  une  exception  dilaloire;  et  s'il 
renonce  après  ou  avant  les  délais  expirés,  il  ne 
doit  pas  supporter  les  dcjiens  des  [loursuites 
dirigées  contre  lui;  et  les  frais  qu'd  a  faits  lé- 
gitimement jusqu'à  cette  épocpie  sont  à  la 
charge  de  la  succession.  (Art.  797)  (3). 

Il  y  a  même  des  actions  conservatoires  que 
l'habile  à  succéder  ne  peut  faire  surseoir  pen- 


())  Voy.  cass.,  18  fructidor  an  xii.  (Lebrun,  n<"  14, 
79  cl  80;  Delaporle,  loc.  cil.,-  Polliier,  dts  Sncccssmis, 
chap.  3,  an.  2;  Vazeiile,  ai-l.  794,  n"  5.  —  Sic  Merlin, 
Répcrt  ,  V»  Béncf.  d'inv.,  n"  S;  Cari'C,  Lois  de  la  proci-d., 
t.  5,  n»  5132;  rejet,  10  fiiv.  1832;  Sirey,1832,  1"  part., 
p.  2119.) 

(2  Maleville  et  Chabot,  sur  l'art.  797. 

(3)  Chabol,  sur  cet  article;  Maleville,  l.  2,  p.  389; 
Duranlou,  t.  4,  n"  22;  Vazeiile,  art.  797,  w"  1,2,  3. 

(i)  Vuij.  l'arrêt  de  la  cour  de  eassalion  du  10  juin  1807. 
Mais  le  jugement  n'acquiert  aucune  liypolhéipie  si  la  suc- 
cession est  acceplée  sous  béntlice  d'inventaire,  parce 
qu'en  ce  cas  les  droits  des  créanciers  sont  lixés  par  l'ou- 
verture de  la  succession,  sans  qu'ils  pui>.<ent  faire  utile- 
ment inscrire  une  hypothèque  acquise  pendant  la  vie  du 
dcfunl.  Il  en  était  autrement  sous   l'empire  de  la  loi  du 


dant  les  délais  pour  délibérer.  Par  exemple,  le 
créancier  |iorteiir  d'un  billet  sous  siing  privé 
peut  assigner  l'héritier  [irésoniptif  pour  recon- 
naître la  signature  du  défunt  et  pour  la  faire 
vérifier. 

Ce  n'est  là  (|u'une  action  conservatoire, 
pourvu  tpie  le  créancier  se  btune  à  demander 
la  reconnaissance  ou  la  vérification  de  l'écri- 
ture, sans  conclure  à  aucune  condamnalion. 
Cette  demande  ne  contraint  [loint  l'héritier  à 
prendre  qualité  (4). 

368.  I/heritier  peut  même,  après  l'expira- 
tion des  délais,  en  cas  de  poursuites  dirigées 
contre  lui,  deinander  un  nouveau  délai  au  tri- 
bunal, qui  l'accorde  ou  le  refuse  suivant  les 
circonslaiices.  (.Art.  798.) 

Dans  ce  cas,  les  frais  de  poursuite  sont  à  la 
charge  de  la  succession,  si  l'héritier  justifii'  qu'il 
n'avait  pas  eu  connaissance  du  décès,  ou  que 
les  délais  ont  été  insuffisants  :  s'il  n'en  justifie 
pas,  les  frais  restent  à  sa  charge  personnelle. 
(Art.  799.) 

369.  Après  les  délais  accordés  par  la  loi  ou 
par  le  juge,  l'héritier  conserve  encore  la  fa- 
culté de  faire  inventaire  et  de  se  porter  héritier 
bénéficiaire,  s'il  n'a  pas  fait  d'ailleurs  acte  d'hé- 
ritier pur  et  simple,  rm  s'il  n'existe  pas  contre 
lui  de  jugement  passé  en  force  de  chose  ju- 
gée, qui  te  condamne  comme  tel.  (Art.  800)(a). 

Ainsi  la  faculté  de  se  porter  héi  itier  bénéfi- 
ciaire, en  faisant  inventaire,  ne  se  prescrit 
(pi'avec  la  faculté  d'accepter. 

370.  Les  délais  dans  lesquels  il  est  ordonné 
à  l'héritier  présomptif  de  faire  sa  déclaration 
et  de  remplir  les  formalités,  n'intéressent  que 
les  poursuites  auxquelles  il  est  exposé,  et  les 
dépens  qu'il  doit  supporter,  faute  d'avoir  fait, 
dans  les  délais  prescriis,  la  déclaration  qu'il 
n'eiileiid  prendre  sa  (jualité  d'héritier  que  sous 
bénéfice  d'inventaire. 

371.  Cette  declaralion,  qui  fait  connaître  aux 
créanciers  et  autres  prétendants  droit  l'inten- 
tion de  l'habile  à  succéder,  doit  êlre  faite  au 
greH^e  du  tribunal  civil  dans  l'arrondissement 
duquel  la  succession  est  ouverte,  et  inscrite  sur 
le  registre  destiné  à  recevoir  les  actes  de  renon- 
ciation. (Art.  793.) 

tt  brumaire  an  vu.  [Voy.  les  ari'éls  de  cassation  des  15 
et  19  déc.  1809.)  Ces  arréis  sont  rendus  dans  l'espèce 
d'une  faillile  à  laquelle  le  béncliee  d'invenlaire  est  assi- 
milé par  fari.  146.  (Voy.  RépcrL,  v"  Ilypolhcque,  secl.  2, 
S  2,  art.  7.) 

(a)  Dans  tous  les  cas  un  tel  jugement  n'a  d'effet  que 
vis-à-vis  de  celui  au  profit  duquel  il  a  été  rendu.  (Fo- 
Ihier,  des  Suceessions,  cliap.  3,  sect.  6  ;  Jousse  ;  Chabot, 
sur  cet  article,  qui  d';tbord  avait  soutenu  le  coniraire; 
Uelviiicourl,  1.  3,  p.  289;  Delaporle,  1.5.  p.  KiS;  Dalioz, 
V»  i'iiofcssioii  binifiuiaire,  iv  40.  Mais  Sierlin,  QucsI., 
vo  Hcrilier.  3  8;  .Vtalpel,  n"  194;  l'avard,  v"  Heiioncia- 
tion,  n»  IC,  §  1  ;  Vazeiile,  art.  800;  Goubeau,  p.  328, 
sont  d'un  avis  contraire  el  se  rangent  au  senliiueul  de 
Touiller  qui  décide  la  question  d'une  manière  absolue. 
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372.  Après  celle  déclaration  faite,  l'héritier 
bénéticiairc  ne  doit  plus,  coiniiic  aulref'ois,  ap- 
peler les  créfliiciers  i)ar  des  bannies  :  les  frais 
de  CCS  formalités  inutiles  seraient  frustraloires 
et  ne  devraient  pas  lui  être  alloués  ;  c'est  aux 
créanciers  de  se  Itnre  connaître.  S'ils  onl  ignoré 
le  décès  de  leur  débiteur,  c'est  une  négligence 
qu'ils  doivent  s'iuipuler;  ils  ont  dil  s'informer 
quels  étaient  les  héritiers;  ils  ont  pu  voir  au 
giefFe  si  les  héritiers  ont  pris  le  parti  de  se 
rendre  héritiers  bénéficiaires  ou  de  renoncer. 
La  loi  n'a  refusé  aux  créanciers  aucun  moyen 
de  s'instruire  et  de  veiller  à  ia  conservation 
de  leurs  droils;  ds  peuvent  faire  apposer  les 
scellés  (1)  ;  ils  peuvent  consigner  leur  opposi- 
tion sur  le  procès-verbal  d'apposition  des  scel- 
lés (2),  ou  dans  un  exploit  notifié  au  greffier 
du  juge  de  paix;  et  alors  on  ne  peut  lever  les 
scelles  sans  les  appeler.  (Art.  951,  §  3,  (^ode 
de  proced.)  Ils  ne  peièvent  requérir  la  levée, 
(art.  950,  Code  de  procéd.),  et  ils  peuvent  as- 
sister à  la  première  vacation  de  la  levée  de 
scellés  et  de  l'inventaire,  en  personne  ou  par 
un  mandataire,  et  à  toutes  les  suivantes  par  un 
seul  mandataire  pour  tous  (art.  952),  le  tout 
aux  frais  de  la  succession  (art.  935)  ;  enfin  ils 
ont  le  droit  lie  requérir  l'inventaire  (art.  941, 
junct.  art  950  et  909)  (3). 

375.  Les  autres  devoirs  de  l'héritier  bénéfi- 
ciaire concernent  l'administration  des  biens 
dont  il  est  chargé  (art.  805),  et  le  payement 
des  créanciers.  Il  doit  administrer  en  bon  père 
de  famille  {quid  ihs  biens  saisis  avant  l'ouver- 
ture de  la  succession?  V.  Duparc-Poullain, 
lome  -1,  p.  89  et  99,  et  sa  l'élite  Coutume),  et 
donner  aux  affaires  de  la  succession  le  même 
soin  qu'à  ses  propres  affaires;  mais  il  n'est 
tenu  que  des  faules  graves.  (Art.  804)  (4). 

Son  administration  ayant  pour  objet  princi- 
pal d'acquilier  les  dettes  de  la  succession,  il 
doit  vendre  les  biens  meubles  ou  immeubles, 
mais  en  observant  les  formalités  légales  pour 
que  le  prix  en  soit  porté  à  toute  leur  valeur. 
(Art.  SOS.)  S'il  négligeait  l'observation  deces  for- 
malités, il  serait  rejiuté  héritier  pur  et  simple. 
(Art.  988  et  989  du  Code  de  procédure)  (8). 

Pour  connaître  les  formes  relatives  à  la  vente 
des  meubles,  il  faut  recourir  au  litre  de  la 
vente   du  mobilier,   art.  94!>  et  suivants.  Ce 


(1)  An.  909,  §  2  du  Code  de  procéd.,  art.  820  du  Code 
civil. 

(2)  An.  926  el  927,  du  Code  de  procéd.,  et  art.  821 
du  Code  civil. 

(3j  Les  auteurs  du  Praticien  français,  t.  2,  p.  259, 
pensent  que  les  créanciei's  nNmt  pas  le  droit  d'assister  à 
l'inventaire,  parce  qu'il  peut  exister  des  litres  el  papiers 
de  famille  ([u'ii  serait  indiscret  de  leur  communiquer. 
Celle  ojùnion  n'est  pas  l'undce.  (t'oy.  art.  952  du  Code 
de  proeéd.)  Les  créanciers  peuvent  rc(piérir  l'inventaire; 
ils  |)euvcnt  assister  à  toutes  les  vatations  de  la  levée  des 
scellés  el  de  l'inventaire,  par  un  seul  mandataire,  .autre- 
fois uou-seulement  les  créanciers  avaient  droit  d'assister 
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litre  renvoie  au  titre  des  saisies-exécutions, 
r.  les  art.  61  S,  617,  618,  619,  620  el  621  (6). 

L'art.  SOa  du  Code  civil  s'était  borné  à  dire 
que  la  vente  serait  faite  par  le  ministère  d'un 
officier  public,  aux  enchères,  et  après  des  affi- 
ches et  publications ,  mais  l'art.  94S  du  Code  de 
procédure  a  réglé  d'une  manière  plus  particu- 
lière les  formalités  à  suivre  pour  la  vente  des 
meubles  dépendants  d'une  succession,  en  exé- 
cution de  l'art.  826  du  Code  civil.  Il  ordonne 
que  la  vente  sera  faite  dans  les  formes  prescri- 
tes pour  la  vente  du  mobilier  par  le  titre  des 
saisies  et  exécutions. 

374.  Le  Code  de  procédure  a  établi,  pour  la 
vente  de  rentes  constituées  sur  des  particu- 
liers, des  formalités  qui  sont  expliquées  au 
tilre  de  la  saisie  des  rentes,  dans  les  art.  643 
et  suivants,  jusqu'à  l'art.  6S8.  On  doit  suivre 
ces  formalités  pour  la  vente  des  rentes  dépen- 
dantes d'une  succession  bénéficiaire,  avec  les 
changements  que  nécessite  la  différence  d'une 
saisie  et  d'un  bénéfice  d'inventaire. 

L'héritier  bénéficiaire,  comme  les  tuteurs  et 
curateurs,  peut  transférer,  sans  aucune  autori- 
sation, les  rentes  sur  l'Etat  au-dessous  de  bO  fr.; 
mais  il  ne  peut  tranférer  les  renies  au-dessus 
qu'après  un  autorisation  préalable  (7),  sans 
quoi  il  serait  réputé  héritier  pur  et  simple, 
comme  dans  le  cas  des  ventes  faites  sans  for- 
malités. Cette  autorisation  est  donnée  par  le  tri- 
bunal (8). 

37o.  Si  l'héritier  bénéficiaire  avait  conservé 
les  meubles  en  naluie,  il  ne  serait  tenu  qu'à 
les  représenter  dans  l'état  où  ils  se  trouvent, 
sans  répondre  de  la  dépréciation  ou  de  la  dé- 
térioration, à  moins  qu'elle  ne  filt  causée  par 
sa  négligence.  (Art.  803  du  Code  civil.) 

S'il  ne  les  représentait  pas,  il  devrait  être  dé- 
claré héritier  pur  et  simple,  comme  dans  le  cas 
où  il  les  aurait  vendus  sans  formalités;  ce  qui 
néanmoins  pourrait  dépendre  des  circonstan- 
ces, du  temps  qui  se  serait  écoulé  depuis  l'ou- 
verture de  la  succession  jusqu'au  moment  où 
les  créanciers  se  font  connaître,  et  du  nombre, 
de  la  nature  ou  de  l'importance  des  meubles 
qu'il  ne  représenterait  pas. 

376.  Les  formalités  relatives  à  la  vente  des 
immeubles  sont  indi(|uées  dans  le  Code  de  pro- 
cédure, art.  987  et  988,  qui  renvoient  au  titre 


à  l'inventaire,  mais  on  devait  les  y  appeler.  (Rodier, 
p.  100.) 

(4)  Polhier,  des  Successions,  eliap.  3,  art.  2. 

(5;  Chabot,  sur  l'art.  89;  Malpel,  n"  235;  Duranton, 
t.  4,  n»  26;  Vazeille,  art.  804,  n»  I  ;  mais  cet  auleur  ne 
pense  pas  avec  Duranton,  que  cette  vente  doit  être  auto- 
risée par  justice. 

(G)  Ces  dispositions  sont,  comme  nous  l'avons  dit  dans 
le  tome  précédent,  p.  265,  n"  2,  remplacées  par  la  loi  du 
12  juin  1816,  dont  nous  avons  transcrit  le  texte,  ^ous  y 
renvoyons. 

(7)  Avis  du  conseil  d'État  du  tl  juin  1808. 

(8)  Delvincourt,  t.  3,  p.  500  ;  Vazeille,  art.  803,  n»  4. 
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lies  parlages  et  liciiations,  art.  966  à  972;  et 
ce  ildrriici'  articlt;  renvoie  au  liire  ilc  la  vente 
des  biens  immeubles,  art.  i)o6  à  963;  et  enfin 
ce  ileinier  article  renvoie,  pour  la  forme  île 
l'adjudication  et  des  suites,  aux  art.  701  et 
suivants,  titre  de  la  saisie  immohilièîc  (1). 

377.  L'iiéritier  bénéfiaire  est  tenu  de  délé- 
guer le  ]irix  des  immeubles  aux  créanciers  qui 
se  font  connaître,  art.  800,  Coib'  civil,  par  les 
inscriptions  de  leurs  litres  au  bureau  des 
hypothèques.  Il  ne  suffit  pas  qu'ils  soient  in- 
scrits, il  laul  (pi'ils  aient  re|]résenté  leurs  titres. 

378.  Dans  la  huitaine  du  jour  où  l'adjudica- 
tion a  été  prononcée,  toute  personne  peut  faire 
au  greffe  du  tribunal,  par  elle-même  ou  par  un 
fondé  de  procuration  spéciale,  une  surenchère, 
pourvu  qu'tlle  soit  du  (piart  au  moins  du  prix 
principal  de  la  venle.(Art.7I0,Cod.deprocéd.) 

Mais  cette suienchère  ne  doit  être  reçue  qu'à 
la  charge  par  le  surenchérisseur  d'en  faire,  à 
peine  de  nullité,  la  dénonciation,  dans  les 
vingt-quatre  heures,  aux  avoues  de  l'adjudica- 
taire et  de  l'héritier  bénéficiaire  on  du  pour- 
suivant, sans  néanmoins  (pi'il  soit  nécessaire 
de  faire  celle  dénonciation  à  la  personne  ou  au 
domicile  de  ceux  qui  n'auraient  pas  constitué 
d'avoués.  (Art.  711,  Code  de  procédin-e.) 

379.  Le  prix  de  la  vente  des  immeubles  doit 
être  distribué  suivant  l'ordre  des  privilèges  et 
hypothèques.  (Art.  991  du(]ode  de  procédure.) 

Mais  il  ne  s'ensuit  pas  qu'on  soit  obligé  d'en- 
tamer une  procédure  d'ordre  (â).  Le  Code  civil 
dit  au  contraire  (ait.  806),  que  l'héritier béné- 
ticiaire  doit  déléguer  le  prix  aux  créanciers 
hypothécaires  qui  se  sont  fait  reconnaiti-e. 

Il  faut  donc  éviter,  autant  que  possible,  les 
frais  d'une  procédure  d'ordre,  et  n'y  recouiir 
que  dans  le  cas  où  les  créanciers  élèveraient 
des  contestations  sur  les  droits  respectifs  ijui  ré- 
sultent de  leurs  privilèges  et  du  rang  de  leurs 
inscriptions;  et,  dansée  cas-là  même,  si  les 
créanciers  réglaient  burs  droits  à  l'amiable, 
l'intervention  de  la  justice  ne  servira  ittpi'à  occa- 
sionner des  frais,  s'il  n'y  avaitpoint  démineurs 
parmi  eux  (3). 

Si  les  créanciers  n'élevaient  point  de  con- 
testations sur  le  rang  de  leurs  inscriptions,  si 
les  privilégiés  non  inscrits  ne  s'étaient  pas  fait 
connaître,  l'acquéreur  et  l'héritier  bénéficiaire 
devraient  payer  de  suite,  suivant  l'ordre  des 
inscriptions. 


(1)  Mais  l'absence  de  ces  formalités  n'altérerait  pas  la 
validité  de  la  veule,  mais  simidemenl  du  bénéûce  d'in- 
ventaire. (Cliabol;  l)elvincuurl,  1.  3,  p.  593  ;  Duranton, 
t.  4.  no  28;  Malpel,  n»  233;  Vazeilto,  ai-1.  800,  n»  1. 

(2)  Voy.  le  rapport  de  Gillct,  sur  le  lit.  2,  liv.  5  de  la 
l"  partie  du  Code  de  procédure. 

(5)  Cliabol,  sur  l'art.  808;  Malpel,  nni76;  Delvincourl, 
t.  3,  p.  291  ;  Dclaporle,  t.  3,  p.  208;  Vazcille,  art.  806, 
n"  10.  —  Carré,  n»  3232,  et  Pigeau,  t.  2,  p.  GG7,  ensei- 
gnent qu'il  doit  toujours  recourir  au  juge  pour  régler 


380.  (,)uant  an  ju'ix  des  meubles  et  au  résidu 
du  prix  (les  immeubles,  après  (pie  les  créanciers 
hypothécaires  ont  été  payés,  il  faut  distinguer 
s'il  y  a  des  créanciers  opposants  ou  s'il  n'y  en 
a  pas. 

Au  premier  cas,  l'héritier  bénéficiaire  ne  doit 
payer  les  créanciers  que  dans  l'ordre  et  de  la 
manière  réglée  par  le  juge  (Code  civil, art. 808); 
c'est-à  dire,  suivant  l'art.  990  du  Code  de  pro- 
cédure, que  le  prix  ne  doit  être  distribué  entre 
les  créanciers  opposants  que  suivant  les  for- 
mes indiquées  au  titre  de  la  distribution  par 
contribution,  art.  GjO  et  suivants. 

381.  On  entend  par  créanciers  opposants 
Ions  ceux  qui  ont  fait  connaître  leurs  droits, 
et  qui  ont  formé,  par  un  acte  juridique,  leur 
opposition  à  ce  (pi'd  ne  soit  rien  fait  au  préju- 
dice de  leurs  droits. 

3b2.  11  faut  remarquer  que  les  créanciers 
hypothécaires  peuvent  demander  à  être  com- 
pris dans  la  distribution  par  contribution, 
avant  que  l'on  |)rocède  à  l'ordre  des  hypothè- 
ques, parce  que  leur  droit  d'hypothèque  ne  doit 
pas  les  empêcher  d'être  compris,  pour  la  tota- 
lité de  leurs  créances,  dans  la  distribution  au 
marc  le  franc  du  prix  des  meubles,  pour  venir 
ensuite  exercer  leur  droit  sur  le  prix  des  im- 
meubles :  ils  peuvent  avoir  intérêt  que  la  pre- 
mière opération  précède  la  seconile  (A). 

383.  S'il  n'y  a  point  de  créanciers  opposants, 
l'héritier  jiaye  les  créanciers  et  les  légataires  à 
mesure  ipi'ils  se  présentent.  (Art.  808)  (5).  Ils 
ne  peuvent  pas  être  forcés  d'attendre,  pour  re- 
cevoir ce  qui  leur  est  dû,  que  les  créanciers 
qui  ne  se  sont  pas  opposés  se  soient  mis  en 
règle  ou  se  soient  présentés.  Ce  serait  un  pré- 
texte poiu'  l'héritier  bénéficiaire  de  retarder  les 
payements.  11  doit  [layer  sans  pouvoir  alléguer 
qu'il  existe  d'autres  créanciers,  lors  même  que 
ceux-ci  auraient  un  privilège. 

Néanmoins  les  créanciers  non  opposants, 
qui  se  présentent  avant  que  l'héritier  ait  payé 
le  reliquat  de  son  compte,  ont  un  recours  con- 
tre ceux  (pii  ont  reçu  avant  eux  (6).  On  ne 
peut  leur  ai)pliquer  la  disposition  de  l'art.  8l)9, 
qui  ne  prive  de  ce  recours  que  les  créanciers 
qui  ne  se  présentent  qu'après  le  payement  du 
reliquat  de  compte.  Ce  recours  se  prescrit  par 
le  laps  de  trois  ans,  à  compter  du  jour  du 
payement  de  ce  reliquat.  (Art.  809)  (7). 

Quant  à  ceux  qui  ne  se  présentent  qu'après 


l'ordre,  lorsque  les  créanciers  majeurs  ne  se  règlent  pas 
eux-mêmes  à  l'amiable. 

(4)  Voy.  le  Xouvcau  Denisarl,  v»  Cuniribution,  5  2, 
no  5;  le  Code  de  commerce,  art.  o59,  j40  et  541. 

(5)  Duranton,  1.  4,  no  33  ;  Vazeille,  art.  805,  n"  5. 
Cuniru  Chabot,  Ihld. 

(ti)  Chaboi,  sur  l'art.  809,  n»  3. 

1,7)  S«  Chabot,  sur  l'art.  809,  no  3;  Malpel,  n"  235; 
Coùlon,  Qiicxl.  de  droit,  t.  I,  p.  587,  dial.  8.  Contru  Fa- 
vard,  RéjHil.,  y  Bàiif.  d'inii.,  n»  il;  Duranton,  1.7, 
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que  l'hérilici'  a  payé  le  reliiinat  de  son  coiiiple, 
ils  n'uni  iiiiis  litn  à  prclerulre,  parce  qu"!!  n'esl 
tenu  (le  p;iytT  les  dettes  ([lie  jiisiin'à  la  con- 
currence de  la  valeur  des  biens.  Ils  ne  |ieuvenl, 
quand  même  leurs  créances  seraient  privilé- 
giées,  contraindre  les  créanciers  qui  ont  reçu 
avant  eux,  à  leur  rapporter  tout  ou  partie  de 
ce  qu'ils  ont  reçu.  En  ne  s'opposanl  pas,  en  ne 
se  faisant  pas  connaître,  ils  ont  perdu  leurs 
droits  par  leur  négligence.  Eis  xatisfaciat qui 
primi  reniutit  creditoz-es ,  et  si  nihil  reli- 
quum  est,  posteriores  venienles  repellantur. 
L.  ult.,  §  4,  cod.  de  Jure  delib.  Le  créan- 
cier qui  a  reçu  ce  qui  lui  était  dû  est  en  droit 
de  dire,  meum  recepi  (1). 

'b%\.  Les  créanciers  qui  se  piésenlent  après 
le  payement  du  reliquat  de  compte  ont  néan- 
moins un  recours  à  exercer  contre  les  légatai- 
res (art,  809),  (|ui  ne  peuvent  jamais  i  ien  le- 
cueillir  dans  la  succession  qn'ajirés  l'acipnt 
des  dettes;  mais  ce  recours  se  prescrit  par  le 
laps  de  trois  ans,  à  compter  du  jour  de  l'apu- 
rement (â)  du  compte  et  du  payement  (5)  du 
reliquat. 

L'aj)Uremcnt  du  compte  est  sa  reddition  fi- 
nale et  le  règlement  de  la  recette  et  de  la  dé- 
pense. 

58j.  Si  les  légataires  étaient  devenus  insol- 
vables, les  créanciers  n'auraient  pas  de  recours 
subsidiaire  contre  l'héritier  bénéficiaire  qui  a 
légalement  pay.;,  et  qui  n'était  pas  autorisé  à 
exiger  une  caution  des  légataires. 

58o.  En  attendant  que  l'héritier  bénéficiaire 
ait  rendu  son  compte  et  paye  les  créanciers  et 
les  légataires,  il  est  tenu,  si  les  créanciers  ou 
autres  personnes  intéressées  l'exigent,  de  don- 
ner caution  bonne  et  solvable  de  la  valeur  du 
mobilier  compris  dans  l'inventaire,  et  de  la 
portion  du  prix  des  immeubles  non  délégués 
aux  créanciers. 

Faute  par  lui  de  fom-nir  cette  caution,  les 
meubles  ^onl  vendus,  et  leur  prix  est  déiiosé, 
ainsi  ipie  la  portion  non  déléguée  du  prix  des 
immeubles,  pour  être  en. ployés  à  l'acquit  des 
charges  de  la  succession.  (Art.  807.) 

Le  créancier  ou  autre  partie  intéressée  qui 
veut  obliger  l'héritier  bénéficiaire  "a  donner 
caution,  doit  lui  faire  faire  sommation,  à  cet 
effet,  par  acte  extrajudiciaire  signifié  à  per- 


n»  ôo  ;cass.  ,i  avril  1852;  Sirey,  1832,  p.  ôOU;  «oir  aussi 
Orléans,  iSnov.  1832;  Sirey,  1853,  2=  part.,  p.  oit. 

(1)  V'oy.  Brelonuier,  Çucs/.  de  droit,  p.  57,  êdit.  in-i", 
1783;  Lebrun,  des  Successions,  liv.  5,  chap.  i,  no  19. 

(2)  l.a  seconde  pallie  de  l'art.  809  est  mal  rédigée,  el 
parle  d'un  recours  accorde  aux  créanciers  dans  deux  cas, 
tandis  que  la  première  partie  n'explique  qu^uii  cas  ;  c'est 
que  la  première  rédaction  portail  deux  cas.  Elle  disait 
que  les  créanciers  qui  ne  se  présentaient  qu'après  l'apu- 
rement du  comi)le  n'avaient  de  recours  que  contre  les  lé- 
gataires, et  i|ue  ceux  qui  se  présentaient  avaut,  avaient 
un  recours  subsidiaire  contre  les  créanciers  payés  à  leur 


sonne  ou  domicile.  (Art.  99-^,  Cod.  de  procéd.) 
Dans  les  trois  jours  de  celle  sommation, 
oulre  un  jour  par  tioismyriamèircs  de  dislance 
entre  le  domicile  de  l'héritier  et  la  commune 
où  siège  le  tribunal,  il  sera  tenu  de  présenter 
caution  au  greffe  du  tribunal  de  l'ouverture  de 
la  succession,  dans  la  forme  prescrite  pour  la 
réception  de  caution.  (Art.  99-5,  Cod.  de  pro- 
céd.) 

S'il  s'élève  de»  difficultés  relativement  à  la 
réception  de  la  caution  ,  les  créanciers  provo- 
iiuants  seront  représentés  par  l'avoué  le  plus 
ancien.  (Art.  ^94,  Cod.  de  procéd.) 

Au  reste,  la  caution  est  reçue  suivant  les 
formes  prescrites  par  le  Code  de  procéditre  , 
art.  ijlS  et  suivants  (4). 

587.  Si  l'héritier  bénéficiaire  négligeait  ou 
retardait  de  remplir  ses  obligations ,  il  pourrait 
être  contraint  de  payer  les  dettes  sur  ses  biens 
personnels;  il  suffirait  de  lui  donner  assigna- 
tion à  l'audience  pour  le  faire  condamner 
personnellement,  faute  d'avoir  présenté  son 
compte.  (Art.  80-3)  (o). 

588.  Le  compte  doit  être  rendu  dans  les  for- 
mes prescrites  par  le  Code  de  procédure  au 
titre  de  la  reddition  des  comptes.  (Art.  G2ri  et 
suivants,  art.  993.) 

11  iloil,  comme  tous  les  comptes,  être  divisé 
en  receties  et  en  dépenses. 

Le  chapitre  des  recettes  comprend  tout  ce  qui 
a  été  reçu  par  l'héritier  bénéficiaire,  les  sommes 
trouvées  lors  de  l'inventaire,  le  prix  de  la  vente 
des  meubles  el  des  immeubles,  les  revenus  des 
biens  et  arrérages  des  rentes,  et  les  cajiitaux 
des  créances  ijui  ont  été  remboursées. 

Le  chapitre  des  dépenses  se  compose  des 
frais  funéraires  du  défunt,  sauf  aux  créanciers 
et  aux  légataires  à  faire  réduire  les  frais,  si 
l'héritier  bénéficiaire  s'élait  livré,  à  cet  égard  , 
à  des  profusions  exorbitantes;  des  frais  de 
scellés  et  d'inventaire,  des  droits  de  mutation 
ouverts  par  la  mort  de  celui  de  la  succession 
duquel  il  s'agit,  et  même  de  ceux  auxquels  la 
mort  lies  héritiers  bénéficiaires  aurait  pu  suc- 
cessivement donner  ouverture;  des  frais  légi- 
times et  nécessaires  faits  pour  parvenir  à 
l'ordre  ou  à  la  contribution;  des  frais  de 
com|ite,  des  réparations  et  contributions  des 
biens,  etc.  Tous  ces  frais  sont  payés  de  préfé- 


préjudiec.  Celle  seconde  partie  fut  retranchée,  et  on 
ajouta  ù  la  première  les  termes  non  opposants.  Cepen- 
dant, par  inattention,  la  seconde  partie  de  l'arlicle  est 
restée  comme  elle  avait  d'abord  été  rédigée.  (Maleville, 
sur  l'art.  809,  t.  2,  p.  28o.) 

|3)  Quid  si  rapureuient  du  compte  el  le  payement  du 
reliquat  n'étaient  pas  du  même  jour?  C'est  de  cette  der- 
nière époque  que  courrait  la  prescription. 

(i)  Il  peut  donner  liypollicque  sur  ses  immeubles  an 
lieu  de  caulion.  Delvincourl,  t.  3  p.  301  ;  Vaieille,  arti- 
cle 807,  n»  Z.  CoHlra  Delaporle,  t.  3,  p.  213. 

(.ÎJ  Vaieille,  n»  803. 
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rence  aux  créanciers.  Ce  sont  des  frais  d'une 
administration  nécessaire  qu'il  leur  eût  fallu,  à 
défaut  d'héritier  bénéficiaire,  confier  à  queliiue 
autre  personne  qu'un  n'aurait  pu  se  dispenser 
d'indemniser. 

38'J.  Mais  l'héritier  bénéficiaire  ne  peut  ré- 
péter que  ses  avances  et  déboursés.  Il  ne  peut 
rien  prétendre  pour  ses  peines  et  soins,  quand 
même  les  embarras  de  sa  gestion  auraient  élé 
considérables,  parce  que,  s'il  a  administre  pour 
les  créanciers,  il  a  aussi  travaillé  pour  lui- 
même  (I)  ;  en  se  chargeant  de  la  liquidation  des 
dettes,  il  a  fait  ses  affaires  propres  aussi  bien 
que  celles  îles  créanciers;  il  était  libre  de  ne 
pas  co;irir  les  risques  d'une  adniinislration  in- 
fructueuse :  il  n'a  pas  même  le  droit  de  jiren- 
dre  sa  nourriture  sur  les  biens  de  la  succes- 
sion, soit  j)en(lant,  soit  ajjrès  les  délais  pour 
délibérer  :  tout  appartient  aux  créanciers  avant 
qu'il  puisse  rien  prétendra  (2). 

390.  Il  paraît  (|u'on  doit  allouer  à  l'héritier 
bénéficiaire  les  frais  des  i)roccs  qu'il  a  soute- 
nus, soit  en  demandant,  soit  en  défendant, 
quand  même  il  les  aurait  peidus.  à  moins  qu'il 
n'y  ail  été  condamné  expressément  en  son  nom 
personnel  Çi). 

Après  avoir  été  autrefois  incertaine  sur  ce 
point,  la  jurisprudence  était  fixée  à  Paris.  Il 
était  d'un  usage  constant  que  l'héritier  bénéfi- 
ciaire pouvait  porter  en  dépense  les  frais  des 
procès  dans  lesquels  il  avait  succombé,  toutes 
les  fois  (|ue  cette  faculté  ne  lui  était  par  formel- 
lement interdite  par  le  jugement  (4). 

En  Bretagne,  au  contraire,  l'héritier  bénéfi- 
ciaire qui  ne  prenait  par  l'avis  des  créanciers 
courait  tous  les  risques  des  dépens  sans  espoir 
de  répétition  (b). 

Mais  les  créanciers  d'une  succession  bénéfi- 
caire  formaient  alors,  en  Bretagne,  une  direc- 
tion (6)  qu'ils  ne  forment  plus  aujour<riuii.  La 
procédure  est  devenue  plus  sinqile.  Il  est  con- 
tre l'esprit  du  Code  de  multiplier  les  frais,  en 
convoquant  les  créanciers  poLir  délibérer  au 
sujet  d'un  procès  sur  lequel  ils  sont  presque 
toujours  hors  d'élat  d'avoir  une  opinion  rai- 
sonnée,  sans  recourir  eux-mêmes  à  des  conseils 
éclairés.  Il  suffit  donc,  pour  se  mettre  à  l'abri 
du  reproche,  (pie  l'héritier  bénéficiaire  ait  con- 
sullé  des  jurisconsultes  connus;  il  peut,  d'après 


(1)  Duparc-Poullain,  t.  i,  p.  93;  Bretonnier,  Qiunl.  de 
droit,  p.  58;  Dcnisarl,  v»  Compte,  n"  6;  Chabot  sur  l'ar- 
licle  803;  Malpcl,  n»  228;  Delvincoui-t,  t.  2,  p.  33;  Va- 
zeille,  sur  le  niênie  arlirlc,  n«  2. 

(2)  Voy.  Cliabot,  sur  Tari.  803;  Duparc-Poiillain , 
Principes  du  droit,  t.  4,  p.  93  ;  Bieloiinifr,  Qitesl.  de 
droit,  p.  58;  \c  Nouveau  Deiiisart,  v»  Cotnpte,  p.  55,  n"  0. 

(3)  Sic  Mal|)el ,  n»  237,  el  Duranlon  ,  t.  7,  n"  56; 
Amiens,  17  auùl  ISSl'i;  Sirey,  1837,  2"  pari.,  p.  233 
Contra  Favaid,  v»  Binéf.  d'inv.;  Uelaporle,  J'andect. 
franc..  I.  3,  p.  20i. 

{A)  Voy.  le  Nouveau  Denisarl,  v»  Compte,  p.  5^  ;  Brc- 
lonniei-,  Qur^l.  de  droit,  p.  58. 


leur  avis,  soutenir  seul  les  procès,  soit  en  de- 
mandant.  soit  en  défendant;  il  peut  compro- 
mettre. (V.  ,«//>.,  n°  .361.) 

391.  Mais  un  procès  soutenu  par  j'héritier 
ne  doit  pas  être  un  motif  pour  retarder  le 
payement  des  créanciers,  s'il  y  avait  par  ailletirs 
des  biens  suffisants  pour  les  payer,  parce 
qu'alors  il  serait  évident  que  le  procès  n'est 
que  pour  le  compte  de  l'héritier. 

De  même  le  payement  des  créances  hypothé- 
quées sur  certains  biens  ne  devrait  pas  être 
relardé  par  les  iirocès  relatifs  aux  autres  biens; 
en  un  mol,  les  procès  ne  doivent  pas  retarder 
la  distiiliiition  des  deniers  existants,  et  l'héri- 
tier ne  doit  pas  attendre  l'apurement  du  béné- 
fice [loiir  faire  cette  distribution.  Il  est  juste, 
et  il  est  dans  res|)ril  de  notre  législation,  qu'il 
se  fasse  des  distributions  à  mesure  qu'il  rentre 
des  sommes  suffisantes  pour  être  distribuées; 
ainsi,  par  exemple,  le  prix  de  la  vente  du  mo- 
bilier doit  être  distribué  par  contribution,  sans 
attendre  la  vente  des  immeubles. 

392.  Il  faut  observer  que  tous  les  droits  des 
créanciers  d'un  succession  liêneficiaire,  tant 
pour  les  hypothèi(ues  que  pour  les  préférences, 
sont  fixés  dune  manière  invariable  à  l'instant 
de  son  ouverlure. 

Toutes  lis  inscriptions  prises  aux  bureaux 
des  hypothèques  depuis  l'ouverture  d'une  suc- 
cession, quand  même  les  créanciers  auraient 
ignoré  la  mort  du  défunt,  deviennent  sans 
elfet,  si  la  succession  n'est  acceptée  que  sous  le 
bénéfice  d'inventaire.  (Art.  2146.) 

595.  On  tenait  autrefois  pour  maxime,  en 
Bretagne,  que  le  bénéfice  d'inventaire  empê- 
chait la  prescription  et  la  pérem|>tion  de  s'opé- 
rer en  faveur  de  l'héritier  bénéficiaire  contre 
les  créanciers  opposants,  parce  qu'il  n'était 
considéré  à  leur  égard  que  comme  un  posses- 
seur précaire  (7).  Cette  maxime  est  contraire 
aux  principes  du  Code.  L'héritier  bénéficiaire 
est,  comme  l'héritier  pur  et  simple,  possesseur 
p/o  suo;  il  peut  prescrire  contre  les  créanciers 
même  opposants,  et  la  prescription  continue  à 
courir  s'ils  laissent  périmer  Imr  opposition  et 
les  actes  de  procédure  qui  l'ont  suivie.  La  pres- 
cription court  contre  toutes  personnes,  à  moins 
(prelles  ne  soient  dans  (|uelque  exception  éta- 
blie par  une  loi.  (Art.  2231.)  Or,  aucune  loi  n'a 


i'.i)  Voy.  le  précis  des  Actes  de  notoriété,  par  Duparc- 
Poullain,  p.  23-4,  n"  II. 

(15)  On  appelle  direclion  un  corps  de  créanciers  unis, 
dont  les  inlérêls  sont  confiés  à  quelques-uns  d'entre  eux 
appelés  directeurs  ou  syndics. 

Ils  ne  forment  pas  un  corps  proprement  dit  :  la  direc- 
tion n'est  point  un  être  moral  ayaul  une  existence  civile; 
c'est  une  simple  association  de  di\'crses  personnes  qui 
agissent  en  commun  pour  rinlérêl  parlienliei*  de  chacune 
d'elles.  (Toi/,  le  Nouveau  Dctiisart.  au  mot  Direction.) 

(7)  Voy.  Duparc-Poullain,  Principes  du  droit,  I.  5, 
p.  H. 
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excepté  les  créanciers  opposants  ilans  le  béné- 
fice. 

Mais  la  prescription  ne  court  pas  contre 
l'héritier  bénéficiaire,  à  l'éRard  des  créances 
qti'ii  a  conire  la  succession  (art.  2-238),  par  la 
raison  qu'il  est  en  possession. 

39i  (1).  L'héritier  bénéficiaire  ne  pouvait, 
en  Biela^ne,  compenser  ce  (pi'il  devait  à  la 
succession  avec  les  crédits  qu'il  acquérait  en 
payant  les  créanciers  depuis  son  oiiverlure, 
parce  qu'il  n'etail  qu'un  économe,  et  qu'il  ne 
pouvait  jiayer  un  des  créanciers  plutôt  ni  au 
préjudice  de  l'autre  (2).  Mais,  sous  rem[iire  du 
Code,  il  faut  distinf^iier. 

S'il  y  a  des  créanciers  opposants,  l'héritier 
bénéficiaire  ne  pouvant  payer  que  dans  l'ordre 
eldela  manière  réglée  par  le  juge  (art.  808),  il  ne 
peut  compenser  ce  qu'il  doit  avec  les  crédits 
acquis  depuis  l'ouverture  de  la  succession. 

Au  contraire,  s'il  n'y  a  pas  des  créanciers 
opposants,  rien  n'empêche  la  compensation  de 
s'opérer,  (luisqu'il  peut,  suivant  le  même  arti- 
cle 808,  payer  les  créanciers  à  mesure  qu'ils  se 
présentent.  {Vny.  sup.,  n"  .380.) 

H  faut  faire  la  même  distinction  relativement 
au  débiteur  de  la  succession,  qui,  depuis  son 
ouverture,  en  deviendrait  créancier.  S'il  y  avait 
des  créanciers  opposants  ,  il  ne  pourrait  pas 
compenser  sa  dette  avec  sa  créance  ;  il  serait 
obligé  de  payer,  sauf  à  se  faire  payer  lui-même 
dans  lordie  et  delà  manière  réglée  par  le  juge. 
S'il  n'y  avait  point  de  créanciers  opposants , 
l'héritier,  obligé  de  payer  les  créanciers  à  me- 
sure (|u'ils  se  présentent,  ne  pourrait  empêcher 
la  compensation  qu'en  faisait  voir  qu'il  exis- 
tait, au  moment  de  la  signification  du  trans- 
port (art.  1690),  d'autres  créanciers  opposants 
ou  p'él'érahles,  qui  doivent  avoir  part  dans  la 
distribution  de  la  somme  due. 

393.  L'héritier  institué  ou  légataire  univer- 
sel, et  l'héritier  institué  par  contrat  de  mariage, 
peuvent,  comme  l'héritier  du  sang,  accepter 
sous  bénéfice  d'inventaire  (3). 


SECTION  IV. 
Des  successions  vacantes. 

SOMMAIRE. 

39G.  Toute  personne  inicrcssde  peut  faire  nommer  un 
curateur;  mais  il  faut  auparavant  agir  contre 
les  liéritiers  connus. 


(1)  Voy.  sur  ce  numéro  ce  que  je  dis  t.  4,  sect.  de  la 
Compensation,  n"  580;  c'est  une  explication  nécessaire  à 
ce  ((ue  j'ai  dit  ici  où  la  matière  est  traitée  trop  légère- 
ment. 

(2)  Duparc-l'fiuUain,  Principes  du  droit,  l.  3,  p.  97  ; 
et  t.  7,  p.  ôjô. 

(3)  Chabot  et  Merlin,  Rcperl.,  v»  Légataire.  (Voy.  un 


397.  S'ils  renoncent,  il  n'est  pas  nécessaire  d'agir  contre 

ceux  ù  qui  la  succession  est  dévolue. 

398.  Nullité  des  poursuites  faites  conire  riiériticr  depuis 

>a  renonciation. 
390.  Par  quel  tribunal  le  curateur  est  nommé. 
iOO.  Ce  qu'il  doit  faire  après  sa  nomination. 

401.  Il  exerce  les  droits  de  l'hérédité,  et  répond  aux  de- 

mandes formées  contre  elle.  Règles  de  son  admi- 
nislralion. 

402.  Il  doit  faire  verser  les  deniers  dans  la  caisse  du  re- 
'     cevcur  du  domaine  qui  acquitte  les  dépenses,  et 

comment. 

403.  Le  curateur  doit,  sous  sa  responsabilité,  faire  la 

déclaration  exigée  par  le  droit  de  mutation. 

404.  Si  les  biens  sont  vendus  par  expropriation  forcée, 

l'adjudicataire  verse  dans  la  caisse  du  receveur 
ce  qui  reste  du  prix  après  le  payement  des  créan- 
ciers délégués. 

396.  Nous  avons  expliqué,  sup.,  n"'  294  et 
29i5,  la  différence  qui  existe  entre  les  succes- 
sions vacantes  et  les  successions  en  déshérence. 
Il  nous  reste  à  voir  comment  doit  être  nommé 
le  curateur  aux  successions  vacantes,  et  quels 
sont  ses  devoirs  et  ses  fonctions. 

La  nomination  d'un  curateur  est  fondée  sur 
la  nécessite  d'établir  une  personne  contre  la- 
quelle les  créanciers  puissent  exercer  leurs 
actions  ,  et  qui  puisse  agir  pour  les  intérêts  de 
la  succession.  Ainsi,  toutes  personnes  inté- 
ressées peuvent  provoquer  cette  nomination; 
elle  peut  l'être  aussi  par  le  procureur  du  roi. 
(Art.  812.) 

S'il  y  a  des  héritiers  connus,  on  doit  d'abord 
agir  contre  eux.  La  noiiiinalion  d'un  curateur, 
faite  avant  d'avoir  mis  les  héritiers  connus  en 
demeure  iraccepicr  ou  de  renoncer,  serait 
nulle,  et  les  jugements  rendus  conire  ce  cura- 
teur ne  pourraient  être  opposés  ni  aux  héri- 
tiers, ni  même  au  curateur  qui  serait  nommé 
après  leur  renonciation  (4). 

397.  Mais  lorsque  les  héritiers  connus  ont 
renoncé  (8),  les  créanciers  ou  autres  personnes 
intéressées  peuvent-elles  de  suite  faire  nommer 
uu  curateur  ;i  la  succession  vacante,  ou  bien 
sont-elles  obligées  d'agir  contre  les  héritiers 
du  degré  subséquent,  s'ils  sont  connus?  La 
question  peut  se  présenter,  surtout  si  les  hé- 
ritiers renonçants  ont  des  enfants,  à  qui,  sur 
leur  renonciation,  la  succession  esl  dévolue. 

La  raison  de  douter  est  que,  par  la  renon- 
ciation des  parents  appelés  en  premier  ordre, 
la  succession  est  dévolue  de  plein  droit  aux 
parents  du  degré  subséquent,  contre  lesquels 


décret  du  25  mai  1813,  qui  autorise  l'acceptation,  sous 
bénéfice  d'inventaire,  d'une  succession  léguée  à  l'hospice 
de  Bcaulicu.) 

(4)  Duranton,  t.  4,  n"  62;  Delvincourl,  t.  3,  p.  314  ; 
Mal|jcl ,  n"  339;  Jlerlin,  v"  Curatelle,  §  5;  Favard,  v"  Suc- 
ecssiou,  scct.  5,  n»  2. 

(5)  Delvincourl,  t.  2,  p.  108;  Vazeillc,  art.  812,  n»  l. 
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il  paraitrait  qu'il  faut  a^ir,  s'ils  sonl  connus , 
comme  dans  le  cas  où  le  renonçant  a  des  en- 
fants. 

Il  nous  piiiaît  (jue  l'esprit  ni  la  lettre  du 
Code  ne  sont  pas  d'iissujetlir  ainsi  les  créan- 
ciers à  parcourir  successivement  tons  les  indi- 
vidus d'une  famille.  Il  en  résulterait  (|u'après 
avoir  agi  contre  le  père,  en  sa  qualité  d'tiérilier 
présomptif  (lu  défunt,  il  faudrait,  après  sa  re- 
nonciation, agir  de  nouveau  contre  lui  en  sa 
qualité  de  tuteur  naturel  de  ses  enfants  mi- 
neurs. Le  ("ode  déclare  les  successions  va- 
cantes, lorsque  les  héritiers  connus  ont  re- 
noncé; il  n'exige  rien  de  plus.  On  ne  pont 
donc  pas  obliger  les  créanciers  on  légataires 
d'agir  contre  les  parents  du  degré  subséquent: 
ils  peuvent,  aussitôt  après  la  renonciation  des 
premiers  appelés,  provoquer  la  nomination  d'un 
curateur.  C'est  ainsi  que  l'avait  juge  le  parle- 
ment de  Paris,  par  un  arrêt  du  2!i  avril  17.3i5, 
plaidant  le  célèbre  Cochin,  et  conforme  à  plu- 
sieurs autres  arrêts  antérieurs  (I). 

398.  Les  poursuites  faites  et  les  jugements 
obtenus  contre  l'héritier  renonçant,  depuis  sa 
renonciation,  seraient  nuls, comme  faits  contre 
une  personne  sans  qualité;  ils  ne  pourraient 
être  opposés  ni  aux  héritiers  du  degré  subsé- 
quent, ni  au  curateur  aux  biens  vacants.  Les 
poursuivants  devraient,  avant  d'agir,  recourir 
au  greffe  du  tribunal  dans  l'arrondissement 
duquel  la  succession  s'est  ouverte. 

Mais  la  renonciation  survenue  depuis  l'in- 
stance commencée  ne  peut  arrêter  le  cours 
des  procédures,  que  par  la  notification  qui  en 
est  faite. 

399.  La  nomination  du  curateur  doit  être 
faite  par  le  tribunal  dans  le  ressort  duquel 
s'ouvre  la  succession  (art.  812  ,  sans  avis  du 
conseil  de  famille,  parce  qu'il  ne  s'agit  pas  de 
l'intérêt  de  la  famille  (-2), 

En  cas  de  concurrence  entre  deux  ou  plu- 
sieurs curateurs,  le  premier  nommé  doit  être 
préféré,  sans  (|u'il  soit  besoin  de  jngi^ment 
(Code  de  procéd.,  art.  999),  en  supposant  (lu'il 
ait  été  nommé  par  le  tribunal  dans  l'arronilis- 
sement  duquel  la  succession  s'est  ouverte,  ce 
tribunal  étant  seul  compétent  pour  cette  nomi- 
nation (.5). 

400.  Le  curateur  est  tenu,  avant  tout,  de 
faire  consiater  l'élat  de  la  succession  par  un 
inventaire,  si  fait  n"a  été  avant  sa  nomination, 
et  de  faire  vendre  les  meubles,  suivant  les  for- 
malités prescrites  [lar  le  Code  de  procédure, 
aux  titres  de  l'inventaire  et  de  la  vente  du 
mobilier.  (Code  de  procédure,  art.  1000.) 


(I)  Voy.  le  Nouveau  Denisart,  v»  Curalcllc.  p.  719; 
Merlin,  7ît'/)crr,  v"  Curateur^  %  .î;  ("Jiabut,  sur  Tari.  SU, 
II"  2.  —  Sic  Diiranlon,  t.  7,  ii"  Ga. 

(2j  Delvincouii,  I.  5,  p.  520:  Favartl ,  v'  f'nrnteur, 
n"  5,  Delapoile,  1.  5,  p.  218. 


Il  ne  peut  être  procédé  à  la  vente  des  im- 
meubles et  rentes,  que  suivant  les  formes  pres- 
crites au  bénéfice  d'inventaire.  (r,ode  de  pro- 
cédure, art.  1001.) 

■iOl.  Le  curateur  à  la  succession  vacante 
exerce  et  poursuit  les  droits  de  l'héiédité;  il 
répond  aux  demuides  formées  contre  elle,  il 
en  administre  les  lileus  (art.  81ô);  et  les  for- 
malités piescrites  ])our  l'héritier  bénéficiaire 
s'appliquent  au  mode  d'administration  et  au 
compte  à  rendre  pour  le  curateur  à  la  succes- 
sion vacante.  (Code  civil,  art.  81  i  (4).  Code  de 
procéd.,  art.  100'2.)  Les  règles  de  son  adminis- 
tration sont,  à  beaucoup  d'égards,  celles  de 
l'administration  d'un  tuteur. 

Il  ne  peut  pas  plus  que  le  tuteur  transiger 
on  compromettre.  Il  est  même  douteux  qu'il 
puisse  transiger  en  suivant  les  foinialités  pres- 
crites par  l'art.  467,  (|ui  ne  parle  que  des  trans- 
actions faites  par  le  tuteur, 

.Mais  s'il  avait  compromis  sans  y  être  auto- 
rise, la  nullité  du  compromis,  et  par  consé<(uent 
du  jugement  arbitral,  pourrait-elle  être  ré- 
clamée par  celui  qui  a  volonlairement  souscrit 
le  compromis?  pourrait-on  lui  opposer  que 
l'héritiei-  absent  peut  seul  invoquer  cette  nul- 
lité, et  (pi'il  faut  appli(|uer  à  ce  cas  l'art.  ll^S, 
qui  porte  cpie  «  les  personnes  capables  de  s'en- 
"  ijager  ne  peuvent  opposer  l'incapacité  du 
:>  minem-,  de  l'interdit  et  de  la  femme  mariée 
"  avec  qui  elles  ont  contracté?  « 

La  cour  de  cassalion  a  pensé  qu'on  ne  peut 
étendie  au  curateur  à  la  succession  vacante  la 
disposition  de  l'art.  1123,  et  que  le  compromis 
est  un  acte  Sinailagmatique  qui  de  sa  nature 
doit  contenir  une  obligation  réciproque;  et 
que  dans  l'espèce  proposée,  l'une  des  parties 
n'ayant  pas  de  capacité  ni  d'autorisation  suf- 
fisante pour  obliger  l'absent,  l'autre  partie 
ne  doit  pas  davantage  être  obligée  envers  lui, 
et  que  conséqueuiment  le  com|iromis  et  tout 
ce  qui  s'en  est  suivi  doit  être  déclaré  nul  (iS). 

402,  Le  curateur  à  la  succession  vacante 
n'administre  (pie  sous  la  charge  de  faire  verser 
le  numéraire  qui  se  trouve  dans  la  succession, 
ainsi  que  les  deniers  provenant  du  prix  des 
meubles  ou  immeubles  vendus,  et  le  revenu 
des  biens,  dans  la  caisse  du  receveur  de  la 
régie  du  domaine,  pour  la  conservation  des 
droits,  et  à  la  charjîe  de  rendre  compte  à  qui 
il  appartiendra.  (Art.  813.) 

Suivant  une  circulaiie  du  ministre  de  la 
justice  du  12  messidor  an  xiii ,  le  prix  des 
ventes  judiciaires  ne  doit  être  versé  dans  la 
caisse  des  consignations  qu'après  distraction 


(3)  Sic  Carri?,  Lois  de  la  procéd.,  no  32i8  ;  Duranlon, 
t.  7,  11"  C3. 

(4)  Duianlon,  1.  4,  n»  71  ;  .Maleville,  l.  2,  p.  29G:  Cha- 
bot. {\'o>j.  Delviiieourl,  l.  3,  p.  32t;  Uelaporte,  Pandecl. 
t'r..  t.  3,  p.  220.^ 

(.'i)  Voy.  l'airJt  du  5  ocl.  1808. 
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(le  ce  qui  esl  ilù  aux  créanciers  hypothécaires. 
(V.  infr.,  Il»  404.) 

Ainsi  les  ciiratcui-s  aux  successions  vacantes 
ne  doivent  loucher  aucuns  deniers,  ni.iis  les 
faire  verser  dans  la  caisse  des  consignations  ; 
ils  ne  doivent  ni  ne  iieuvent  acquitter  aucune 
dépense.  Le  payement  ne.peiit  eu  être  (ait  ([ue 
par  le  receveur,  dont  les  fonctions  dans  la 
succession  vacante  consistent.  l""a  recevoii-  les 
deniers  que  les  curateurs  font  verser  dans  leur 
caisse  ;  2"  à  payer  sur  ordonnance  du  ti'iliunal, 
et  jusqu'à  conciinence  des  recettes  effectives, 
les  dettes  de  la  succession  et  autres  (Icpenses 
relaiives  à  ces  successions,  sous  la  condition 
de  rendre  compte  à  qui  il  appartiendra.  Les 
ordonnances  du  tribunal  ne  sont  point  visées 
par  les  préfets;  les  receveurs  sont  autorisés  à 
acquitter  les  frais  de  scellés,  inventaire  et 
vente,  sur  simples  mémoires  quittancés  des 
parties  prenantes,  certifiés  par  le  curateur  et 
ordonnancés  par  le  juge  de  paix,  sauf  à  régu- 
lariser ensuite  celte  dépense  par  une  ordon- 
nance générale  du  tribunal  de  première  in- 
stance (1). 

40-3.  Le  curateur  aux  biens  vacants  est  oblii^é, 
sous  peine  de  demeurer  personnellement  res- 
ponsable du  demi-droit  en  sus,  de  fournir, 
dans  les  six  mois  du  jour  de  l'ouverture  de  la 
succession,  aux  bureaux  de  la  situation  des 
biens,  la  déclaration  prescrite  par  l'art.  27  de 
la  loi  du  22  frimaire  an  vu,  pour  le  droit  de 
mutation  {•!). 

Le  délai  île  six  mois  pour  le  payement  du 
droit  de  mutation  n'est  point  suspendu  par  la 
vacance  d'une  succession.  Si  le  curateur  aux 
biens  vacants  n'était  nommé  qu'après  les  six 
mois,  le  demi-droit  en  sus  serait  suspendu  (3). 


(I)  lui/,  sur  tout  cela  les  instructions  Ju  ctirecleur  de 
la  régie  des  24  germinal  an  xn,  6  pluviôse  an  xni  et 
(i  mars  ISOG.  .Mais  en  vertu  de  l'avis  du  conseil  d'Élat, 
approuvé  par  ISonaparle  le  13  octobre  1809,  les  sommes 
provenant  des  successions  vacantes  sont  consignées  à  la 
caisse  d'amortissement  qui  en  paye  les  intérêts. 

Il  esl  dii  un  droit  de  mutation  pour  les  successions  va- 
cantes. (.Merlin,  Répert.,  v"  Droit  d'L-nrcf/istrement,  g  43; 
QucsI.  de  druit,  v"  Succession  vacante.  §  2;  Malpcl , 
n»389.) 

Un  arrêté  royal  du  18  oct.  1814  avait  ordonné  que 
provisoirement  les  deniers  provenant  de  successions  va- 
cantes seraient  versés  dans  les  caisses  des  monis-de-piélé, 
qui  seraient  obligés  de  payer  un  intérêt  de  3  pour  cent  à 
partir  du  GO"  jour  de  la  consignation,  ijuantau  mode  de 
consignalion  et  de  restitution,  l'arrêté  du  28  nivôse 
an  xMi  Tut  maintenu. 

Un  arrêté  royal  dn  l"nov.  1818  {Jovrn.  offic.,  ni>30), 
a  abrogé  celui  du  18  oct.  1814,  a  prescrit  certaines  for- 
malités il  l'éiîard  des  consignations  en  général,  et  or- 
donné que,  conformément  k  l'avis  du  conseil  d'Élat  du 
17  sept.  1809,  approuvé  le  13  oct.,  les  consignations  des 
deniers  provenant  de  successions  vacantes  se  feront  de 
nouveau  à  la  caisse  iramorlissemenl. 

Le  syndical  d'amorlisscracnl  a  remplacé  la  caisse  d'a- 
mortissement, et  a  été  autorisé  à  faire  effccluer  les  ver- 
sements des  deniers  dans  la  caisse  du  receveur  des  do- 


404.  Dans  le  cas  où  les  biens  d'une  succes- 
sion vacante  sont  vendus  par  expropriation 
forcée,  l'adjudicataire  n'est  tenu  de  verser  à  la 
caisse  du  domaine  que  l'excédant  du  prix  non 
employé  en  collocation  des  créanciers.  {V.sup., 
n"  402.) 


CHAPITRE  VI. 

Du  partage  et  des  rappoi'ts. 

SECTION  PREMIÈRE. 

De  l'action  en  partage,  de  sa  forme,  et  de  la 
faculté  d'cca7-ter  du  partage  celui  à  qui 
l'un  des  Uéritiers  a  cédé  son  droit. 

§  l"'.  De  V action  en  partage  et  de  sa  forme. 

SOMMAIRE. 

j{05.  Nul  ne  peut  être  contraint  de  rester  dans  l'indi- 

\  ision 
400.  On  peut  seulement  suspendre  le  partage  pendant 

cinq  ans. 

407.  Le   partage   provisionnel   devient  délinilif    après 

trente  ans. 

408.  (luelles  personnes  peuvent  exercer  on  suspendre 

l'action  de  partage. 

409.  Si  tous  les  héritiers  sont  majeurs  et  présents,  le 

partage  peut  être  fait  sans  formalilés. 

410.  Mais  les  créanciers  de  la  succession  peuvent  inter- 

venir. 

4H.  Ainsi  que  ceux  de  l'un  des  héritiers. 

412.  Pourvu  que  ce  soit  avant  la  consommation  du  par- 
tage. 


maines.  (Voij.  l'arrêlé  du  13  fév.  1824  et  la  circulaire  du 
ministre  des  linances  du  )8  du  même  mois.)  Aujourd'hui 
ces  sommes  sont  versées  chez  les  receveurs  de  l'enregis- 
trement et  des  domaines. 

Le  curateur  est  tenu  de  verser  les  deniers  dans  la 
caisse  des  receveurs  des  domaines  de  chaque  arrondis- 
sement. 

(2)  Toy.  les  insiruclions  des  24  germinal  an  ii  et  3  fruc- 
tidor an  MM. 

(3)  La  loi  du  19  déc.  1790  a  établi  l'impôt  sur  les  suc- 
cessions. 

La  loi  du  22  frimaire  an  vir,  intervenue  sur  les  dillî- 
cnllés  que  faisait  naître  l'cxcculion  de  cette  loi,  a  soumis 
à  l'impôt  loutes  les  successions  et  mulations  par  décès,  el 
réglé  le  mode  de  perceplion. 

L'arrêlé  du  gouvernement  général  de  la  Belgique,  en 
date  du  2  mars  1814,  a  aboli  les  droits  établis  sur  les 
successions  en  ligne  directe. 

Les  arrêtés  royaux  des  11  fév.  et  28  sept.  ISIIi  onl 
entièrement  supprimé  les  dispositions  de  la  loi  du  22  fri- 
maire an  vil,  relatives  aux  successions. 

Eiilin  la  loi  du  27  déc.  1S17  (Jour»,  offic.)  a  établi  un 
iin|)ôl  sur  les  successions  d'après  des  principes  nou- 
veaux. 

I.'arl.  10  de  celte  loi  prononce  des  peines  contre  ceux 
qui  négligent  de  faire  la  déclaiaiion  de  succession. 
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LIVRE  III.  MANIÈRES  D'ACQUÉRIR  LA  PROPRIÉTÉ. 


413.  Cas  où  il  f.1ut  un  puilage  en  justice  (lev.int  le  tribu- 
nal lie  l'oinorlure  de  la  succession  ;  actions  dont 
il  connaît. 

m.  C'est  ù  lui  que  doivent  s'adresser  les  créanciers 
avant  le  partage.  QuiU  s'il  n'y  S  qu'un  héritier. 

415.  Quand  la  demande  de  partage  doit  elle  précédée 
d'un  essai  de  conciliation. 

41C.  Quand  un  ou  f)lusieurs  héritiers  peuvent  faire  ven- 
dre les  immeubles  malgré  les  autres. 

417.  Quand  il  y  a  lieu  à  lieitation  ;  ce  que  c'est. 

418.  Des  immeubles  chargés  de  rentes  par  hypothèque 

spéciale. 

419.  Le  jugement  de  partage  nomme  un  juge  commis- 

saii-e  et  des  experts. 

420.  Comment  ils  doivent  procéder. 

421.  Ils  doivent  composer  les  loties,  si  les  droits  des  in- 

téressés sont  liquidés  ; 

422.  S'ils  ne  le  sont  pas,  le  poursuivant  cite  les  autres 

héritiers  devant  le  commissaire,  qui  nomme  un 
notaire. 

423.  Lequel  procède  sans  l'assistance  d'un  second,  et  ré- 

dige, sur  les  difficultés  qui  se  présentent,  un  pro- 
cès-verbal qu'il  remet  au  greffe. 

424.  Le  commissaire  prononce  sur  les  difficultés. 

425.  Qui  doit  faire  les  loties. 

426.  On  peut  proposer  des  réclamations  avant  le  tirage 

des  lots,  et  comment  ce  tirage  est  provoqué. 

427.  Il  est  ordonné  par  le  jugement  d'homologation  et 

comment  il  est  fait. 

428.  Le  partage  peut  être  fait  par  attribution,  sans  ti- 

rage au  sort  eu  certains  cas,  et  comment. 

429.  11  faut  éviter  de  morceler  les  héritages.  On  com- 

pense les  inégalités  par  des  retours  en  rente  ou 
des  soultes  en  argeat. 

430.  Quand  les  soultes  donnent  ouverture  au  droit  de 

mutation. 

43).  II  n'en  est  point  dii,  quand  l'un  reçoit  les  immeu- 
bles en  partage,  l'autre  le  mobilier  de  la  suc- 
cession. 

432.  A  qui  les  titres  doivent  être  remis. 

408.  I/expérience  de  tous  les  siècles  (1)  a 
prouvé  que  rinilivisioti  des  pt-opriélés  élail 
ordinairement  tiii  stijpt  de  discorde  entre  les 
copropriétaires  ;  de  là  le  principe  établi  par  les 
lois  civiles,  qtie  ntil  ne  petit  èlre  contraint  à 
demeurer  dans  l'indivision.  (Art.  81  o)  {-2). 

C'est  tin  principe  qui  lient  à  l'ordre  public, 
et  auquel  les  particuliers  ne  peuvent  déroger. 


(Il  l'rupinqnornm  discordias  matcria  communiouis 
sûUt  excUare.  (Papinien ,  1.  77,  §  20,  in  fine,  11'.  de 
leg.,  2.) 

(2)  D'après  les  art.  a  et  7,  rub.  72  des  coutumes  d'.\u- 
denarde,  tous  b;\timenls  communs,  entre  l'époux  survi- 
vant cl  les  liûritiers  de  l'époux  prédécédé,  doivent  rester 
indivis  pendant  la  vie  du  conjoint  survivant,  à  moins 
qu'on  ne  s'accorde  pour  les  partager  :  cette  indivision 
forcée  doit  être  appliquée  aux  communautés  antérieures 
au  Code  civil,  l'an.  813  n'ayant  pas  d'efl'et  rétroactif. 
[Voij.  un  arrêt  de  la  cour  de  ijrux.  du  13  mars  1823.) 

(5)  Lacombe,  v  Partaffe,  sect.  1,  n»  2;  Merlin,  liépert., 
V»  Partage,  5  1,  no  4;  Delvincourt,  l.  2,  p.  344,  n»  9; 


Ainsi  un  testateur,  en  donnant  son  bien  à  plu- 
sieurs personnes,  ne  peut  leur  défendre  de  le 
parlager,  ni  leur  ordonner  d'en  jouir  en  cora- 
niiin  ;  ainsi  plusieurs  copropriélaires  d'une 
chose  commune  ne  peuvent  s'oldiger  à  la  laisser 
indivise.  Le  parlas;e  peut  toujours  èlre  provo- 
qué, nonobstant  loulçs  probibilions  et  conveD- 
lions  coniraires. 

406.  On  peut  seulement  convenir  de  suspen- 
dre le  partage  pendant  un  temps  limité.  Celte 
convention  ne  peut  èlre  obligatoire  au  del;!  de 
cinq  ans;  mais  elle  peut  être  renouvelée  (ar- 
ticle 81o)  à  l'expiralion  des  cinq  années  :  si  elle 
l'était  auparavant,  la  convention  ne  serait  pas 
obligatoire  au  delà  des  cint}  années,  h  compter 
du  renouvellement. 

407.  Partage  peut  être  demandé  quand  même 
l'un  des  cohéritiers  aurait  joui  séparément 
d'une  partie  des  biens  île  la  succession ,  s'il 
n'y  a  eu  un  acte  de  partage,  ou  possession  suf- 
fisante pour  acquérir  la  prescription  (art.  816), 
c'est-à-dire  possession  de  trente  ans  (5).  Ce 
n'est  que  par  ce  délai  que  le  partage  provi- 
sionnel deviendrait  définitif  (4). 

408.  Pour  exercer  et  pour  suspendre  l'action 
de  partage,  il  faut  être  maitre  de  ses  droits  : 
ce  sont  des  actes  que  ne  peuvent  faire  les  mi- 
neurs ni  les  interdits.  Leurs  tuteurs  ne  |)euvent 
provoquer  le  partage ,  même  des  meubles  (S) 
sans  y  êlre  spécialement  autorisés  par  le  con- 
seil de  famille  (art.  817);  mais  ils  peuvent,  sans 
celte  autoiisation  ,  répondre  à  une  demande 
dirigée  contre  les  mineurs.  (Art.  46i5.) 

Le  mineur  émancipé  ne  peut  inlenicr  une 
action  de  partage  ni  y  défemlre  sans  l'assistance 
de  son  curateur  (6).  Il  iiarait  même  qti'd  n'a 
pas  besoin  d'être  autorisé  par  le  conseil  de 
famille,  pour  provoquer  le  partage  (7),  car 
l'art.  482  porte  qu'il  ne  peut  intenter  une  ac- 
tion immobilière  sans  l'assistance  de  sou  cura- 
teur, donc  il  le  peut  avec  son  assistance.  Et 
l'art.  840  jiorte  que  les  partages  faits  confor- 
mément aux  règles  prescrites,  soit  par  les  tu- 
teurs avec  Vautorisatioii  du  conseil  de  fa- 
tnille,  soit  par  les  mineurs  émancipés,  assistés 
de  leurs  curateurs,  sont  délinillfs. 

A  l'égard  des  cohéritieis  absents,  l'action  de 
partage  appartient  aux  parenis  envoyés  en  pos- 
session. (Art.  817.) 


Duranlon,  t.  4,  n"  1(3;  .llalpel,  n"  243;  Chabot,  sur  l'arti- 
cle 816;  Delaporte,  t.  3,  p.  88;  Vazeille,  art.  816,  n"  1, 
et  des  Prescript.,  n»>  378. 

(4)  Voy,  Duparc-l'oullain,  sur  la  eoulume  de  Bretagne, 
t.  2,  p.  274,  n>  4. 

(oj  Chabot,  sur  l'art.  817,  n»  2. 

(6)  Merlin,  Rèprrt.,  y  Partage,  ; 
n»  244;  Delvineiiuit,  t.  2,  p.  547, 
p.  102;  Delaporte,  Pand,  franc.,  t.  3 
art.  817,  2";  Lebrun  cl  Potliier,  etc. 

(7)  C'est  aussi  l'opinion  de  Chabot,  sur  l'art.  817, 
un  3.  (Duranlon,  t.  4,  n"  105;  Malpcl,  n»  244;  Favard, 
yo  Partage,  sect.  1 .) 


3,  11»  I  ;  iMalpel, 
II»  4;  Duranlon, 
p.  225  ;  Vazeille, 


TITRE  I.  DES  SUCCESSIONS. 


297 


La  femme  mariée  ne  peut  ni  provoquer  le 
p;irlati;e,  ni  (iéfciidre  "a  une  action  en  partage, 
sans  l'autorisation  (ie  son  mari,  (|ui  pourrait 
faire  aunulei  le  pai'tage  fait  sans  son  concours. 

Onaut  au  mari  (I),  il  peut,  sans  le  concours 
(le  la  femme,  piovoi|iier  le  pailagc  des  objets 
mcnliles  on  immeubles  à  elle  échus,  qui 
tombent  dans  la  communauté  (art.  818),  parce 
qu'il  est  entièrement  le  maître  de  tous  les  biens 
de  la  communauté  pendaut  le  mariage  (5). 

A  l'égard  des  objets  meubles  (5)  ou  immeu- 
bles qui  ne  tombent  pas  en  rommnnauté,  le 
mai  i  ne  pent  en  iirovo(pier  le  partage  sans  le 
concours  de  sa  femme;  il  peut  seulement,  s'il 
a  le  droit  de  jouir  de  ces  biens,  demander 
un  partage  provisionnel.  [\\\..  818.)  Le  par- 
tage qualifie  définitif  serait  toujours  réputé 
provisionnel;  et  la  feuime  pourrait  en  provo- 
((uer  un  nouveau  à  la  dissolution  de  la  com- 
munauté, sans  (pi'on  put  lui  o|)poser  la  pres- 
criplion,  qui  ne  court  point  contre  elle  dans 
Ions  les  cas  où  son  action  réfléchirait  contre 
le  mari.  (Art.  2238)  (i).  Ses  cohéritiers  ont  à 
se  reprocher  de  ne  l'avoir  pas  appelée  au  par- 
tage. 

La  femme  séparée  de  biens  peut,  sans  au- 
torisation, faire  le  partage  d'une  succession 
mobilière,  puisqu'elle  peut  disposer  de  son 
mobilier  et  l'aliéner.  (Art.  1449)  (!5). 

A  l'égard  des  successions  immobilières,  elle 
n'en  peut  provoquer  le  [larlagesans  l'autorisa- 
tion de  son  mari  ou  de  la  justice  (b).  Ouoique 
le  i)arlage  ne  soit  ni  une  aliénation  ni  une  ac- 
quisition, mais  une  simple  détermination  de 
part,  il  peut  entraîner  une  aliénation,  lorsciil'il 
est  nécessaire  d'en  venir  ii  la  licitalion. 

Si  l'on  considère  la  forme  des  partages,  on 
en  distingue  de  deux  espèces  :  le  partage  con- 
ventionnel, et  le  partage  fait  en  justice. 

409.  Si   tous  les  héritiers   sont  majeurs  et 


(1)  Xuij.  Cliabot,  sur  l'.irl.  81S;  Delvincourt,  t.  2, 
p.  248:  Duraiitoii,  I.  i,  n»  120;  Vazeille,  arl.  818,  1". 

'2)  Mais  si  tes  époux  sont  soumis  au  réj^ime  dotal,  et 
que  la  part  liérétiilairc  de  la  femme  entre  dans  la  dot,  ie 
mari  ne  pouri-a  seul  provoquer  le  partage.  (Dui'aiiton  , 
l.  4,  n»s  125  à  121)  ;  .Malpel,  n»s  503  i  Cliabol  et  Vazeille, 
sur  l'art.  818,  n»  6.) 

(3)  L'art.  1428  porte  cependant  que  le  mari  peut  exer- 
cer seul  toutes  les  actions  mobilières  qui  appartiennent  ù 
la  femme  :  mais  cel  article  est  dans  le  cas  de  la  commii- 
naiilé  légale,  suivant  laquelle  tous  les  meubles  écbus  à  la 
femme  entrent  en  communauté.  11  ne  faut  donc  pas  éten- 
dre sa  disposition  aux  actions  qui  ont  pour  objet  une 
portion  de  meubles  qui  n'cnlreui  point  en  eoinmunaulé. 
\\uij.  Cliabot,  sur  l'art.  818i  Duranton,  l.  i,  n"  121;  Va- 
zeille, art.  818,  n"2.) 

(i)  Delvincourt,  t.  2,  p.  349,  n"  9;  Male^ille,  t.  2, 
p.  301;  Favard,  v  VarUiyç,  sect.  I,  n»  2. 

(."S;  Alalevillc  sur  l'art.  217;  Duranton,  t.  4,  n»  128; 
Malpel,  n"  244;  Chaliol,  sur  l'art.  818,  et  l'avard,  v"  Par- 
luge,  secl.  1,  n»  2;  Delaporte,  t.  3,  p.  230;  Vazeille,  ar- 
ticle 818,  no  6. 

:oJ  .Maleville  et  Cliabol,  sur  l'art.  818. 


présents  ou  représentés  par  des  mandataires; 
et  s'ils  sont  d'accord  entre  eux,  l'apposition 
des  scellés  sur  les  effets  de  la  succession  n'est 
pas  nécessaire  (7)  :  ils  peuvent  se  passer  de  l'in- 
ventaire et  du  prisage  des  biens,  ils  n'ont  be- 
soin d'aucunes  formalités  de  justice.  Le  par- 
tage peut  être  fait  dans  la  forme  et  par  tel 
acte  qu'ils  le  jugent  convenable.  (Art.  819, 
Cod.  civ.  ;  et  98!),  Cod.  de  procéd.)  C'est  ce 
qu'on  appelle  un  |)artage  conventionnel. 

410.  Jfais  cet  accord  des  héritiers  peut  être 
troublé  par  les  créanciers  de  la  succession  (8), 
qui  peuvent  requérir  l'apposition  des  scellés  en 
vertu  d'un  tilre  exécutoire ,  ou  en  vertu  d'une 
permission,  soit  du  président  du  tribunal  de 
première  instance ,  soit  du  juge  de  pai.v  du 
canton  oie  le  scellé  doit  être  apposé.  {Xvl.  820, 
(Jode  civil  ;  et  909 ,  Code  de  procéd.) 

Les  légataires,  et  généralement  tous  ceux  qui 
peuvent  èlre  intéressés  à  la  conservation  des 
effets  (le  la  succession  tels,  que  les  enfants  na- 
turels ,  ont  le  même  droit. 

Et  lorsiiii'nne  fois  le  scellé  a  été  apposé,  tous 
les  créanciers  peuvent  y  lormer  opposition, 
c'est-à-dire  s'opposer  à  ce  qu'il  soit  rien  fait 
au  iiréjudice  de  leurs  droits,  encore  iiu'ils 
n'aient  ni  titre  exécutoire  ni  permission  du 
juge.  (Art.  821)  (9). 

Celle  opposiiion  peut  être  faite,  soit  par  une 
déclaration  sur  le  procès-verbal  de  scellé, 
soit  jiar  exploit  signifié  an  greffier  du  juge  de 
paix.  (Art.  926,  Code  de  procéd.) 

Elle  peut  aussi  èlre  faite  sur  le  piocès- 
verbal  de  la  reconnaissance  ou  de  la  levée  du 
scellé. 

Ces  oppositions  doivent  contenir,  à  peine  de 
nullité ,  outre  les  formalités  communes  à  tout 
exploit,  1°  élection  de  domicile  dans  la  com- 
mune ou  dans  l'arrondissement  de  la  justice  de 
paix  où  le  scellé  est  apposé,  si  l'opposant  n'y 


(7)  L'apposition  des  scellés  n'esl  pas  nécessaire  lors- 
que tous  les  liéritiers  sont  majeurs  et  présents,  et  d'ac- 
cord entre  eux  ;  elle  ne  l'est  pas  non  jilus  s'il  s'y  trouve 
des  mineurs,  lorsqu'ils  sont  représentés  par  leurs  tu- 
teurs ;  l'art.  911  du  Code  de  procédure  civile  a  modifié 
en  cela  l'art.  819  du  Code  civil.  Un  avis  du  conseil  d'État, 
du  18  mars  180IJ,  rapporté  par  .Merlin,  au  mot  Scellé, 
3  3,  art.  3,  l'a  ainsi  décidé,  et  un  arrêt  de  la  cour  de 
Bruxelles,  en  date  du  Itj  mars  1821,  a  jugé,  conformé- 
ment à  celle  docirine,  que  lorsque  le  cohéritier  mineur 
était  pourvu  de  tuteur,  le  juge  de  paix  ne  [louvait  pas 
procéder  d'ofiiee  ;i  l'apposition  des  scellés. 

L'héritier  majeur  ne  peut  demander  la  nullité  d'un 
partage  sous  seing  pri\é,  pour  le  motif  qu'il  y  avait  des 
mineurs  eopartageants,  la  nullité  n'étant  que  relative. 
(Brux.,  29  janv.  1818  et  21  mars  1838;  Paris,  rejet, 
24  juillet  1835;  mais  votj,  Duranlon,  t.  3,  n»  177.) 

(8)  iioit  hypothécaires,  soit  cliirographaircs.  (Chabot, 
art.  820;  Duranlon,  t.  4,  n"  50S;  .M.ilpel,  n"  251:  Proud- 
hon,  de  l'Usufruil,  n"  23S2.) 

9j  L'art.  821  s'applique  aux  créanciers  hypothécaires 
comme  à  tons  autres.  (Loi  belge  du  IG  juillel  1844,  in- 
lerprélalive  de  cet  ai'Iicle.) 
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deniciTri'  pas;  2°  l'cnonciation  précise  de  In 
cause  (le  rop|)ositioi]. 

Si  les  créances  sont  exigibles,  certaines  et 
liiliiitles,  on  ne  peut  écarler  l'opposition  des 
créanciers  que  par  un  payement  réel  et  effectif. 
Ils  ont  le  pliisgraud  itjtérèl  d'empêcher  la  con- 
fusion du  mohiliei'  de  la  succession  avec  celui 
des  héritiers. 

îlais  si  les  créances  n'étaient  pas  exigibles, 
ou  si  elles  n'étaient  pas  certaines  ou  li(p)ides, 
il  semble  que  les  héritiers  pourraient  écarter 
l'opposition  et  empêcher  l'apposition  du  scellé, 
en  donnant  anx  créanciers  une  silreté  suffi- 
sante, (elle  qu'une  caulion  ou  une  hypothèque 
spéciale  sur  leurs  biens  i)ropres. 

Parla  même  raison,  celui  dont  la  créance 
non  encore  exigil)le  serait  déjà  assurée  par  un 
hypothèque  suflisanle,  ne  devrait  pas  être  écouté 
à  troubler  les  arrangtinenls  amiables  des  héri- 
tiers, en  recpiérant  indistinctement  et  inulile- 
ment  l'apposition  des  scellés. 

411.  j.es  créanciers  personnels  de  l'un  des 
héritiers  peuvent  aussi  requérir  rai)posilion 
des  scellés  sur  les  effets  des  successions  qui 
sont  échues  à  leur  débiteur  ;  ils  |)euvent  en  gé- 
néral exercer  tous  ses  droits;  ils  peuvent  ac- 
cepter la  succession  de  son  chef,  (iuoi(|u'il  y 
ait  renoncé.  (Art.  788.)  Ils  peuvent  s'op|)oser  à 
ce  qu'il  soit  procédé  au  partage  hors  de  leur 
présence,  et  ils  ont  le  droit  d'y  intervenir  à 
leurs  frais.  (Art.  882.)  On  ne  peut  donc  leur 
refuser  le  tiroit  de  provoquer  l'apposition  des 
scellés,  qui  n'est  qu'un  acte  conservalone  pour 
parvenir  au  partage. 

Chabot  pense  (|u'en  ce  cas  les  frais  de  l'appo- 
sition, de  la  levée  des  scellés  et  de  l'inventaire 
doivent  être  à  la  charge  de  l'héritier  débiteur, 
et  prélevés  par  privilège  sur  sa  part  dans  les 
effels  mobiliers.  Nous  avons  de  la  peine  à  nous 
rendre  k  celte  opinion  ;car  le  créancier  del'hé- 
rrlier  débiteur  ne  fait  qu'exercer  les  droits  de 
ce  dernier,  qui  avait  sans  contredit  le  droit  de 
faire  a|)poser  les  scelles  et  de  procéder  à  l'in- 
ventaire à  frais  communs  en  se  refusant  à  un 
partage  conventionnel  (1). 

412.  Mais  ni  les  créanciers  de  la  succession 
ni  ceux  des  héritiers  n'ont  le  droit  d'attaquer 
un  partage  consommé  à  l'amiable,  à  moins 
qu'il  n'y  ait  été  procédé  sans  eux  ,  et  au  pré- 
judice (l'une  opposition  qu'ils  auraient  formée. 
(Art.  882)  (2). 


(1)  Voy.  Chabot,  sur  l'art.  820;  on  peut  citer  en  faveur 
(le  ce  dernier  un  arrêl  de  cass.  du  27  août  lti38;  Sirey, 
1838,  Irc  |,ai-t.,  p.  8)0. 

(2)  Ducanlon,  t.  i,  n»»  509  et  SIC;  Dclaportc,  t.  ô, 
p.592,Vazcilic,arl.8S2,  no6t.  — Vol/.  Lyon,2ld('c.  I8Ô1; 
Sirey,  1.  Ô2,  2i~  part.,  p.  2(i2;  cl  sui-toul  arr.  de  cass. 
23janv.  t83'.l;  Sirey,  1859,  1"  pari.,  p.  238,  (|ui  d(5cide 
(pie  le  crëancier  (jui,  api'(>s  avoir  formé  opposition,  ifin- 
leivicnt  pas  au  partage,  bien  (pie  les  actes  de  la  proC(;- 
duie  lui  aient  élé  notiliés,  est  non  recevable  à  dcmaïuUr 
ensuite  le  maintien  d'une  partage  antérieur. 


Nous  avions  pensé,  dans  la  première  édition 
de  cet  ouvrage,  que  si  le  partage  avait  été  fait 
sous  seings  privés,  comme  alors  il  n'aurait 
|)oint  de  date  certaine  contre  les  tiers,  il  ne 
pourrait  êlre  opposé  aux  créanciers  tpii  con- 
serveraient le  (Iroit  de  demander  à  intervenir 
au  partage,  à  moins  que  la  date  de  l'acte  sons 
Seings  privés  ne  fiU  assurée  par  l'enrcgislre- 
menl  ou  par  la  mort  de  l'un  de  ceux  ipii  l'ont 
souscrit,  ou  par  des  actes  publics  dans  les(iuels 
son  existence  filt  conslalée. 

Aujourd'hui  celte  opinion  nous  parait  une 
erreur,  et  nous  pensons  (pie  les  créanciers,  qui 
n'avaient  pas  fait  conuaîlre  leurs  droits  et  no- 
tifié leur  op|iosilion  à  tous  les  héritiers,  ne 
peuvent  attaquer  le  partage  sous  seings  privés 
fait  sans  fraude  et  de  bonne  foi.  Ils  sont  en 
(aille  d'être  restés  dans  l'inaction  (5). 

Quant  aux  créanciers  personnels  de  l'un  des 
héritiers,  ils  ne  peuvent  intervenir  au  partage 
(jue  comme  exerçant  les  droits  de  leur  débi- 
teur; ils  sont  ses  ayatits  cause,  et  ne  peuvent 
par  consé(pient  opposer  aux  autres  cn|)arta- 
geanls  le  défaut  de  date  certaine  d'un  acie  sous 
siiiigs  |>rivés,  qui,  suivant  l'arl.  iri22,ala 
même  foi  qu'un  acte  authentique  entre  ceux 
(pii  l'ont  souscrit,  leurs  liériliers  et  ayants 
cause  (4). 

413.  Si  tous  les  héritiers  ne  sont  pas  d'ac- 
cord pour  faire  un  partage  à  l'amiable,  si  tous 
ne  sonl  pas  présents,  s'il  y  a  parmi  eux  des 
mineurs  ou  des  interdits  (art.  819  et  858),  le 
scellé  doit  êlre  a[)posé,  dans  le  plus  bref  délai, 
sur  les  effels  de  la  succession  :  il  doit  en  être 
fait  un  invenlaire  estimatif  dans  les  formes 
jirescrites  par  le  Code  de  procédure  (art.  941 
et  suivanls),  et  le  partage  doit  être  fait  en  jus- 
tice. 

L'action  en  partage  et  les  contestations  qui 
s'élèvent  dans  le  cours  des  opérations,  sont 
soumises  au  tribunal  du  lieu  de  l'ouverture  de 
la  succession  (art.  822);  et  ce  lieu  est  déter- 
miné parle  domicile  du  défunt,  art.  1 10,  ipiand 
même  il  sérail  décédé  ailleurs  (jue  dans  son  do- 
micile. 

Mais  la  demande  de  partage  des  biens  restés 
indivis  entre  les  héritiers  après  le  partage  dii 
surplus  de  la  succession  ,  est  une  action  mixte 
(pu  doit  être  portée  soit  devant  le  tribunal  de 
la  .situation  des  biens,  soit  devant  celui  du  do- 
micile du  défendeur  (b). 


(3)  Voy.  .Merlin,  QhcsI.  de  droit,  vo  Tiers,  %  2,  .Malpcl, 
n"  233;  Chabot  et  Vazeille,  art.  882,  n»  7;  Uuranlon, 
t.  \,  n»  511. 

(i)  Voij.  ce  (]ue  nous  avons  dit  n»»  243  el  suiv. 

(5)  Merlin,  Ripert.,  v»  lAeilatiun,  S  2,  no  2,  el  Tarrél  de 
la  cour  de  cassation  du  tl  mai  1807,  (pi'il  rapporte.  — 
Sic  Paris,  22  nov.  1838;  Sirey,  1839,  2»  part.,  p.  2t0. 
Sic  Duranlon,  t.  7,  n»  157;  Carré,  Procéd.  civ„  t.  i, 
n"  2li2. 


TITRE  1.  DES  SUCCESSIONS. 


C'est  (levant  le  trilmnal  de  l'oiiveiture  de  la 
succession  qu'il  est  procédé  aux  lieitations  et 
((ue  doivent  être  portées  les  demandes  re- 
latives à  la  garantie  des  lots  entre  copailaffeanls 
et  celles  en  rescision  de  partage. {Art.  8;i'2)(l). 

414.  C'est  aussi  devant  ce  même  tribunal  ((ue 
doivent  être  portées  les  demandes  qui  sei'aient 
intentées  par  des  créanciers  du  déFiini  avant  le 
partage.  (Code  de  procéd.,  art.  UO,  iiô  ,  39.) 
Après  le  partage  consommé,  Ms  ne  pourraient 
assigner  chaque  héritier  que  devant  le  juge  de 
son  domicile,  ou  devant  celui  de  la  situation  des 
biens,  s'il  s'agissait  d'une  action  réelle,  telle 
qu'une  action  hypothécaire. 

S'il  n'y  avait  cprun  seul  héritier,  les  créan- 
ciers de  la  succession  pourraient  le  faire  assi- 
gner devant  le  tribunal  de  son  domicile,  sans 
qu'il  pût  demander  son  renvoi  devant  le  tri- 
bunal de  l'ouverture  de  la  succession,  quand 
même  il  serait  héritier  bénéficiaire  (2),  à  moins 
qu'il  n'y  eût  déjà  d'autres  instances,  relatives 
au  bénelice,  pendantes  à  ce  dernier  tribunal. 

Mais  l'héritier  unique,  assigné  devant  le  tri- 
bunal de  l'ouverture  de  la  succession  ,  pour- 
rait-il demander  son  renvoi  devant  les  juges 
de  son  domicile?  Il  nous  parait  qu'il  faut  dis- 
tinguer; si  les  ciéanciers  ont  mis  leur  opposi- 
tion dans  le  procès-verbal  de  l'a|iposilion  ou  de 
la  levée  du  scellé,  ou  lors  de  l'inventaire,  l'hé- 
ritier, (pioique  unique,  ne  pourrait  pas  deman- 
der le  renvoi  devant  le  juge  de  son  domicile; 
mais  si  les  créanciers  ne  s'étaient  pas  opposés, 
si  l'héritier  avait  vendu  ou  enlevé  les  meubles 
sans  opposition  ,  il  ne  parait  pas  douteux  (pi'il 
ne  pourrait  plus  être  assigné  devant  le  tribunal 
de  l'ouverture  de  la  succession  (3). 

41b.  L'action  en  partage  doit  être  précédée 
d'un  essai  en  conciliation,  si  elle  n'est  pas  dans 
l'un  des  cas  qui  sont  dispensés  par  l'art.  49 
du  Code  de  ]>rocédure,  c'est-à-dire,  si  elle 
n'intéresse  pas  des  mineurs  ou  des  interdits, 
les  curateurs  aux  successions  vacantes,  et  si 
elle  n'est  pas  formée  contre  plus  de ileux  parties. 

416.  Chacun  des  cohéritiers  peut  demander 
sa  part  des  meubles  en  nature  et  en  exiger  le 


(I)  Mais  la  demande  en  rescision  de  vente  de  droits  suc- 
cessifs doit  se  porter  au  domicite  de  l'acquéreur,  et  non 
nu  lieu  de  l'ouvcrlure  de  la  succession.  (Arrêt  de  la  cour 
de  cassation  du  14  messidor  an  xiii.) 

Viiil.  822  du  Code  civil,  et  l'art.  59  du  Code  de  procé- 
dure, ne  dérogent  pas  aux  règles  qui  attribuent  la  pour- 
suite des  expropriations  aux  tribunaux  de  ta  situaliun 
des  biens.  La  cour  de  cassation  a  décidé,  par  arrêt  du 
29  ocl.  1807,  que  lors  même  que  les  liériliers  ont  provo- 
qué la  vente  des  immeubles  par  licilalion,  devant  le  tri- 
bunal du  lieu  où  la  succession  est  ouverte,  les  créanciers 
bypotbécaires  du  défuiU  conservent  le  ilroit  de  poursui- 
vre l'exproprialion  de  ces  immeubles  devant  le  tribunal 
de  la  situation  des  biens. 

Klle  a  encore  décidé,  par  arrêt  du  8  avril  1809,  que  la 
demande  ù  lin  d'ordre  et  de  distribution  du  prix  des 
ventes  des  biens  de  la  succession  ne  doit  pas  être  portée 
an  Iribnnal   du  lieu  où  la  succession  est  ouverte,  mais 


partage,  à  moins  que  la  majorilé  des  héritiers 
n'en  juge  la  vente  nécessaire  pour  l'acquit  des 
dettes  et  charges  de  la  succession.  (Art.  8-26.) 

En  ce  cas,  ceux  qui  corapûseiit  la  minorité 
ne  peuvent  s'opposer  à  la  vente  tpi'en  payant 
la  pot  tion  des  dettes  qui  leur  incombe  pour  se 
faire  délivrer  leur  portion  des  meubles  en  na- 
ture (4). 

ha  majorité  dont  parle  l'art.  826  ne  doit  pas 
se  foimer  eu  égard  au  nombre  des  personnes 
appelées  à  la  succession,  mais  plutôt  eu  égard 
à  la  quotité  que  chacune  d'elles  y  recueille. 
Ainsi ,  par  exemide,  trois  ou  ipiatre  petits  en- 
fants qui  représentent  leur  père  dans  la  suc- 
cession de  leur  aïeul  ne  doivent  être  comptés 
(|ue  pour  une  personne  ;  chaque  souche  ne  re- 
présente réellement  qu'une  personne  dans  le 
partage  de  la  succession. 

S'il  y  a  des  créanciers  saisissants  ou  oppo- 
sants, un  seid  héritier,  contre  le  vœu  de  la  ma- 
jorité, peut  exiger  que  les  meubles  soient  ven- 
dus pour  payer  les  dettes.  Mais  dans  ce  cas, 
comme  dans  le  précédent,  les  héritiers  qui  veu- 
lent avoir  leur  part  eu  nature,  peuvent  s'op- 
poser à  la  vente  de  leurs  pot  lions,  en  payant 
de  suite  leur  part  virile  des  dettes. 

Si  la  valetir  des  meubles  surpassait  le  mon- 
tant des  ilettes  on  ne  devrait  vendre  que  jusqu'à 
la  conctirrence  nécessaire  pour  les  payer,  et 
un  seul  des  héritiers  pourrait  empêcher  ia  vente 
ilu  surplus,  et  demander  qu'un  couiinençât  la 
vente  par  les  etfels  périssables  et  les  moins  pré- 
cieux. 

417.  Chacun  des  héritiers  doit  avoir  sa  part 
des  immeubles  en  nature.  (Art.  8J.6.)  Cepen- 
dant, si  les  experts  jugent  que  la  totalité  i\es 
immeubles  ne  peut  comraoïlément  se  diviser 
(art.  824,  Code  civ.,  et  974,  Code  de  procéd.) , 
il  doit  être  procédé  à  la  vente  par  licilation  de- 
vant le  triliiinal,  dans  les  formes  prescrites 
par  le  Code  de  procédtire.  (Art.  934,  970,  ^72 
et  suiv.)  Si  les  parties  sont  toutes  majetires, 
elles  peuvent  convenir  que  la  lieitation  sera 
laite  devant  un  notaire  sur  le  choix  duquel  elles 
s'accordent.  (Art.  827.) 


qu'elle  doit  être  portée  comme  action  réelle  devant  le 
tribunal  du  lieu  où  les  biens  sont  situés.  [Yoy.  la  loi  du 
12  juin  1810,  t.  1,  p.  2153.) 

(2)  Arrêt  de  la  cour  de  cassation  du  18  juin  1807. 

(5J  Voy.  en  ce  sens,  Carré,  Lois  sur  ia  procéd.,  t.  t, 
sur  l'art.  51);  Boitard,  Leçons  de  procéd.,  t.  1,  p.  226; 
Duranlon,  t.  I,  p.  2S(),  note  1;  Thomine  Uesmazures, 
t.  1,  n"  S2.  Voy.  aussi  Bourges,  2  mai  IS.'îl  ;  Sirey,  1832, 
2=  part.,  p.  272;  cass.,  20  avril  1836;  Sirey,  1836, 
l""»  part.,  p.  26i;  ce  dernier  décide  que  la  demantle  en 
reddition  de  compte  de  bénétice  d'inventaire  intentée 
contre  l'héritier  doit  êti-e  formée  devant  ie  tribunal  du 
lieu  de  son  domicile.  Voy.  aussi  Toulouse,  2."j  janv.  1838, 
Sirey,  1838,  2»  part.,  p.  5!)2,  qui  juge  que  l'art.  ;i9  est 
ce[)endant  applicable  au  cas  où  il  n'existe  qu'un  héritier 
de  la  nue  [u-opriété  et  uu  héritier  de  l'usufruit. 
-Il  l'othici*,  des  Successions. 
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On  ai)pelle  licitalion  la  vente,  an  plus  offrant 
et  dernier  encliérissenr,  d'nn  héritage  indivis 
qui  ne  peut  èlre  commodément  |iurla;;('. 

Les-étrangers  sont  admis  à  sureneheiir  lors- 
qu'il y  a  des  mineurs  ou  des  ajjsenls ,  ou  même 
lorsque  l'un  des  majeurs  l'exige. 

Ce  terme  de  licitalion  vient  du  verbe  latin 
liceri,  licoor,  qui  signifie  surenchérir,  mettre 
aux  enchères,  adjuger  au  plus  offrant  et  der- 
nier encliérissenr. 

-ils.  S'il  y  a  des  immeubles  grevés  de  rentes 
par  hypolhèipie  spéciale,  chacun  des  hériliers 
peut  exiger  (|ue  les  rentes  soient  remboursées 
et  les  immeubles  rendus  libres  avant  (pi'il  soit 
j>rocé<lé  à  la  lormation  des  lots.  Si  les  cohéri- 
tiers parlagenl  la  succession  dans  l'état  où  elle 
se  trouve,  l'inimeublc  grevé  doit  èlre  estimé 
au  même  taux  que  les  autres  immeubles;  il  est 
fait  déduction  du  capital  de  la  rente  sur  le 
prix  total.  I/héritier  dans  le  lot  dinpiel  tombe 
cet  immeuble  demeure  seul  chargé  du  service 
de  la  rente,  et  il  doit  en  garantir  ses  cohéri- 
tiers. (Art.  871.) 

Cette  garantie  enti'aine  en  plusieurs  cas  l'o- 
bligation de  renibouiser  la  rente,  s'ils  l'exigent. 
]|  peut  y  être  contraint  par  eux  dans  le  cas  où 
l'hypothèque  de  la  rente  s'étend  sur  les  im- 
ineubles  entrés  dans  leurs  lots. 

La  (piestion  làit  proposée  an  conseil  d'Etat  (I  )  ; 
et  il  fut  répondu  (pie  .  dans  ce  cas ,  les  eohéri 
tiers  poursuivraient  confie  celui  ipii  serait 
charge  de  la  rente,  la  radiation  des  inscriptions 
prises  sur  leurs  biens,  et  que  si  le  créancier  les 
troublait,  ils  exigeraient  qu'il  fût  remboursé. 
Il  est  injuste,  il  est  contraire  à  l'esprit  et  à  la 
lettre  de  la  loi  que  les  biens  écluis  à  l'un  des 
héritiers  soient  perpétuellement  affectés  au 
payement  d'une  rente  due  par  l'autre. 

Mais  allons  plus  loin;  eu  vertu  des  disposi- 
tions de  l'ait.  87.5,  la  division  des  dettes  se  fait 
de  |deiii  droit  entre  les  héritiers.  Le  créancier 
a  le  droit  de  se  faire  payer  par  chacun  d'eux 
de  la  ])art  virile  qui  lui  incombe  dans  le  paye- 
ment de  la  rente,  indépendamment  des  arran- 
gements faits  entre  eux  ,  et  sauf  le  recours  de 
chacun  d'eux  vers  celui  qui  est  charge  de  payer 
la  rente.  Il  en  résulte  donc  ipie  si  les  autres 
sont  incpiiétés  par  le  créancier  pour  leur  part 
virile,  s'il  ne  consent  pas  à  prendre  pour  seul 
obligéceluiquiest  seulchargé  pareux  du  paye- 
ment de  la  rente,  ils  [lenvent  le  contraindre  à 
la  rembourser. 

-îlO.  liC  jugement  qui  statue  sur  la  demande 
de  partage  doit  prononcer  ,  comme  en  matière 
somiiiaire,  sur  les  contestations  ,  on  nommer, 
pour  les  opérations  du  partage,  un  juge-com- 
missaire sur  le  rapport  duquel  les  contesta- 
tions sont  décidées.  (Art.  823,  Codeciv.,et 
art.  0G9,  i^ode  de  procédure.) 


(1)  Malovilli',  sur  l'arl.  S72,  el  le  procis-VLM'Iwl  des 
coiifOrt-neps  icmios  au  conseil  trÉtat. 


Ce  même  jugement  doit  encore  ordonner  que 
les  immeubles  seront  estimés  par  des  experts 
ipii  sont  choisis  par  les  parties  intéressées,  ou 
à  leur  défaut  nommés  d'office.  (Art.  824 ,  Code 
civil;  art.  969,  Code  de  procédure.) 

420.  Les  nominations,  prestations  dcserment 
et  rapports  d'experts  doivent  être  faits  suivant 
les  formalités  prescrites  au  Code  de  procédure, 
litre  des  rapports d experts .  Si  les  parties  sont 
majeures,  elles  peuvent  ne  noiimer  qu'un  ex- 
pert, art.  971  ;  elles  peuvent  même  le  dispenser 
de  suivre  les  formesjuiidiipies,  puisiiu'ellesonl 
la  faculté  d'estimer  les  biens  par  convention 
amiable.  Hors  ces  cas,  le  procès-verbal  des  ex- 
jierts  doit  présenter  les  bases  de  l'estimation, 
indiquer  si  l'objet  estimé  peut  être  commodé- 
ment partagé,  de  quelle  manière  fixer  enfin, 
en  cas  de  division,  chacune  des  parts  qu'on 
peut  en  former,  et  leur  râleur.  (Art.  824.) 

421.  Il  faut  bien  remarquer  la  disposition  de 
cet  article,  et  le  comparer  avec  l'art.  4li6,  ipii 
porte  ipie  les  experts  procéderont  à  la  division 
des  héritages  et  à  la  formation  des  lots. 
On  doit  distinguer  deux  cas  différents  : 
Le  premier  est  celui  où  le  partage  n'a  |iour 
objet  (|ue  la  division  d'un  ou  de  plusieurs  im- 
meubles sur  lesquels  les  droits  des  intéressés 
sontdéj<à  liquidés;  c'est  alors  que  les  experts, 
en  jirocédant  h  l'estimation  ,  doivent  compen- 
ser les  lots ,  ainsi  qu'il  est  prescrit  par  l'art.  46(3 
Code  civil,  et  après  que  leur  rapport  a  été  en- 
tériné, les  lots  sont  tirés  an  sort,  soit  devant  le 
juge-commissaire,  soit  devant  un  notaire  com- 
mis par  le  tribunal.  (Art.  975  ,  Code  de  pro- 
cédure.) 

On  appelle  entérinement  l'approbation  que 
donne  le  tribunal  à  l'opération  des  experts. 
Entériner,  c'est  approuver,  confirmer,  et,  en 
ipirlipie  sorte,  renilre  entier  un  acte. 

422.  Le  second  cas  est  celui  où  il  y  a  des 
comptes  préalables  à  régler,  des  rapports,  des 
prélèvements  à  faire  en  immeubles  ;  en  un  mot , 
où  lesdroils  des  intéressés  ne  sont  pas  liipiidés. 
Dans  ce  cas,  les  experts  qui  estiment  les  biens 
doivent  se  borner,  suivant  l'art.  824,  Code  civil, 
à  présenter  les  bases  de  l'estimation ,  "a  indi- 
quer si  l'objet  estimé  peut  être  commodément 
partagé,  de  quelle  manière ,  et  à  fixer,  en  cas 
de  division,  les  parts  qui  pourraient  être  faites, 
mais  non  pas  composer  les  lots;  car  le  rapport 
on  la  distraction  d'un  ou  de  plusieurs  immeu- 
bles influent  nécessairement  sur  la  commodité 
ou  incommodité  du  partage  et  sur  la  formation 
des  lots. 

Les  majeurs  peuvent  procéder,  comme  bon 
leur  semble,  aux  comptes  et  rajqiorts  qu'ils  se 
doivent,  à  la  formation  de  la  masse,  aux  pré- 
lèvements, à  la  composition  des  lots;  etc.; 
mais  s'il  y  a  des  mineurs  on  des  absents,  si  les 
majeurs  ne  sont  pas  d'accord,  la  partie  ([ui 
poursuit  le  partage  fait  sommer  les  cojiarta- 
geants  de  comparaître  an  jour  indiqué  devant 
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le  jugccommissaiie,  (jui  renvoie  les  |iarlics  de- 
vant un  nolaire  dont  elles  conviendront;  si 
elles  peuvent  et  veulent  en  convenir  ,  ou  (|iii, 
à  ddfaiil.  sera  nommé  d'office  par  le  trilinnal  , 
à  l'eH-'el  de  i)iocé(ler  aux  comptes,  rapiiorls, 
formations  de  masses,  prélèvemeni,  com|iosi- 
llon  des  lots  et  fournissements,  ainsi  ipi'il  est 
ordonné  par  le  Code  civil,  art.  85i8  ;  Code  de 
procéd.,  art.  97(i. 

La  poursuite  appartient  à  celui  <]ui  le  premier 
a  fait  viser  l'original  de  son  exploit  par  le  gref- 
fier du  tribunal  :  ce  visa  doit  être  daté  du  jour 
et  de  l'heure.  (Art.  967,  Code  de  procéd.) 

42.5.  Le  notaire  commis  procède  seul,  et  sans 
l'assistance  d'un  second  notaire  ou  de  témoins. 
Si  les  parties  se  font  assister  près  de  lui  d'un 
conseil ,  les  honoraires  du  conseil  n'entrent 
point  dans  les  frais  de  partage,  et  sont  à  leur 
charge. 

Si ,  dans  les  opérations  renvoyées  devant  un 
notaire  ,  il  s'élève  des  contestations,  le  notaire 
indi(pie  ,  dans  nu  procès-verbal  sejiaré,  les  ilil"- 
ficultés  et  dires  des  parties  :  ce  procès-verbal 
est  par  lui  remis  au  greffe,  et  y  est  retenu  |)Our 
être  remis  au  commissaire  nommé  pour  le  par- 
tage. (Art.  837,  Code  civil.) 

424.  Le  juge-commissaire  prononce  sur  les 
difficultés,  ou  renvoie  les  parties  à  l'audience. 
L'indication  du  jour  où  elles  doivent  compa- 
raître leur  lient  lieu  d'ajournement. 

L'art.  977  du  Code  de  procédure  veut  qu'il 
ne  soit  fait  aucune  sommation  pour  comparaî- 
tre, soit  devant  le  juge,  soit  à  l'audience  (Arti- 
cle 977,  Code  de  procéd.);  d'où  il  résulte  que 
le  notaire,  dans  son  procès-verbal,  doit  ren- 
voyer les  (larties,  à  jour  fixe,  devsnt  le  commis- 
saire :  mais,  malgré  cette  précaution,  il  est 
bien  difficile  qu'il  ne  devienne  pas  nécessaire, 
en  iilusieiirs  cas.  de  donner  une  sommation  ,  à 
moins  qu'on  ne  veuille  dire  que  les  parties  doi- 
vent, pour  savoir  le  jour  fixé  par  le  commis- 
saire, se  retirer  au  greffe,  où  le  procès-verbal 
doit  être  reconnu,  suivant  l'art.  977. 

4215.  Lorsque  la  masse  du  partage,  les  rap- 
ports et  (irélèvements  à  faire  par  chacune  des 
parties  intéressées  ont  été  établis  par  le  no- 
taire ,  suivant  les  art.  829,  8^0  et  851  du  Code 
civil,  les  lots  sont  faits  par  l'un  des  cohéritiers, 
s'ils  sont  tous  majeurs,  s'ils  s'accordent  sur  le 
choix,  et  si  celui  qu'ils  ont  choisi  accepte  la 
commission.  Dans  le  cas  contraire,  le  notaire, 
sans  qu'il  soit  besoin  d'aucune  autre  procédure, 
renvoie  les  parties  devant  le  juge-commissaire, 
et  celui-ci  nomme  un  expert.  (Art.  978  du  Code 
de  piocéilure.) 

Le  cohéritier  choisi  par  les  parties,  ou  l'ex- 
pert nommé  pour  la  formation  des  lots,  doit 
en  établir  la  ci>m|  o>iiion  par  un  rapport  qui 
est  leçu  et  rédige  par  le  notaire  à  la  suite  des 
opérations  précédentes.  (Art.  97y.) 

426.  Avant  de  procéder  au  tirage  des  lots, 
chaque  copartageant  est  admis  à  proposer  ses 


réclamations  contre  leur  formation.  (Art.  83SJ, 
Code  civil.) 

Lorsepie  les  lots  sont  fixés  .  et  (pie  les  contes- 
tations sur  leur  formation,  s'il  y  en  a,  ont  été 
jugées,  le  poursuivant  doit  faire  sommer  les 
copartageanis  de  se  trouver,  à  jour  iniliquc, 
en  I  élude  du  notaire,  pour  assister  à  la  clôture 
de  son  procès-verbal,  en  entendre  lecture  et 
le  signer  avec  lui,  s'ils  le  peuretit  et  le  veu- 
lent. (Art.  980,  Code  de  procéd.) 

427.  Le  notaire  remet  l'expédition  du  pro- 
cès-verbal de  partage  à  la  partie  Ij  plus  dili- 
gente, pour  en  poursuivre  l'homologation, 
c'est-à-dire,  pour  en  faire  ordonner  l'exéution 
par  le  tribunal.  Sur  le  rap|iort  du  juge-com- 
missaire, le  tribunal  homologue  le  partage,  s'il 
y  a  lieu,  les  parties  présentes,  ou  ai>pelees  si 
toutes  n'ont  pas  comparu  à  la  clôture  du  pro- 
cès-verbal, et  sur  les  conclusions  du  procureur 
du  roi,  dans  le  cas  où  la  ijualilé  des  parties 
requiert  son  ministère.  (Art.  981,  Code  de  pro- 
cédure.) 

Le  jugement  d'homologation  ordonne  le  ti- 
rage des  lots  ,  soit  devant  le  juge-commissaire, 
soit  devant  le  notaire,  le(|uel,  aussitôt  après  le 
tirage,  doit  délivrer  à  chacun  lies  copartageanis 
une  expédition  de  sa  lotie  (Art.  982.  Code  de 
procédure;  468,  Code  civii);  et  de  plus,  le 
greffier  et  le  notaire  sont  tenus  de  délivrer  tels 
extraits  du  procès-verbal  de  iiarlage  que  les 
parties  intéressées  requerront  (art.  985,  Code 
de  procédure),  en  tout  ou  en  partie. 

428.  Les  hérilieis  majeurs  peuvent  convenir 
qu'il  n'y  aura  point  de  tirage  au  sort,  et  que  le 
partage  sera  fait  par  voie  de  désignation ,  ou 
d'attribution  de  loties  faites  à  chacun  d'eux  par 
les  experts,  ou  même  iju'ils  choisiront  amia- 
blement  les  loties  qui  conviennent  à  chacun 
d'eux,  liais  s'il  y  a  des  mineurs,  des  interdits 
ou  des  absents ,  le  tirage  au  sort  est  nécessaire. 

Cependant  il  peut  y  avoir  des  exceptions  exi- 
gées par  l'intérêt  des  hériiiers.  Par  exemple,  si 
tous  les  héritiers  n'ayant  pas  des  droits  égaux, 
il  fallait  faire  successivement  plusieurs  allotis- 
sements  (|ui  nuiraient  à  la  commodité  du  par- 
tage, et  qui  diminueraient  la  valeur  des  loties 
en  morcelant  les  biens,  on  pourrait  convenir 
que  le  partage  serait  fait  par  atlribiition  ou  dé- 
signation des  lots,  sans  tirage  au  sort. 

Mais  cette  convention  ne  serait  valide  qu'en 
suivant  les  formes  prescrites  par  l'art.  467  du 
Code  civil  concernant  les  transactions  qui  inté- 
ressent des  mineurs.  Ainsi  l'a  pensé  la  cour  de 
cassation  dans  un  arrêt  du  30  août  181Ï5,  dont 
1<S  considérants  peuvent  donner  beaucoup  de 

lumières  :  <:  Attendu  que toutes  les  parties 

»  ayant  accédé  au  mode  de  yarXs^e  par  attfi- 
»  btition,  qui  leur  était  proposé  par  le  notaire 
"  charge  de  ce  travail,  aucune  d'elles  n'était 
»  recevable  à  critiquer  désormais  ce  mode  de 
»  i)artage,  et  que  ce  consentement  de  leur  part 
'1  dis))cnse  les  juges  de  l'application...  des  ar- 
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11  ticlos  8i23  et  autres  du  C.  civ..  909  et  autres 

1'  du  Codf  de  jjrocêdure articles  qui  n'ont 

11  pour  olijel  i[UB  de  régler  les  formalités  à  sui- 
11  vre  en  cas  deconteslatiou,  et  lorsque  les  par- 
11  lies  elles-mêmes  ne  s'accordent  pas  sur  un 
11  mode  de  partage,  et  sur  la  forme  d'y  pro- 
11  céder. 

Il  Attendu  qu'aux  termes  de  l'art.  107  du 
11  Code  civil,  la  dame  de  Tamnay,  sliiiulant 
11  |)our  sa  fille  mineure,  a  pu  consentir,  ]iar 
11  voie  de  transaction  ,  et  moyennani  l'observa- 
11  tion,  qui  a  eu  lieu  dans  l'espèce,  des  forma- 
II  lités  prescrites  par  le  même  article,  au  mode 
Il  de  paitage  proposé  dans  l'intéiét  de  ladite 
11  mineure,  comme  dans  cthii  de  toutes  les  au- 
11  très  parties,  ce  (pii  a  lait  cesser  l'application 
Il  des  autres  articles  de  ce  Ooile,  ainsi  que  t\\i 
11  Code  de  procédure,  qui  règlent  les  formalités 
11  ordinaires  des  partages  ou  iicitations  à  faire 
Il  avec  des  mineurs.  •' 

Biais  il  ni;  faudrait  pas  suivre,  dans  UTie  suc- 
cession ouverte  sous  l'empire  du  Code,  un  autre 
arrêt  de  la  cour  de  cassation  du  11  aoiH  1808, 
qui  a  décidé  que  le  cohéritier,  qui  a  Ijâli  sur 
un  terrain  de  la  succession  ,  peut  oljleiiir  que 
le  lot  dans  lequel  ce  terrain  est  compris,  lui 
soit  attrihué  de  préférence  et  sans  tirage  au 
sort.  Il  s'agissait,  dans  l'espèce  de  cet  arrêt , 
d'une  succession  ouverte  sous  les  anciennes 
lois,  qui  ne  prescrivaient  point  le  tirage  au 
sort.  Les  lois  romaines  laissaient  l'attribution 
des  loties  à  l'arbitrage  des  juges ,  comme  l'ob- 
servait fort  bien  le  subsliUil  du  procureur  ;',é- 
iieral.  Si  l'un  des  héritiers  avait  bâti  sur  un 
terrain  de  la  siuceasion  ,  il  lan. Irait  suivre  la 
disposition  des  art.  8'Jl  et  80^. 

4:^1).  (.In  doit,  dans  In  formation  des  lots, 
éviter,  autant  que  possible,  de  morceler  les  hé- 
ritages et  de  diviser  les  exploitations.  H  con- 
vient de  faire  entrer,  s'il  se  peut ,  dans  chaque 
lot,  la  même  quantité  de  meubles,  d'immeu- 
bles ,  de  droits  ou  de  créances  de  mêmes  nature 
et  valeur.  (.\rt.  8ô-2,  Code  civ.) 

lit,  comme  il  n'est  pas  lo\ijours  possible  de 
faire  les  loties  parfaitement  égales,  on  com- 
pense l'inégalité  en  nature  par  un  retour  soit 
en  rente,  soit  en  argent  (art.  855)  ;  c'est  ce  qu'on 
appelle  une  soulte  de  partage. 

450.  Le  partage  n'elant  |ioint  un  titre  d'ac- 
quisition, ne  donne  point  ouverture  au  droit 
de  mutation.  L'ait.  08,  §  2,  n^î!,  de  la  loi  du 
'i.'-l  frnnaire  nu  vu,  porte  ipi'il  n'est  di>  qu'un 
droit  tixe  de  5  fr.  pour  le  partage  des  biens 
meubles  et  immeubles  entre  copropriétaires,  à 
quehpie  titre  qi'.e  ce  soit,  pourvu  ipi'il  en  soit 
justihé. 

Mais  s'il  est  échu  à  l'un  des  copartageants  des 
immeubles  au  delà  de  ce  ([ui  doit  composer  sa 
part,  et  (pi'il  soit  obligé  de  payer  une  soulte 
pour  cet  excédant,  le  droit  est  dû  sur  le  cajiital 
de  cette  soidte,  qui  est  réellement  le  pi  ix  d'une 
acijuisition ,  en  ce  qui  surpasse  la  part  qui  de- 


vait lui  revenir.  Aussi  la  loi  citée  ajoute  :  S'il 
y  a  lelour,  le  droit  sin-  ce  qui  en  sera  l'objet 
sera  perçu  au  taux  poiirles  ventes,  c'està  dire 
au  taux  de  quali-e  pour  cent. 

Ce  droit  est  dit ,  à  plus  forte  raison  ,  lorsque 
l'un  des  cohéritiers  cède  et  abandonne  sa  por- 
tion moyennant  une  somme,  ou  lorsqu'il  re- 
nonce aliquo  ditlo. 

On  ne  pourrait  éluder  le  droit  en  donnant  à 
l'acte  la  forme  d'une  transaction  (I) ,  (tarée  ipie 
le  premier  acte  (|ui  fait  cesser  l'indivision  est 
un  partage,  quuiipi'il  soit  (jualifié  de  transac- 
tion. 

Le  droit  serait  également  dû  si  l'un  des  co- 
partageants recevait  plus  d'immeidiles  qu'il  ne 
lui  en  revient,  à  la  charge  de  payer  les  dettes 
ou  une  plus  forte  partie  de  dettes  de  la  succes- 
sion ,  soit  que  ce  fussent  des  dettes  exigibles, 
soit  que  ce  fussent  des  rentes  constituées  ou 
foncières;  car  ces  dernières  sont  aujourd'hui 
remboursables,  et  n'affectent  plus  l'iiiiitage 
qu'à  litie  d'hypothèipie  :  ainsi  le  droit  de  mu- 
tation est  dû  lors(pi'un  immeuble  est  aban- 
donné il  l'un  des  cohéritiers,  à  la  charge  de 
payer  la  rente  dont  il  est  grevé,  conformément 
à  l'art.  H7â. 

Mais  dans  ce  cas,  comme  dans  les  précé- 
dents ,  le  droit  n'est  dit  ijue  poiu'  ce  qui  excède 
la  part  virile  des  dettes  à  laipielle  était  tenu 
l'héritier  cessionnaire  ;  pour  une  moitié,  par 
exemple,  s'il  n'y  a  que  deux  héritiers;  pour  les 
deux  tiers  ,  s'ils  sont  trois. 

Ces  règles  s'appliijuent  à  tous  les  partages 
faits  entre  des  copropriétaires  qui  possédaient 
en  commun  des  biens  indivis,  (pielle  (juc  soit 
l'origine  de  l'indivision.  Si  l'un  d'eux  reçoit 
une  part  plus  considérable  que  celle  qui  lui 
appartient ,  moyennant  une  somme  qu'il  paye, 
il  y  a  mutation. 

451.  Mais  lors(iu'on  partage  confusément  et 
par  le  même  acte  les  meubles  et  les  immeubles, 
en  compensant  l'inégalité  de  la  lotie  où  il  se 
trouverait  moins  d'immeidiles,  par  une  plus 
grande  quantité  de  meubles,  il  n'y  a  point  de 
mutation,  (|uand  même,  par  l'issue  du  par- 
tage, l'un  des  héritiers  se  trouverait  avoir  tous 
les  meubles,  l'autre  tous  les  immeubles  :  par 
exemple,  si  le  défunt  possédait  pour  tout  bien 
une  maison  ,  et  un  mobilier  d'une  valeur  égale 
à  celle  de  la  maison  ,  on  poui lait  du  tout  for- 
mer deux  loties  ,  l'une  de  la  maison,  l'autre  du 
mobilier.  Celte  opération  ne  serait  autre  chose 
qu'un  véritable  partage. 

L'héritier,  à  qui  la  lotie  des  immeubles  écher- 
rait .  serait  censé,  suivant  le  Code  civil ,  y  avoir 
succédé  seul  et  immédiatement  à  la  mort  du 
défunt;  et  celui  à  qui  écherrait  la  lotie  du  mo- 
bilier, serait  censé  n'avoir  jamais  eu  la  pro- 


(!)  Merlin,  Rvpei-L,  \"  Parlai/c ,  §  11,  cl  l'arrél  du 
2  féy.  180S,  qu'il  y  rapporte. 
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priélé  fies  immeubles  échus  à  son  consort 
(art.  883.)  Tu  pareil  (iarla{;f  ne  ilonue  point 
ouvertuic  aux  droits  du  mutation;  il  ne  sciait 
pas  ilt'i,  quand  iiiènie,  i>aiini  les  nicuMes  don- 
nes pour  lialancei'  l'iiicgalité  des  loties,  il  se 
trouverait  des  sommes  en  numéraire,  ou  des 
crédits  dépendants  de  la  succession ,  et  compris 
dans  l'inventaire,  pourvu  toutefois  i|ue  les 
meubles  et  immeubles  fussent  partagés  par  un 
seul  et  même  acte  ;  (|u'oii  n'eiU  fait  du  tout 
qu'uneseuleet  même  masse  à  partager.  On  peut 
(ionner  en  preuve  l'exemple  que  jiresenle  l'ar- 
ticle 97(5  du  Code  de  procédure,  dont  la  disjio- 
silion  flnab^  porte  que,  lorsqu'un  immeuble  a 
été  vendu  jiar  licitaiion.  le  prix  de  l'adjudica- 
tion ])eul  être  confondu  avec  d'autres  objets 
tians  une  masse  commune  de  partage,  pour 
former  la  balance  entie  les  <liv(rs  lots. 

Ainsi,  dans  les  principes  du  Code,  il  n'y  a 
point  de  mutations  toutes  les  fois  que  l'inéga- 
lité des  loties  n'est  compensée  que  par  îles 
effets  mobiliers  dépendants  de  la  même  suc- 
cession et  compris  dans  le  même  partage. 

iZi.  Après  le  partage,  on  doit  remettre  à 
chacun  des  copartagcants  les  litres  j»articuliers 
relatifs  aux  objets  qui  lui  sont  échus  :  on  doit 
remettre  également  aux  légataires  et  aux  en- 
fants naturels  les  tities  particuliers  relatil's  aux 
objets  qui  leur  sont  délivrés. 

Les  titres  d'une  propriété  divisée  restent  h 
celui  qui  en  a  la  plus  grande  part,  à  la  charge 
d'en  aider  ceux  de  ses  copartagcants  qui  y  au- 
ront intérêt .  quand  il  eu  sera  requis  (art.  84i). 

11  doit  être  fait  un  bref  inventaire  de  ces  ti- 
tres, et  celui  qui  en  reste  saisi  doit  eu  donner 
un  reçu.  S'il  refusait  dans  la  suite  de  les  repré- 
senter pour  en  aider  ses  coparlageants,  il  pour- 
rait êlre  condamné  à  des  dommages  et  intérêts, 
et  la  moindre  indemnité  serait  de  payer  les 
frais  d'une  expédition  de  ces  titres,  en  cas  qu'il 
y  en  eût  minute. 

Les  titres  communs  à  toute  l'hérédité  sont 
remis  a  celui  que  les  héritiers  choisissent  pour 
en  être  dépositaire ,  à  la  charge  d'en  aider  les 
copartageaiits  à  toute  réquisition.  S'il  y  avait 
difficulté  sur  le  choix,  il  serait  réglé  par  le 
juge  (an.  81^2). 

Si  personne  ne  voulait  s'en  charger,  ils  se- 
raient déposés  chez  un  notaire,  à  frais  com- 
muns. 

S'il  y  avait  des  titres  particulieis  'a  l'une  des 
lignes,  c'est  aux  héritiers  de  cette  ligne  qu'ils 
devraient  être  remis.  L'aîné  n'a  plus ,  comme 
autrefois,  la  prérogative  d'être  dépositaire  des 
titres  communs. 


(I)  Voy.  Lcbruii,  des  Successions ,  liv.  i,  cliap.  2, 
sect-  3,  n"  lîG;  Rcpcrt.,  v"  Droits  successifs  ^  n"  8,  et 
V"  Retrait  successoral ,  le  J\'oiaeau  Dcnisart ,  v»  Cession 


^  U.  De  la  faculté  d'écarter  du  partage  celui 
a  qui  riin  des  àéntiers  a  cédé  sou  droit. 

SOHMAIBE. 

433.  Origine  lie  ce  droil. 

I5i.  Il  peut  élre  exercé  sur  les  ventes  postciicures  au 

Code,  quoique  l'ouverture  de  la  succession  soil 

anléricure. 
435.  Sur  quoi  il  csl  fondé. 
iùd.  Si  le  l>ul  qu'on  s'est  propose  es!  rempli. 
■i37.   Dans  iiuelle  proportion  les   Iiéritiers  exerceul  ce 

droit. 
■438.   .\près  le  rcmboursemenl  exécuté  par  un  héritier, 

les  autres  ne  peuvent  demander  la  concurrence. 

439.  Ce  qu'on  entend  par  cohéritiers  en  celte  matière  ;  si 

celte  expression  est  limitative. 

440.  Si  le  droit  est  accordé  sur  les  venles  faites  par  les 

personnes  qui  tiennent  lieu  d'iiérilicr. 
44t.  Si  ces  personnes  peuvent  l'exercer. 

442.  Quels  sont  les  héritiers  légitimes  qui  concourenl  à 

l'exercice  du  droil  ;  ce  qu'où  entend  alors  par 
cohcritiers. 

443.  Si  le  cédanl  est  seul  dans  sa  ligne,  les  héritiers  de 

l'auti-e  ligne  peuvent  écarter  le  eessionnaire. 

444.  L'héritier  d'une  ligne  qui    acquiert   de    l'héritier 

d'une  autre  ligne,  peul-il  être  exclu? 

445.  Qnid  si  l'héritier  cédait  son  droit  à  celui  qui  succé- 

derait en  sa  place? 

446.  Le  eessionnaire  gratuit  ne  peut  être  écarté;  mais 

celui  à  qui  il  vendrait  son  droit  pourrait  l'être. 

447.  Le  eessionnaire  d'une  portion  dans  des  biens  restés 

indivis  ne  peut  élre  écarté  :  mais  le  eessionnaire 
d'une  quotité  du  droit  héréditaire  d'un  héritier 
peut  l'èlre. 

448.  Le  eessionnaire  ne  peut  être  écarté  si  la  cession  a 

été  approuvée,  même  lacitemenl. 

449.  Si  la  cession  csl  faile  après  partage,  le  eessionnaire 

ne  peul  être  remboursé.  Quid  s'il  y  avait  action 
en  rescision? 

450.  Les  héritiers  subrogés  remboursent  le  pri.K  de  la 

cession,  les  frais,  loyaux  coùls  et  intérêts. 

451.  Ils  profitent  des  avantages  éventuels  réalisés  depuis 

la  cession  ;  par  exemple,  de  l'extiuclion  d'une 
rente  viagère. 

435.  L'art.  841  dispos;'  que  toute  personne, 
même  parente  du  défunt ,  qui  n'est  pas  son 
successible ,  et  à  laquelle  un  cohéritier  aurait 
cédé  son  lii-oit  à  la  succession  ,  peut  être  écar- 
tée du  partage,  soit  par  tous  les  cohéritiers, 
soit  par  un  seul ,  en  lui  remboursant  le  prix  de 
la  cession. 

Ce  droit  avait  été,  dans  l'ancienne  jurispru- 
dence, introduit  par  extension  (1)  îles  lois  22 
et  23,  Code  mandati,  4,  3j,  connues  sous  le 
nom  de  lois  per  diversas  et  ab  Anastusio,  qui 


de  droits  successifs,  %  i;  Brodcau,  sur  Louet,  lellre  C, 
no  15;  Rousseau  de  Laeombe,  Jurisprudence  civile , 
v  Transport,  n»  16. 
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n'en  parlent  point,  mais  (pii  léiiiiisent  le  ces- 
sioniiaire  de  ilroils  liligiiiix  an  droit  d'être 
remboursé  du  prix  (pril  a  paye. 

434.  Celle  faculté  d'écarlei-  du  partage  de  la 
succession  l'étranger  acipiéreur  d'une  portion 
héréditaire,  avait  été  qiialiliee  par  (jnelques  au- 
teurs de  retrait  successoral ,  ce  qui  donna 
lieu  de  ])rctendre  qu'elle  était  supprimée  ]iar 
les  décrets  rendus  (I)  pour  abolir  tontes  les 
espèces  de  retraits,  même  le  retrait  succes- 
soral. 

Il  est  inuiile  d'approfondir  celte  question  de- 
meurée indécise  (ii) ,  parce  (pi'il  est  ceitain  que 
le  cessionnaire  d'une  |iortion  héréditaii-e  en- 
core indivise  peut  être  exclu,  lorsque  la  cession 
est  postérieur!!  à  la  promuljation  du  Code, 
quoi(pie  l'ouverture  de  la  succession  soit  anté- 
rieure (5). 

4ôb.  La  disposition  de  l'art.  851  est  fondée 
sur  ce  iju'il  est  de  l'intérêt  des  familles  ()u"on 
n'admette  point  à  pénétrer  dans  leurs  secrets, 
et  ipi'on  n'associe  point  à  leurs  affaires  îles 
étranp.ers  que  la  cupidité  ou  peut-être  l'envie 
de  nuire  ont  seules  iléterniine  à  devenir  ces- 
sionnaires,  et  qui  apporteraient  presque  tou- 
jours la  dissension  dans  les  l'amiUes  et  le  trou- 
ble dans  les  partages. 

4ô6.  Mais  ce  but  infiniment  louable  n'est 
qu'iuiparfailenient  rempli  par  notre  article  (-1), 
qui  d'ailleurs  fait  naître  une  foule  de  difficultés 
et  de  procès,  comme  on  peut  en  juger  par  le 
nombie  des  arrêts  qu'on  trouve  imprimes  sur 
cette  matière  dans  les  recueils  nouveaux. 

Les  cessionnaires  adroits ,  et  ce  sont  les  plus 
dangereux,  ne  manqueront  jamais  ou  de  se 
présenter  au  partage  en  (jualité  de  mandataires 
du  cédant,  avec  lesquels  ils  auront  traité  sous 
seings  privés,  ou  de  masiiuer  leur  acquisition 
sous  le  voile  d'un  titre  giatuit  qui  ne  permet 
pas  de  les  exclure. 

437.  La  faculté  d'exclure  du  partage  le  ces- 
sionnaire d'une  portion  héréditaire,  est  accor- 
dée, soit  à  tous  les  cohéritiers,  soit  à  un  seul; 
ainsi  tous  les  héritiers  purs  et  simples  ou  béné- 
ficiaires (5)  ont  le  droit  d'y  concourir,  car  la  loi 


(i)  Il  y  en  a  cinq.  (Sircy,  an  xii ,  p.  178.) 
(2)  On  a  cru  qu'elle  avait  élé  ilécicloe  par  les  arrêts  de 
la  cour  de  cassation  des  II  germinal  au  x  et  8  frimaire 
an  XII  ;  mais  ces  arrêls  n'ont  pas  décidé  autre  chose,  si 
ce  n'est  ((ue  les  lois  pçr  divcrsas  et  ab  Anastasio ,  n'é- 
taient point  abolies  par  les  lois  sur  les  retraits,  avec 
lesquels  elles  n'ont  rien  de  commun,  et  qu'elles  avaient 
été  bien  appliquées  aux  espèces  proposées,  parce  qu'il 
était  prouvé  c|uc  les  droits  vendus  étaient  litigieux.  Mais 
ces  ai-rêls  n'ont  point  décidé  que  les  lois  citées  fussent 
applicables  à  la  cession  des  droits  successifs  ,  lorsqu'ils 
ne  sont  pas  litigieux,  et  l'arrèl  du  '2'.)  vendémiaire  an  v 
parait  avoir  décitlé  celte  queslion  négativement.  Merlin  a 
laissé  la  queslion  indécise  dans  ses  eonclusions,  qui  pré- 
cèdent l'arrêt  du  l"  déc.  1800;  hépcrl.,  v"  Druils  suc- 
cessifs. Malevillc,  I.  2,  p.  514;  Uelaporle,  t.  3,  p.  277; 
Merlin,  hco  cUnto;  Dalioz,  v"  Httritii  successoral^  n"  5, 
considèrent  la  question  comme  résolue. 


ne  distingue  point  ;  mais  l'art.  841  ne  dit  point 
dans  quelle  proportion  chacun  doit  y  partici- 
per. H  faut  donc  recourir  aux  règles  onlinaires 
des  sociétés,  suivant  lesquelles  chaque  associé 
participe  aux  profils  et  aux  pertes,  en  propor- 
tion de  la  jiart  qu'il  a  dans  la  société.  Il  existe 
entre  les  cohéritiers  une  société  légale  qui  a  une 
telle  affinité  avec  les  sociétés  conventionnelles, 
que,  suivant  l'art.  187-2  du  Code  civil,  «  les 
"  règles  concernant  le  partage  des  successions, 
•I  la  forme  de  ce  partage,  et  les  obligations  qui 
11  en  résultent  entre  les  cohéritiers,  s'appli- 
11  qtieni  aux  jiartages  entre  associés,  n 

l'renons  donc  pour  certain  que  chacun  des 
héritiers  qui  veut  user  de  la  faculté  de  rem- 
lioiirser  un  étranger  cessionnaire,  doit  y  par- 
ticiper en  proportion  de  son  droit,  dans  les 
biens  (pii  font  l'objet  du  partage  dont  l'étran- 
ger est  exclu  (6). 

Si  quelques-uns  des  héritiers  seulement  veu- 
lent exercer  le  droit  d'exclure,  la  part  des  au- 
tres leur  accioit,  en  sorte  que  si,  sur  cinq  hé- 
ritiers ,  deux  se  présentent  pour  rembourser  la 
portion  du  cinquième,  acquise  par  un  étran- 
ger, chacun  des  deux  doit  y  participer  pour 
une  moitié,  quoique  leurs  demandes  aient  élé 
formées  à  ililferenies  époques.  La  loi  ne  donne 
aucune  préférence  à  celui  qui  l'a  formée  le 
luemier. 

438.  Mais  après  que  l'un  des  héritiers  a  exé- 
cuté le  remboursement,  un  autre  a-t-il  le  droit 
de  venir  particijier  à  la  cession  en  olfranl  de 
rendre  une  portion  du  remboursement? 

D'un  autre  côté  on  peut  dire  (|ue  l'art.  841 
porte  (jiie  l'étranger  peut  être  écarté  par  un 
seul  ou  par  tous,  (pie  le  cohéritier  qui  a  acquis 
la  |)Oilion  d'un  autre  est  censé  avoir  fait  une 
affaire  commune  à  tous,  suivant  la  loi  19,  ff. 
f'am.  efcùcimdœ ,  10,  2.  Prospiccrc  débet 
judex ,  ut  quod  unus  ex  hœredibus  ex  rc 
liœrediiuriû  percepit,  stipulatusve  est,  non 
ad  ejus  sotius  lucrum  perthieal;  loi  depuis 
longtemps  naturalisée  dans  la  jurisprudence 
française  (7). 

On  peut  répoudre  que  ce  principe  très-juste 


(3)  Vo\j.  l'arrêt  du  1"  déc.  1806,  et  les  conclusions  de 
Merlin.  —  Un  arrêt  de  Dijon,  du  2G  juillet  1832  a  dé- 
cidé que  ce  droit  n'avait  pas  élé  aboli  par  la  loi  du 
13  juin  1790.  {Voy.  Sirey,  t.  5i,  !■•':  part.,  p.  312. 
Conira  Limoc;es ,  24  déc.  1828;  Sirey,  1832,  l"  part., 
p.  8S2.) 

(•4)  Cet  article  ne  s'applique  pas  au  cas  de  communauté 
ou  de  société.  (Rollaïut  de  Viliargues,  vo  Communauté, 
n"  540.  Conira  Darreau  ,  Répert.;  Pardessus,  u»  1083; 
Vazeille,  des  Successions,  art.  841,  n<*  26.) 

(o)  Arrêt  de  la  cour  de  cassation  du  l"  déc.  1806.  — 
Sic  Bordeaux,  16  mars  1832;  Sirey,  t.  32,  i'  pari., 
p.  i'ù. 

(6)  Cliabot,  sur  cet  arliclc;  Duranton,  t.  i;  Dclaporle, 
Pandccl.  franc.,  t.  5,  p.  277;  Vazeille,  art.  841,  ni  12. 

(7)  Voy.  Hcperl.,  \"  Rflrait  des  cohéritiers. 
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et  très-vrai,  (|iriin  cohéritier  fait  une  affaire 
commune,  lorsqu'il  Iraite  sur  uiii^  chose  (|iii 
concerne  la  succession,  ne  s'a(ipli(iiie  qu'aux 
cas  où  il  a  traité  avec  des  étrangers  (1j ,  qii- 
l'héritier  qui  a  remboursé  l'étranger  cession- 
naire  n'a  pas  traité  avec  lui;  que  le  but  de  la 
loi  est  rempli  par  ce  remboursement ,  au  moyen 
duquel  le  remboursant  est  subrogé  dans  les 
droits  du  cessionnaire .  qui  l'était  lui-même 
dans  ceux  du  cohéritier  cédant.  Celui  qui  a 
etfectué  le  remboursement  se  trouve  donc  dans 
le  même  casques'd  avait  ac(iuis  diieclement  de 
son  cohéritier  :  or  il  est  certain  <|ue,  dans  ce 
dernier  cas,  les  autres  cohéritiers  n'auraient 
pas  le  droit  de  participer  à  la  cession.  L'arti- 
cle 841  le  dit  positivement,  et  en  cela  il  est 
conforme  à  la  loi  pcr  diversas ,  qui  poite  : 
Exccpfis  scilicet  casmmihus ,  quas  inter 
cohœredes  per  actinnibus  liœreditariis  fin  ri 
conligit ;  disi)ositiou  répetse  dans  l'art.  1701 
du  Code,  n"  1. 

Enlin  le  eolurilier  qui  a  prévenu  les  autres 
en  effectuant  le  remboursement,  a  acquis  un 
droit  qu'il  n'est  pas  juste  de  lui  ôter,  i)uisque 
le  but  de  la  loi  est  rempli.  L'art.  841  dit  bien 
que  les  cohéritiers  peuvent  écarter  l'étranger 
en  le  remboursant;  mais  il  ne  dit  pas  que, 
lorsque  l'étranger  aura  ele  écarte  par  un  seul, 
les  autres  pourront,  après  l'affaire  tinie,  venir 
y  particijier  en  offrant  leur  quote-part  du  rem- 
boursement (2).  Ces  raisons  nous  paraissent  de- 
voir l'emporter  (ï). 

439.  Jlais  il  quelles  personnes  et  sur  quelles 
ventes  ou  cessions  le  retrait  successoral  ['t) 
est-il  accordé?  C'est,  suivant  l'art.  841,  aux 
cohéritiers  sur  les  cessions  faites  par  un  co- 
héritier. 11  faut  donc  fixer  la  signification  pré- 
cise de  ce  mot,  qui,  comme  beaucoup  d  au- 
tres, en  jurisprudence,  a  des  acceptions  plus 
ou  moins  étendues.  Dans  son  acception  la  plus 
générale,  il  comprend  non-seulement  les  héri- 
tiers du  sang,  ou  les  héritiers  légitimes  qui 
tiennent  leur  droit  de  la  loi  ,  mais  encore  les 
héritiers  ou  légataires  universels,  ou  à  litre 
universel,  institués  par  testament,  et  les  do- 
nataires universels  de  tous  ou  d'une  quote-part 
des  biens  présents  et  à  venir,  institues  par  con- 


(1)  Ainsi  que  l'a  décidé  la  cour  de  cassation,  \e  8  fri- 
maire an  XII.  {Voij.  aussi  Dupai'C-PouUain,  Principes  du 
droit,  t.  i,  a"'  84  et  8G;  Focquel  de  Livonière  ,  Règles 
du  droit  fruurais ,  iiv.  5,  chap.  l,  n»  10;  Lebrun,  rfes 
Successions,  Iiv.  i,  chap.  2,  sect.  3,  n»  63,  et  le  Répert., 
ubi  supra,) 

(2)  A'.V  rejet,  28  juin  1836;  Sirey,  1836,  i"  part., 
p.  347;  Duianton,  t.  7,  n»  198;  Merlin,  QucsI.,  v"  Retrait 
successoral,  g  I;  Chabot,  art.  841,  n"  16;  Besançon, 
12  janv.  1808:  Sirey,  1836,  1"  part.,  p.  '.i'àl,  ad  noiam. 

(3)  La  cour  de  Bruxelles  a  adopte  l'opinion  de  Toul- 
lier.  (Arrêt  du  10  nov.  1820;  Fayard,  v  Droits  «iinrs- 
sifs,  u»  15;  Uuianlon,  t.  4,  n»  199;  .Malpel,  n»  548;  \a- 
zeille,  art.  841,  n»  22.J 

(4)  Dans  celle  discussion ,  nous  employons ,  brevilalis 

TouuiEB.  loME  II.  (Édil.  de  Paris,  t.  4.) 


trat  de  mariage  (S);  les  enfants  naturels  qui 
sont  héritiers  irrégiillers  ;  en  un  mot,  tous  ceux 
ijiii  ont  à  partager  ensen.ble  une  succession 
inilivisi'.  Iliquiiti  iiniiersum  jus succedunt 
hœredis  loro  liahentur.  L.  1 28.  If.  de  reg.jur. 

440.  De  là  liait  la  ipiestion  de  savoir  si  le  re- 
trait successoral  est  accorde,  1°  à  toutes  les 
personnes  qui  tiennent  lien  d'héritiers;  2»  sur 
les  ventes  de  droits  indivis  faites  par  ces  per- 
sonnes. 

Cette  seconde  question  a  été  décidée  affirma- 
tivement par  un  arrêt  de  la  cour  de  cassation  , 
du  1"  décembre  1806  (6)  ,  dans  l'espèce  d'une 
vente  faite  par  une  veuve  donataire  universelle 
de  son  mari.  Albert,  Lefouruier-Wargemont, 
fils  aine  et  héritier  de  François  l,efourmer- 
Wargemont ,  mort  en  1773  ,  mais  dont  la  suc- 
cession était  encore  indivise,  mourut,  laissant 
Hélène  Savouray,  son  épouse,  à  laquelle  il  avait 
donné  tous  ses  biens  par  contrat  de  mariage. 
I^e  |)reinier  complénienlaire  an  xn ,  elle  ven- 
dit au  sieur  Roussel  tous  les  droits  de  son  mari 
dans  la  succession  indivise  de  François  Le- 
fournier-Wargi-mont.  .ilixandie  Fournier  et 
Bonne  Fournier.  dame  l'irsan  ,  beau-frère  et 
belle-sœur  de  la  vendeiesse,  et  comme  le  mari 
de  cette  dernière,  héritiers  de  leur  père  sous 
bénéfice  d'inventaire,  exercèrent  sur  le  sieur 
Roussel  le  retrait  successoral  qui  leur  lut  ad- 
jugé, le  12  mars  1806,  par  la  cour  d'appel 
d'Amiens,  dont  larrèt  fut  confirmé  le  1"  dé- 
cembre suivant. 

La  raison  de  douter  était  que  l'art.  8il  n'as- 
sujettit ati  retrait  successoral  ou  action  en  su- 
brogation, que  la  vente  faite  par  un  cohéri- 
tier. 

Les  raisons  de  décider,  développées  avec  sa 
force  ordinaire  l'ar  le  savant  procureur  général 
Merlin,  furent  (pi'un  étranger  qu'un  cohéritier 
a  mis  en  sa  place,  en  lui  faisant .  par  contrat  de 
mariage,  une  donation  universelle  de  tons  ses 
biens,  est  devenu  cohéritier  par  celte  dona- 
tion ;  que  la  loi  l^l&de  reg.  jur.  répute  héritiers 
tous  ceux  qui  suecètlent  it  titre  universel;  ipie 
le  donataire  universel ,  par  contrat  de  mariage 
tient  lieu  d'héritier,  parce  qu'il  est  soumis  aux 
dettes,  même  ultra  cires,  lorsqu'il  n'accepte 


causa,  cette  expression  commode  de  retrait  successoral , 
comme  l'ont  fait  plusieurs  auteurs  anciens  et  modernes, 
pour  exprimer  l'aclion  eu  subrogation  accordée  contre 
l'acquéreur  ou  cessionnaire  d'une  portion  héréditaire. 

(3)  Danluiue,  sur  la  loi  128,  fl'.  de  rey.  jur.;  Furgole, 
sur  l'art.  17  de  lord,  de  1731.  On  appelait  ces  donations, 
institutions  contractuelles.  [Vuy.  Boucheul,  Traite  des 
conventions  de  succéder  .■  c^esl ,  dit-il,  chap.  23,  n»  1, 
une  succession  conventionnelle  et  par  contrai.  Delau- 
rière.  Traité  des  in-^litutions  contractuelles ,  chap.  4, 
n^  12U,  dit  :  Le  principal  cû'et  de  l'institution  contrac- 
tuelle est  lie  faire  un  véritable  héritier,  saisi  de  plein 
droit  comme  les  hcriliers  du  sang.) 

(6)  Répert.,  vo  Droits  successifs,  n"  9. 
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pas  sous  bénéfice  d'inventaire,  et  (ju'il  peut  être 
convenu  par  action  persoiiuell''. 

Qu'enlin  la  preuve  qu'un  pareil  tlonalaireest 
compiis  sous  la  dénomination  {\' héritier  dans 
l'art.  841.  est  que  cet  article  se  trouve  dans  la 
section  de  l'action  en  partarje.  (|ui  seule,  de 
tout  le  Code  civd,  règle,  soit  (pianl  au  (ond, 
soit  quant  à  la  t^orme  ,  les  j)artages  de  droits 
successifs  ;  que  c'est  par  consecpient  dans  celte 
section,  et  que  ce  n'est  que  dans  cette  section 
qu'ils  peuvent  et  doivent  trouver  les  disposi- 
tions qu'ils  ont  à  suivre  pour  partager  avec  les 
héritiers  du  sang  les  droits  qui  sont  indivis 
entre  eux.  Or.  dans  ci  tte  secliin,  pas  un  seul 
article,  pas  un  seul  mot  sur  les  donataires  à 
titre  universel.  Il  faut  donc  nécessairement 
leur  appliipier  tous  les  articles  de  cette  section 
où  figure  l'exiiression  cohéritiers  ;  d'où  il 
résulte  que  si .  par  la  force  des  choses,  on  est 
obligé  d'étendre  aux  donataires  à  titre  univer- 
sel tout  ce  que  portent,  sur  les  cohéritiers,  les 
vingt-six  articles  précédents,  on  est  également 
obligé  de  leur  étendre  la  disposition  de  l'ar- 
ticle «41. 

Ainsi,  comme  le  disait  la  cour  d'Amiens , 
l'expression  cohéritiers  n'est  point  limitative, 
mais  démonstrative  dans  cet  ai  lit  le. 

En  appliquant  ces  raisons,  et  laconséciuencc 
qui  naît  de  l'aiièt  du  I*'  décembre  1806,  aux 
ventes  faites  par  les  autres  persouiies  qui 
tiennent  lieu  d'héritier,  et  dont  l'application 
paraît  parfaitement  juste,  il  en  résulte  ipie  les 
héritiers  du  sang  peuvent  exercer  le  retrait 
successoral  sur  les  ventes  ou  cessions  de  droits 
indivis,  faites  à  un  étranger  par  des  enfants 
naturels,  par  des  héritiers  institués,  et  par  des 
légataires  universels  ou  "a  litre  universel  (1). 

441.  Voyons  maintenant,  dans  l'autre  ques- 
tion (jne  nous  nous  proposions  d'examiner,  si 
les  j)ersonnes  qui  tiennent  lieu  d'héritier  peu- 
vent exercer  le  retrait  successoral  sur  les  ventes 
faites  soit  par  l'une  d'elles,  soit  par  les  héri- 
tiers du  sang  ,  avec  le(piel  elles  ont  un  partage 
à  faire. 

S'il  est  vrai,  comme  nous  l'avons  prouvé  par 
les  raisons  qui  ont  déterminé  l'arrêt  de  la  cour 
suprême,  du  1""^  décembre  180tj,  s'il  est  vrai 
que  ces  personnes  soient  Ci  usées  comprises 
dans  la  disposiiion  de  l'art.  841,  cette  question 
doit  être  résolue  affirmativement;  aussi  .^ler- 
lin,  dans  ses  conclusions,  afBrma  sans  balancer 


(1)  Vay.  Morliii,  loe.  cit.;  Chabot,  n»  9,  sur  cel  arliclc; 
Jlalpel,  11"  247;  Vazeille,  aii.  841,  n»  3. 

(2)  Ces  ilécisions  sont  eu  efl'et  des  consciiuciices  du 
principe  que  tous  les  suceesseurs  à  litre  universel  sont 
considérés  comme  hériliei-s,  Inricilis  loco  habtiUur.  C'est 
aussi  l'avis  de  Cliabol,  Mais  en  y  nllécliissant ,  je  ne 
puis  m'cmpéclier  de  duulcr  qu'il  soil  dans  l'espril  de  l'ar- 
tiele  841  d'appliciuer  celle  maxime  au  retrait  successo- 
ral ,  ou  droil  de  subrogation  ;  droit  cxorbilanl  du  droit 
cummuu.  Malheureusemeat  la  rédactiou  de  cet  article  est 


(pie ,  si  les  enfants  de  François  Lefoiirnier- 
Wargemont  avaient  vendu  leurs  droits  ,à  un 
étranger;  la  dame  Savouray,  leur  belle-sœur, 
aurait  pu  exercer  le  retrait  successoral  sur  ces 
ventes,  parce  qu'elle  était,  à  leur  égard  ,  loco 
hœrcdis,  et  que,  par  consér|uent ,  elle  devait 
avoir  les  mêmes  droits  que  si  elle  était  leur 
cohéritière  île  nom,  comme  elle  l'était  réelle- 
ment et  quant  aux  effets. 

Il  faut  donc  dire  que  les  enfants  naturels , 
Us  héritiers  institués,  les  légataires  universels 
ou  à  titre  universel,  peuvent  exercer  le  retrait 
successoral  et  y  concourir  sur  les  ventes  ou 
cessions  de  droits  successifs  faits  soit  par  l'un 
d'entre  eux ,  soit  même  par  les  héritiers  <lu 
sang;  c'est  une  conséquence  nécessaire  des 
principes  consacrés  par  la  cour  de  cassation  (2). 

Cette  conséquence  paiailrait  d'ahonl  éprou- 
ver quelque  difficulté  à  l'égard  des  légataires  à 
titie  universel  qui  ne  jouissent  pas  du  droil 
d'accroissement  ;  mais  ils  sont,  comme  les  léga- 
taires, loco  hœredis;  ils  sont,  comme  eux, 
tenus  des  dettes  et  chaiges  de  la  succession  , 
personnellement  iiour  leur  part  et  portion,  et 
hypothécairement  pour  le  tout.  (Art.  1012.) 

Mais  si  la  vente  était  faite  par  l'un  d'entre 
eux  à  un  parent  qui  eût  succédé  ab  intestat 
au  défunt ,  .s'il  n'y  avait  pas  eu  de  légataires 
iinivei'sels.  et  non  pas  à  un  étranger,  ce  parent 
ne  pourrait  être  écarté  par  l'autre  légataire 
universel,  parce  que  l'art.  841  ne  s'applique 
point  au  successible  qui  s'est  rendu  cession- 
naire  du  droit  d'un  autre  (5). 

11  en  serait  de  même  si  la  vente  était  faite  à 
l'un  des  légataires. 

442.  Après  avoir  examiné  comment  les  per- 
sonnes qui  tiennent  lieu  d'héritiers  exercent  le 
retrait  successoral,  il  faut  voir  comment  l'exer- 
cent entre  eux  les  cohéritiers  légitimes,  de 
manière  à  ne  jias  doiîner  atteinte  à  la  disposi- 
tion de  l'art.  733.  qui  veut  qu'il  ne  se  fasse 
aucune  dévolution  d'une  ligne  à  l'autre,  que 
lorsqu'il  n'existe  pas  de  successible  dans  l'une 
des  deux  lignes. 

Le  mot  cohéritier,  ajipliqué  aux  successions 
légitimes,  comprend,  <lans  sou  acception  la 
plus  étendue,  les  héritiers  de  la  ligne  pater- 
nelle et  ceux  de  la  ligne  maternelle.  Ils  sont 
tous  cohéritiers  jusqu'au  partage  qui  doit  opé- 
rer la  division  des  biens  entre  les  deux  lignes; 
mais  après  ce  partage,  hrs  héritiers  d'une  ligne 


si  laconique,  si  iinparfaile,  qu'elle  a  donné  et  donnera 
lieu  à  beaucoup  de  conleslations ,  sans  remplir  entière- 
ment le  but  du  législateur.  (V'oj/.  i\ev\\n,RépeTt.,\'' Droits 
siaiessifs,  n»  9;  liuranton,  t.  7,  n»  ISti;  Zacliariic,  t.  2, 
£  3j9  1er,  qui  adoptent  la  même  opinion  que  Touiller. 
Bastia,  23  mars  1855;  Sirey,  1835,  2''  part.,  p.  349; 
rejel,  15  mars  1851;  Sirey,  1851,  Impart.,  p.  !85.) 

(3)  Sic  Uelvincourl,  t.  2,  p.  137;  Lyon,  17  juin  1825. 
ConlTu  Vazeille,  sur  l'art.  841,  n"  9, 
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deviennent  étrangers  au  second  partage  qui 
doit  se  faire  entre  les  héritiers  de  l'autre  ligne, 
de  la  iiioilii'  des  biens  (jui  leur  est  éehue  par 
le  pieniier  partage  ,  et  ipii  leur  est  affectée  pai- 
la  loi.  Dans  ce  second  partage,  on  ne  peut 
comprendre,  sous  l'expression  de  cohéritiers, 
que  les  héritiers  de  la  ligne  qui  oui  dri'il  :uix 
biens  "a  partager,  ou  leurs  leprésentants,  dans 
le  cas  où  la  représentation  est  admise. 

]|  fa\it  rendre  ceei  seusdiie  jiar  un  exemple. 


l'Ul.MA 

TITICS, 

SECONDA, 

CAÏDS, 

cul  deux 

2^'  mari 

(le 
PRIMA. 

2'fcmDie 

If  mari 

maris. 

de'l'itius 

iloiU  sont  issues 
I 


Caïa 


I.uria. 


luqucl  es 
issu 

t    de  laquelle 
sont  issus 

1 

PRIMVS 
de  cujus 

®    ®    1»    @ 
Sus.  3ua.  lus.  Bos. 

duquel  sont  issus 

&                         ® 

eus.         7us. 

l'rimus  meurt  lidssant  pour  héritiers  dans 
la  ligne  malernelle  Caïa  et  Lucia,  sis  soeurs 
utéi  incs,  et  d,ins  la  ligne  paternelle  Secundiis, 
Terlius  et  Ouarlus,  ses  IVères  consanguins,  et 
enlin  Sexlns  et  Se)ilimus  ses  neveux,  repiésen- 
lani  (luintus,  leur  père,  aussi  frère  consanguin 
du  ilefunl. 

Les  sœurs  utérines,  les  frères  consanguins 
et  les  neveux  de  Primus  sont  Ions  com|)ris 
sous  l'expression  généiale  de  cohéritiers,  parce 
que  tous  sont  intéresses  dans  le  premier  par- 
tage de  la  succession  de  Primus  entre  les  deux 
ligues. 

Mais  si  l'on  parle  du  second  partage  ou  de  la 
subdivision  à  l'aire  dans  ciiaipie  lign<'  de  la 
moitié  des  biens  qui  lui  est  affectée  ,  l'expres- 
sion de  cohériiiers  ne  peut  comprendre  que  les 
héritiers  de  cette  ligne,  ei  non  ceux  de  l'aulre 
ligne  qui  n'ont  aucun  droit  aux  biens  qui  sont 
l'objet  de  cette  subdivision. 

Supposons  que  Secnndiis  ait  cédé  son  droit 
A  un  étranger  ;  Tertius  el  Qi:arlus  et  les  en- 
fants de  (liiintiis  remboursent  le  eessionnaire 
l)our  l'écarter  du  partage.  Caia  et  sa  sœur  pré- 
tendent concourir  à  ce  lemhoursement,  parce 
que  l'art.  841  accorde  ce  droit  à  tous  les  co- 
héritiers. Admettre  leur  prétention,  ce  serait 
les  faire  entrer  dans  un  partage  auquel  elles 
n'ont  aucun  droit,  puisqu'il  ne  peut  s'elfeciuer 
que  dans  un  temps  où  l'indivision  entre  les 
deux  lignes  auia  cessé;  ce  serait  enfin  violer 
l'un  des  principes  fondamentaux  de  l'ordre  de 
succéder  établi  par  le  Code,  art.  753,  qui  ne 
permet  pas  que  les  héritiers  d'une  ligue  pren- 


nent part  aux  biens  de  l'autre  ligne,  tandis 
qu'il  existe  des  parents  ilans  cette  ligne  (1).  Or, 
pour  fixer  le  vrai  sens  d'une  loi ,  il  faut  en 
réunir  les  dispositions  :  il  ne  faut  pas  saisir  un 
sens  ipii  mettrait  en  contradiction  un  article 
avec  un  autre  article,  il  faut  prendre  le  sens 
qui  les  accorde  et  les  tient  en  harmonie,  le  sens 
i|ui  se  trouve  conforme  à  l'esprit  de  la  loi  et  à 
l'équilé. 

Si  Ion  :r(iiail  dans  l'acception  la  plus  géné- 
rale l'expression  de  cohériiiers  employée  dans 
l'art.  841  .  en  faisant  sous  ce  prétexte  |>artici- 
per  Caïa  et  sa  sœur  an  remboursement  du  ees- 
sionnaire de  Secundus,  ce  serait  un  moyen 
d'introduire  les  héritiers  d'une  ligne  dans  le 
partage  des  biens  de  l'aulre  ligne  anxipiels  ils 
sont  étrangers,  et  l'on  ne  saurait  dire,  en  ad- 
iuetiaiil  cette  prétention,  dans  quelle  propor- 
tion ils  iioiirraienl  jiarlieiper  au  remhourse- 
menl,  puisque  la  loi  ne  leur  donne  aucun  <lroit 
à  CCS  hieiis.  Il  faut  donc  restreindre  l'aeeeplion 
du  mot  cohéritiers  à  ceux  ([ui  ont  droit  aux 
biens  du  jiartage,  dont  on  veut  exclure  l'étran- 
ger eessionnaire.  Il  faut  le  prendre  dans  l'ac- 
ception que  lui  a  donnée  !e  Code  dans  l'art.  786, 
ipii  porte  i|ue  la  part  de  l'héritier  renonçant 
accroît  à  ses  cohéritiers,  et  que,  s'il  est  seul, 
elle  est  dévolue  au  degré  subséquent. 

Ici  le  mot  cohéritier  ne  comiirend  que  ceux 
qui  ont  droit  aux  biens  auxquels  renonce  l'ha- 
bile à  succéder.  Sa  renonciation  ne  profite 
fioint  aux  héritiers  de  l'autre  ligne,  ni  à  ceux 
de  la  même  ligne  qui  n'auraient  aucun  droit  à 
ces  biens.  Par  exeni|)le  ,  dans  le  tableau  ci- 
dessus  proposé,  si  Sexlns  renonçait  à  la  suc- 
cession de  Primus,  non-seulement  Caïa  et  sa 
sœur,  héritières  maternelles,  ne  pourraient 
prétendre  aucun  droit  d'accroissement  à  la 
part  de  Sextiis,  de  laquelle  elles  sont  formelle- 
ment exclues  par  la  loi,  mais  encore  Secundus 
et  les  i\n\\  autres  oncles  île  Sexlns  n'y  pour- 
raient également  rien  prétendie,  paice  qu'ils 
ne  sont  pas  ses  cohéritiers  dans  les  biens  qui 
écherront  à  lui  et  à  son  frère  Sepiimus,  par 
représentation  de  Qiiintus  ,  leur  père,  et  que 
ces  oncles  sont  étrangers  au  partage  de  ses 
biens. 

Le  mot  cohéritiers  doit  avoir  le  même  sens 
dans  l'an.  8il,  parce  qu'il  y  a  même  motif  de 
décider  dans  l'un  et  l'autre  cas,  parce  qu'en- 
tendu de  cette  manière,  il  tient  en  aceonl  tous 
les  articles  de  ia  loi,  et  un  seul  résout  toutes 
les  difficultés  qui  pourraient  naître  dans  l'ap- 
plication aux  cas  particuliers. 

Après  cette  explication  naturelle,  si  l'on  de- 
mande quels  sont  ceux  (]ui  ont  la  faculté  d'ex- 
clure du  partage  le  eessionnaire  des  liroits  de 
l'un  des  héritiers,  la  réponse  est  facile;  ce  sont 
d'abord  ceux  à  qui  aurait  accru  la  part  hérédi- 


(tj  C'est  aussi  Popiniou  de  Chabot, 
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(aiie  lie  ccl  liéritier,  si ,  au  lion  Ae.  vendre  sou 
droit,  il  avait  renoncé  à  la  sni-ci'ssion. 

Les  héritiers  de  l'autre  ligne,  ceux  ipii  n'au- 
raient pas  prutité  de  la  renonciation  ,  ne  peu- 
vent demander  à  concourir  au  remboursement 
avec  les  héritiers  de  la  ligne  du  cédant.  Cette 
prétention  deviendrait  pour  les  demandeurs  un 
moyen  de  dévolution  des  liiens  d'une  ligne  à 
l'autre,  un  moyen  d'introduire  forcément  les 
demandeurs  dans  uu  partage  dont  ils  sont 
exclus. 

443.  Si  le  cédant  est  seul  dans  sa  ligne,  ou 
bien  si  les  cohéritiers  de  sa  ligne,  ceux  aux- 
quels sa  renonciation  eût  profité,  ne  veulent 
pas  exercer  le  remboursement,  les  héritiers  de 
l'autre  ligne  peuvent  rembourser  le  cession- 
naire,  pourvu  (|ue  ce  soit  avant  le  partage  con- 
sommé entre  les  lignes,  parce  qu'ils  sont  alors 
cohéritiers  du  cédant,  et  parce  (pi'ils  ont  un 
intérêt  d'écarter  l'étranger  du  partage  (1). 

Mais  si  la  cession  était  postérieure  au  par- 
tage consommé  entre  les  lignes,  les  héritiers 
de  la  ligne  paternelle  ne  pourraient  j)as  rein- 
bouiser  le  cessionnaire  des  droits  d'un  héritier 
de  la  ligne  maternelle,  parce  qu'ils  ne  seraient 
plus  les  cohéritiers  du  cédant,  parce  (ju'ils 
n'auraient  plus  d'intérêt  d'exclure  un  étranger 
d'un  partage  auquel  ils  ne  sont  pas  admis  (â). 

444.  Si  l'un  des  héritiers  de  la  ligne  pater- 
nelle cédait  son  droit  à  un  héritier  de  la  ligne 
maternelle,  les  héritiers  de  la  ligne  |iateruelle 
ne  pourraient  rembourser  le  cessionnaire . 
parce  que  l'art.  841  n'accorde  cette  faculté 
qu'envers  la  personne  qui  n'est  pas  succes- 
sible. 

Si  la  cession  était  postérieure  au  partage 
consommé  entre  les  lignes,  la  ipiestion  souffri- 
rait de  la  dif&cidté,  parce  qu'alors  les  héritiers 
d'une  ligne  sont  devenus  étrangers  à  ceux  de 
l'autre  ligne. 

448.  Si  l'héritier,  dans  une  ligue,  cédait  son 


(1)  Delviiicourl ,  t.  2,  p.  347;  DuraïUon,  l.  i,  no  188; 
Malpel,  II»  246;  Vazeillc,  an.  841,  ii"  23. 

(2J  Duranton,  t.  4,  n"  1S8;  Favard,  v»  Droits  succes- 
sifs, no  12;  Delaporte,  Paiidect.  franc. .  t.  3,  p.  278.  — 
Sic  Chabot,  arl.  841,  no  17.  Celte  doctrine  est  fort  res- 
treinte ;  un  arrêt  de  Paris,  du  14  fév.  1834  (Sirey,  1854, 
2e  part.,  p.  (îdO),  décide  que  le  retrait  successoral  peut 
être  exercé  par  les  liériticrs  d'une  iigne  contre  le  ces- 
sionnaire des  di'oits  successifs  des  héritiers  de  l'autre 
ligne.  {Sic  Duranton,  t.  7,  n"  188;  Merlin,  livpert., 
y  Droits  successifs;  N'azeilie,  art.  841,  n»  Sô.! 

(5J  Ceci  n'est  pas  exact,  dans  les  cas  où  il  n'y  a  point 
de  séparation  entre  les  lignes.  Supposons  trois  frères 
■cohéritiers  dans  la  succession  tfe  leui-  père;  l'un  d'eux 
cède  son  droit  fi  son  fils;  celui-ci  peut-il  être  exclu  par 
ses  deux  oncles?  La  difUculté  consiste  en  ce  qu'il  n'est 
pas  suceessible  pendant  que  son  père  vit  ;  car  on  ne  re- 
présente point  une  personne  vivante.  La  lettre  de  l'arti- 
cle est  donc  favorable  à  l'excliisiou ,  (jnelque  contraire  ù 
l'équité  que  puisse  paraître  une  pareille  exclusion. 

(4j  .Sic  S'azeille,  sur  l'art.  841,  u"  8.  Contra  Dehiucourt, 
t.  2,  p.  157,  édit.  de  1819.  (l'oi'i-  Amiens,  1 1  janv.  1839; 
Sirey,  1859,  2'  |iarl.,  p.  384.) 


droit  au  parent  qui  eilt  succédé  en  la  |)Iacc  du 
cessionnaire,  si  ce  dernier  était  décédé,  ou  re- 
nonçatil;  par  exemple,  si  un  père  cédait  son 
droit  à  son  fils,  les  héritiers  dans  l'autre  ligne 
ne  pourraient  pas  le  rembourser,  sous  le  pré- 
texte que  l'art.  841  porte  que  toute  personne, 
même  [jarente  du  défunt .  peut  être  rembour- 
sée,  si  elle  n'est  pas  son  suceessible,  parce 
qu'il  faut  accorder  cet  article  avec  l'art.  733, 
qui  ne  veut  pas  qu'il  se  fasse  de  dévoiiition 
des  biens  d'une  ligne  à  l'autre,  tandis  c|u'il  se 
trouve  des  parents  dans  le  degré  suceessible. 
La  cession,  en  pareil  cas,  n'a  d'autre  effet  que 
la  renonciation  in  farorem  aliquo  data.  Le 
cessionnaire  n'a  pas  besoin  de  s'aider  de  la 
cession  pour  venir  partager  avec  les  héritiers 
de  l'autre  ligne  ;  il  lui  suffit  de  prouver  sa 
parente  (3).  Comment  donc  pourrait-il  être 
exclu  (4)? 

446.  Le  cessionnaire  gratuit,  ne  pouvant  être 
remboursé,  ne  peut  être  exclu  du  partage;  ce 
qui  est  conforme  aux  lois  per  dirersas  et  ab 
Anastasio.  Mais  il  paraît  résulter  de  l'arrêt  de 
la  cour  de  cassation  du  l^'  décembre  1806 
(V.ci-dessus,  n»  441),  que  si  ce  cessionnaire  qui 
tient  lieu  d'héritier  vendait  son  droit,  l'acqué- 
reur pourrait  être  écarté  (3). 

447.  Si.  après  avoir  partagé ,  les  héritiers 
laissaient  des  immeubles  indivis,  le  cession- 
naire de  la  portion  de  l'un  des  héritiers  ne 
pourrait  être  écarté,  parce  i|u'alors  il  ne  s'agit 
pas  de  la  succession  :  il  n'y  a  ipie  le  cession- 
naire à  titre  universel,  et  non  le  cessionnaire 
à  titre  particulier,  qui  puisse  être  écarté.  La 
vente  ou  cession  d'une  poilion  indivise  ,  dans 
des  corps  certains  et  déterminés,  n'est  point 
soumise  à  l'action  en  snbro;',aiion  ou  retrait 
successoral  :  il  funt  que  la  vente  ait  pour  objet 
une  quote-|)art  de  droiis  successifs,  et  non  une 
quote-part  dans  tels  biens,  par  exemple,  dans 
les  immeubles  (6).  Si  un  héritier  vendait  la 


(3)  Sic  Vazeillc,  art.  841 ,  no  3;  Chabot ,  sur  l'art.  841, 
no  3;  Duranton,  t.  7,  n»  194. 

(6)  Ch.ibol,  sur  l'art.  841;  jugement  du  tribunal  civil 
de  Paris,  du  9  ventôse  an  xu;  Rouen,  24  mars  ISOti. 
Yid.  inf.  cass.,  1"  déc.  180ti;  Duranton,  I.  4,  n"  194; 
Favard,  vo  Droits  successifs,  n"  10;  Vazeillc,  art.  841, 
no  3. 

Le  retrait  successoral  ne  peut  être  exercé  envers  le 
non-successible  auquel  l'un  des  cohéritiers  n'a  cédé  que 
son  droit  indivis  daiïs  un  immeuble  déterminé  de  la  suc- 
cession :  si  le  cessionnaire  est  locataire  du  bien  dans 
lequel  il  a  acquis  une  part  indivise,  il  ne  peut,  à  la  lin 
de  son  bail,  continuer  son  occuj)ation  contre  le  gré  des 
autres  copropriétaires;  il  ne  peut  non  plus  demander  le 
jjartage  de  Timmeuble  avant  que  les  cohéritiers  n'aient 
terminé  celui  de  la  succession,  parce  que  l'action  coin- 
muiii  dicidundo  est  essentiellement  subordonnée  à  l'ac- 
tion familiic  crcisrundœ.  (Brux.,  2  dée.  1817. J 

Les  héritiers  qui  veulent  écarter  du  partage  le  cession- 
naire d'un  immeuble  déterminé  doivent  prouver  que  cet 
immeuble  constitue  l'universalitéde  la  succession. (Liège, 
l"oct.  1824.) 
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moitié  ou  le  quart  tle  son  droit  héréditaire, 
rac(|uéreiir  pouriait  être  écarté  :  secus  s'il 
vendait  son  droit  dans  des  immeubles  restés 
indivis,  même  antérieurement  à  aucun  par- 
tage (1). 

4i8.  Le  cessionnaire  étranger  ne  pourrait 
encore  ê!re  écarté ,  si  les  autres  héritiers 
avaient  approuvé  le  transport  en  traitant  avec 
lui  :  car  l'aclion  en  subrogation  étant  établie 
en  leur  faveur,  ils  sont  libres  d'y  renoncer;  et 
l'admission  (|u'ils  font  du  cessionnaire,  en  le 
recevant  à  la  place  de  leur  cohéritier,  et  en 
agissant  avec  lui  en  qualité  de  cessionnaire, 
équivaut  à  une  renonciation  ,  pourvu  (pi'on 
Voie  dans  la  conduite  des  héritiers  une  inten- 
tion bien  marquée  de  reconnaître  les  droits  du 
cessionnaire  (2);  s'ils  étaient  obligés  de  con- 
courir avec  lui  pour  des  opérations  néces- 
saires, telles  qu'un  inventaire,  une  levée  de 
scellés,  ils  ne  devraient  le  faire  que  sous  des 
protestations  et  des  réservations  de  leurs  droits. 
Le  délai  dans  lequel  l'action  en  subrogation 
doit  être  exercée  n'ayant  point  été  fixé,  il 
peut  l'être  tant  que  le  partage  n'est  pas  fait, 
pourvu  que  les  demandeurs  n'y  aient  pas  re- 
noncé expressément  ou  tacitement,  comme  on 
vient  de  le  dire  :  par  exemple,  en  partageant 
avec  lui  les  revenus  de  biens  indivis  (ô). 

449.  Le  but  de  l'art.  841  étant  d'écarter  du 
partage  les  étrangers  qui  pourraient  porter  le 
trouble  dans  la  famille,  il  est  évident  que  la 
cession  postérieiiie  au  partage  n'est  pas  sou- 
mise au  remboursement. 

Cependant,  s'il  y  avait  une  demande  en  res- 
cision ou  en  nullité  de  paitage  ,  l'étranger  qui 
aurait  acquis  les  droits  successifs  de  l'un  des 
héritiers,  depuis  cette  demande,  pourrait  être 
remboursé  afin  de  l'écarter  tant  de  la  discus- 
sion que  du  nouveau  partage  qui  peut  être 
ordonne;  car  il  aurait  acquis  des  droits  liti- 
gieux qui  l'autoriseraient  à  s'immiscer  dans  la 
succession  et  dans  les  secrets  de  la  famille. 

Mais  s'il  avait  acquis  avant  la  demande  en 
rescision,  il  nous  parait  qu'il  ne  pourrait  être 
remboursé  depuis  cette  demande,  car  il  n'au- 
rait acquis  que  des  corps  certains,  et  non  une 
portion  indivise  :  il  n'aurait  pas  acquis  des 
droits  litigieux  (4). 

Eniln  ,  si  l'étranger,  après  avoir  acquis  de 
l'un  des  cohéritiers  après  le  partage,  voulait 
exercer  la  demande  en  rescision  que  son  ven- 


(I)  Koy.  cass.,  22  avrit  1808.— Sic  rejet,  tiaoïil  )8i0; 
Sirey,  IHiO,  1"  part.,  p.  754;  cass.,  27  juin  1832;  Si- 
rey,  18.Î2,  !"■  part.,  p.  S52;  Merlin,  Hépcrl.,  v  Droits 
suffcssifs ,  iv  Jl;  Dui'anlon,  t.  7,  no  192,  et  presque  tous 
les  auteurs.  Cuntra  Hch ineourl ,  t.  2,  p.  15Ô,  édil. 
de  1819. 

(2j  .Sic  Orléans,  18  mai  1859;  Sirey,  1859,  2'^  pari., 
p.  58G.  Cuntra  iJuranton,  t.  7,  n»  2u5.  {Voir  aussi  rejet, 
15  mai  1833;  Sirey,  1855,  1"  part.,  p.  569.) 

(3)  Merlin, /^c^e)'^,  \o  Droits  successifs,  n"  10;  Duvan- 


deur  lui  aurait  cédée,  il  pourrait  être  écarté, 
en  vertu  de  l'art.  1699,  comme  ac(piéreur  de 
droits  litigieux,  en  lui  remboursant  le  prix 
réel  de  la  cession,  les  frais,  les  loyaux-coûts  et 
les  intérêts,  à  compter  du  jour  où  il  aurait  payé 
le  prix  de  la  cession  à  lui  faite. 

4.50.  Les  héritiers  qui  se  font  subroger  doi- 
vent rembourser  au  cessionnaire  non-seule- 
ment le  prix  de  la  cession ,  mais  encore  les 
frais  et  loyaux  coûts  du  contrat.  Chabot, 
page  197.  pense  même  qu'ils  doivent  y  ajouter 
les  interêls  du  prix  principal,  à  compter  du 
jour  du  payement,  et  celte  opinion  équitable 
est  conforme  à  la  loi  per  dire rsas.  Ils  ne  sont 
point  obligés  de  faire  des  offres  réelles  ,  en 
formant  l'action  en  subrogation,  puls(|ue  l'ar- 
ticle 8^1  ne  l'exige  pas. 

4SI.  An  reste,  les  héritiers  subrogés  pro- 
fitent des  avantages  éventuels,  qui  seront  réa- 
lisés dans  l'intervalle  de  la  cession  à  la  subro- 
gation. Ils  entrent  dans  tous  les  droits  du 
cessionnaire,  ei  sont  censés  avoir  traité  direc- 
tement avec  le  cédant. 

Si  la  cession  a  été  consentie  pour  une  rente 
viagère,  les  héritiers  subrogés  ne  sont  tenus  de 
rembourser  au  cessionnaire  que  les  arrérages 
qu'il  a  payés ,  et  de  continuer  le  service  de  la 
rente.  Si  le  créancier  île  la  rente  était  décédé 
soit  avant,  soit  après  l'action  en  subrogation, 
les  héritiers  subrogés  profileraient  de  l'extinc- 
tion de  la  rente,  et  ne  seraient  obligés  qu'au 
remboursement  des  arrérages  échus  jusqu'au 
décès  du  créancier  (.5). 


SECTION  11. 
Des  rapports. 

SOMStAIRE. 

452.  Pourquoi  ils  sont  établis,  en  quoi  ils  consistent. 

453.  Division  de  la  matière. 

432.  Les  rapports  ont  pour  objet  de  main- 
tenir entre  les  héritiers  l'égalité  naturelle  qui 
serait  blessée,  si  l'un  des  héritiers  pouvait  re- 
tenir les  dons  ou  réclamer  les  legs  à  lui  faits 
par  le  défuni,  et  partager  également  le  surplus 
des  biens  avec  les  autres  héritiers. 


ton,  t.  4,  u"  203;  Chabot,  sur  cet  article;  Malpel,  n"249; 
VazeiUe,  art.  841,  notes. 

(4)  Sic  Chabot,  art.  841,  n"  12;  Vazeille,  art.  841, 
n»  17.  Cuntra  Dupanton,  t.  7,  n»  187. 

(5,  Voy.  l'arrùt  de  Wargemont  dont  nous  avons  parlé, 
n"  440,  et  rapporté  J:ins  le  Rcpert.j  vo  Droits  successifs, 
n»  9. 

Si  la  cession  a  eu  lieu  par  voie  d'échange,  le  retrait 
successoral  peut  également  être  exercé.  (Duranton,  t.  4, 
n"  197;  cl  t.  9,n»  549;  Favard,  v»  Droits  successifs,  n"  14. 
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C'est  donc  un  principe  fondé  snr  IVMiiiité  (1) 
que  tout  hérilici' direct  ou  collatéral,  mènii^ 
Lénétioiaire  venant  "a  nnc  succession,  doit  rap- 
porter ;i  ses  cohéritiers,  c'est-à-dire,  remettre 
ou  laissera  la  niasse  des  biens  à  partBSïer  tout 
ce  (|Li'il  a  reçu  du  défunt  par  donations  entre- 
vifs ou  à  cause  de  mort,  directement  Du  indi- 
rectement. (Art.  845.) 

493.  Nous  examinerons  par  qui,  quand  et  à 
qui  les  rapports  sont  dus;  quelles  chos:s  sont 
ou  ne  sont  pas  sujettes  "a  rapport  ;  comment  se 
font  les  rapports,  et  quel  est  leur  effet. 

§  1".  Par  qui  et  quand  le  rapport  est  dà. 

SOMMAIRE. 

45i.  Toul  liciilicr  donataire  on  rcprcsenlant  ilu  clona- 

laîrc  doit  rapporter. 
md.  Comment  le  donateur  peut  dispenser  du  rapport. 

456.  La  dispense  est  présumée,  quand  les  donations  ne 

soûl  pas  faites  ù  la  personne  même  de  l'tiéritier. 

457.  Des  dons  faits  à  des  époux  dont  l'un  est  succes- 

sible. 
41)8.  Dons  faits  il  celui  dont  le  successible  doit  hériter 

ne  sont  pas  rapporlables. 
4H9.  Secus,  si  l'iiéritier  du  donataire  le  représente  dans 

la  succession  du  donateur. 

460.  C'est  la  qualité  de  représentant  et  non  celle  d'héri- 

tier du  donateur  qui  soumet  au  rapport. 

461.  Le  donataire  devenu    successible  doit   rapporter, 

mais  non  le  légataire  universel  ou  héritier  in- 
stitué. 

402.  Celui  qui  renonce  à  la  succession  est  dispensé  du 
rapport. 

465.  Le  rapport  se  fait  à  l'ouverture  de  la  succession  du 
donateur. 

404.  Du  rapport  de  la  dot  faite  par  le  mari  seul  ou  par 
les  deux  époux. 

4a4.  La  règle  générale  assujettit  au  rapport 
tout  donataire  héritier  (2)  direct  ou  collaléral, 
même  hénéficiaire,  ou  son  représentant.  L'o- 
bligation de  rapporter  n'est  imposée  qu'à  celui 
qui  joint  à  la  qualité  de  donataire  celle  d'héri- 
tière du  lionatenr,  on  ((ui  joint  à  la  qualité  d'hé- 
ritier celle  de  représentant  du  donataire,  (juand 
même  il  n'aurait  jias  profilé  du  don. 

435.  .Mais  le  donateur  piut  dispenser  l'héri- 
tier donataire  dti  rapport  (ô) ,  en  exprimant 


{\)  Hic  tituluft  manifestavi. habct  et  œqnitaion.  (L.  1, 
(T.  de  collai,  bon..  57,  G.) 

(2)  l^tuand  même  la  (lonatiou  serait  faîte  antérieure- 
ment au  l'.ode,  sons  rcnipire  d'une  coutume  (pii  dispen- 
sait les  collaléraux  du  rii[iport.  [Voif.  cass.,  a  mai  IHlâ, 
Sirey,  an  xiii,  p.  \7.}  —  Sir  Crenier,  des  Donations,  t.  2, 
n"  î)54;  rejet,  25  avril  183»;  Sirey,  t.  5!l,  !"■  part., 
p.  .'iS?;  llolLind  de  Villargues,  licpcrl.  du  not.,  v"  liap- 
porl.  n»  15.  Contra  Chabot,  (Jne.il.  Iransil..  \"  Rn/i/mrl . 
S  I ,  n"  5. 


dans  l'acte  que  les  donations  ou  legs  sont  faits 
expressément  à  titre  de  piécipiit  et  hors  part, 
ou  avec  dispense  de  rappoil.  (Ait.  843.  814. 
919.)  L'héritier  venant  à  partager  peut  alors 
retenir  oti  réclamer  les  dons  ipii  lui  ont  été 
faits  par  le  défunt,  insqu'à  la  concurrence  seu- 
lement de  la  ((iiolilé  disponilile. 

La  déclaration  que  le  don  ou  legs  est  à  titre 
de  préciput  et  hors  part  .  peut  être  faite  en 
d'autres  termes  équivalents  (4) ,  pourvu  tpi'ils 
indiipient,  d'une  manière  non  étpiivoipie,  que 
telle  a  été  la  volonté  du  donateur.  Elle  peut  même 
être  faite  par  ml  acte  |)osléricin'  à  la  donation, 
pourvu  ipi'il  soit  dans  la  forme  des  dispositions 
enlri-virsou  testamentaires,  art.  919;  car  c'est 
ajouter  au  don  déjà  fait  que  de  l'exempter  du 
rapport. 

4o6.  La  volonté  de  donner  par  préciput  ou 
hors  part  est  même  présumée  de  droit  tontes 
les  fois  ipie  les  donations  ne  sont  pas  faites  à 
la  persotnie  même  de  l'héritier,  h  moins  que  le 
donateur  n'ait  exprimé  une  volonté  con- 
traire (3);  car  sa  volonté  est  toujours  la  règle 
qu'on  doit  suivre,  lorsqu'elle  n'est  pas  con- 
traire à  la  disposition  de  la  loi. 

Or  il  est  assez  évident  que  le  donateur  n'a 
pas  voulu  soumettre  son  héritier  h  rapporter 
un  don  qu'il  ne  lui  a  pas  adressé  personnelle- 
ment. 

C'est  donc  un  principe  général  que  l'héritier 
n'est  tenti  de  rapporter  «pie  les  dons  qui  lui 
ont  été  faits  personnellement.il  en  résulte  (jue 
les  dons  faits  soit  à  l'héritier  du  successible , 
soit  à  son  éi)oux  (6j,  soit  à  une  personne  dont 
il  hérite,  ne  sont  point  soumis  au  rapport. 

Ainsi  les  dons  et  legs  faits  au  fils  de  celui  qui 
se  trouve  successible  à  l'époque  de  l'ouverture 
de  la  succession ,  sont  toujours  réputés  faits 
avec  dispense  du  rapport.  Le  père  venant  à  la 
succession  du  donateur  n'est  pas  tenu  de  les 
rapporter  (art.  847),  tpioique  par  accident  il  ait 
profité  de  la  donation;  par  exemple,  s'il  avait 
en  tout  ou  en  partie  hérité  de  son  fils  mort 
avant  le  donateur. 

Ainsi  encore  les  dons  et  legs  faits  au  con- 
joint d'un  époux  successible,  sont  réputés  t^its 
avec  tlispense  du  rapport  (7). 

4!J7.  S'ils  ont  été  faits  conjointement  à  deux 
époux  dont  l'un  seulement  est  successible, 
celui-ci  en  rapporte  la  moitié;  au  lieu  que  s'ils 


(Si  J\isî  expresse  designaverit  se  celle  non  fieri  colla- 
tioneM.  (Nov.  128,  cap.  6.) 

(4)  Cliiibot,  sur  l'art.  813,  n»  7.  (Toi/  cass.,  26  août 
IS\%  rejet,  23  fév.  1831 1  Sirey,  1851,  («part.,  p.  421.) 

(:i.  Treilhard,  iîij)o..'c  drs  motifs,  (l.orré    t.  ."i,  p.  87.) 

(0)  (Conseil  d'Ltat,  séance  du  tl  nivdsc;  Chabot  ;  Du- 
raiilun,  t.  4,  n"  231);  Delvincourl,  t.  2,  p.  57,  n"7;  Va- 
zeiile,  art.  840,  note  5. 

(7)  Ceci  est  conforme  ?t  tin  îirrét  du  parlement  de  P;u'is, 
du  12  juillet  t7j9,  rapporté  dans  le  :VoHi'cfft»  Denisurt , 
V"  Arantaijc  indireet,  l.  2,  p.  u3t. 
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n'étaient  faits  qu'à  l'époux  siiccessihle,  il  serait 
tenu  (le  les  rapporter  en  entler(art.  849),  quand 
même,  par  l'événement,  il  n'en  aurait  pas  pro- 
fité; par  exemple,  le  don  mobilier  Tait  à  la 
femme  successible  qui  a  renoncé  à  la  commu- 
nauté, à  la  mort  de  son  mari  décédé  avant  le 
donateur,  n'en  doit  pas  moins  être  rapporté  en 
entier. 

Comme  aussi  la  femme  ne  serait  pas  tenUe  à 
aucun  rapport .  si  le  don  avait  été  fait  à  son 
mari,  quoique.  |iar  l'événement,  elle  en  eût 
profilé  en  totalité,  tant  en  qualité  de  comnniue 
en  biens  ijue  de  donataire  de  son  mari. 

La  loi  ne  considère  point  le  prolit  éventilel 
que  l'époux  successilile  retire  ou  peut  rcliier 
du  lion  fait  à  l'autre  époux  :  il  sulïil  i|uece  don 
n'ait  pas  clé  personnellement  adressé  au  pre- 
mier, pour  (|u'il  soit  dispensé  de  tout  rappori. 
Ses  culiéritiers  n'ont  point  à  s'en  plaindre. 
puisque  le  donateur  n'avait  pas  besoin  de  mas- 
quer l'avantage  qu'il  voulait  faire  au  conjoint 
successible  (1).  Il  (loiivait  lui  donner  ouverte- 
ment et  par  préciput. 

438.  Ainsi ,  enfin  les  dons  faits  au  père  du 
successible,  ou  à  une  autre  i)ersonne  dont  il 
doit  hériter, sont dis|iensés  du  rappoil,  lorsque 
le  successible  vient  de  son  chef  à  la  succession 
du  donateur.  (Art.  848.) 

Dans  ce  cas,  comme  dans  les  précédents,  la 
loi  ne  considère  point  l'avantage  que  le  succes- 
sible peut  retirer  de  la  donation  faite  à  celui 
dont  il  hérite  :  il  est  dispensé  du  rapport,  quand 
même  il  aurait  accepté  la  succession  du  dona- 
taire, dans  laquelle  il  a  retrouvé  les  choses 
données.  Le  motif  de  cette  disposition  ,  ainsi 
que  des  précédentes,  est  que  le  donateur  est 
censé  dispenser  de  rapport  celui  à  qui  il  n'a 
pas  personnellement  adressé  la  donation. 

489.  -Mais  si  le  fils  du  donataire  ne  venait  à 
la  succession  du  donateur  que  par  représenta- 
tion de  son  père,  il  serait  tenu  de  rapporter  ce 
qui  avait  été  donné  à  sou  père,  même  dans  le 
cas  où  il  aurait  répudié  sa  succession  (art.  848), 
et  où  ii  n'aurait  par  conséquent  retiré  aucun 
avantage  de  la  donation,  parce  que  le  repré- 
sentant n'ayant  pas  d'autres  droits  que  ceux  du 
repiésente,  il  est  oblige  aux  mêmes  rapports 
dont  ce  dernier  serait  tenu  s'il  était  vivant  (2). 

460.  Ce  n'est  donc  pas  la  qualité  d'héritier 


(1)  f.liabot,  sur  l'an.  8i9. 

(2)  iV<- (ireiioble,  27  déc.  1832;  Sirey,  1833,  2e  part., 
.  447. 

(3)  Autre  espèce  : 
^  TiUus. 


Primas. 


Caïus. 

I 

i 


I         I  I 

2us.    3us.    4us.  Séius. 

Primas  a  reçu  de  Tiilus  tin  don  de  10,000  fr.,  Titius 

raeui-l  ;  Caïus  s'est  rendu  indigne,  et  Primus  renonce  à  la 

successiuu  de  Titius.  Sccundus,  Tcrlius  et  Quaitus ,  ses 


du  donataire  qui  établit  l'obliption  de  rappor- 
ter, mais  uniiiuemenl  la  qualité  de  son  repré- 
sentant dans  la  succession  du  donateur.  Celui 
qui  n'a  i)as  cette  qualité  de  représentant  ne 
doit  pas  le  rapport ,  quoiqu'il  soit  héritier  du 
donataire. 

Par  exemple,  Titius  donne  entre-vifs  à  son 
oncle  (;aïus  le  fonds  Cornélien.  Caïus  meurt, 
et  Séius,  son  fils,  recueille  sa  succession  dans 
laquelle  il  trouve  le  fonds  Cornélien.  Titius 
meurt  ensuite,  laissant  pour  héritier  Seius,  son 
cousin  germain,  et  deux  autres  cousins  ger- 
mains. La  représentation  n'ayant  pas  lieu  en  ce 
cas,  Séius  vient  de  son  chef  à  la  succession  de 
Titius,  et  n'est  point  obligé  d'y  rapporter  le 
don  fait  à  son  père  qu'il  ne  représente  pas. 
C'est  l'espèce  de  l'art.  848  (.3). 

II  est  vrai  ipi'en  ce  cas  il  n'y  a  pas  d'égalité 
entre  les  souches  ;  mais  la  loi  n'a  pas  voulu  éta- 
blir celte  égalité,  puisqu'elle  ordonne  le  partage 
par  tètes. 

Du  principe  que  l'héritier  n'est  pas  sujet  au 
rapport  lorsqu'il  ne  représente  pas  le  dona- 
taire, il  résulte  que  si  le  beau-père  a  fait  un  don 
à  sa  bru,  les  enfants,  quoic|ue  héritiers  de  leur 
mère  dans  la  succession  de  kuiuelle  ils  trouvent 
les  choses  données,  ne  sont  pas  obligés  de  les 
rapporter  à  la  succession  de  leur  aïeul,  à  la- 
quelle ils  viennent  par  représentation  de  leur 
jière  qui  n'était  pas  donalaii  e,  et  qui,  s'il  était 
vivant,  ne  serait  pas  obligé  de  rapporter  le  doQ 
fait  à  son  épouse. 

El  de  même,  quand  une  femme  ayant  des  en- 
fants d'un  premier  lit  se  remarie,  et  fait  un 
don  à  son  second  mari  par  son  contrat  de  ma- 
riage, les  enfants  de  ce  second  lit  ne  sont  point 
obligés  de  rapporter  le  don  à  la  succession  de 
leur  mère,  parce  (pi'ils  y  viennent  de  leur  chef, 
et  que  ce  n'est  point  à  eux  personnellement 
que  le  don  a  été  fait,  quoiqu'ils  l'aient  recueilli 
peut-être  dans  la  succession  de  leur  père  (4). 

Enfin,  supposons  que  Séius,  après  avoir  fait 
un  don  considérable  à  Caïus,  son  père,  meure 
sans  enfants,  ni  frères  ni  sœurs,  sa  succession 
est  dévolue  à  ses  ascendants,  et  Caïus,  sou  père, 
y  renonce  pour  s'en  tenir  à  son  don.  Titius, 
aïeul  paternel  du  défunt,  venant  de  son  chef  à 
la  succession  ,  n'est  point  obligé  de  rapporter 
aux  aïeuls  maternels,  qui  partagent  avec  lui,  le 


enfants,  venant  de  leur  clief  à  la  succession  de  leur  aïeul, 
ne  seront  point  obligés  de  rapporter  à  leur  cousin  Seius 
le  don  de  10,000  fr.  fait  à  leur  père. 

(4)  Treilhard,  Exposé  des  motifs,  t.  4,  p.  171,  édit.  de 
Didot,dit:  De  nombreuses  difficultés  s'élevaient  autre- 
fois sur  les  questions,  si  un  fils  devait  rapporter  ce  qui 
avait  été  donné  à  son  père,  un  père  ce  qui  avait  été  donné 
à  son  fils,  un  époux  ce  qui  avail  été  donné  à  l'autre 
époux  i  mais  la  source  de  ces  contestations  est  heureuse- 
ment tarie  :  les  donations  qui  n'auront  point  été  faites  à 
la  personne  même  de  Pliécilier,  seront  toujours  réputées 
faites  par  préciput,  à  raoiiis  que  le  donateur  n'aitexpriiué 
une  volonté  contraire. 
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don  f.iit  à  son  fils  Caïus;  c'est  l'espèce  inverse 
de  celle  que  propose  l'art.  848. 

Telles  sont  les  conséquences  nécessaires  du 
principe  que  l'hérilier  n'est  tenu  de  rapporter 
que  les  dons  qui  lui  ont  été  faits  personnelle- 
ment, parce  qu'alors  ils  sont  réputés  faits  par 
piéciput. 

461.  Lorsque  le  ilonataire,  qui  n'était  pas 
héritier  présomptif  lors  de  la  donation,  est  de- 
venu suecessilde  au  jom-  de  l'ouverture  de  la 
succession,  on  pourrait  douter  s'il  est  oldigé 
au  rapiiort  ;  car  il  est  évident  que  le  donateur 
n'avait  pas  l'intention  de  l'y  soumettre  au  mo- 
ment qu'il  a  donné  :  mais  aussi  on  peut  penser 
qu'il  n'eût  pas  donné  s'il  avait  prévu  ipie  le  do- 
nataire eût  eu  part  à  sa  succession.  Ainsi  la  loi 
l'oblige  au  rapport,  "a  moins  que  le  donateui' 
ne  l'en  ait  dispensé,  art.  84(3,  soit  expressé- 
ment, soit  d'une  manière  équivalente  à  une 
dispense  expresse;  par  exemple,  s'il  l'avait  in- 
stitué son  légataire  universel  ou  son  héritier  : 
car,  dans  ce  cas,  la  dispense  du  rapport  est  évi- 
demment surabondante,  et  deviendrait  même 
absurde  (1). 

4C2.  L'habile  à  succéder  qui  renonce,  n'ayant 
rien  à  prétendre  à  la  niasse  des  biens  qui  com- 
posent l'hérédité,  n'est  point  obligé  d'y  rap- 
porter les  biens  qu'il  a  reçus.  Il  |)eut  retenir 
ces  dons,  (piand  même  il  ne  les  aurait  reçus 
qu'il  litre  d'avancement  d'hoirie  (-2),  ou  récla- 
mer les  legs  que  lui  a  faits  le  défunt,  néanmoins 
jusqu'à  concurrence  de  sa  portion  disponible. 
'(Art.  84Î5.) 

Si  la  succession  est  divisée  en  deux  lignes, 
les  biens  donnés  ([ue  retient  ou  réclame  l'un 
des  héritiers  de  l'une  des  lignes,  en  renonçant 
à  la  succession.,  de  même  que  les  dons  qui  lui 
seraient  faits  par  préciput,  doivent  être  impu- 
tés surla  masse  de  la  succession,  et  non  pas  sur 
la  moitié  affectée  h  la  ligne  dans  laquelle  se 
trouve  l'héritier  avantagé  (5). 

4Gô.  Le  rapport  ne  se  fait  qu'à  la  succession 
du  donateur,  art.  8bO  ;  il  est  dû  au  moment  où 
elle  s'ouvre. 

464.  11  arrive  cependant  quelquefois  que  ce 
don  ne  se  rapporte  pas  en  entier  à  la  mort  du 
donateur,  lorsque  le  mari  dote  seul,  et  sans  le 
concours  de  sa  femme,  un  enfant  commun  sur 
les  effets  de  la  communauté;  comme  dans  ce 


(1)  Grenier,  dea  Donations,  ii^s  48ii  et  suiv. 

(2)  On  en  doutait  autrefuis.  (Voy.  Clialjot,  sur  l'arli- 
cle  84S;  Rvpcrt.,  v"  liapporC  à  saiccssiun,  §  2,  art.  3, 
n»  8.) 

(3)  Cliabot ,  sur  l'art.  845:  Grenier,  des  Ijonationa , 
11"  iiÔô. 

(4)  Voy.  l*otliier,  Traité  de  la  t'unimunattté  ,  n"  048. 

(5)  l^a  itiination  faite  par  le  jièie  seul  à  reufant  com- 
mun, (l'une  somme  qui  provient  de  la  communauté,  doit 
(iti'c  i-apportée  en  entier  à  la  succession  du  père  donateur, 
sauf  récompense  pour  moitié  ù  la  mère  on  à  sa  succes- 
sion ,  lors  de  la  liquidation  de  la  communauté.  (Rejet , 
8janv.  IH3i;Sirey,  1831,  If^  pari.,  p.  12.) 


cas  la  dot  est  "a  la  charge  de  la  communauté 
(art.  N.îO)  (4),  si  le  mari  donateur  prédécède, 
le  rapport  dépend  du  parti  (|ue  prend  la  veuve. 
Si  elle  accepte  la  communauté,  le  rapport  se  fait 
d'une  moitié  à  la  succes!.ion  du  père,  et  de 
l'autre  moitié  à  la  succession  de  la  mère. 

Si  la  veuve  renonce  à  la  communauté,  le  rap- 
port se  fait  en  totalité  à  la  mort  du  mari. 

Si  le  mari  donateur  survit,  le  rapport  dé- 
pend également  du  parti  que  prennent  les  hé- 
ritiers de  la  femme.  S'ils  acceptent  la  commu- 
nauté, l'enfant  doté  rapporte  la  moitié  du  don 
à  ses  frères  ou  sœurs  dans  la  succession  de  la 
mère,  et  l'autre  moitié  à  la  succession  du  père. 

Si  les  enfants  répudient  la  communauté, 
l'enfant  doté  ne  rajipoiie  rien  ipi'à  la  succes- 
sion du  père  (!j).  Si  la  femme  a  concouru  "a  la 
dotation,  le  rapport  se  fait  dans  tous  les  cas 
par  moitié  à  la  succession  du  père  et  de  la 
mère,  soit  que  celle-ci  accepte  la  communauté, 
soit  (pi'elle  y  renonce. 

Mais,  dans  ce  dernier  cas,  elle  est  obligée 
d'indemniser  la  communauté  (G)  de  la  dot  que 
cette  société  a  payée  en  entier,  quoique  la 
moitié  fût  une  dette  de  la  femme. 

Lorsque  la  dot  constituée  conjointement  a 
été  fournie  en  biens  personnels  à  la  mère,  si 
elle  décède  avant  le  père ,  les  cohéritiers  de 
l'enfant  doté  ne  peuvent  le  forcer  à  rapporter 
la  totalité  de  la  dot  à  la  succession  de  la  mère  (7), 
mais  seulement  la  moitié,  sauf  aux  autres  hé- 
ritiers à  exercer  contre  le  père  l'action  en  rem- 
ploi pour  l'autre  moitié. 

H  existe  un  cas  où  la  dot  n'est  ]ias  rappor- 
table  (8).  (f.  l'art.  1575  du  Code.) 

^11.  .-/  qui  le  rapport  est  diî. 
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versel. 

469.  L'époux  donataire  d'une  part  d'enfant  par  contrat 

lie  mariage,  profite  indirectement  des  rapports. 


(lî)  Pothier,  Traite  de  la  commuriaittè,  no  649;  Duparc- 
Poullain,  Principes  du  droit,  n»  IGl. 

(7)  Lebrun  pense  le  contraire.  Chabot,  sur  l'art.  8S0, 
no  li,  ne  trouve  pas  son  opinion  conciliablc  avec  les  dis- 
positions du  Code  ,  et  nous  sommes  de  S(ui  avis,  (lluran- 
Lon,  t.  4,  n"  245;  Vazeille ,  art.  85,  n"  4;  Delvincourt, 
I.  2,  p.  38,  n»  5.) 

(8)  C'est  lorsque  le  père  constitue  une  dot  ù  sa  tille  et 
que  son  mari  est  dcjà  insolvable  et  n'a  ni  art  ni  profes- 
sion, mais  cette  exception  n'a  rapport  qu'au  régime  do- 
tal, suivant  Grenier,  Donations ,  l.  2,  u"  529;  buranton, 
t.  7,  n»  420;  Zachariœ,  t.  3,  S  540,  note  50.  Contra  Va- 
zeille, Successions,  art.  850,  n©  8. 
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470.  Secits  si  la  donalioD  est  posléi'ieure  au  mariage. 

i7l.  Comparaison  des  rapports  avec  la  réduction  des  do- 
nations. L'habile  i  succéder  ne  peut  la  deman- 
der, ^'il  renonce  à  la  succession. 

465.  Le  rapport  n'est  dû  que  par  le  cohéri- 
tier à  son  cohéritier;  il  n'est  pas  ciil  aux  lé- 
gataires ni  aux  créanciers  de  la  succession. 
(An.  837)  (I). 

Le  rapport  n'est  dû  que  par  l'héritier  «/->  in- 
testat. 11  n'est  dit  qu'aux  héritiers  aô  intestat. 
En  cherchant  à  établir  l'égalité  par  le  moyen 
du  rapport,  la  loi  n'a  eu  en  vue  que  les  héri- 
tiers du  sang,  à  qui  la  nature  donne  des  droits 
égaux.  11  n'y  a  aucun  motif  pour  établir  l'éga- 
lité à  l'égard  des  héritiers  institués,  légataires 
ou  donataires,  qui  ne  tiennent  leurs  droiis  ni 
de  la  nature,  ni  de  la  loi,  mais  de  la  volonté  de 
l'homme  {î). 

Le  légataire  (]ui  est  en  même  temps  simple 
héritier  ab  intestat  ne  peut,  en  qualité  de  lé- 
gataire, profiler  du  rapport  auquel,  en  (pialité 
d'héritier,  il  oblige  ses  cohéritiers  donataires, 
en  avancement  d'hoirie.  Ainsi  jugé  par  la  cour 
royale  de  Caen,  le  20  avril  isil,  confirmé  par 
la  cour  de  cassation  le  30  déc.  18 16.  (T.  Ch.ibot 
sur  l'art.  8a7.) 

Les  rapports  n'étant  établis  que  pour  main- 
tenir l'égalité  entre  les  héritiers,  les  créanciers 
de  la  succession  n'ont  aucun  droit  aux  biens 
rapportés  (3).  Si  leurs  créances  sont  postérieures 
aux  dons  faits  par  le  donateur,  ils  n'ont  pu 
compter,  pour  leur  silreté,  sur  les  biens  dont 
leur  débiteur  s'était  déjà  dépouillé;  et  si  elles 
sont  antérieures,  ils  devaient  exiger  une  hypo- 
thècpie  et  la  conserver  par  une  inscription. 
Alors,  au  lieu  d'un  rapjiort  qu'ils  ne  peuvent 
exiger,  les  créanciers  auraient  pu  suivre  les 
biens  donnés,  en  quelques  mains  iju'ils  eussent 
passe.  Si  ces  biens  n'étaient  pas  soumis  à  l'hy- 
pothè(iue  de  leurs  créances,  ils  ne  peuvent  se 
plaindre  (pie  le  donateur  en  ait  transmis  la 
propriété  à  ses  successibles,  comme  il  eiit  pu 
la  transmettre  à  un  étranger. 

466.  Mais  le  créancier  de  l'un  des  héritiers 
peut  exiger  les  rapports  dus  jiar  les  autres,  en 
exerçant  les  droits  de  son  débitem-,  et  en  in- 
tervenant au  partage,  comme  les  art.  88o  et  86:i 
leur  en  donnent  la  faculté.  Si  le  débiteur  ne 
peut  renoncer  à  une  succession  en  fraitde  de 
ses  créanciers,  il  ne  peut  aussi  renoncer  au 

(1)  Les  enfants  naturels  ont-ils  droit  au  rapport? 
(Voy.  supra,  n»  258.) 

i^j  La  cour  d'appel  de  Bruxelles  a,  par  un  arrêt  du 
t5  mai  1817,  jugé  que  riiérilierà  réserve  doit  faire  rap- 
port au  légataire  A  titre  universel. 

(3)  Sic  Toulouse,  16  janv.  1835;  Sirey,  1835,  2«  part., 
p.  527;  rejet,  11  Juin  183:i;  Sirey,  1856,  trépan.,  p.  1)5. 
C.unira  Duranliiii,  t.  7,  n"  21)6. 

(il  Contra  Itiultiu^e,  cité  i>lus  baut. 

1,5^  l'uthier,  dus  ^accessions,  cliap.  5,  art.  2,  ^  6;  Cha- 
bot, sur  l'art.  837;  Grenier,  n»  50U;  Duranton,  t.  4, 
n"  2GI1;  Vazeille,  an.  8.50,  n"  4. 


droit  d'exiger  les  rapports  dus  par  ses  cohéri- 
tiers (4). 

467.  Suivant  ce  principe,  il  y  a  un  cas  oii 
les  créanciers  de  la  succession,  devenus  créan- 
ciers personnels  de  l'un  des  héritiers,  peuvent, 
en  exerçant  ses  droits,  exiger  le  rapport  dû  par 
les  autres  héritiers.  Si  l'enfant  donataire  est 
héritier  bénéficiaire  ,  et  l'autre  enfant  qui  n'a 
rien  reçu  héritier  pur  et  simple,  celui-ci  devient 
personnellement  débltein-  des  créanciers  de  la 
succession,  et  s'il  ne  voulait  pas  user  du  droit 
de  faire  rapporter  les  biens  donnés,  les  créan- 
ciers de  la  succession,  devenus  ses  créanciers 
personnels,  pourraient,  en  exerçant  ses  droits, 
contraindre  l'héritier  béiiéliciaire  à  leur  rap- 
porter la  moitié  des  biens  qu'il  a  reçus  (îi). 

468.  Les  légataires,  même  à  titre  universel, 
n'ont  pas  plus  de  droit  au  rapport  ipie  les 
créanciers  (6).  Ainsi,  le  lé,';ataire  étranger,  in- 
stitué même  à  litre  d'héritier  pour  un  quart 
des  biens,  ne  prélève  ce  quart  que  sur  les  biens 
existants  à  la  mort  du  défunt,  sans  prendre 
part  à  ceux  que  les  héritiers  donataires  doiTent 
rapporter  à  la  masse. 

Lie  qui  fait  voir  que  la  délivrance  faite  au  lé- 
gataire ou  héritier  institué  n'est  point  le  par- 
tage lie  la  successioii.  Ce  n'est  point  l'actioa 
fumiliœ  erciscundœ ,  mais  l'action  communi 
dividutido.  Ce  n'est  tju'après  la  délivrance  des 
legs  et  le  prélèvement  des  biens  qui  reviennent 
aux  légataires,  que  les  héritiers  légitimes  for- 
liient  la  masse  tpi'ils  doivent  partager. 

409.  Lorsqu'un  homme,  ayant  des  enfants 
d'un  premier  lit,  après  avoir,  par  contrat  de 
mariage,  donné  à  sa  seconde  femme  la  part 
d'un  enfant  le  moins  prenant,  conformément  à 
l'art.  1098,  fait  un  don  à  l'un  de  ses  enfants; 
comme  la  mesure  de  la  don  itiou  de  la  femme 
dépend  de  la  quotité  des  biens  que  recueille 
l'enfant  le  moins  prenant,  il  est  nécessaire  de 
faire  les  rapports  et  de  composer  la  masse  pour 
ri.\er  cette  quotité;  ainsi,  dans  ce  cas,  la  femme 
donataire  ])rofile  indirectement  des  rapports. 

La  raison  qu'en  donne  Poihier  (7),  c'est  que, 
sans  cela,  il  serait  au  pouvoir  du  mari  d'anéan- 
tir la  donation  faite  à  sa  femme  par  des  dona- 
tions entre- \ ifs,  ou  par  des  legs  fails  à  ses 
eiifanls;  ce  qui  ne  doit  pas  être,  puisipie  la  do- 
nation faite  a  la  seconde  femme  par  contrat  de 
mariage,  est  irrévocable  (8). 

470.  Il  en  serait  donc  autrement  si  le  don 

(6)  Voy.  Agen.  28  déc.  1808. 

H}  Des  Successions ,  chap.  4,  art.  2,  sect.  tî,  p.  481. 
(Voy.  aussi  Chabot,  sur  l'art.  8j7,  n"  5.)  Quid  si  la 
femme  avait  été  graliliée  d'une  part  d'enfant  par  testa- 
ment. (Kui/.  Chabol ,  ibid.) 

(8)  La  femme  à  qui  son  mari  a  donné  une  part  d'en- 
fant le  moins  prenant,  ne  peut,  pour  lixcr  celte  part, 
demander  le  rapport  de  doiis  et  legs  par  ]iréciput  (non 
e.\eéd;int  la  quulilc  di^|iiuiil(k';,  faits  niOmL'  jioslérieure- 
ment  par  le  mari.  (Code  civil,  art.  921,  922  et  1098;  Pa- 
ris, 19  juillet  1853;  Sirey,  1835,  2=  part.,  p.  597.) 

.luge  de  même  que  la  femme  donataire,  par  contrat  de 
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fait  à  1:1  ffimine  était  postérieur  au  contrat  de 
mariage;  car  ce  don  étant  toujouis  révocaliie 
(art.  1096).  les  dons  ou  legs  f.iils  aux  enfants 
contiennent  une  révocalion  ou  réduction  t.icile 
de  la  donation  faite  à  la  femme  qui  ne  «loit 
point  alors  profiter  des  rapports  :  tout  ceci 
s'applii|ue  également  au  second  mari  dona- 
taire. 

471.  Il  est  bon  d'observer,  en  passant,  que 
le  principe  établi  dans  l'art.  8S7,  que  le  rap- 
port n'est  dû  ni  airx  légataires  ni  aux  créan- 
ciers de  la  surcession,  est  élendu  à  la  réduc- 
tion des  donalions  entre-vifs  par  l'ait.  OiJl,  qui 
veut  que  cette  réduction  ne  puisse  être  deman- 
dée que  par  ceux  au  profit  desquels  la  loi  fait 
la  réserve,  et  par  leurs  héritiers  ou  ayantscause  ; 
mais  ipie  les  donataires,  les  légataires  ni  les 
créanciers  du  défunt  ne  puissent  demander 
cette  rcduition  ni  en  profiter. 

Mais  nous  ne  pensons  pas  (pi'il  faille  con- 
clure de  ces  derniers  mots,  que  l'haliile  à  suc- 
céder puisse  demander  la  réduction  des  dona- 
tions ,  après  avoir  renoncé  à  la  succession  (1), 
car  il  ne  jieul  avoir  aucun  droit  aux  biens  du 
défunt  qu'en  (jualité  d'héritier  ou  en  qualité  de 
Ié;;alaire;  il  ne  peut  i  ien  prétendre  à  ces  biens 
s'il  renonce  à  la  succession;  il  est  censé  n'avoir 
jamais  été  hériliei-  (art.  78i5),  et  conséquem- 
ment  n'avoir  jamais  eu  droit  à  aucune  réserve. 
Sa  part  accroît  à  ses  cohéritiers;  et  s'il  est 
seul,  elle  est  dévolue  au  degré  subséquent, 
(Art.  78G.)  Su|q)osons  que  l'un  des  eUfaïUî  liu 
ilonateur  ait  renoncé ,  et  que  les  autres  aient 
accei)té  la  succession  ,  ceux-ci  foiment  contre 
les  donataires  l'action  en  réduction.  A  quel 
titre,  en  vertu  de  quelle  loi,  le  renonçant  vien- 
drait-il leur  demander  le  parlage  des  biens 
rentres  par  la  réduction  ?  Si  l'habile  à  succéder 
veut  demander  la  léduclion  des  donations  sans 
cjue  les  créanciers  eu  profilent,  il  doit  donc 
accepter  la  succession,  et,  pour  se  dispenser 
d'en  payei'  les  ilelles,  l'accepter  sous  bénéfice 
d'inventaire,  el  non  pas  y  renoncer.  Nous  re- 
viendrons sur  celte  question  aU  titre  des  do- 
nations. 


innriage,  d'une  part  d'enfnnt  dans  les  bii-ns  île  son  mari , 
ne  peut  exiger  le  lappurt  réel  ilcs  dons  faits  par  ce  der- 
iiier  à  ses  enfants  ^surlont  :ii  ces  dons  sont  antérieurs}. 
Le  rapport  ne  doit  être  fait  ipie  fù-tnwment  pour  délcr- 
mincr  la  quotité  du  don  de  la  part  irenfuul.  La  femme 
donataire  ne  saurai!  être  assimilée  à  un  liérilier.  (Code 
civil ,  art.  8:i7,  922  el  1098;  Paris,  9  juin  1S3G;  Sirey, 
'î'  part.,  p.  2ji.) 

(I)  Le  rédacteur  des  uliservations  faites  par  le  Iriliu- 
nal,  lors  de  la  discussion  du  Code,  avança  que  la  réduc- 
liun  était  un  droit  {lureiuent  (lérsomiel ,  qui  est  réclamé 


§  m.  Quelles  choses  sont  nu   ne  sont  pas 
sujettes  a  rapport. 
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des  cohéritiers. 

47!â.  Voyons  maintenant  quelles  sont  les 
choses  que  l'hérilier  doit  rapporter,  (l'est,  ilit 
l'art.  iSî.j,  tout  ce  qu'il  a  reçu  du  défunt  par 
donations  entre-rifs,  directement  oU,  indi' 
rectemenl. 

L'art.  85.5  dit  aussi  que  les  profils  i[ue  l'hé- 
rilier a  pu  retirer  des  conventions  passées  avec 
le  défunt  ne  sont  pas  rapportables,  si  ces  con- 
ventions ne  présentent  aucun  avantage  in- 
direct lorsqil'elles  ont  été  faites.  Il  faut  donc 
voir  ce  que  le  Code  entend  par  les  avantages 
indirects,  qui  sont  sujets  à  rapi>ort  [1). 

En  général,  on  nomme  avantage  tout  ce  qui 


par  l'individu  comme  enfant ,  abstraction  faite  de  la  qua- 
lité d'héritier  ipi'il  peut  prendre  ou  non.  .Alais  on  ne  voit 
pas  que  ce  principe  ait  été  adopté;  il  n'a  point  été  con- 
sacré par  le  Code.  (l'oy.  Grenier,  des  Donations,  n"  392.) 
(2)  Par  un  arrêt  du  12  juillet  1815,  la  cour  de  Bruxelles 
a  déridé  que  les  enfants  ne  sont  pas  tenus  de  rapporter 
a  la  masse  de  la  succession  de  leurs  père  el  mère  les  prix 
(les  acipiisilinns  qu'ils  ont  faites  pendant  qu'ils  demeu- 
raient chez  eux.  (Grenier,  n"  U12;  Malpel,  n»  21)0;  Ricard, 
no  1222;  Pothier,  Sticcesaion ,  chap.  4,  art.  2,  §  2;  Ker- 
rière,  art.  303,  coût,  de  Paris.) 


TITRE  I.  DES  SUCCESSIONS. 


31S 


est  donné  à  un  héritier  an  delà  de  ce  que  la  loi 
lui  .illiihiie;  il  y  a  des  avantages  permis,  d'an- 
tres ipii  sont  ])riihiliés. 

En  ligne  direele,  le  Code  permet  an  père  de 
famille  qui  n'a  (|iie  deux  enfants  de  donniT  à 
l'un  d'eux  le  tiers  de  ses  biens  de  pins  <\u':) 
l'antre,  et  le  quart  s'il  en  a  trois  on  nn  plus 
grand  nombre  :  tout  avantage  excédant  cetie 
(juolilé  est  proliibé. 

En  collatérale,  tonte  personne  ijni  n'a  point 
d'ascendant  peut  donner  tous  ses  bieus  ;'i  l'un 
de  ses  héritiers  présomptifs  à  l'exeliision  des 
autres  :  ainsi,  point  d'avantages  prohibés  en 
collatérale. 

Les  avantages  permis,  ainsi  que  les  avan- 
tages prohibés,  |ieuvenl  être  directs  ou  indi- 
rects :  ils  sont  directs,  lorsqu'ils  sont  fails 
ouvertement,  sans  aucun  détour  ni  déguise- 
ment; ils  sont  indirects,  lorsqu'ils  sont  faits 
par  des  moyens  oblicpies  employés  pour  dé- 
guiser le  caractère  ou  l'existence  de  la  dona- 
tion. 

Il  est  rare  (jue  les  avantages  permis  soient 
faits  d'une  manière  indirecte;  on  ne  cherche 
point  à  déguiser  la  nature  d'un  acte  que  la  loi 
j)eririLt  de  faire.  Cependant  le  donataire  et  le 
donaieur  peuvent  avoir  des  raisjus  pour  la 
déguiser;  par  exemple,  lorsque  le  douatenr 
veut  se  ménager  les  moyens  de  frauder  la  loi 
j)ar  nn  second  don  qu'il  ne  pourrait  plus  faire 
après  avoir  épuisé  la  portion  dis|ionible. 

yiioi<pie  la  faculté  di'donnersoitsans  bornes 
pour  celui  (|ui  n'a  ni  descendants  ni  ascendants, 
le  donataire  peut  avoir  intérêt  à  ilegiiiser  la 
donation,  pour  éviter  la  révocation  pjr  surve- 
naiice  d'enfants. 

Les  moyens  (ju'on  emploie  pour  déguiser 
les  donations  sont  de  deux  espèces. 

Le  premier  est  le  fîdéicommis,  lorsqu''ou 
donne  à  une  personne  interposée,  avec  la  con- 
dition secrète  de  remettre  à  une  personne  in- 
capable. 

Il  y  a  même,  lorsqu'il  s'agit  de  frauder  la 
loi,  des  personnes  qu'elle  répute  interposées. 
Ainsi  l'art.  911,  après  avoir  prononcé  (j ne  toute 
dis|iosition  f.iile  au  (iiiitit  d'une  personne  in- 
capable est  nulle,  soit  qu'on  la  déguise  sous  la 
forme  d'un  conlrat  onéreux,  soit  qu'on  la  fasse 
sous  le  nom  de  personnes  interposées,  ajoute  : 
Seront  réputées  personnes  interposées  les  père 
et  mère,  les  enfants  et  descendants,  et  l'époux 
de  la  personne  incaiiable. 

Le  second  moyen  est  de  déguiser  les  libéra 
lités  suus  la   forme  d'un  contrat  onéreux  ,  ou 
de  tout  antre  acte  permis  par  les  lois. 

475.  Le  Code  frappe  de  nullité  les  donations 


(1)  Ce  soni  les  expressions  de  l'orateui'  du  gouverne- 
nieiit  ilimsrc\|!Oséiles  muiifsdcla  lui.  (I.ocro,  l.  a,  |>.,s7.j 

(2)  Grenier,  n"i)l3:  lluiaiiloii,  n»»  31(i  et  317;  belvin- 
court,  p.  328,  nute  lOi  CUabul,  sur  l'arl.  Hï. 


indirectes  masquées  .sous  un  fîdéicommis,  lors- 
([u'elles  ont  pour  objet  d'avantager  un  inca- 
pable; mais  iorsiiu'ellcs  sonI  au  prolit  d'une 
|)ersonne  capable  de  recevoii-,  elles  ont  la 
même  force  que  les  donations  directes,  pourvu 
qu'ellf,  ne  dégénèrent  pas  en  substitutions  : 
elles  sont  seulement  susceptibles  de  réduction, 
en  cas  qu'elles  excèdent  la  quolilé  disponible. 
La  loi  piésuiiie  qu'elles  sont  faites  avec  dis- 
pense de  rapport.  Ainsi  nous  avons  vu  que  les 
donations  failes  au  père,  au  lils  ou  à  l'époux 
du  siiccessible,  en  sont  dispensées  jusqu'à  con- 
currence de  la  quotité  disponible  (art.  847, 
848  et  8i9,  Jiinct.  ait.  84 i),  ijuoique  ces  per- 
sonnes soient  du  nombre  de  celles  que  la  loi 
répute  inter|POsées. 

Il  en  serait  de  même  si  la  personne  interposée 
était  nu  étranger  qui  n'aurait  reçu  que  pour 
remettre  au  .-nccessible;  la  donation  n'en  serait 
pas  moins  dispensée  du  rapport,  sauf  la  réduc- 
tion en  cas  d'excès.  C'est,  comme  nous  l'avons 
dit  ci  dessus  ,  un  p:  incipe  général  en  matière 
de  rapjioi  ts,  (|ue  les  donations  qui  ne  sont  pas 
faites  à  la  pi  rsonne  même  de  l'héritier  sont  dis- 
pensées de  rapport.  Les  donations  (jui  n'au- 
ront pas  élé  failes  à  la  personne  même  de  l'hé- 
ritier seront  toujours  réputées  par  précipul,  à 
moins  que  le  donateur  n'ait  exprimé  une  vo- 
lonté contraire  (I). 

Ainsi,  malgré  les  expressions  trop  générales 
de  l'art.  84.'5 ,  les  donations  indirectes,  mas- 
quées sous  un  fidéicommis,  sont  dispensées  du 
rapport,  jusqu'à  concurrence  de  la  portion 
disponible;  ou  plutôt  l'expression  générale  de 
donations  indirectes  est  parfaitement  juste, 
si  on  la  restreint,  comme  la  matière  parait 
l'exiger,  aux  donations  indirecies  ju-ohibées  (2). 

47i.  (^)uant  aux  donations  indir^^ctes,  dégui- 
sées sous  la  forme  d'un  conlrat  onéreux  ou 
autre  acte  licite,  elles  présentent  plus  de  diffi- 
culté. La  prohibition  d'avantager  en  ligne  di- 
recte l'iiéritier  présomptif  au  delà  d'une  cer- 
taine quolilé,  n'intenlit  point  entre  lui  et  celui 
auquel  il  doit  succéder,  les  actes  à  titre  oné- 
reux. C'est  un  principe  fondé  sur  les  disposi- 
tions du  Code  (art.8;>ô-8g4),et  qui  fut  reconnu 
dans  la  discussion  du  conseil  d'Etat  (3). 

Mais  peut-on  eu  conclure  (pie  les  donations 
indirecies,  déguisées  sous  lu  forme  d'un  con- 
trat onéreux  sont,  comme  les  donations  indi- 
rectes, déguisées  sous  un  lidéicommis,  disiien- 
sées  du  rapport  jusipi'à  la  concurrence  de  la 
porlioi)  disponible':"  La  réponse  parait  dépeo- 
lire,  an  moins  en  grande  partie,  d'une  autre 
question  qui  a  loiigiemps  partagé  la  cour  de 
cassation  ,  savoir,  si  ces  diniations  sont  nulles 


i;3i  Ywj   Miileville,  sur  l'iirl.  91H,  l.  2,  p.  590.  Yoy.  ar- 
i-èt ,  eoiir  d'jtppel  de  l'aris,  le  13  avril  ISI3. 
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par  cela  seul  qu'elles  sont  déguisées  sous  la 
forme  d'un  contrat  onéreux,  quoi(|iie  d'ailleurs 
elles  ne  soient  pas  faites  en  Praiule  de  la  loi. 

La  section  des  nquèles  les  jugeait  nulles,  et 
rejetait  les  |ioiirvoift  qu'on  lui  présentait  contre 
les  arrêts  qui  les  avaient  annulées.  Au  con- 
traire, si  on  lui  prcsentait  un  pourvoi  contre 
un  arrêt  (pii  les  avait  jugées  valides,  elle  ail- 
ineltait  la  reiiuète;  mais  la  section  civile  la  le- 
jetait,  parce  cpr'elle  croyait  ces  donations  va- 
lides. Cette  contrariété  affligeante  dans  les 
arrêts  de  la  cour  suprême  a  longtemps  fomenté 
les  ])rocès  ,  en  uouriissant  res[)oir  des  plai- 
deurs. Enfin  la  jurispruilence  parait  aujourd'hui 
fixée  :  la  section  des  requêtes  a  fini  par  adop- 
ter l'oiùnion  consacrée  par  la  section  civile. 
Jja  cour  de  Bruxelles  avait  annulé,  \e-2ii  mai 
1800,  une  donation  déguisée  sous  la  forme 
d'un  contrat  de  vente  (I).  Le  pourvoi  fut  admis, 
par  la  section  des  requêtes,  contre  cet  aiièt, 
(|ui  fut  cassé  par  la  section  civile,  le  19  no- 
vemlue  1810  {-2). 

Ou  peut  donc  désormais  poser  en  principe 
que  les  donations  déguisées  sous  la  forme  d'un 
contrat  onéreux  ne  sont  pas  nulles  lorsque 
d'ailleurs  elles  ne  contiennent  aucune  fraude  ii 
la  loi  (3). 

Or,  si  les  contrats  onéreux  qui  servent  à  dé- 
guiser les  donations  indirectes  ne  peuvent  êtie 
atlacpiés  lorsiju'il  n'y  a  i)as  de  fraude,  ne  peut- 
on  pas  en  conclure  (pi'ils  ne  ])euvent  l'être 
lors(pie  ces  donations  déguisées  sont  en  faveur 
d'une  )>ersonne  capable  de  r  eevoir,  et  qu'elles 
n'excèdent  pas  la  portion  disi)onible;  et,  par 
une  conséquence  ulléiienre,  qu'elles  ne  sont 
pas  sujettes  à  rappoit?  Cette  consé(|uence  dé- 
l'ive  encore  du  principe  que  la  voloiité  du  dé- 
funt est  toujours  la  règle  qu'on  doit  su  ivre,  lors- 
qu'elle n'est  pas  contraire  à  la  disposition  de 
la  loi  (4).  Il  est  évident  qu'il  a  voulu  dispenser 
le  donataire  du  rai)port,  puisqu'il  a  choisi,  pour 
donner,  la  forme  d'un  contrat  qui  n'y  est  pas 
soumis. 

Enfin  le  Code  a  consacré  cette  conséquence, 
en  l'appliquant,  dans  un  texte  |)ositif,  à  celui 
de  tous  les  contrats  qu'on  emploie  le  plus  or- 
dinairement pour  déguiser  les  donations,  le 
contrat  à  charge  de  rente  viagère  on  à  fonds 
perdu.  Le  (^ode,  amsi  que  les  lois  antérieu- 
res (5),  réputé  ces  contrats  donations  dégui- 
sées, lorsqu'ils  sont  eu  laveur  d'un  successihle; 
et  cependant  l'art.  918  les  dispense  exju'esse- 
ment  du   rap))orl,   en  ce  ipii  n'excède  pas  la 


(t)  La  cour  de  Bruxelles  a  persisté  dans  son  opinion. 
(Voi/.  les  arrêts  des  2(1  juillet  iS-2e,7juiii  IS'21  el  28  dé- 
cenibfe  \Sii.)  Celte  jui'isprudenee  est  eonforme  à  la  doc- 
trine de  Chabot  et  de  Crcnier.) 

(2)  Voij,  trois  anUus  arrêts  conformes,  cites  à  la  fin 
de  ce  numéro. 

(5)  Grenier,  n"  S13;  Chabot,  sur  l'art.  8S4;  Duian- 
lon ,   I.   i,  n"s  322   à  329;   Proudhon  ,   di-  rUsufrtiil , 


portion  disponible.  L'excédant  seul,  s'il  y 
en  a,  avra  rapporté  a  lu  masse,  l'ourqtioi? 
Parceqti'iln'y  apoint  de  fraude  à  la  toi,  ipiand 
ou  a  fait  indirectement  ce  ipi'on  peut  faire  di- 
rectement ;  parce  qu'en  choisissant  pour  don- 
ner un  contrat  qui  n'est  pas  soumis  au  rapport 
le  donatetir  a  évidemment  voulu  eu  dispenser 
le  donataire.  Ainsi  les  art.  84ô  et  8u3,  qui  sou- 
mettent au  rapport  les  donations  indirectes, 
ne  doivent  s'entendre  ipie  des  donations  indi- 
rectes prohibées. 

Il  nous  semble  donc  que  les  donations  dé- 
guisées sous  un  contrai  onéreux  ne  sont  pas 
rapportables  lorsqti'elles  n'excèdent  pas  la 
portion  disponible,  et  que  l'excédant  seul  est 
rapportable  (6). 

Cette  résolution  d'ailleurs  a  le  grand  avan- 
tage de  tarir  la  source  de  la  plupart  des  procès 
qui  naissent  en  cette  matière.  Avant  de  recher- 
cher s'il  existe  une  donation  indirecte  et  dé- 
guisée, (piestion  toujours  difficile  à  décider,  et 
dont  la  décision  est  presque  nécessairement 
conjecturale,  on  doit  examiner  d'abord  si  l'ob- 
jet excède  en  valeur  la  portion  disponible, 
(piestion  ordinairement  faciie  à  décider  sans 
une  discussion  épineuse. 

Quelque  raisonnable  que  me  paraisse  cette 
résolution,  je  ne  dissimulerai  pas  qu'elle  est 
contraire  à  l'opinion  de  la  plupart  des  auteurs 
qui  ont  écrit  sur  le  Code,  et  de  ceux  même 
(|ue  je  suis  habitué  à  regarder  comme  mes 
guides;  mais  ils  ont  écrit  avant  tpie  la  juris- 
prudence fût  fixée  sur  la  validité  des  donations 
déguisées  .sotrs  la  forme  d'un  contrat  onéreux  : 
leurs  raisons  n'ayant  point  porté  la  conviction 
dans  mon  esprit,  j'ai  dû  exposer  les  miennes, 
sans  prétendre  les  donner  comme  meilleures. 
Ils  pensent  que  s'il  était  évidemment  prouvé 
par  des  circonstances  non  équivoques  ,  ou  par 
l'acte  même,  ((ue  le  donateur,  au  lieu  d'user 
du  moyen  (|ue  lui  donnait  la  loi,  eût  fait  un 
avantage  indirect,  cet  avantage  serait  sujet 
à  rap|)orl,  ipioiqu'il  ne  portât  que  sur  la  por- 
tion ciisponible,  ei  malgré  l'intention  bie7i  évi- 
dente du  donateur,  parce  qu'aux  termes  de 
l'art.  845.  tous  les  dons  sont  sujets  à  rapport 
lorsipi'ils  n'en  sont  i)as  expressément  dispen- 
ses par  le  donateur,  et  les  donations  indirectes 
ne  doivent  pas  jouir  d'une  plus  grande  faveur 
«pie  les  tlouations  directes  atilorisees  par  la  loi. 
La  dispense  du  rapport  ne  se  présume  pas, 
elle  doit  être  écrite  :  et  quoique  le  donateur  ait 
pu  dispenser,  s'il  n'en  a  pas  clairement  ex- 


k 


n"  2390;  Delaporle,  Pamhit.  franc.,  l.  3.  p.  30G.  — 
l'oircaïs.,  22  août  ISIU;  Siicy,  IHl'o,  Ir'part.,  p.  371; 
cnss.,  19  nov.  1810;  Sircy,  tKII,  In- part.,  p.  76;  rejet, 
2:>  fév.  185G;  Sii-ey,  183(j,  t"  part.,  p.  1103. 

(i)  Treilbard,  txposé  des  mulifs.  (Loci'é,  t.  5,  p.  87.) 

(5)  Loi  du  17  nivôse  an  ii ,  art.  26. 

(6)Colinai',  lOdéc.  1813. 
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|)rimé  sa  volonté,  le  rapiiori  doit  être  ordonné 
dans  tons  les  cas. 

Je  ne  puis  nier  cjne  les  expressions  de  l'ar- 
ticle 8S5  ,  aucun  avantage  indirect ,  coni- 
l)rennenl  dans  leur  généralité  les  avantages  in- 
directs permis  aussi  bien  que  les  prohibés;  mais 
il  me  parait  que  cette  expression  doit  être  res- 
treinte à  ces  dernières,  et  celte  interprétation 
reslrirlive  je  la  trouve  fondée  sur  l'esprit  gé- 
néral du  Code,  et  nécessaire  pour  accordir 
l'art.  8o3  avec  l'art.  918;  car  enfin  la  vente  à 
fonds  perdu  faite  à  un  successible  est  réputée 
avantage  indirect,  et  cependant  elle  est  dis- 
pensée du  rappori  lorsque  cet  avantage  n'excède 
pas  la  poriion  disjionible  :  donc  pour  concilier 
ces  deux  articles,  il  faut  restreindre  la  disiiosi- 
tion  du  premier  aux  avantages  indirects  et 
prohibés.  Cette  interprétation  nous  paraît  en- 
core fondée  sur  la  comparaison  des  art.  8Sô  et 
834.  Le  premier  dispense  du  rapjiort  les  con- 
ventions passées  avec  le  défunt,  si  ces  conven- 
tions ne  ]irésentaient  aucun  avantage  indi- 
rect lorsqu'elles  ont  été  faites. 

Le  second  exempte  pareillement  au  rapport 
les  associations  faites  sans  fraude  entre  le 
défunt  et  l'un  de  ses  héritiers.  Ainsi,  ce  ([ue  le 
premier  appelle  avantage  indirect ,  le  second 
l'appelle  fraude  :  c'est  donc  l'avantage  indirect 
fra^iduleux  que  la  loi  soumet  au  rapport, 
comme  la  justice  l'exige  :  il  n'y  a  point  de 
fraude  lorsque  le  don  fait  à  une  personne  ca- 
pable n'excède  pas  la  portion  disponible. 

On  dit  que  la  dispense  de  rapport  doit  être 
expresse  (art.  843)  ;  qu'elle  ne  se  présume  pas 
dans  une  donation  directe,  et  que  les  donations 
indirectes  ne  doivent  pas  jouir  d'une  jilus 
grande  faveur. 

Mais  on  convient  que  la  dispense  du  rapport 
peut  être  faite  par  équivalents,  et  nous  avons 
vu  qu'elle  est  présumée  lorsque  la  donation 
n'est  pas  faite  personnellement  à  l'héritier  ;  elle 
l'est  encore,  suivant  l'art.  918,  lorsque  la  dona- 
tion est  masquée  sous  une  vente  à  fonds  perdu. 
Pourquoi  donc  ne  le  serait-elle  pas  dans  une 
vente  pure  et  simple? 

Admettez  qu'une  pareille  vente,  et  toutes  les 
convenlions  passées  entre  une  personne  et  l'un 
de  SCS  successibles ,  sont  sujettes  au  rapport, 
lorsqu'elles  contiennent  un  avantage  indirect, 
même  inférieur  à  la  poriion  disponible,  et  vous 
ouvrez  la  porte  à  une  foule  de  procès  ruineux. 
Tous  les  actes,  tous  les  traités  les  plus  néces- 
saires de  la  vie  civile  seront  par  la  cupidité 
convertis  en  actes  frauduleux  et  déguisés,  pour 
masquer  un  avantage;  et  comme  la  fraude  se 
prouve  par  témoins  et  pur  des  présomptions, 
comme  il  faudra  souvent  recourir  à  des  experls, 
on  peul  juger  quel  vaste  champ  est  ouverl  ,i  la 
chicane.  Mieux  vaudrait,  pour  la  paix  des  fa- 
milles ,  défendre  les  ventes  .  les  baux  à 
ferme,  etc.,  entre  une  |>ersonrie  et  son  suc- 
cessible,  comme  la  coutume  de  Montargis  les 


avait  défendus  entre  les  père  ou  mère  et  leurs 
enfants  (1).  Enfin,  à  quel  })oint  faiidra-t-il  que 
la  lésion  soit  portée  pour  mettre  le  successible 
dans  le  cas  du  rapport? 

L'art.  853  oblige  l'héritier  de  rapporter  tout 
ce  ipi'il  a  reçu  par  donation  entre  -vifs, 
directement  ou  indirectement;  mais  il  ne  dit 
point  ce  qu'il  a  reçu  par  le  moyen  d'un  contrat 
de  vente  :  la  raison  de  différence  est  sensible. 
Le  contrat  de  donalion  est,  par  sa  nature,  sou- 
mis au  ra])port,  si  la  dispense  n'y  est  pas  ex- 
primée, au  lieu  que  le  contrat  de  vente  est  par 
sa  nature,  <lispensé  du  rapport.  En  choisissant 
ce  contrai,  le  donateur  manifeste  donc  erideni- 
ment,  connue  on  en  convient,  la  volonté  de 
disjienser  du  rapjiort  le  don  qui  peut  s'y  trouver 
renfermé.  Ou'on  ne  demande  donc  plus  com- 
ment les  donations  indirectes  pourraient  jouir 
de  plus  de  faveur  que  les  directes;  c'est  (|ue  le 
donateur  l'a  voulu,  et  que  sa  volonté  est  tou- 
jours la  régie  q.u'on  doit  suivre,  taîil  qu'elle 
ne  se  trouvera  pas  contraire  a  la  disposi- 
tion de  la  loi.  (Exposé  des  motifs,  par  l'orateur 
du  gouvernemenl,  Loci'é,  l.  3,  p.  87.) 

Tels  sont  mes  moiifs  poiii'  ne  jias  adopter 
une  ojiinion  ((lie  je  crois  contraire  à  l'esprit  et 
même  au  texte  du  Code,  qui,  en  dispensant  du 
rapport  le  eonlrat  de  vente  ,  soit  à  rente  via- 
gère, soit  à  fonds  perdu,  i]ue  les  lois  ont  tou- 
jours considéré  comme  contenant  un  avantage 
indirect,  en  disjiense,  à  plus  forte  raison,  les 
contrats  île  ven  le  ordinaire,  pour  ce  qui  n'excède 
pas  la  portion  disponible. 

Depuis  la  première  édition  de  cet  ouvrage,  la 
cour  de  cassaîion  a  rendu  plusieurs  arrêts  qui 
confirment  noire  opinion.  Un  digne  magistrat 
de  cette  cour  nous  éciivait  en  janvier  1817  : 
«Nous  venons  de  consacrer,  par  un  nouvel 
»  arrèl  remlu  à  mon  rapport ,  la  doctrine  que 
I'  vous  professez,  au  sujet  des  donations  dégiii- 
'1  sées  .sous  la  lorme  d'un  contrat  onéreux  ,  en 
"  faveur  des  successibles,  e!  de  décider  de  nou- 
!>  veau  qu'elles  ne  sont  pas  sujettes  à  rapport, 
"  lors((ii'elies  n'excèdent  pas  la  portion  dispo- 
»  nible.  « 

Nous  regardions  donc  la  jurisprudence 
comme  lixee  sur  ce  pomt  si  imporlanl  pour  la 
pai\  des  lamilles.  Cepemianl  Chabot .  dans  la 
cinijuième  édition  de  son  excellent  Commen- 
taire sur  les  successions ,  n°  16,  non-seule- 
ment a  persisté  dans  une  opinion  contraire, 
mais  de  plus  il  invoque  en  faveur  de  sa  doc- 
trine un  arrêi  du  15  août  1817,  ipii  nous  sem- 
ble au  contraire  consacrer  la  nôtre.  Il  est  donc 
nécessaire  d'entrer  dans  quebpu's  détails. 

Un  arrêt  de  la  coui- de  cassaliun.  du  26  juil- 
let 1814,  a  décidé  la  question  une  première  fois. 
H  s'agissait  d'uni'  vente  faite  |)ar  une  veuve  à 


(1  )  Cli:ip.  la,  lui.  I .    Vuij.  Merlin,  Répcrl.,  \o  Rapport 
a  siiciession,  g  2,  arl.  5, 11°  i.) 
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son  gendre.  Les  autres  enfants  prétendaient  | 
que  ce  contrat  était  une  donation  déguisée 
sous  la  l'orme  d'une  vente;  ils  en  concluaient 
i|a'elle  élajl  nulle  et  Sujelle  à  rapport.  La  cour 
de  (jreuolile  pensa  (ju'une  donation  déguisée 
sous  la  forme  d'un  conliat  de  vente  était  nulle; 
elle  en  |)ronoriça  la  nullité  pour  le  tout. 

Cet  arrêt  fut  cassé  par  le  motif  (|ue  les  dona- 
tions déguisées  sons  la  forme  d'un  contrat 
onéreux  sont  valides,  lorsqu'elles  sont  faites  à 
des  p(^rsonnes  cajialiles  de  recevoir,  et  que  par 
conséquent  celle  dont  il  s'agissait  n'était  sus- 
ceptible (pie  d'une  réduction,  en  cas  (pi'elle  ex- 
cédât la  ipiotilé  disponible,  mais  (ju'elle  ne 
\>on\iùl  èln'  :\un\i]ée poi/r /p  tout.  «  Attendu, 
i>  porte  le  considérant ,  que  Nicolas  l'aul,  gen- 
>•  dre  de  la  veuve  l'Iatel ,  n'était  pas  incat).dile 
'<  de  recevoir;  que  la  donation  dont  il  s'agit 
»  pouvait  être  susceptible  d'être  rétliiilv  a  la 
»  quotité  disponible,  si  elle  excédait  cette  ([uo- 
11  tité,  mais  qu'elle  ne  pouvait  être  annulée 
"  pour  le  tout,  d'après  le  vœu  des  art.  915  et 
Il  9i20  du  Code  ;  d'où  il  suit  que  la  cour  deGre- 
i>  noble  a  contrevenu,  etc.,  la  cour  casse,  etc.  n 
Ou  ne  peut  dire  plus  positivement  que  les 
donations  déguisées  sous  la  forme  d'un  con- 
trat onéreux  ne  sont  pas  sujettes  à  rajqioit, 
lorsqu'elles  n'excèdent  pas  la  quotité  dis))0- 
nible. 

Un  second  arrêt  du  51  juillet  1816  a  décidé 
la  ([uestion  ilans  le  même  sens.  Il  suffit  d'en 
rapporter  le  considérant  :  <■  Attendu  que  l'ar- 
"  rCt  dénoncé  n'a  pas  annulé  l'jcte  du  1!)  ni- 
11  vôse,  comme  ayant  ete  surpris  jiar  dol  et 
11  fraude,  mais  seulemeiil  toiiiuie  ayant  été 
11  feint  et  simulé,  eu  cequ'il  contenait,  sous  le 
11  titre  de  vente,  une  dtmation  déguisée,  et 
Il  qu'ainsi  l'arrêt,  en  déclarant  l'acte /jowr /e 
»  tmit,  an  lieu  d'ordonner  seulement,  s'il  y 
11  avait  lieu  ,  la  réduction ,  a  violé  les  lois  56 
11  et  38 ,  lî.  de  ronlractu  empt.,  l'ait.  10  de 
Il  la  loi  du  17  nivôse  an  u,  et  les  art.  911,  9:^0 
Il  et  1110  du  Code  civil,  casse,  elc.  n 

Enfin  un  troisième  arrèl  du  lâaortt  1817  a 
également  décidé  qu'un  eonlral  à  titre  oné- 
reux, contenant  un  avantage  indirect  en  f^veui- 
d'un  successible,  n'est  pas  nul,  mais  seule- 
ment réductible  et  sujet  à  rapport,  si  l'avan- 
tage indirect  excède  la  quotité  disponible.  Nous 
*  rapporterons  en  entier,  comme  l'a  fait  Cha- 
bot, le  considérant  de  cet  arrèl;  le  lecteur 
jugera  s'il  est  conlorniL;  à  sa  doctrine  ou  à  la 
nôtre. 

«  Vu  les  lois,  etc.;  les  art.  845,  8o5,893, 
11  911,  918.  19ti5  et  1975  du  Code  civil,  relatifs 
u  à  la  forme  des  donations  à  titre  purement 
»  gratuit,  et  à  la  validité  des  avantages  indi- 
11  rects ,  c'est-à-dire,  des  dispositions  ayant  le 
11  caractère  de  libéralité,  contenus  dans  un  acte 
11  à  titre  onéreux  ; 

11  Vu  enfin  les  art.  918  et  9i!0  du  Code  civil  ; 
»  Attendu  que  l'acte  du  liJ  fructidor  au  vin> 


11  considéré  par  la  cour  royale  comme  acte  de 
11  donation  simulée  ,  est  valable  dans  sa  forme 
"  el  t\ani  sa  subsUnice; 

»  Qu'il  est  valable  dans  la  forme,  parce  que, 
11  quels  (pi'en  soient  les  effets,  c'est  un  contrat 
'  à  titre  onéreux,  un  acte  équipollent  à  vente, 
'■>  (|ui  réuiMt  les  trois  conditions  re<pii8es  pour 

■  sa  validité:  res,  pretium  et  consensus; 

11  Qu'il  est  également  valable  dans  sa  sub- 

■  stance  : 

»  1°  l'arec  i;ue  la  loi  permet  la  vente  par  le 
11  père  à  son  fils,  et  par  conséquent  autorise 
11  tous  les  effets  ijuc  cette  vente  peut  produire 
11  en  faveur  des  successibles; 

»  i"  Parce  que  l'infériorité  du  prix  stipulé 
11  dans  le  contrat ,  comparée  avec  la  valeur 
11  réelle  de  l'immeuble  ne  constituerait,  si  l'on 
11  croyait  devoir  la  prendre  en  eousidciation, 
11  qu'un  avantage  indirect,  et  que  les  uvan- 
11  tages  indirects  sont  licites,  toutes  les  fois 
n  qu'on  ne  les  a  pus  déguisés  sous  la  fortne 
:>  d'un  contrat  onéreux,  pour  échapper  a  la 
11  disposition  prohibilire  de  quelques  lois 
11  existantes  au  jour  du  contrat,  ou  pour  se 
11  soustraire  à  l'exiTcice  de  quelques  droits  ac- 
11  quis  à  des  tiers  à  la  même  épo(pie,  toutes  tes 
Il  fois,  en  un  mol,  qu'ils  sont  faits  entre 
11  personnes  capables  et  sans  fraude. 

11  Qu'ils  étaient  expressément  autorisés  dans 
11  le  droit  romain,  L.  58,  lï.  de  conti\ictu 
n  empt.  L.  1C5,  if.  de  reg.  iur.\ 

11  Qu'ils  le  sont  même  par  une  foule  de  dls- 
11  positions  du  Code  civil,  et  notamment  par 
11  i'arl.  911 ,  ipii,  comme  la  loi  romaine,  ne 
11  déclare  nulle  la  donation  déguisée  sons  la 
11  forme  d'un  contrat  onéreux,  ou  faite  sous  le 
11  nom  de  pe: sonnes  interposées,  que  lors- 
11  qu'elle  est  faite  au  profit  d'un  inca|)able. 

.1  l'ar  les  art.  843,  8S3 ,  918,  9-20  et  1970, 
11  qui,  ne  faisant  aucune  distinctioi!  entre  les 
11  libéralités  directes  à  titre  purement  gratuit, 
.1  et  les  libéralités  ou  avantages  indirects  faits 
11  dans  un  contrat  à  titre  onéreux  ,  ordonnent 
11  que  l'apport  sera  fait  des  unes  et  des  aulres  à 
11  la  masse  de  ia  succession,  et  supposent  par 
11  conséquent  la  validité  des  unes  et  des  aulres. 

11  linfin  ,  plus  spécialement  encore  par  l'ar- 
11  ticle  918  ,  qui  non-seulement  ordonne  l'exé- 
11  cution  d'un  contrat  de  vente,  dont  le  prix 
11  aléatoire  qui  y  est  sti]iulé  contient  un  avan- 
11  tage  indirect  pour  le  successdde,  mais  dis- 
II  pose  de  plus  i[ue  cet  avantage  indirect  est 
Il  censé  /ait  hors  part  et  par  précipul,  et 
11  qu'il  n'y  a  lieu  au  rapport  que  de  ce  qui 
11  exéderait  la  portion  disponible; 

11  Qu'il  suit  de  là  que  Lascene  père  et  fils  ont 
11  use  de  leur  droit,  en  passant  ensemble  l'acte 

I  du  12  fructidor  an  vin;  que  ni  la  qualité  des 

II  parties,  ni  l'infériorité  du  prix,  nil'avan- 
11  tage  indirect  qui  en  résulterait  pour  le 
11  successible ,  ni  la  circonstance  que  cette  li- 
»  Léralité  a  été  faite  dans  un  cuiUral  à  litre 
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i>  onéreux,  ne  présentent  aux  yeux  de  la  loi  le 
»  caractère  du  dol  ou  de  la  fraude;  (ju'ainsi  la 
»  cour  royale  de  Caen ,  en  annulant  cet  acte 
11  pour  [irelendu  vice  de  foinie,  ou  comme  en- 
i>  taché  de  dol  et  de  fraude,  a  faussemeii! 
»  applii|iié  les  dispositions  de  l'oidoniiance 
11  lie  1731  et  de  l'art.  893  du  Code  civil,  ()ui 
11  ne  concernent  que  les  donations  à  titre  pure- 
ii  ment  gratuit  ;  vio'é  les  lois  qui  autorisent 
1)  les  avantages  indirects  résultant  des  cnn 
»  trais  à  titre  onéreux  faits  eniie  personnes 
Il  capables  et  sans  fraude;  et  contrevenu  tant 
11  à  l'art.  918  du  Coile  civil ,  qui,  en  déclarant 
il  valaldc  l'acte  de  vente  qui  contient  avantage 
11  indirect,  n'ordonne  le  ra)>porl  a  ta  masse 
11  que  de  ce  qui  excède  la  portion  disponible, 
11  qu'à  i'art.  9i20  du  même  Code,  (pii  porte  que 
Il  les  dispositions  qui  excéderont  la  por- 
11  lion  disponible  seront  réductibles  a  cette 
11  quotité  a  l'ouverture  de  la  succession, 
11  casse,  etc.  » 

il  nous  parait  évidemment  résulter  de  cet 
arrêt,  ainsi  que  des  deux  précédents,  que  la 
jurisprudence  constante  de  la  cour  de  cassa- 
tion est  que  les  avantages  indirects,  déguisés 
sons  la  forme  d'un  contrat  onéreux,  sont  licites 
et  valides,  mais  réductibles  et  soumis  au  rap- 
port seulement  en  ce  qui  excède  la  quotité  ou 
portion  disponible.  Cette  maxime,  désormais 
hors  d'atteinte,  préviendra  une  foule  de  procès, 
el  les  conséquences  qui  en  dérivent  auront 
beaucoup  d'influence  sur  la  décision  de  plu- 
sieurs questions  (1). 

47o.  On  a  beaucoup  agité  la  quesliou  de  sa- 
voir si  les  renonciations  à  une  succession  ,  à 
une  communauté,  à  un  legs ,  etc. ,  lorsqu'il  en 
résulte  un  avantage  en  faveur  de  l'un  des  suc- 
cessibles,  ne  l'obligent  pas  'a  rapporter  cet 
avantage  à  la  mort  du  renonçant  :  les  auteurs 
ne  se  sont  point  accordés  sur  ces  questions  (i). 
Pothier  pensait  qu'il  n'y  avait  de  sujets  au  rap- 
port que  les  avantages  indirects  ,  par  lesquels 
les  père  el  mère  font  passer  quelijue  chose  de 
leurs  biens  à  quelques-uns  de  leurs  enfants 
par  une  voie  couverte  et  iudirtcte.  Ce  principe 
nous  parait  conforme  à  l'esprit  et  au  texte  du 
Code,  qui  n'oblige  l'héritier  de  rapporter  (jue 
ce  qu'il  a  reçu  du  défunt,  les  dons  et  legs 
(art.  845),  les  profils  qu'il  a  retirés  des  con- 
ventions passées  avec  lui,  etc.  Or  ce  n'est 
point  du  défunt  cjue  le  successible  tient  les 
biens  auxquels  le  premier  avait  renoncé;   et 


(I)  Sic  Toulouse,  9  juin  1830;  Sirey,  1831,  2»  part., 
p.  si;  Gionolile,  2i  janv.  I83i;  Sirey,  1834,  I"'  pari., 
p.  714;  Caen,  23  mai  I83();  Sirey,  1857,  2e  pai'l.,p.  SliO; 
Bordeaux,  27  avril  1839;  Siiey,  1839,  2'  part.,  p.  405. 
Sic  Favard ,  Itipcrt.,  x"  Avaiitarje  indirect,  p.  209;  Va- 
zeille  el  Poujol ,  .sur  larl.  845.  Conira  Nancy,  26  nov. 
1834;  Sirey,  1833,  2'  part.,  p.  65;  Paris,  19  juillet 
1833;  Sirey,  1833,  2'  pari.,  p.  397;  Monlpellier,  21  no- 
vembre 1836;  Sirey,  1837,  2"  pari.,  p.  360;  Limoges, 


nous  croyons  d'autant  mieux  que  le  Code  est 
rédigé  dans  le  sens  de  Potliier,  que  c'est  dans 
les  écrits  de  cet  auteur  t|ue  les  rédacteurs  du 
Code  ont  le  plus  puisé,  en  ce  qui  roneerue  les 
successions.  Les  opinions  seront  longtemps 
flottantes  sur  ces  questions  qui  se  piésentent 
rarement,  et  qui  deviendiont  plus  raies  en- 
core, si,  comme  nous  le  pensons,  il  n'y  a  pas 
lieu  à  la  demande  en  rapport,  lorsque  les  ob- 
jets n'excèdent  pas  la  portion  disponible. 

476.  Après  avoir  élaltli  'il  règle  générale  que 
l'héritier  dnit  rapporter  tout  ce  qu'il  a  reçu  du 
défunt,  le  Code  établit  les  exceplions.  Il  dis- 
jjense  du  rapport  : 

1°  Les  dons  faits  jiar  précipiit,  lorsqu'ils 
n'excèdent  pas  la  quotité  (lls|ionible. 

2"  Les  dons  qui  ne  sont  pas  faits  p-rsonnel- 
lement  à  l'héritier,  ainsi  que  nous  l'avons  fait 
voir  ; 

3°  Les  prolits  (|iie  l'héritier  a  pu  retirer  des 
conventions  passées  avec  le  défunt,  si,  lors- 
qu'elles ont  été  faites  ,  ces  convntioiis  ne  pré- 
sentaient aucun  avantage  indirect  (art.  833); 
expression  qu'il  faut,  dans  notre  opinion,  et 
comme  rindi(|ue  l'article  suivant,  restreindre 
aux  avantages  fiaiidukux  (|ui  excèdent  la  por- 
tion disponible;  c'est  une  conséquence  néces- 
saire de  la  jurisfiriideiice  de  la  cour  <le  cassa- 
tion. (V.  s-up.,  n"  474.) 

477.  4"  Les  associations  faites  entre  le  dé- 
funt et  l'un  de  ses  héritiers  sonl  au  nombre 
des  conventions  dont  les  prolits  sont  dispensés 
du  rapport  ;  mais  l'art.  854  exige  deux  condi- 
tions jiour  cette  dispense  : 

La  première,  que  l'association  ait  été  faite 
sans  fraude,  c'est  à-Jire  qu'elle  ne  contienne 
pas  un  avanlage  prohibé  au  moment  oii  elle  a 
été  faite  :  car  la  loi  n'est  pas  fraudée  quand  il 
n'y  a  pas  d'avaniage  prohibé;  la  seconde,  que 
les  conditions  de  l'association  aient  été  réglées 
par  acte  authi'nlique  (.ï). 

Cette  précaution  est  nécessaire  pour  préve- 
nir les  tr.iudes  qui  pourraient  résulter  d'une 
association  faite  après  coup,  an  moyen  de  la- 
quelle il  serait  facile  de  masijiier  un  avantage 
prohibé,  en  associant,  jiar  exemiile,  à  une  en- 
treprise dont  le  défunt  avait  seul  couru  les  ha- 
sards, mais  qui,  par  l'événement,  se  trouve 
très-lucrative,  celui  de  ses  héritiers  qu'il  vou- 
drait avantager. 

L'avantage  prohibé  consisterait  "a  l'associer  à 
des  jirolits  échus  et  certains  ,  au  lieu  i]ue  le 


SOdéc.  1837;  Sirey,  1838,  2»  part.,  p.  441;  Chabot,  des 
Successions,  t.  3,  p.  22o  ;  Grenier,  des  Duncitiuns , 
ii«s  315.  518;  Merlin,  Quesl.,  y»  Donation,  J  3,  n»  3; 
Duranlim,  t.  7,  n"s  526  et  suiv. 

(2)  Voy.  Lebrun  et  Polluer,  Traité  des  successions  ; 
Merlin,  Kcpert.,  ubi  supra,  3  3,  n»  12;  et  surtout  Cha- 
bot, sur  Part.  845  ilu  Code,  n^'  22. 

(3)  Ou  par  un  acte  ayant  date  certaine  antérieurement 
aux  opérations.  (Uurauton,  t.  7,  n"  340.) 
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Code  iieimei  d'associer  un  (U;  ses  héritiers  a 
une  entreprise  ,  (iiHl(iiie  lucrative  (]u'ellc  soit, 
pourvu  qu'il  ne  participe  aux  bénélices  que  du 
raonieiil  de  son  association,  parce  que  de  ce 
même  jour  il  participe  aux  iierles.  l^e  défunt 
ne  donne  rien  du  sien,  lors(|ue  voulant  quitter 
une  entreprise  ou  se  décharger  en  ])artie  du 
soin  qu'elle  entraine,  il  y  associe  l'un  de  ses 
héritiers  ou  la  lui  cède  en  entier  :  il  donne  son 
état  à  l'un  de  ses  héritiers. 

Pour  dispenser  les  associations  du  rap|iort , 
l'art.  1840  exige  qu'elles  ne  soient  pas  univer- 
selles. Les  sociétés  de  cette  nature  ne  peuvent 
avoir  lieu  qu'entre  ]iersonnes  respectivement 
capables  de  se  donner  ou  de  recevoir  l'une  de 
l'autre,  et  auxquelles  il  n'est  ]>oint  défendu  de 
s'avantager  au  préjudice  d'autres  i)ersonnes(l). 

478.  ij»  Les  Irais  de  nourriture,  d'entretien, 
d'éducation,  d'apprentissage,  les  frais  ordi- 
naires d'é(]nipenient,  ceux  de  noces  et  présents 
d'usage  ne  doivent  pas  être  rapportés.  (Arti- 
cle 8!5ii)  (2). 

Remarquez  ipie  la  loi  ne  dislingue  point 
entre  les  successihies  en  ligne  directe  ou  en 
ligne  collatérale,  entre  les  mineurs  ou  les  ma- 
jeurs, entre  ceux  cjui,  ayant  de  la  fortune,  sont 
en  état  de  pourvoir  à  leurs  besoins,  et  ceux 
qui,  n'en  ayant  pas,  sont  hors  d'état  de  le 
faire  :  c'est  la  natine  des  dons  éniimérés  dans 
cet  article,  et  non  le  l)esoin  (|u'en  ont  les  suc- 
cessibles,  qui  les  a  fait  dispenser  du  rapport; 
la  dispense  est  fondée  sur  la  volonté  présumée 
du  défunt.  Ainsi  l'héritier  collatéral  ou  direct, 
majeur  on  mineur,  le  riche  ou  le  pauvre,  sont 
également  dispensés  durapi>prt.  La  dispense  est 
générale;  il  n'est  pas  permis  de  distinguer  lors- 
(jue  la  loi  ne  distini^ue  pas,  et  les  exceptions 
qui  ne  sont  pas  dans  la  loi  ne  doivent  pas  être 
suppléées.  11  ne  faut  donc  pas  admettre  les 
exceptions  que  l'on  pourrait  aller  puiser 
dans  l'ancienne  JLnisprudence. 

Remar(iuez  encore  que  la  loi  ne  dislingue 
point  entre  les  frais  d'éducation  pinson  moins 
considérables,  avancés  par  le  défunt  jiour  son 
suceessible.  Nous  ne  pensons  donc  pas  qu'il 
faille  rechercher  si  ces  avances  étaient  propor- 
tionnées à  la  fortune  du  donateur.  Une  pa- 
reille recherche  donnerait  ouverture  à  des 
contestations  Infinies,  qu'on  ne  pourrait  déci- 
der que  d'une  manière  arbitraire.  Elle  ne 
pourrait  donc  être  admise  (jue  dans  le  cas  où 


(1)  Cliabol ,  sur  l'art.  85i;  Duranloii,  l.  i,  n"  339; 
Vazeillt',  arl.  85i,  n"  2. 

12)  Cliabol,  ibiU.:  .Malpel,  no  271;  Duraiiloii,  t.  i, 
n»  353;  Va/.cillc,  arl.  532,  ii"  t;  Lebruu,  t.  3,  cliap.  6, 
secl.  C,  11°  79;  il'iVi'gciiU'i',  coût,  de  Biclagnc,  art.  52(ii 
Perrière,  coul.  de  Paris,  art.  50^. 

(3)  Uuranlon,  n»  337;  Grenier,  n"  540;  Vazeille,  arti- 
cle S52,  II"  K;  Malpel,  n»27t. 

(4)  t'ocquet  de  Livuiiière ,  RcgUs  du  tlroit  français, 
liv.  3,  iliap.  1,  secl.  3,  leg.  22;  Duiiarc-t'oullaiii,  sur  la 
coût,  de  Bretagne,  t.  3,  (i.  699,  n"  12;  Basnagc. 


les  avances  excéderaient  évidemment  la  |)ortion 
disponible,  encore  y  aurait-il  difficulté  à  l'ad- 
mettre, si  le  défunt  avait  fait  ces  avances  sans 
altérer  sa  fortune,  et  sur  des  revenus  qu'il  au- 
rait vraisemblablement  consommés,  lautius 
rixisset,  et  surtout  si  ces  avances  avaient  été 
faites  à  un  mineur  auquel  on  ne  peut  faire 
dissiper  d'avance  une  partie  de  son  patri- 
moine (3). 

479.  Si  le  défunt  était  débiteur  de  son  héri- 
tier présomptif,  par  exemple,  s'il  était  son 
tuteur  (4),  les  frais  de  nourriture,  d'éducation 
et  autres  ne  seraient  considérés  que  comme 
des  avances  faites  à  valoir  sur  ce  qu'il  devait, 
et  ces  frais  entreraient  dans  la  dépense  de  son 
compte. 

Mais  si ,  avant  de  mourir,  il  avait  rendu  son 
compte  sans  y  comprendre  ces  dé|>enses,  la 
présomption  sur  laquelle  est  fomlée  la  dispo- 
sition de  l'art.  85^  reprendrait  toute  sa  force; 
il  serait  censé  avoir  avancé  les  frais  en  forme 
de  don  et  avec  dispense  de  rapport;  il  en  se- 
rait de  même  s'il  avait  fait  des  avances  depuis 
la' reddition  et  le  solde  de  son  compte. 

480.  Les  frais  de  nourriture,  d'éducation,  etc., 
ne  sont  dispensés  du  rapport  que  pour  le  temps 
de  la  vie  du  donateur  (o).  S'il  léguait  en  mou- 
rant une  pension  alimentaire,  une  somme  pour 
apprendre  un  métier  ou  pour  payer  les  pen- 
sions de  l'un  des  successibles  dans  une  école, 
ces  sommes  ne  pourraient  être  prétendues  hors 
part,  à  moins  que  le  défunt  ne  l'eût  ainsi  or- 
donné. Mais  si  h  sa  mort  le  défunt  devait  en- 
core toutou  une  partie  des  pensions,  des  frais 
d'étude  ou  d'apprentissage,  faits  de  son  vivant, 
cette  dette  serait  réputée  dette  de  la  succession 
et  non  pas  du  suceessible  (6). 

481.  Il  faut  soigneusement  distinguer  les 
frais  d'éducation  des  frais  d'établissement.  Les 
premiers  sont  dispensés  du  rapport ,  ainsi  que 
nous  venons  de  rexpli(|uer;  les  seconiis  y  sont 
expressément  assujettis  par  l'art.  831  ,  qui 
porte  :  Le  rapport  est  dil  de  ce  qui  a  été  em- 
ployé pour  rétablissement  d'un  des  cohéritiers, 
ou  (loiir  le  payement  de  ses  dettes  (7). 

Les  dépenses  faites  pour  l'éducation  ont 
pour  objet  de  procurer  un  établissement,  de 
mettre  en  état  de  le  faire,  mais  elles  ne  le  don- 
nent pas.  Ainsi ,  les  frais  pour  obtenir  des  de- 
grés dans  une  université  ne  sont  point  rappor- 
tables  (>).  11  n'y  avait  aucun  doute  à  cet  égard, 


(3)  Poltiicr,  dts  Successions,  p.  439  et  4110. 

[G)  Lebrun,  des  Sitrcessiuns ,  liv.  3,  chap.  6,  sect.  3, 
n»  5U.  (l'olliier,  ioc.  cit.:  Ctiabot,  ibid.;  Duranton,  t.  4, 
11"  334;  Vazeille,  art,  832,  n»»  3  et  3.) 

(7)  Chaliot  el  Duranton,  n»»  31 1,  414  et  415;  Dclviii- 
court,  l.  2,  p.  312,  n"  7;  Merlin,  v"  Rapport  à  succes- 
sion, %  3,  n"  18. 

(8)  Lebrun,  il)id..  no  49.  (Duranton,  ii"  360;  Vazeille, 
iii'rf.;  Malpel,  11°  27t.) 
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dans  l'ancienne  législation,  pour  les  gi-iuies  df 
bachelier  et  de  licencié;  m.iis  dans  iinrli(4ies 
coutumes  les  frais  de  docloiat  étalent  raiij»)!- 
lables  (1)  ;  dans  d'autres  ,  comme  en  Iîr('ta;.;ne 
et  en  Anjou  (2) ,  on  dispensait  également  du 
rapport  les  Irais  faits  pour  l'ohlenliiin  d'un 
doctorat  honoraire,  et  on  n'y  sonnicllait  que 
les  frais  faits  pour  i)arvenirau  tilre  de  docteur, 
régent  ou  professeur. 

Nous  pensons  (pie  cette  distinclion  judicieuse 
doit  èlre  suivie  sous  l'empire  du  (Iode.  Le  degré 
du  doctorat  n'est  point  un  elahlissem  ni,  ce 
n'est  qu'un  ajjprenlissage  ]ierfe(tionne ,  et  il 
importe  au  bien  public,  à  l'honneur  et  à  l'iii- 
lérèt  des  faïuilks  de  faciliter  aux  jeunes  gens 
les  moyens  de  perfectionner  leurs  talents  et 
leur  esprit,  pour  être  plus  en  étal  de  se  rendre 
utiles  à  la  société. 

482.  Les  livres  nécessaires  aux  études  font 
partie  des  frais  d'éducation,  et  sont  dispensés 
du  rappoi  t  ;  mais  celte  dispense  doit  èlre  bornée 
aux   seuls  livres  rigoureusement  nécessaires. 

483.  L'obligation  de  rapjiorter  tout  ce  (|ue 
le  défunt  a  employé  pour  le  payement  des 
dettes  contraclees  par  le  successible,  autres 
que  celles  contractées  pour  des  aliments  et 
pour  frais  d'éducation,  fît  naître  au  conseil 
d'Etat  une  longue  discussion  relativement  aux 
dettes  payées  pour  un  mineur.  Il  en  résulte 
qu'à  cet  égard  l'obligation  du  rapport  dépend 
des  circonstances  (ô). 

L'opinion  la  plus  suivie,  sous  l'ancienne 
jurisprudence,  était  ([ue  la  rançon  du  (ils  jtiis 
en  guerre,  et  racheté  par  le  père,  était  rappor- 
table  (4).  On  trouve  des  arrêts  (jui  l'ont  ainsi 
jugé.  La  coutume  de  Rheims,  art.  323 ,  le  dé- 
cidait formellement,  et  cette  décision  était 
juste.  iMais  faut-il  en  faire  l'application  aux 
sommes  payées  pour  faire  remplacer  un  en- 
fant au  tirage  de  la  conscription  militaire?  Nul 
doute,  s'il  s'agit  d'un  majeur  qui  a  concouiu 
au  traité  de  remplacement,  ou  qui  l'a  approuvé 
expressément  ou  tacitement;  mais  s'il  s'agit 
d'un  mineur  (a),  la  question  soulfre  d;  s  diffi- 
cultés, et  la  décision  peut  dépendre  des  circon- 
stances. Une  sollicitude  trop  grande  sur  le 
sort  d'un  jeune  homme,  ne  doit  pas  suffire 
pour  épuiser  d'avance  une  partie  de  ses  espe- 


(i)  Polluer,  des  Skcccssioïis; Lebrun,  ubi supra,  n"  Si. 

(2)  Dupaic-PouUain,  Principes  du  droit,  I.  4,  p.  209, 
n"  507;  l'ucquet  de  Livoiiièrc,  ubi  supra,  règle  21. 
(V'oy.  aussi  les  Coiifcrenies ,sm-  l'art.  3ilG  do  lu  couluuie 
de  Hrelagne,  les  noies  de  Uuparc-l'oullain,  el  le  Commen- 
taire, n"»  12  el  13.) 

(3)  Chabot  et  .Maleville,  sur  l'ait.  831.  —  Duranlon, 
t.  7,  no  312. 

(4)  Dupare-Poullain,  Principes  du  droit,  t.  t,  p.  210; 
Lebrun,  des  Successions ,  au  titre  des  Rapports,  iv  33. 

(3)  Grenier,  l.  2,  n"  341  bis,  Durauton  ,  t.  7,  n"  302, 
Chabot,  noi,  sur  l'art.  831,  pensent  qu'il  doit  au>si  le  rap- 
port dans  tous  les  cas.  Sectis  si  e'cst  dans  i'iutéièt de  la  fa- 
mille. (Douai,  ôOjanv.  1838;  Sirey,  l.  39,2'' pan.,  p.  132.) 

TOULLIER.  TOME  II.  (Édit.  de  Paris,  l.  4.) 


raiices.  Si  ,  par  exeraiiie,  la  somme  avait  l'ié 
donnéi'  au  remplaçant  proposé  pour  courir  la 
chance  du  sort,  el  qu'elle  eût  cle  t'avuralile  au 
mineur  qu'on  voulait  faire  rimplaeer,  sans 
qu'il  et'll  concouiii  au  contrat,  le  rapport  de 
celte  somme  dmieurée  sans  emploi  utile,  ne 
pourrait  être  exigé  avec  Justice  (6). 

485.  »  Les  fruits  «-t  les  intérêts  des  choses 
"  sujettes  à  rapjiort  ne  sont  dus  ipi'à  compl<T 
»  du  jour  de  l'ouverture  de  la  succession,» 
suivant  l'art.  836. 

Ainsi  les  fruits  échus  pendant  la  vie  du  do- 
natriir  apparllennent  au  successible  donataire  ; 
il  n'est  point  oblige  de  les  ra[ipoiUr,  s'il  les  a 
reçus.  .S'ils  sont  encoie  dus  par  les  rentiers, 
ferinirrsoii  dibitturs,  il  peut  les  réclamer  par 
prorala  jiisiju  à  l'oiiverlure  de  la  succession,  si 
ce  sont  des  fruits  civils:  (piant  aux  fitiits  na- 
turels ou  Inditstiiels,  il  faut  suivre  les  règles 
établi<;s  au  titre  de  l'usufruit  (7). 

481).  Mais  l'arl.  Soii  est-il  applicable  aux 
pensions  ou  renies  que  le  défunt  s'élait  obligé 
de  payer  annuellement  au  successible  dona- 
taire, au  lieu  do  lui  donner  des  biens  ou  des 
rentes  pour  en  jouir? 

On  avait  voulu,  sous  l'ancienup  jurispru- 
dence, introduire  une  diiférenec  fo'Miée  sur  la 
loi  in  œdibus  9,  §  1,  If.  de  dnnatiniiibus , 
entre  donner  tincch'ise  qui  proiltiU  des  fruits, 
et  donner  diiictement  des  fruils  ou  îles  jouis- 
sances. Dans  le  premier  cas  ,  lis  litiits  de  la 
chose  donnée  n'auraient  pas  été  lapportables, 
parce  qu'ils  ne  sont  pas  l'objet  di  cet  de  la  do- 
nation ;  ils  ne  forment  qu'un  accssoire. 

Dans  le  second  cas,  les  fruils  sont  l'objet 
direct  et  unique  de  la  donation  ipar  exemple, 
lorsque  le  deliint  avait  crée  sur  lui-même  une 
rente  qu'il  s'obligeait  de  payer  anntiellemenl 
au  successible,  ou  lorsipi'il  avait  donne  des 
jouissances  ou  les  intérêts  d'un  capital),  et  le 
rap|iorl  ser.iit  dû. 

Celle  distinction  avait  été  rejetée  en  Nor- 
mandie (8),  en  Bretagne  (9)  et  même  à  Paris(lO). 
(Cependant  on  a  essayé  de  la  faire  revivre  sous 
l'empire  du  Code,  dont  l'esprit  est  de  dispen- 
ser du  rapport  plus  lacilement  que  sous  l'an- 
cienne législation.  Nous  ne  pensons  pas  que 
cette  opinion  doive  être  suivie  (11). 


(6)  Chabot ,  ubi  supra;  Duranton,  t.  4;  Grenier, 
n"  341  bisi  llalpel ,  n»  274;  .Merlin,  v»  Rapport  à  succes- 
sion, §  5,  no  21  ;  et  Ions  les  arrêts.  {Voy.  Ualioz,  vo  Rap- 
port à  suicession,  no  172.) 

7)  Chabot,  sur  l'art.  850,  no  2. 

(8;  Basjiage,  sur  l'art.  534,  p.  237,  où  la  question  est 
bien  ti'nilée. 

',9)  Dup;n-c-l'oullain,  Principes  du  droit,  t.  4. 

(lu.)  lerrière,  sur  l'art.  309,  n"  0  et  7. 

(Il)  C'est  aussi  l'opinion  de  Chabot  sur  l'art.  830,  no  3. 
El  c'est  ce  (ju'a  décide  la  cour  de  cassation  ,  par  un  ai-rôt 
ilu  51  mars;  les  considérants  de  cet  arrêt  sont  rapportés 
par  Chabot. 
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LIVRE  III.  MANIÈRES  D'ACQUÉRIR  LA  PROPRIÉTÉ. 


Les  pensions  et  rentes  i|iie  le  dëfiint  do- 
nateur s'était  ol)li(jé  de  ])ayer  an  successilile 
donataire  tiennent  évidemment  lieu  des  reve- 
nus lies  choses  données.  Il  serait  injuste  et  bi- 
zarre que  le  successiMe,  à  <|ui  le  defunl  aurait 
donné  une  terre  pour  en  jouir,  fût  dispensé 
d'en  rapporter  les  jouissances,  tandis  (pie  celui 
à  qui  il  aurait  payé  lui-même  une  renie  ou  une 
pension,  serait  oliligé  de  ra))|)orter  les  arré- 
rages reçus,  et  d'entamer  ainsi,  |)eut-ètre  d'ali- 
sorlier,  la  poi  tion  héréditaire  d'un  successihie 
par  le  rapport  des  sommes  qu'il  aurait  con- 
sommées de  bonne  foi,  ce  qui  serait  manifeste- 
ment contraire  aLi  vœu  du  donateur,  lecpiel 
aurait  ainsi  ruiné  le  donataire  qu'il  voidait 
gratifier.  Nous  croyons  donc  les  arrérages  des 
rentes  et  pensions,  perçus  pendant  la  vie  du 
donateur,  dispensés  du  rapport  {!). 

486.  Mais  le  successible  donataire  peut-il 
réclamer  les  arrérages  qui  n'ont  pas  été  payés 
avant  le  décès  du  donatetir? 

Pour  réjjandre  du  jour  sirr  cette  (]ucslion  et 
sur  beaucoup  d'autres  relatives  aux  rapports, 
il  faut  rappeler  en  peu  de  mots  les  principes 
de  l'ancienne  jurisprudence.  Les  ra]iports 
n'ayant  été  introduits  <jue  pour  conserver  à 
chacpie  héritier  la  part  que  la  loi  lui  donne 
dans  les  biens  du  défunt,  et  pour  prévenir  les 
avantages  prohibes  qu'il  aurait  voulu  taire  à 
l'un  d'eux,  l'obligation  de  rapporter  était  gra- 
duée sur  la  prohibition  de  donner  à  lun  des 
héritiers  plus  «lu'à  l'autre  ;  et  comme  dans 
beaucoup  de  coutumes,  telles  que  Paris,  L>r- 
léans,  Normandie,  il  n'elait  pas  défendu  de 
donner  "a  ses  héritiers  collatéraux  ,  il  n'y  avait 
point  de  rapports  en  collatérale  (-2). 

Au  contraire  .  dans  les  coutumes  qu'on  ap- 
pelait d'égalité  parfaite,  telles  (pie  celle  de  Bre- 
tagne, il  était  défendu  de  donner  aux  héritiers 
collatéraux,  aussi  bien  qu'aux  héritiers  di- 
rects; et,  par  cette  raison  ,  ils  étaient  lenus  de 
rapporter  tout  ce  qu'ils  avaient  reçu  du  défunt 
(art.  Si)6),  soit  en  meubles,  soit  en  immeubles. 

Ces  coutumes  avaient  cependant  dispense  du 
rapport  les  nourritures,  pensions  et  entretien 
aux  armes,  aux  études  et  autres  professions 
(art.  j97);  et  (pianl  aux  hérilages  ou  sommes 
en  deniers  qui  avaient  ete  donnes  par  avance 
à  l'un  des  héritiers,  il  n'était  pas  obligé  de  rap- 
jiorter  les  friiils  ni  /es  iti/éré/s  reçus  durant 
le  vù'ant  de  celui  de  la  succession  duquel  il 
s'agissait.  (Art.  o97.) 

Parce  que  ces  fruits  et  intérêts  perçus  et 
consommés  avaient  tenu  lieu  d'aliments  à  l'hé- 
ritier. 

Cet  article  ne  dispensant  du  rapport  que  les 


(1)  Duranlon,  t.  7,  ii»  371.  Sir  Basiiu,  21  nov.  IS32; 
Sircy,  1833,  2^  part.,  p.  6;  i\lalpet,n"  271;  l'roudlion, 
1.  4,  n"  2396;  Grenier,  n"  .'iiO;  Vazeille,  arU  830,  u»  5. 
Co/ifra  Merlin,  livpcrt.,  ^  i,  art.  2,  n"  8. 

(2)  Voy.  l'othier,  des  Sui'cessioyii:,  p.  302  el  .'i06;  Nor- 


frults  et  intérêts  reçus,  il  paraissait  clairement 
en  jésulter  que  l'héritier  ne  pouvait  demander 
les  fruits  qui  restaient  à  percevoir  (3),  parce 
([u'il  aurait  été  obligé  de  les  rapporter. 

Cependant  l'usage  avait  sur  ce  point  intro- 
duit une  di.stinclion  en  Bretagne.  .Si  le  défunt 
avait  donné  des  revenus  en  héritages  ou  en 
renies  foncièr(\s  ou  constituées,  l'héritier  à  (|ui 
ces  revenus  étaient  dus.  et  qui  ne  les  aurait 
pas  reçus  avant  l'ouverture  de  la  succession, 
avait  le  droit  de  les  recevoir,  avec  le  prorata, 
jusqu'au  jour  de  la  mort  du  donateur.  Uiiparc- 
l'oiillain  ,  Principes  du  droit,  t.  4,  p.  ail , 
n"  314. 

Mais  si  le  défunt,  au  lieu  de  donner  en 
jouissance  une  rente  ou  un  héritage,  s'était 
obligé  de  payer  lui-même  une  rente  ou  pension 
annuelle  à  l'un  de  ses  héritiers,  on  appli(|iiait 
rigoureusement  à  ce  cas  la  dis[)osition  de  l'ar- 
ticle !i97.  Les  arrérages  perçus  du  vivant  du 
donateur  n'étaient  pas  rapportables,  mais  les 
arrérages  non  perçus  n'étaient  pas  exigibles. 
L'obligation  était  de  plein  droit  éteinte  à  l'in- 
stant de  la  mort  du  donateur.  On  fondait  cette 
différence  sur  ce  (jue  toutes  donations  ou  pro- 
messes faites  à  l'un  des  héritiers  deviennent 
sans  force  à  l'instant  de  la  mort,  parce  que  la 
(jualilé  de  donataire  était  incompatible  avec 
celle  de  successiMe,  et  violait  la  prohibition 
d'avantager  un  des  héritiers  plus  que  l'autre  j 
car  les  arrérages  non  perçus  étant  à  prendre 
sur  la  masse  commune  de  la  succession,  ce  se- 
rait un  avantage  (pie  l'héritier  donataire  prélè- 
verait. 

S'il  en  eût  été  autrement,  il  aurait  été  facile 
d'éluder  la  prohibition  de  donner,  en  promet- 
tant des  pensions  ou  rentes  (pi'un  eut  laissé  ac- 
cumuler pour  ne  pas  gêner  le  donateur,  qui 
se  serait  rendu  plus  facile  à  donner  par  la  cer- 
titude de  n'être  pas  dépouillé  de  son  vivant. 

i;'est  par  ces  motifs  qu'en  Bretagne  la  rente 
ou  pension  que  le  défunt  s'était  obligé  de  payer 
annuellement  s'éteignait  de  plein  droit  à  sa 
mort,  sans  que  l'héritier  donataire  pût  rien 
exiger  des  arrérages  non  payes.  Eu  .Normandie, 
au  contraire,  il  pouvait  exiger  la  dernièreannée 
échue.  (Art.  9i  du  règlement  du  6  avril  1666, 
appelé  Placités  de  Rouen.) 

Mais  ces  motifs  n'existant  plus  aujourd'hui, 
il  semblerait  que  les  arrérages  non  perçus  de  la 
rente  ou  pension  annuelle  promise  par  le  dé- 
funt à  l'un  de  ses  héritiers,  sont  exigibles  à 
l'ouverture  de  la  succession,  pourvu  que  la 
somme  à  laipielle  ils  s'élèvent  n'excède  pas  la 
quotité  disponible  (i). 

487.  Quoique  les  fruits  des  choses  sujettes  à 


mandie,  art.  323  et  32i;  Principes  de  Routier,  p.  27a, 
n»  22,  édit.  de  1748. 

(5)  Basnage  sur  Normandie,  I.  2,  p.  238,  éilil.  de  1709. 

(4)  CeUe  opinion  adopice  pur  Cb;ibol  sur  raii.  856, 
n»  5  (Malpel,  n»  271;  Duranlou,  n»  371;  Vaïeillc,  ar- 
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rapport  soient  dus  depuis  rourerture  de  la  suc- 
cession, ainsi  que  les  fruits  des  autres  biens 
qui  en  dépendent,  parce  que  ces  fruits  font 
partie  de  l'hérédilé,  nous  avons  vu  dans  la 
secl.  ô  du  ch.  4,  qu'il  peut  y  avoir  des  cas  où 
la  bonne  foi  de  1  héritier  le  dispense  de  ce  rap- 
poit.  (F.  sup.,  W'  307  et  suivants,  jusqu'au 
n°5n.) 

Il  faut  remarquer  que  l'art.  8a6,  qui  oblige 
l'héritier  de  payer  l'inlérêt  des  choses  sujettes 
à  rapport  depuis  l'ouverture  de  la  succession, 
ne  dislingue  point  entre  les  dilferenies  choses 
mobilières  soil  numéraire  ou  meubles  meu- 
blanls.  Il  parait  donc  que  l'intérêt  est  dû  dans 
tous  les  ras;  il  y  a  en  effet  même  raison  de 
décider,  puisque  l'héritier  ipii  a  reçu  des  meu- 
bles ne  peut  les  rapporter  en  nature,  suivant 
l'art.  868,  mais  seulement  en  moins  prenant  et 
sur  le  pied  de  leur  valeur  au  moment  de  la  do- 
nation (1). 

488.  Dans  l'ancienne  jurisprudence,  l'hérilier 
à  qui  il  avait  été  cédé  contre  la  succession,  soit 
par  un  étranger,  soit  par  un  cohéritier,  des 
droits  litigieux  <pii  n'étaient  pas  conmiuns  en- 
tre lui  et  le  créancier  avec  lequel  il  avait  traité, 
pouvait  être  l'orcé  par  ses  cohéritiers  de  les  rap- 
porter à  la  succession  pour  le  prix  qu'ils  lui 
avaient  coûté,  conforniément  aux  lois  19,  If. 
/àm.  erciscutici.,  et  89.  §  4,  if.  de  légat.  2°, 
(lepnis  longtemps  naturalisées  en  France.  En 
achetant  des  droits  litigieux,  le  cohéritier  était 
censé  avoir  fait  une  affaire  commune  :  les  co- 
héritiers sont  mandataires-nés  les  uns  des  autres 
l)Our  l'avantage  de  la  succession  (â).  Si  donc 
l'un  des  héritiers  avait  acquis  les  droits  d'un 
tiers,  ou  même  de  l'un  des  cohéritiers,  sur  une 
terre  de  la  succession,  ou  acheté  une  terre  sur 
laquelle  elle  avait  des  dioils  en  litige,  c'esl-"a- 
dire.  sur  laquelle  il  y  avait  un  procès  existant, 
il  pouvait  être  contiaint  de  faire  part  de  son 
ac(iuisition  a  ses  cohéritiers,  en  lui  rembour- 
sant leur  quote-part  du  prix  :  ainsi,  encore,  ils 
pouvaient  demander  à  partager  l'immeuble  ra- 
cheté par  l'un  d'eux  en  venu  d'une  clause  de 
rachat  insérée  dans  la  vente  faite  par  le  défunt, 
quoiqu'ils  n'eussent  pas  agi  avant  l'expiration 
du  temps  fatal  fixé  pour  le  rachat. 

Cette  jurisprudence,  loin  d'être  abrogée  par 
le  Code,  parait  conforme  à  son  esprit,  et  doit 
être  suivie  depuis  comme  avant  sa  promulga- 
tion. 

Mais  si  un  cohéritier  s'était  fait  payer  de  sa 
part  dans  un  crédit  de  la  succession  avant  que 
le  débiteur  fût  insolvable,  il  ne  serait  pas  obligé 


de  mettre  en  commun  la  somme  qu'il  aurait  re- 
çue, parce  (Qu'étant  saisi  de  sa  portion  dans  ce 
crédit  qui  s'est  divisé  de  plein  droit,  il  a  pu 
exiger  sa  portion  et  profiter  de  sa  diligi-nce, 
loin  de  souffrir  de  la  négligence  de  sescohéi-j- 
tiers;  il  n'a  reçu  que  ce  qui  lui  appartenait. 

§IV.  Comment  se  font  les  rapports. 

SOMMAIRE. 

489.  Ils  se  font  en  nature  ou  en  moins  prenant. 

490.  Du  rapport  du  mobilier. 

491.  riu  rapport  des  renies. 

492.  Du  rapport  de  l'argenl. 

495.  Du  rapport  des  immeubles. 

494,  L'acfiuéreur  de  l'immeuble  donné  en  avancement 
ne  peut  être  évincé,  et  pourtiuoi, 

493.  Si  ce  n'est  de  ee  (jui  excède  la  portion  disponible, 

496.  Qnkl  si   l'immeuble    excède -seulement  la  portion 

litM'étiilaire  du  donataire? 

497.  Comment  se  fait  le  rapport  de  Texeédant,  quand  le 

don  surpasse  la  portion  disponible. 

498.  L'héritier  n'est  tenu  îi  aucun  rapport,  si  l'immeu- 

ble a  péri  sans  sa  faute. 

499.  S'il  n'a  péri  qu'en  partie,  le  rapport  de  ce  qui  reste 

est  dû. 

'JOO,  Impenses  dont  on  doit  tenir  compte  au  donataire. 

JiOl.  Ditférence  entre  les  impenses  nécessaires  et  les  im- 
penses utiles, 

Îi02,  Comment  il  est  tenu  compte  des  impenses  :  le  dona- 
taire peut  retenir  l'immeuble  en  gage  jusqu'au 
remboursement. 

•>05.  Dégradations  dont  le  donataire  doit  compte. 

j04.  Compte  des  dégradations  el  améliorations  faites  par 
l'acquéreur. 

489.  Les  rapports  se  fout  en  nature  ou  en 
moins  prenant.  (Art.  ><o8.)  En  nature,  lorsque 
la  chose  même  qui  avait  été  donnée  est  remise 
par  l'hérilier  donataire  à  la  masse  de  la  succes- 
sion, pour  être  partagée  avec  les  autres  biens; 

En  moins  prenant,  lorscpie  le  donateur  di- 
minue sur  sa  portion  héréditaire  la  valeur  de 
l'objet  qu'il  a  reçu,  et  prend  autant  moins  dans 
le  surplus  des  biens, 

490.  L'héritier  donataire  n'a  ])as  toujours 
l'oplion  de  faire  le  rapport  en  nature  ou  en 
moins  prenant;  le  rapport  du  mobilier  ne  se 
fait  qu'en  moins  prenant.  Il  se  fait  sur  le  jiied 
de  la  valeur  du  mobilier,  lors  de  la  donation, 
d'après  l'état  eslimatilif  annexé  à  l'acte  de  do- 
nation, et,  à  défaut  de  cet  état,   d'après  une 


ticle  856,  n»  2),  a  été  consacrée  par  la  section  civile  de 
la  cour  de  cassaliou  après  une  discussion  très-appro- 
fondie ,  par  un  arrêt  du  51  mars  1818,  rapporté  par 
Chabot. 

(I)  Lebrun,  liv.  .5,  chap.  6,  secl.  3,  n»  59;  Polhier, 
chap,  4,  art,  2,  g  3;  Chabot  et  Delvincourt,  t,  2,  p,  343, 
n»2. 


(2)  Voy.  Merlin,  Répert.,  v  Retrait  des  cohéritiers, 
t.  29,  p.  332;  Lebrun,  des  Suceessionsy  liv,  4,  chap.  2, 
sect.  3,  n"s  63  et  68;  les  conclusions  de  Merlin,  sur  l'af- 
faire jugée  par  arrêt  du  8  frimaire  an  xii,  rapportés  dans 
les  QucsI.  de  droit,  v»  Droite  sticrcssifs,  S  l,  et  les  au- 
teurs cites. 
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eslimation  par  experts,  à  jiisU:  prix  et  sans 
crue.  (Arl.  868.)  (1). 

l/licrilier  ne  seiail  p;is  dispensé  iln  rappoil 
p,ir  la  perle  totale  dn  moluliei'  ipi'il  a  loeii, 
quand  niùme  cette  perle  serait  arrivée  sans  sa 
faute,  par  eas  fortuit  n\\  |iar  l'oree  majeure.  Les 
ineuliles  étant  toujours  donnes  en  pleine  pro- 
priété, on  leur  applnpie  la  maxime  connue, 
res  périt  domino. 

491 .  Les  rentes  perpétuelles  ou  viafjères,  soit 
sur  l'Élat,  soil  sni-  des  parlicuiiers,  n'(^!ant  plus 
que  des  lueuldes,  suivant  l'art.  iJ'iO  du  Code, 
l'héritier  qui  lesaieeues  en  avancement  ne  peut 
les  rapporter  (pi'cn  moin;.  prenant.  Il  ne  pour- 
rail ,  sans  le  consenlement  de  ses  coliéiitiers. 
rapporter  les  capitaux  en  nature  en  restituant 
les  contrats,  ;i  la  dilferencv  de  raucienne  juris- 
prudence (2). 

Mais  comme  la  valeur  des  renies  sur  l'Elat 
est  susce|itible  de  variations,  le  rajqioil  s'en  fe- 
rait sur  le  pied  de  leur  valeur  au  moment  de  la 
donation  (5). 

4!Jîi.  Le  rapport  de  l'argent  donné  se  fait  en 
moins  prenant  dans  le  numéiaire  de  la  succes- 
sion (4). 

En  cas  d'insuffisance,  le  donataire  [leu!  se 
dispenser  de  rajiporter  du  numéraire,  en  aban- 
donnant du  mobilier  justju'à  due  concurrence  , 
el,  à  défaut  de  m(d»iliei',  des  immeubles  de  la 
succession.  (Art.  809  ) 

S'il  suivenait  de  la  vai  i,  ;:  mou  dans  les  mon- 
naies ou  dans  le  |iri\  de  l'argenl.  le  rapport  S'' 
ferait  suivant  le  pi  ix  de  l'argent  au  temps  de  la 
donation. 

Si,  par  exemple,  l'héritier  av:iil  reçu  3,000fr. 
en  numéraire,  dans  un  temps  où  le  marc  d'ar- 
gent valait  iiO  fr.,  el  (ju'à  l'ouvertiire  de  la  suc- 
cession le  marc  d'ari',eiil  valût  100  Ir.,  l'herilier 
ne  rapporleiait  (pie  ii.OUO  fr  ;  comme  aussi  si 
l'argent  était  baissé  à  iio  fr.  le  marc,  il  rappor- 
terait également  15,000  fr.  (15). 


(I)  DiM-anlon,  l.  i.  n"  iOC;  Vnzeillc,  arl.  SCiS,  n»  I. 

(2j  l'cri'ièi-p,  sur  l'art.  oOo  de  la  eouUime  tic  Paris, 
no  .52;  mais  alors  les  reiilts  élaicnl  imincultles.  \(lonlru, 
belaporle,  Punilcilcs  franc.,  I.  3,  p.  354;  Maliicl,  n"2S7, 
Delviiii-cHirt,  t.  2,  |i.  542,  n»7.  Coiif.  Ctiabol  et  Vazcille, 
arl.  8G2,  ii»  3  ) 

Le  rapport  des  renies  ne  se  fait  pas  en  moins  prenanl  ; 
i)  se  fait  en  nature,  c'est-à-dire  ipie  le  donataire  rappoi'tc 
les  contrais.  (Uclaporte,  l'niiilcilrs  franc.,  1.  3,  p.  5ol; 
Blalpcl,  ir>  287.  Cunira,  Clialiol,  art.  SGH,  n"  6;  Vazeille, 
<bii/.,  n"  3;  Pijjol,  ibicl.,  n"  2.) 

Duranli>n,  I,  7,  n"»  409  el  suiv.,  dislingue  :  il  ailincl 
la  première  opinion  quant  aux  rentes  sur  particuticrs,  si 
d'ailleurs  elles  n'ont  pas  élé  estimées  dans  la  donation  ; 
mais  dans  le  cas  où  il  s'agit  de  rentes  sur  l'hlai  ou  aulres 
elîcts  ayant  iu\  cipurs  pnhiic,  il  pense  (pie  le  rapport  est 
toujours  de  la  valeur  des  rentes  ou  elïels  au  moment  de 
la  donation. 

(5)  Qniil  si  la  rente  a  soulïerl  des  relrancliements.  ou 
péri  sans  la  faute  de  riiérilier  donataire?  {Voy.  Clialjol.) 
L'Iiérilier  n'en  est  pas  moins  tenu  an  lapport  eonfonné- 
meut  à  l'art.  8GS.  ViU.  runtm  Van.  1SU7.  (Malpet, 
n»  287;  Delaporle,  I.  3,  p.  355.) 


Ces  principes  ont  été  suivis  par  la  loi  du 
16  nivôse  an  vi. 

493.  Si  les  meubles  ilonnés  en  avancement 
d'hoirie  sont  toujours  cen.sés  <loiines  en  pro- 
priété, les  immeubles,  au  eoidraire,  hors  le 
cas  du  <lon  l'ait  )>ar  préeipiit,  ne  sont  censés 
donnes  cpie  pour  eu  jouir,  et  à  la  succession  : 
de  l:i  plusieurs  diiFereuces  entre  le  rapport  des 
immeubles  et  celui  des  meubles. 

Le  rapiiort  des  immeubles  peut  être  exigé  en 
nature.  Le  donataire  ne  peut  les  rapporter  en 
moins  prenant,  si  ce  n'est  en  deux  eas  (6):  le 
preini;r,  lorsipi'il  y  a  dans  la  succession  des 
immeubles  d<!  niéuies  nature,  valeur  et  bonté, 
dont  on  pi'iit  former  des  lois  à  peu  près  égaux 
pour  les  aulres  eidiéritiers  (art.  8159);  mais, 
dans  ce  cas  l'heriiier  peut  néanmoins  faire  le 
rapport  en  natuieel  remettre  à  la  masse  l'im- 
meuble (pi'il  avait  reçu;  le  ilroit  de  le  retenir 
est  une  faculté  dont  il  est  libre  de  ne  pas  user. 

Le  second  eas  où  le  rapport  ne  peut  èlre 
exigé  en  nature,  est  tptand  le  donalairc  a  aliéné 
l'immeuble  avant  l'ouverture  de  la  succes- 
sion ;  le  rapport  se  f.iit  alors  en  moins  pre- 
nant, sur  le  iiied  de  la  valeur  de  l'immetible  à 
l'époque  de  ronverliire  de  la  succession  (arti- 
cle 800).  et  non  pas  it  l'epoipie  de  la  (loiialion, 
comme  le  rapport  du  mobilier  (7). 

494.  Il  peut  paraître  étonnant  ipie  le  siicccs- 
sible,  n'élant  jias  propriétaire  de  l'imiiieiible 
donné  sans  dispense  de  ra|)|iort,  puisse  néan- 
moins l'aliéner  valablement  :  c'est  une  excep- 
tion it  la  règle  que  celui  qui  n'a  (pTun  droit 
résoluble  ne  peut  transférer  qu'un  droit  réso- 
luble. 

Celle  exctqtiion  est  fondée  sur  les  égards  ([lie 
se  doivent  les  eoheriliers.  Il  convieni  (pi'ils  se 
conlenlent  de  précompter  ;'i  leur  consorl  la  va- 
leur de  l'immeuble  (pi'il  a  aliéné,  pliitùt  (|iie  de 
l'exiiosir  à  des  recours  en  garantie,  en  ai;lssant 
contre  celui  à  (pii  il  a  transféré  son  droit.  Inler 


(4)  I,e  rapport  d'argent  prêle  ne  doit  être  fait  en  moins 
prenant  ipranlanl  qu'il  se  trouve  dans  l'Iiét'édité  des 
valeurs  il  partager;  en  cas  contraire,  il  doit  èlre  fail  en 
deniers.  (Paris,  15  août  1839;  Sirey,  1859,  2=  part., 
p.  351.} 

(5)  Malevitle,  sur  l'art.  8G9,  dit  que  si  le  mare  v;dait 
30  fr.  lors  du  don  ,  et  100  fr.  ;'i  l'ou^erlure  de  la  succes- 
sion, riicrilier  devi"iil  rapporter  deux  cenls  marcs, 
commu  si  le  mare  valait  100  fr.  à  l'i  poipie  de  la  dona- 
tion, el  ([u'il  n'en  valût  (pie  50  à  l'ouverture  de  la  suc- 
cession, l'iiérilier  devrait  être  ((uille  en  rapportant  cin- 
quiinte  marcs.  —  *'"■  Dnranlon,  t.  7,  n"  408. 

Celte  décision  nous  pjirail  inconciliable  a^ec  les  dispo- 
sitions (le  l'art.  808,  qui  dit  ipic  lu  rapport  se  fail  sur  le 
pied  de  la  valeur  du  mobilier  lors  de  la  donation.  Toutes 
les  chances,  même  par  eas  fortuit,  portent  sur  le  dona- . 
taire,  parce  qu'il  est  propriétaire,  dil  fort  bien  Chabot. 

(C)  Il  y  a  un  troisième  cas  :  c'est  celui  où  le  donateur 
a  ordonné  que  rimmeuble  par  lui  doinié ,  sera  dispensé 
du  rappori  en  nalure.  {Vuy.  Chabot.) 

(7)  Vazeille,  arl.  S.iO,  n"  4. 
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persunas  cnnimictai)  res  nnn  surit  (/mare 
tracti'tidœ,  dit  liii-n  l'oUiier,  Traité  des  Si/c- 
cesslans,  ch.ip.  4.  art.  '■1.  \  8,  p.  494. 

49").  Si  rininuublo  duiiiié  satis  dispi-usc  de 
rapport,  et  aliéné  pai-  le  donalaiiT,  exct'dail  sa 
portion  liéiéditaiie,  les  autres  cohéritiers  jiour- 
raieiil-ils  évincer  le  tiers  aci|uerenr  de  l'exce- 
(lanl? 

Il  n'y  a  anciin  doute  sur  ce  point.  Quant  à 
ce  qui  excède  la  quotité  disponiMe,  l'art.  930 
porte  <|ue  l'aclion  en  léduclion  on  rcvendica- 
lion  pourra  éire  exercée  pai'  les  héritiers  con- 
tre les  lii-rs  détenteurs  îles  immeubles  taisant 
partie  des  donations,  et  aliénés  par  les  dona- 
taires, etc. 

Si  donc  le  défunt,  ayant  trois  enfants  et 
48,000  Ir.,  a  donné  à  l'un  un  imineulde  valant 
i! '1,000  fr.,  tandis  ipril  ne  pouvait  donner  (ju- 
13,000  fr..  les  autres  héritiers,  après  avoir  dis- 
cuté les  biens  du  donataire  qui  s'est  mis,  en 
aliénant,  iiois  d'état  de  rapporter  en  nature, 
pourront  agir  contre  le  tiers  acquéreur  pour 
la  réduction  de  12. 000  fr. 

Si  rinimeuble  avait  ete  donné  avec  dispense 
de  rapport,  il  n"y  aurait  pas  lien  à  lediiction 
dans  le  cas  propose,  parce  qu'il  faudrait  cumu- 
ler la  portion  disponible  qui  est  de  12,000  fr., 
et  la  part  héréditaire  de  l'enfant  donataire  qui 
est  également  de  12,000  fr. 

496.  Mais  si  l'immeulde  vendu  et  donné 
excédait  seulement  la  portion  héréditaire,  sans 
excéder  la  quotité  dont  le  défunt  iiouvait  dis- 
poser, les  cohéritiers  |)ouriaient-iis  faire  ré- 
duire la  vente  à  la  portion  héréditaire  ou  seu- 
lement à  la  portion  ilispoiiible?  Par  exerajik',  le 
défunt  avait  huit  enfants  et  48,000  fr.  ;  la  por- 
tion héréditaire  est  de  0,000  fr.,  et  la  portion 
disponible  de  12,000  fr.  I,e  défunt  avait  donne, 
sans  ilispense  de  rappori,  un  immeuble  valant 
12,000  fr.  il  l'un  de  ses  héritiers,  (jui  vend  cet 
immeuble  avant  l'ouverture  de  la  succession; 
il  devient  insolvable  :  les  autres  pourronl-ils 
faire  réduire  la  vente  à  0,000  fr. 

J-a  difficulté  vient  di'  ce  ipie  l'art.  800  dit  en 
général  que  le  rapport  a  lieu  en  moins  iirenant 
quand  rinimeiibie  a  été  aliéné,  sins  distinguer 
s'il  excède  la  portion  héréditaire;  d'où  on  i)eut 
conclure  que  l'acquéreur  ne  iieni  pas  plus  être 
inquiété  dans  un  cas  ipie  dans  l'autre,  lorsque 
la  réserve  reste  entière. 

Cette  conséquence  parait  il'abord  tro|>  éten- 
due. Si  la  vente  faite  par  '.e  successible  dona- 
taire est  valide,  quoiqu'il  n'ait  qu'un  droit 
résoluble  sur  l'immeuble  ipi'il  a  reçu  sans  dis- 
pense lie  rapport,  c'est,  connue  nous  l'avons 
dit,  une  exception  au  principe  général,  el  il  ne 
faut  [las  étendre  cette  exception  au  delà  de  son 


(1)  Cliabot  sur  cet  article. 

(2)  l'otliier,  dut  Suecetaiotis .  rlmp.  l.  arl-  2,  §  7. 


objet,  de  manière  îi  causer  aux  autres  héritiers 
un  préjudice  léel.  et  à  procurer  à  l'héritier  do- 
nataire nu  avantage  que  le  défunt  n'a  point 
voulu  lui  faire. 

Si  les  autres  héritiers  ne  pouvaient  agir  con- 
tre les  tiers  acipiéreurs  pour  ce  (pii  excède  la 
])orlion  hérédilaire  du  vendeur,  ils  perdraient, 
par  l'insolvabilité  de  ce  dernier,  une  valeur  de 
0.000  fr.  dont  le  défunt  n'a  pas  eu  intention  de 
les  priver,  et  qu'il  n'a  point  voulu  <lonner  ir- 
révocablement au  donataire  qui  n'a  point  été 
dispensé  du  rapport. 

Cependant  la  généralité  des  expressions  de 
l'art.  860  permet  d'autant  moins  de  distinguer, 
(pie  le  donataire  (leiit  s'en  tenir  à  son  don  en 
renonçant  a  la  succession;  et  dans  ce  cas, 
les  autres  héritiers  perdraient  également  les 
6,000  fr.  excédant  la  portion  héréditaire.  Il 
faut  donc  décider  que  les  cohéritiers  ne  peu- 
vent faire  réduire  la  vente  faite  par  le  dona- 
taire (pie  loisipi'ellc  excède  la  portion  dispo- 
nible. (Art.  930.) 

497.  <'■  Lorsque  le  don  d'un  immeuble  fait  à 
"  un  successible,  avec  dispense  du  rapport, 
11  excelle  la  portion  disponible,  le  rapport  de 
11  l'excédant  se  fait  en  nature,  si  le  retranche- 
11  ment  de  cet  excédant  peut  s'opérer  commo- 
.1  dénient. 

11  Dans  le  cas  contraire,  si  l'excédant  est  de 
11  plus  de  moitié  de  la  valeur  de  l'immeiible,  le 
11  donataire  doit  raj)i)orter  l'immeuble  en  tota- 
•  lilé,  sauf  à  prélever  sur  la  masse  la  valeur  de 
11  la  portion  disponible;  si  cette  portion  excède 
11  la  moitié  de  la  valeur  de  l'immeuble,  le  dona- 
1"  taire  peut  retenir  limmeuble  en  totalité,  sauf 
11  à  moins  prendre,  et  à  récompenser  ses  cohéri- 
II  tiers  en  argent  ou  autrement.  "  (Art.  866)  (1). 

Cet  article  contient  une  exception  à  la  règle 
générale,  suivant  laiiuelle,  lors(|u'un  immeuble 
ne  peut  être  commodément  divisé,  il  faut  pro- 
céder 'a  la  licitatioii.  Le  Code  accorde  au  dona- 
taire héritier  la  faculté  de  retenir  l'inimenble 
en  totalité  ;  mais  ce  n'est  qu'une  faculté  dont  il 
est  libre  de  ne  pas  user. 

498.  Le  rapport  des  immeubles  devant  se 
faire  en  nature,  l'héritier  donataire  est  débi- 
teur d'un  corps  certain.  11  en  résulte  (|u'il  n'est 
obligé  à  rien  rajiporter,  lorsque  l'immeuble  a 
péri  par  cas  fortuit  et  sans  sa  faute.  (Art.  Sii.'S.) 
C'est  une  applicalion  du  (uincipe  général  établi 
par  l'art.  1302,  ((ue  le  débiteur  d'un  corjis  cer- 
tain et  déterminé  est  libéré  lorsque  la  chose  a 
péri  sans  sa  faute  (2). 

L'héritier  donataire  ne  serait  même  (las  tenu 
de  rapporter  le  prix  de  l'héritage  ([u'il  aurait 
vendu  avant  (pi'il  eùl  péri  par  cas  fortuit,  puis- 
qu'il ne  doit  le  rapport  (jue  de  la  valeur  de 


(Chabot,  et  Duianlon,  I.    4,  n"  391;  V.->7eillc,  art.  8iSa, 
no  1;  Grenier,  il"  559;  .Malpel,  n"  278.) 
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l'immeuble  à  l'épnque  de  Vouverture  de  (a 
succesxidn.  (Arl.  860)  (1). 

Le  (loriiiUiire  de  iiiciihlis.  an  cotili'aire,  n'é- 
tant (IcIiiU'iii'  (jne  (le  leur  valenr,  n'est  point 
libéré  par  leur  perle. 

499.  SI  rminienhle,  an  lien  de  périr  entière- 
ment, avait  senlenienl  été  détérioré  ou  dé|)iécié 
par  cas  fortnit  ('2),  ee  ipii  en  resie  est  rapjiorté 
iiaus  l'elat  où  il  se  trouve;  par  exemple,  si  la 
maison  est  tomliée  en  ruine  ou  a  été  ineendiée, 
le  donateur  n'est  tenu  de  rapporter  ipie  la 
place  et  les  matéiianx.  L.  2â,  §  3,  IF.  ad  se. 
Treb.  (3). 

300.  Soit  que  l'héritier  rapporte  l'immenble 
en  nature,  soit  (|u'il  vienne  en  moins  prenant, 
parce  (pi'il  existe  d'autres  immeuliles  de  mêmes 
nature,  valeur  et  bonle.  on  parée  (pie  l'immeu- 
ble a  été  aliéné,  on  doit  lui  tenir  compte  des  im- 
penses ipii  ont  amélioré  la  chose  (ait.  8til)(4)  ; 
mais  il  tant  distinguer  les  impenses  utiles,  les 
imi>enses  de  pur  agi'ément,  les  impenses  né- 
cessaires, et  entiu  celles  d'entreiieii. 

L'immeuble  est  pi  ise  et  mis  en  loties  comme 
les  autres  biens,  mais  déduction  faite  des  im- 
penses utiles,  (p)i  sont  [irisées  séparément,  eu 
égard  à  ce  dont  la  valeur  de  l'immeuble  se 
liouve  augmentée  au  temps  du  partage .  (Ar- 
ticle 801.) 

Quant  aux  impenses  de  pur  agrément  (jui 
n'ont  pas  augmenté  la  valeur  de  rimmeuble, 
on  n'en  lait  point  état  d.iiis  le  prisaf.e,  sauf  au 
donataire  à  enh  ver  l'objet  de  ces  impenses,  s'il 
le  peut,  sans  détériorer,  et  en  rétablissant  les 
choses  dans  l'élat  où  elles  étaient  au  moment 
de  la  donation. 

Les  impenses  nécessaires  faites  pour  la  con- 
servation de  la  chose,  sont  aussi  prisées  sépa- 
rément, mais  suivant  ce  qu'elles  ont  coûté  ou 
dû  coûter,  encore  qu'elles  n'aient  point  amé- 
lioré le  fonds  (art.  80i),  et  quand  même  l'objet 
de  ces  impenses  aurait  peri  depuis  par  cas 
fortuit;  par  exemple,  la  reconstruction  d'un 
édifice  nécessaire  qui  depuis,  a  ele  incendié  par 
le  l'eu  du  ciel  (5). 

301 .  l^es  impenses  nécessaires  différent  donc 
des  impenses  seulement  utiles,  dont  il  n'est  dû 
coaq>te  (pie  jiis(prà  la  concurrence  de  ce  (|ue  la 
succession  eu  profite,  c'est-à-dire,  eu  égard  à 


(t)  Putliier,  des  Sucressions,  p.  -494. 
Sic  Malpel,  II"   '27 i;  Dui-anloii,  t.  7,  n»  592;  Delvin- 
coni't,  I.  "2,  p,  11)2.  Contra,  ^'azcille,  ii"  5,  sur  Tari,  ^ô"t. 

(2)  Vuij.  l'iirrcl  reniUi  par  lu  cuur  île  cass.Uiuu.le 
Sjuilli'l  ISl/f.  au  siijel  du  rappoi't  d'un  olliceilo  nulaiic 
doulleprixavaitéléconverli  en  inscripliuns  sur  le  grand- 
livre.  Décidé  ([u'on  ne  duil  pas  appliquer  aux  rapports 
l'art..  tJG  de  la  loi  du  21  auùt  1795.  vSirey,  l.  15,  p.  12.) 

(3)  VazeiUe,  arl.  855,  n"  4;  Chabot,  sur  le  même  ar- 
«  ticle. 

(i)  Sur  les  impenses,  en  ce  cas,  voij.  la  coutume  de 
Paris,  arl.  505,  el  les  Comineulaleurs  ;  et  l'ulhicr,  des 
Succtssions.  (Remarquez  iiue  les  augmentations  nalu- 
rotlc»  n'auronl  donc  jiuiul  dti  profiler  au  duuulaire  i  on 


ce  ipie  la  valeur  de  l'immeuble  se  trouve  aug- 
menté au  temps  du  partage  (6),  suivant  l'ar- 
ticle 801  ;  d'où  il  resuite  ipià  l'égard  des  im- 
penses seulement  utiles,  les  cas  forlulls  sont 
aux  riques  de  l'héritier  donataire  jusqu'au 
moment  du  partage,  et  non  pas  seulement 
jusipTaii  jour  de  l'ouverture  de  la  succession: 
si  elles  avaient  été  deiruilis,  ou  ne  i)rocnraient 
plus  aucune  utilité  au  temps  du  partage,  ebes 
seraient  eu  pure  perte  pour  l'héiitier  qui  les 
aurait  laites. 

Enlin,  il  n'est  pas  dû  compte  à  l'héritier  do- 
nataire des  impenses  d'entretien  qui  sont  une 
charge  de  la  jouissance  (7). 

'60i.  Si  l'immeuble  rapporté  en  nature,  et 
sur  lequel  il  a  été  fait  des  impenses,  échoit  en 
partage  à  celui  qui  les  a  faites,  il  ne  lui  est  dû 
compte  que  des  impenses  nécessaires  faites 
pour  la  conservation  de  la  chose,  puisqu'il  pro- 
fite seul  des  impenses  utiles. 

Si  l'immeuble  échoit  à  ses  cohériliers,  il  lui 
est  dû  compte  tant  des  impenses  nécessaires 
ipie  des  impenses  utiles,  et  il  peut  retenir  la 
possession  de  l'immeuble  pour  gage  dé  sa 
créance,  jusqu'au  remboursement  effectif  des 
sommes  qui  lui  sont  dues  pour  impenses  ou 
améliorations.  (Art.  867.) 

Si  le  rapport  se  fait  en  moins  |)ienant,  il 
n'est  dû  compte  au  donataire  que  des  impenses 
nécessaires,  les  autres  restant  ii  son  profit. 

303.  Le  donataire,  de  son  côle,  dinl  tenir 
compte  (les  dégradations  et  délerioralions  ipii 
ont  diminue  la  valeur  de  l'immeuble,  par  son 
fait  ou  par  sa  faute  et  négligence.  (Art.  803.) 

304.  Dans  le  cas  où  l'immeuble  a  ete  aliéné 
|)ar  le  donataire,  les  améliorations  ou  dégrada- 
lions  faites  par  l'acipiéreur  sont  imputées  de 
la  manière  (jue  nous  venons  d'expliquer,  (Ar- 
ticle S64.) 

^  V.  Quels  sont  les  effets  du  rapport. 

SOMMAIRE. 

505.  Les  biens  sont  réunis  à  la  masse  libre  de  toules 

charges  créées  par  le  donataire. 
5UG.  Pourquoi  le  donataire,  qui  peul  aliéner,  ne  peut 

hypothéquer  irrévocablement. 


comprend  sous  ce  nom  celles  qui  n'ont  coiSlé  aucun  soin, 
mais  ipii  sonl  survenues  par  accession  ou  prescription. 
L.  tj  ir.  de  lefjib.  7»;  L.  10,  S  1  ,  de  jure  dutali.  C.  Il),  If. 
<lc  pigii.;  Cliabot,  et  Uelviiicourt,  l.  2,  ji.  353,  n»  4;  Va- 
zeille,  arl.  8G1,  n»  2.) 

(5)  l'olhier,  des  Successions,  uOi  su/ira.  p.  487  el  488. 

(())  Il  eùl  fallu  dire  on  lemps  de  l'ounerlure  de  la  suc- 
cession. (Cliabot,  el  lielvincourl,  t.  2,  p.  535,  n"  5  ;  iMal- 
pel,  n"  282.  Cunlra,  Uuranlon,  l.  4,  n»  556  ;  Vazcille, 
arl.8lit.) 

(7;  Chabot  sur  l'art.  Sfil  ;  Delvinrourl ,  l.  2,  p.  357, 
n»  li  ;  Duranlon,  l.  4,  n"  585  ;  Malpel ,  n"  282  ;  Vazeille, 
art.  8til,  n"3. 
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507.  L'hypothèqae  des  créanciers  de  l'Iiérilier  s'évanouit 

par  le  rapport. 

508.  Les  autres  héritiers  ont  sur  l'immeuble  rapporté 

irti  privilège  pour  la  f^urautie  de  leurs  partages  : 
comment  il  faut  Pinscrire. 

509.  Les  créanciers  hypothécaires  du  donataire  pcuvcut 

intervenir  au  partaïie,  et  pourquoi. 

510.  Si  le  rapport  ne  se  fait  nas  en  nature,  les  créan- 

ciers du  donataire  conservent  leurs  hypothêiiues. 
5U.  Mais  si  l'hérilage  rapporté  tombe  dans  le  loi  du  do- 
nataire, les  hypothèques  ne  revivent  pas. 

50o.  «  Lorsque  le  rapport  se  fait  en  nature, 
11  les  biens  se  reunissent  à  la  masse  lie  la  siic- 
11  cession  ,  francs  et  quilles  de  toiiles  charges 
Il  créées  par  le  donataire.  "  (Art.  86o)  (I). 

SOC.  L'héritier  donataire  pouvant  aliéner  va- 
lablement rimiiietible  sujet  au  rapport,  on  peut 
être  surpris  <iu'il  ne  puisse  l'hypothéquer  ir- 
révocablement. Pioji  débet  ctii  plus  licet  quod 
mimis  est  non  licere.  L.  21,  If.  de  reg.jiir. 

Mats  la  faculté  il'aliéner  n'est  tolérée  que  par 
une  exception  au  prinripe  général;  celte  ex- 
ception ne  pouvait  dune  être  étendue  d'tin  cas 
à  un  autre  cas  ipii  ne  présente  point  les  tnémes 
raisons  de  décider. 

Les  créanciers  de  l'héritier  n'ont  point  à  se. 
plaindre  de  voir  leur  hypothèque  s'évanouir 
par  le  ra[iport;  ils  ont  ii  s'imputer  d'avoir  reçu 
pour  siirelé  un  iiiinieiilile  sur  lequel  leur  dé- 
biteur n'avait  qu'un  droit  resoltible. 

307.  L'immeuble  restant  par  le  rapport  dans 
la  masse  de  la  succession,  les  créanciers  inétne 
chiroiîraphaires  du  défunt  sont  préférés  aux 
créanciers  hypothécaires  de  Thentier  dona- 
taire. Le  droit  de  ces  derniers  s'évanouit  par 
le  rapport.  Leur  hyiiutlièque  n'est  point  trans- 
férée sans  une  nouvelle  inscription  légalement 
jirise  sur  les  immeubles  qui  sont  échus  en  par- 
tage à  leur  debitetir  (-2).  S'/l  recevait  son  par- 
tage en  meubles  ou  en  argent,  jnir  exetnple  au 
moyen  d'une  licitatiou ,  ou  si  ,  ayant  partagé 
confiisétnent  les  meubles  et  les  immeubles,  il 
avait  parlesort  une  lotie  cotuposée  presque  en- 
tièrement de  meubles,  les  hypothèques  de  ses 
créanciers  n'en  siiaieni  pas  moins  évanouies; 
ils  nauraient  (jue  la  ressource  d'arrêter  le  prix 
de  la  licttation. 

S508.  Ce  ne  sont  pas  seulement  les  créan- 


(1 1  Cet  alïranchissement  comprend  l'usufruit  cl  la  ser- 
vitude, il'utliier,  chap.  4,  art.  i,  Z  ^'-  Duraulou,  l.i, 
u"  403;  Chabot  sur  l'art.  865;  l'roudhon.  Usufruit, 
«•>  1942;  Vazcille  art.  805,  n"  2.  Contra,  Delvincourl, 
t.  3,  p.  057. J 

Ci)  Lebrun,  liv.  3,  cliap.  6,  sect.  5;  Denisart,  v"  Rap- 
port; Chabot  cl  Vazcille  sur  l'art.  8G»,  ii"  j;  Delaporle, 
t.  5,  p.  549. 

(3)  L'art.  2109  dit  :  «  Durant  lequel  temjis  aucune 
1  liypothè(|ue  ne  peut  avoir  lieu  sur  le  bien  churg;'  de 
»  suulle,  ou  adjugé  par  licitation  au  préjudice  du  créan- 
>■  cier  de  la  soulle  uu  du  prix.  ••  Cet  article  ne  parle  poiut 
de  ingarciiiuedes  partaijcsi  ouuuBe  l'art,  2103,  u<>  ô.  Hm» 


ciers  de  la  succession  que  la  loi  préfère  aux 
créanciers  de  l'héritier  qui  rapporte  :  ses  co- 
héritiers ont  sur  l'immeuble  réuni  à  la  masse, 
dans  le  cas  même  oii  II  écherrait  en  partage  à 
celui  (|ui  en  a  fait  le  ra|>poi  t,  des  droits  préfé- 
rables à  ceux  de  ses  créanciers. 

L'art.  2l03,  5  3,  leur  donne  un  privilège  sur 
les  immeubles  de  la  succession  pour  la  garantie 
des  partages  faits  entre  eux,  et  des  soultes  ou 
retours  de  lot  :  et  l'art.  2109  (5)  leur  accorde 
soixante  jours  ,  à  dater  de  l'acte  de  partage, 
pour  faire  inscrire  leur  privilège,  sans  que, 
pendant  ce  temps,  aucune  hypothèque  ])uisse 
avoir  lieu  au  préjudice  de  leurs  droits. 

509.  .Au  reste,  les  créanciers  du  donataire 
qui  ont  hypothèque  sur  les  biens  tpi'il  rapporte 
sonl  autorisés  à  intervenir  au  partage,  pour 
s'opposer  à  ce  ((ue  le  rapport  se  fasse  en  fraude 
de  leurs  droits.  (  \rt.  86j.  882.) 

S'il  y  a  dans  la  succession  d'autres  immeu- 
bles de  i.îèmcs  nature,  va:eur  et  liunté  dont  on 
puisse  former  des  lois  à  peu  près  égaux  pour 
les  autres  cohéritiers ,  ks  créanciers  de  l'héri- 
tier donataire  peuvent  s'opposer  au  rapport, 
en  vertu  de  l'art.  8o9. 

J!s[ieuvenl  veillera  ce  qu'il  ne  soit  pas  donné 
'a  leur  débiteur  un  lot  dans  lequel  if  y  aurait 
plus  de  mobilier  que  dans  les  autres  lots;  que 
les  immeubles  ne  soient  pas  licites  sans  néces- 
site; en  un  mot  s'opposer  à  toute  es|ièoe  de 
fraude  ipi'on  voudrait  faire  a  leurs  droits. 

olO.  Si  l'héritier  donataire  vient  en  moins 
prenant,  et  conserve  l'immeuble  donné,  parce 
qu'il  en  existe  d'autres  dans  la  succession  de 
pareilles  valeur  et  bonté,  les  hyi>olhèi|ues  (|u'il 
avait  créées  subsistent  au  préjudice  des  créan- 
ciers de  la  succession  qui  n'ont  aucun  droit 
au  rapport;  car,  pour  faire  évanouir  les  char- 
ges créées  par  le  donataire,  l'art.  863  exige 
que  l'immeuble  soit  rapporté  en  nature;  sans 
ce  rapport ,  il  n'y  a  point  de  réunion  à  la 
masse  (4). 

311.  Mais  si  l'héritage  rapporté  en  nature  et 
mis  eu  loties  vient,  par  l'elFct  du  partage,  à 
échoir  à  celui  qui  l'avait  rapporlè,  les  hypothè- 
ques qu'il  avait  créées  avant  l'ouverture  de  la 
succession  ne  revivent  point  par  cet  événe- 
ment Ç.i),  et  les  créanciers  qui  auraient  fait  iu- 
scrire  leurs  créances  postérieurement  au  rap- 


puisque  les  cohéritiers  ont  un  privilège,  il  faut  bien  qu'ils 
puissent  le  faire  inscrire.  Il  faut,  poui-  l'inscrire,  lui 
doimer  une  évaluation,  comme  nous  rexpliquei-ons  à  la 
sect.  4,  (|ui  traite  de  l'effet  de  partage  et  du  la  garantie 
des  lots. 

(4)  Uelvineourt,  1.  2,  p.  334,  n»  3;  Duranlon,  t.  4, 
n"  404;  .Malpcl,  n»  281;  Favard  ,  v'>  l'arluyr  Ue  succes- 
sion, sect.  2  :  Chabot,  he.  vil, 

(i)  Chabot  sur  l'art.  803,  n"  4.  Dans  la  3»  édition,  Cha- 
bot, n»  5,  abandonne  sa  pi'einiére  opinion  et  pense  que 
les  hypothèques  créées  avant  l'ouverture  de  la  succession 
revivent,  ou  plutôt  qu'elles  ne  se  sont  point  éteintes,  si 
(«ar  CcS'ot  d«t  partes  l'liértlag«  v<«a(  à  éeiioir  i  o«lui  qui 
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port ,  piini('r,tieiit  ceux  i|iii  ne  seraieiil  inscrits 
qu'avant  l'ouverlure  de  la  succession,  parce 
(pie  leur  hypolhé(pie,  étant  éteinte  paj-  la  réu- 
nion (les  liiens  à  la  masse  de  la  succession,  ne 
peut  revivre  tpie  par  une  nouvelle  convention 
suivie  d'une  inscription  légale. 

Si  rhyp()thè(|ue  était  judiciaire,  comme  elle 
s'étendrait  sur  tous  les  biens,  il  suffirait  de  re- 
nouveler l'inscription. 


SECTION  III. 

Du  payement  des  dettes. 

Il  y  a  deux  choses  à  considérer  rf^lalivement 
au  payenieni  des  dettes  d'une  succession  :  ("les 
actions  des  créanciers  pour  se  faire  payer  de 
ce  qui  leur  est  drt,  et  les  personnes  contre  (pii 
ces  actions  peuvent  être  diriijées  ;  i"  la  rontri- 
liulion  (pii  se  fait  entre  ces  personnes. 

§  1°'.  Des  actions  des  créanciers. 

Les  créanciers  peuvent  avoir  trois  sorles 
d'actions  pour  se  faire  [uiyer  de  ce  ipii  leur  est 
dû  par  le  dtfiint  :  1°  une  action  personnelle 
contre  les  héritiers  ou  contre  ceux  (pu  en  tien- 
nent lieu;  â"  une  action  hypothécaire  contre 
les  détenteurs  ou  possesseurs  dis  biens  hypo- 
lhé(|ués  .'i  leuis  créances;  5"  enfin  l'action  en 
sejiaration  du  bien  du  défunt  de  celui  de  l'héri- 
lier,  et  d'aiilrcs  moyens  que  la  loi  leur  donne 
pour  prévenir  l'inconvénieiilde  la  division  des 
actions. 

ARTICLE   I"'. 

De  faction  personnelle ,  et  des  personfics 
contre  qui  elle  peut  être  dirigée. 


SOMMAIRE. 

512.  Origine  et  fondement  de  cette  action. 

513.  Les  aelions  se  divisent  de  plein  droil  coiilre  les  liiî- 

riliers  el  contre  ceux  qui  en  liennent  lieu. 

Sti.  Blême  lors(|ne  la  succession  se  divise  |jar  souches. 

515.  Ancienneté  de  celle  division. 

316.  Les  litres  exécutoires  coulre  le  défunt  le  sont  con- 
tre les  héritiers. 


l'avait  raiiiiorté ,  parce  que  ce  n'est  qu'en  faveur  des  co- 
héritiers du  donataire  qu'a  été  faile  la  disposition  de 
l'art.  8G5,  el  que  d'ailleurs  il  est  censé  avoir  succédé  .seul 
el  iinmédiatenient  aux  elTels  compris  dans  son  lot.  (Ar- 
ticle 883.) 

Nous  croyons  la  première  opinion  plus  conforme  au 
lexle  du  Code  qui  veul  qu'au  raomenl  du  rapport,  les 
biens  se  réunissent  ù  la  masse  de  la  succession  francs  et 
quittes  de  toutes  cliarges.  Tous  les  droits  de  l'hérilier  do- 
nataire sont  donc  anéantis  par  l'eliVl  du  rappoit,  et  par 
conséquent  les  hypothèques  qu'il  avait  créées  sont  étein- 


517.  Sous  la  coutume  de  Paris  on  donnait  aux  créanciers 

une  action  contre  l'héritier  du  sang  pour  la  to- 
talité des  dettes,  sauf  son  recours  contre  les  lé- 
gataires. 

518.  Il  en  est  autrement  sous  l'empire  du  Code  :  preuve 

de  celte  assertion. 
'il9.  lléponse  aux  objections. 
5:^0.  L'action  des  créanciers  contre  le  légataire  ù  titre 

universel   peut    excéder  la   proportion  de  son 

émolument. 

521.  Les  créanciers  n'ont  plus  d'action  contre  Théi-itier 

que  pour  sa  part  virile,  sauf  leur  action  contre 
le  légataire  pour  la  part  de  ce  dernier. 

522.  Si  le  légataire  universel  ou  à  litre  universel  repré- 

sente le  défunt. 

523.  Différences  qui  restent  entre  les  légataires  el  les 

héritiers,  sont  étrangères  au  payement  des  dettes 
et  à  l'action  des  créanciers. 

524.  Actions  des  créanciers  coulre  les  héritiers  contrae- 

luels. 

525.  Et  contre  le  mari,  la  femme  ou  leurs  héritiers,  pour 

les  dettes  de  communauté  ;  renvoi. 
52(5.  Contre  les  enfants  naturels. 
527.  Conire  l'époux  survivant  ou  contre  l'État. 

312.  On  peut  d'abord  être  étonné  que  les 
créanciers  du  défunt  puissent  exercer  une  ac- 
tion personnelle  contre  la  personne  de  son  hé- 
ritier, avec  leipiel  ils  n'ont  point  contracté.  Il 
est  vrai  (|ue  dans  l'état  civil  et  depuis  l'établis- 
sement (le  la  propriété  permanenle  ,  les  biens 
qu'un  citoyen  possède  sont  affectés  à  raccoin- 
plissement  de  lous  ses  engagements;  ils  sont 
le  gage  commun  de  ses  créanciers,  (^ui  s'o- 
blige, oblige  le  sien. 

Au  moyen  de  ce  principe,  conservateur  de 
la  société  ,  sagement  établi  par  les  lois  civiles, 
l<^s  obligations  ijui ,  dans  l'état  de  nature,  s'é- 
teignaient entièrement  avec  la  personne  du  dé- 
biteur, acquièrent  un  caractère  de  realité  qui 
les  attache  à  tous  ses  biens,  lesquels  ne  peuvent 
passer  ipi'avec  leurs  charges  à  la  personne  d'un 
successeur. 

Mais  on  n'aperçoit  là  que  le  principe  d'une 
obligation  réelle.  Le  successeur,  n'ayant  point 
contracte  avec  les  créanciers,  ne  leur  est  point 
obligé  personnellement;  Il  doit  supporter  les 
charges  des  biens  qu'il  recueille,  et  rien  de 
plus  :  car  son  but,  en  les  recueillant,  est  d'aug- 
menter sa  fortune  au  lieu  de  la  diminuer  (1). 
Comment  donc  supposer  qu'en  recueillant  ces 


tes.  Comment  peuvent-elles  revivre  par  l'efTet  du  sort  ? 
Si  l'héritage  rapporté  tombe  dans  la  lotie  du  donataire 
par  le  sort,  il  est  évident  qu'il  en  devient  propriétaire  en 
vertu  d'un  litre  nouveau,  dont  l'effet  ne  remonte  qu'au 
jour  de  la  mort  du  défunt,  suivant  l'art.  883,  el  non 
point  au  jour  de  la  donation  qui  est  .Tnéantie.  C'est  un 
événement  qu'ont  dû  prévoir  les  créanciers  qui  ont  reçu 
eu  hypothèque  les  biens  donnés.  Le  lecteur  pèsera  ces 
raisons. 

(1)  Voy.  ce  (|ue  nous  avons  dit  au  commencement  de  la 
sect.  3  du  chnp.  4,  n»  3ii2. 
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liions,  le  successeur  s'engage  personnellement 
au  delà  ilc  leur  valeur?  Il  se  trouve  dans  le  cas 
(l'un  ac(iufreur  i|iii  possède  un  bien  hypolhé- 
(|ué  aux  créanciers  de  son  vendeur,  et  contre 
leijuel  ils  n'ont  point  d'actions  personnelles. 

Ces  obligations  sont  naturellement  attachées 
à  la  personne  de  celui  (pu  les  a  contractées  ; 
elles  s'éteignent  par  sa  mort.  Le  défunt  pouvait 
obliger  ses  biens,  mais  non  la  personne  de  ses 
successeurs,  pas  même  celle  de  ses  enfants. 

Cependant  à  Rome,  les  enfants  faisaient  par- 
tie des  i>roprietés  du  père  de  famille,  lors(prils 
n'étaient  pas  sortis  de  sa  puissance  par  Teman- 
cipation.  Leurs  personnes,  même  de  son  vi- 
vant, se  trouvaient  donc  obligées  aux  dettes 
qu'il  contractait;  elles  y  demeuraient  oblrgées 
après  sa  mort,  sans  pouvoir  s'en  dispenser, 
même  en  abandonnant  les  biens,  et  l'on  re- 
garda comme  un  bienfait  la  faculté  (]ui  leur  fut 
donnée  de  s'abstenir  pour  se  soustraire  à  l'ac- 
tion des  créanciers. 

En  mettant  à  l'écart  ce  qu'd  y  avait  d'injuste 
et  d'excessif  dans  les  effets  de  la  puissance  pa- 
ternelle à  Rome  ,  nous  avons  vu  (pie  naturelle- 
ment la  famille  forme  une  personne  morale; 
que  le  père  de  famille  n'est  considéré  que 
comme  l'administrateur  des  biens  communs  ; 
ipi'à  sa  mort  ses  enfants  n'ac(|uièrent  pas  une 
propriété  nouvelle,  mais  qu'ils  reprennent  plu- 
tôt la  libre  administralion  des  biens  ipie  le  chef 
ou  l'adminislratenr  comiiinn  avait  acquis  pour 
toute  la  famille.  Les  enfants  se  trouvent  donc 
à  sa  mort  personnellement  obliges  aux  dettes 
communes,  comme  dans  les  contrats  de  société 
les  associés  sont  personnellement  obligés  aux 
dettes  contractées  par  celui  qu'ils  ont  chargé 
des  affaires  communes.  Les  enfanis  sont  censés 
contracter  par  la  personne  de  leur  père,  comme 
les  associés  par  la  personne  de  leur  prépose  ou 
mandataire.  -Mais  les  associes,  ayant  eux-mêmes 
choisi  un  mandataire  comptable  auquel  ils  peu- 
vent toujours  retirer  leurs  pouvoirs,  ne  doi- 
vent pas,  comme  les  enfanis,  jouir  du  droit 
d'abandonner  les  biens,  et  de  renoncer  à  la  so- 
ciété pour  se  soustraire  aux  dettes. 

Quoi(iue  les  raisons,  qui  rendent  les  enfants 
personnellement  obligés  aux  dettes  du  père 
commun  ne  |iaraissenl  pas  d'abord  s'appliquer 
directement  aux  collatéraux  éloignés,  (|ue  la 
nature  n'a  point  mis  en  société  avec  le  défunt, 
comme  elle  y  a  mis  les  enfants,  il  serait  injuste 
de  leur  accorder  plus  de  faveur  qu'à  ces  der- 

(t)  L.  8,  ff.  de  aiquir.  vel  omitt.  haered.  29,  2. 

(2)  iNous  examinerons,  til.  3,  cliap.  4,  scct.  S,  §  I,  si 
les  créanciers  peuvent  stipuler  qu'en  cas  de  décès  de  leur 
débileur,  ils  pourront  s'adi-esser  solidairement  à  un  seul 
des  liécitiers  pour  la  totalité  de  la  dette,  comme  cela 
semble  résulter  de  Tari.  1221,  3  4. 

(5)  Sur  la  division  des  dettes  el  sur  les  exceptions  à  ce 
principe,  voy.  ce  qui  sera  dit  au  t.  3,  et  Chabot  sur  lai- 
tiele  873,  n"  7. 

(i)  Sic  Paris,  -ii  mars  <83t  i  Sirey,  1831 ,  3>  part., 


niers.  En  se  mettant  'a  la  place  que  la  naitirc 
destinait  aux  eiilanis.  ils  (ïoivent  être  soumis 
aux  mêmes  ol)ligations  ;  ce  n'est  (lu'à  cette  con- 
dition (pie  la  l(ji  les  appelle. 

Il  en  est  de  iiK'me  de  ceux  i|iie  le  défunt  ap- 
pelle, sous  (picbpie  dénomination  (pie  ce  soit, 
à  lui  succéder  à  titre  universel  ,  en  tout  ou  en 
partie.  En  acceplant ,  ils  prennent  la  place  des 
héritiers  naturels  ou  legiliiiies.  Jli  qui  in  uni- 
rersuinjus  succedunt  /tw redis  luco  hciben- 
tur.  Ij.  15J8,  §  I,  ff.  de  reg.jur.  Ils  cotinaissent 
les  charges  attachées  à  celte  ipialité  :  en  l'accep- 
tant,  ils  s'y  soumettent;  ils  s  obligent  volon- 
tairement, par  tin  contrat  tacite,  envers  tous 
ceux  (jui  ont  des  dioils  à  exercer  contie  la  suc- 
cession. /*■  qui  miscuit  Si'  (/lœreditati)  con- 
trakere  ridetur,  L.  4,  ff.  quib.  ex  cuus.  in 
poss.  4â,  4. 

La  personne  des  héritiers  et  de  ceux  qui  en 
tiennent  lieu,  étant  obligée  aux  dettes  et  aux 
charges  de  la  succession,  il  s'ensuit  (pi'ils  y  sont 
tenus  indéhniment ,  quand  même  les  biens  du 
défunt  ne  sutïiiaient  pas  pour  les  payer  (1);  ils 
eu  sont  tenus  comme  le  défunt  lui-même.  S'ils 
peuvent  exercer  toutes  ses  actions,  on  jieut  in- 
tenter contre  eux  toutes  les  actions  (pii  pour- 
raient èlre  intentées  contre  lui  :  c'est  tout  ce 
que  signifie  la  maxime  triviale  ,  que  l'héritier 
rejirésente  la  personne  du  défunt. 

Tels  sont  l'origine  et  le  fondement  de  l'action 
personnelle  que  les  créanciers  peuvent  exercer 
contre  l'héritier  ou  contre  celui  qui  tient  lieu 
d'héritier. 

blô.  Mais  s'il  y  a  plusieurs  héritiers,  on  a 
trouvé  qu'il  serait  injuste  que  les  créanciers 
pussent  diriger  suliilairemeiit  (2)  leur  action 
contre  l'un  d'entre  eux.  I/obligution  de  payer 
les  dettes  de  la  succession  se  divise  de  plein 
droit  entie  tous  les  héritiers  (5) ,  ou  ceux  qui 
en  tiennent  lieu,  même  lorstpie  la  succession  a 
été  acceptée  sous  bénéfice  d'inventaire.  Arrêt 
de  cassation  du  2:2  juillet  181 1  (4).  11  en  résulte 
que  le  cohéritier  bénéficiaire  peut,  en  offrant 
au  créancier  sa  paît  contributive  dans  la  dette, 
se  dispenser  de  rendre  coiiiple.  H  n'est  point 
répute  simple  administiateiir,  ni  oblige  comme 
tel  de  compter  au  créancier  de  tout  ce  qu'il  a 
recueilli,  ou  d'abandotiner  tout  ce  qui  est  échu 
dans  sou  lot,  ou  de  |)ayef  toute  la  dette;  en 
sorte  que  chacun  d'eux  n'est  lenii  personnelle- 
ment que  pour  sa  part  et  |)ortion  virile  (15) , 
c'est-à-dire  pour  sa  part  héréditaire.  Les  créan- 


p.  249;  Duianlon,  t.  7,  n"  41;  observ.  dans  la  Pasii 


•lerisie 
■t.. 


^•••-Tf,    L'uiuiiiuiij    \,,    t  ^    ■■--■'41    vxjo\.i   •  .    uu;i.?  iii  .f   lia  II.  i  ti 

sur  l'aiTèt  de  cass.  du  22  juillet  1812;  .Merlin,  Réper 
v   linicf.  d'invent. ,   n"  25.   Contra,   Billiaid ,   Bénéf., 
d'invinl.,  n»  109. 

(S)  u  Id  est  pi'o  numéro  viroruni;  viriles  porliones 
aequales  inlerpietatur  l'aulus.  I.  3,  lil.  2,  senicnl.,  §  3, 
qua>  scilicel  pro  numéro  personaruin  in  eapila  consli- 
tuuntur.  La  loi  1  £.,  si  cctiiim  pvl.  i,  "I,  dil  :  pro  pro' 
porliunihus  lifereditariis.  'i 
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ciers  doivent  donc  diviser  leur  action  contre 
chariin  des  hériliers.  sans  pouvoir  poursuivre 
les  uns  pour  les  portions  des  autres,  ni  deman- 
d<i'  le  liiut  à  lin  seul.  Ainsi,  s'il  y  a  (rois  héri- 
tiers, chacun  d'eux  n'est  tenu  |)ersonnelleaienl 
i|ue  pour  un  tiers,  et  chacun  des  eréaiiclers  ne 
peut  diriger  contre  lui  d'action  personnelle  i|n;' 
|)our  un  tiers  de  sa  créance. 

<5i4.Si  la  succession  se  divise  par  souches, 
la  suhdivision  des  iletles  se  fait  également  de 
j)leiii  droit  entre  les  re[>resentanls  de  chaipie 
souche.  Si  le  défunt  laisse  pour  héritiers  deux 
enfants  et  quatre  petits-enfants,  chacun  des 
deux  enfants  n'est  tenu  personnellement  aux 
dettes  que  pour  un  tiers,  et  chacun  des  petils- 
enfanls  que  pour  un  douzième  seulement  (1). 

iilo.  Cette  tlivision  des  dettes  i|ui  se  fait  de 
plein  droit,  par  [lortions  viriles,  entre  tous  les 
héritiers,  remonte  à  iiiw  antiipiité  fort  reculée, 
puisiju'on  la  trouve  dans  la  loi  des  Douze  Tables 
dont  le  texte,  res'itui'  p;ir  .l.ic']ues  Godefroy, 
poite  :  Nmnina  i/iter  ticerpilua  pro  porlioni- 
bus  /twiediluriis  ercta  cita  suiilo.  Tali.  V, 
ca|i.  IV. 

Elle  continua  d'être  suivie  à  Rome  (2)  et  en 
France  dans  les  pays  de  droit  écrit;  elle  fut 
même  reçue  dans  plusieurs  coutumes,  et  no- 
tamment dans  celle  Paris.  (Art.  33^.)  Enfin, 
elle  a  été  adoptée  et  lendiie  générale  par  le  (^ode 
civil,  ipii  porte,  art.  873  :  les  héritiers  sont 
tenus  des  dettes  de  la  succession  personnelle- 
ment  pour  leurs  paît  et  portion  virile.  J^a 
même  disposition  est  répétée  dans  les  art.  1009 
et  I01:i,  à  l'égard  des  légataires  universels  et  à 
titre  universel  qui  tiennent  lieu  d  héritiers. 

bit).  Les  héritiers,  ou  ceux  (|ui  en  tiennent 
lieu,  étant  tenus  personnellement  aux  dettes, 
comme  le  défunt  lui-même,  les  titres  exécutoi- 
res, contre  ce  dernier,  sont  pareillement  exé- 
cutoires contre  I  héritier  personnellement  (ô)  : 
ncaumouis  les  créanciers  ne  peuvent  poursui- 
vre l'exécution  ipie  huit  jours  après  la  signifi- 
cation de  ces  titres  à  la  personne  ou  au  domi- 
cile de  l'héritier  (4). 

al7.  Suivant  les  principes  que  nous  venons 
d'exposer,  ce  n'est  pas  seulement  contre  les 
héritiers  légitimes,  ou  héritiers  du  sang,  que 
les  creancieis  du  défunt  ont  une  action  per- 
sonnelle ;  ils  ont  lu  même  action  contre  les  hé- 


(1)  Polliier,  des  Suecessiuns,  cliap.  5,  art.  3,  5  2;  Le- 
brun, liv,  4,  cliap.  2,  sect.  1,  u"  iO;  Fcrricre  sur  Paris, 
art.  352,  Glus,  unir.,  au»  12  fl  13. 

(2)  VoijAui  l,Coil.,v;<i-r(ii»i  pclalur,  i,  16;  loi  2,  Cod. 
de  htpred.  uit.,  4,  2;  loi  5.1,  lï.  dv  Uyat.,  2",  51,  t,  etc. 

(3)  C'est  ce  qu'on  rondail  autrefois  par  la  maxime,  le 
vif  exécute  le  ntorl.  qui  était  suivie  à  l*aris,  url.  Ili9  de  la 
coutume  ;  mais  <[ui  iic  Pétait  pas  dans  la  plupart  des  au- 
tres coutumes  où  le  créancier  était  obligé  d'obicuir  un 
jugement  qui  dcclai-ait  le  litre  exécutoire  contre  t'tiéri- 
lier.  {Voy.  Loiscl,  liistil.  coût.,  liv.  G,  tit.  5,  u"  2;  Du- 
parc-1'oullain.  Principes  du  droit,  t.  4,  p.  C4.) 

(4)  D'après  un  arrêt  d'Angers,  du  21  mars  1834,  cette 
sigililicaliou  (>eut  dire  remplacée  pur  la  ouanaissaiioe  que 


riliers  testamentaires  ou  légataires  universels, 
et  généralement  contre  tous  ceux  (|ui  tiennent 
lieu  d'héritiers  (K). 

Mais  il  y  avait,  à  cet  égard,  entre  les  prin- 
cipes que  l'on  suivait  autrefois  dans  le  [lays  de 
droit  écrit,  et  ceux  que  l'on  suivait  dans  les 
[lays  de  coutume  ,  des  dilîrrences  qu'il  est  bon 
de  connaître  et  d'expli(|uer. 

Le  droit  romain,  suivi  en  France  dans  les 
pays  de  droit  écrit,  n'appelait  les  héritiers* du 
sang  qu'à  défaut  d'héritiers  testamentaires.  Un 
reste,  il  n'y  avait  aucune  différence  entre  les 
droits  des  uns  et  des  autres  :  ils  étaient  égale- 
ment saisis  des  bens  en  vertu  de  la  maxime,  le 
7nnrt saisit  le  rif;  ils  pouvaient  exercer  toutes 
les  actions  du  défunt;  eiilin  ,  ils  étaient  tenus 
personnellement  aux  dettes  du  défunt. 

Dans  les  pays  de  coutume,  la  loi  seule  faisait 
les  héritiers.  Les  institutions  d'héritier  n'a- 
vaient cjue  la  force  d'un  legs  qui  devait  être 
exécuté  jusqu'à  la  concurrence  de  la  quotité  de 
biens  dont  le  testateur  pouvait  disposer;  mais 
la  volonté  de  l'homme  ne  pouvait  enifiècher 
les  héritiers  du  sang  d'être  légalement  saisisdes 
biens  (|iie  le  défunt  possédait  an  temps  de  son 
décès.  (^)uel(|ui'  considérable  que  fût  le  legs, 
décoré  tiu  nom  li'institntion  d'héritier,  quand 
même  il  aurait  emporté  tous  les  biens  sans  au- 
cune réserve  pour  l'héritier  du  sang,  comme 
cela  pouvait  arriver  dans  la  coutume  de  Paris, 
lorsque  le  défunt  n'avait  point  de  propres,  il 
fallait  demander  la  délivrance  des  biens  à  l'hé- 
ritier du  sang  :  les  institutions  d'héritier  n'a- 
vaient donc  que  le  caractère  d'un  legs,  donatio 
ab  hœreth'  prwstanda.  On  ne  reganla  les  lé- 
gataires, même  universels,  que  comme  des  suc- 
cesseurs aux  biens,  et  non  point  à  la  personne 
du  défunt;  et  quoiqu'il  filt  évidemment  juste 
de  les  faire  contribuer  aux  dettes  de  la  succes- 
sion ,  si  l'on  ne  s'en  était  tenu  aux  conséquen- 
ces subtiles  du  principe  abstrait  et  mal  entendu, 
que  l'action  personnelle  ne  peut  exister  que 
contre  celui  qui  représente  la  personne  du  ilé- 
fiint,  les  créanciers  de  la  succession  n'auraient 
eu  d'action  que  contre  les  héritiers  du  sang, 
sauf  le  leeours  de  ces  derniers  contre  les  léga- 
taires universels. 

Cependant,  puin-  éviter  les  circuits,  on  ac- 
corda  aux   créanciers   une  action   ilirecte  (6) 


rtiérilier  a  eue  du  litre  dune  autre  manière.  (Voy.  Si- 
rey,  1S54,  2'  part.,  p.  250.)  D'après  un  arrêt  de  Rouen, 
du  9  avril  lH5i  (Sii-ey,  1834,  2'-  part-,  p.  liliGi,  un  cora- 
inandemenl  de  payer,  n'étant  pas  uuacted'exéculiou,  peut 
être  fait  dans  le  délai  prescrit  par  cet  art.  877,  pourvu 
que  les  poursuites  ultérieures  n'aient  lieu  que  huit  Jours 
après.  (CoMira, Baslia,  12  fév.  1835;  Sirey,  1833,  a^parl., 
p.  262.) 

(.'))  Sur  ce  numéro  et  sur  le  suivant,  voij.  Chabot  sur 
l'ai-t.  873,  u"  29.  Il  adopte  noire  opinion. 

(lij  Xoy.  les  comineiilaleurs  de  la  coutume  de  Paris,  sur 
l'art.  334;  Lebrun,  des  Successions,  liv.  4,  ciiap.  2,  sec- 
tion I,  no*  3ot  S. 
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contre  les  légiataires  universels;  mnis  les  héri- 
tiers n'en  restaient  j>as  moins  obliges  aux 
dettes  poiii- leur  part  virile.  Ainsi,  quoiinril 
existât  nn  légataire  universel  (|ui  emportait  la 
moitié  (les  liiens  ,  l'héritier,  s'il  était  iinit|ne, 
restait  obligé  personnellement  à  tontes  les 
»letl<s;  s'ils  étaient  deux,  ils  en  étaient  tenus 
eliacun  jiour  la  moitié  (1),  sauf  leur  reconrs 
contre  le  légataire  universel  auquel  les  cieaii- 
ciers  pouvaient  ne  pas  s'adresser,  quoii|u'ils 
eussent  la  faculté  de  le  faire;  en  un  mot, 
quoique  dans  la  réalité  le  légataire  universel 
succédât  comme  l'héritier  in  unirersum  jua, 
on  persistait  à  le  considérer  comme  un  simple 
héritier,  contre  la  règle  du  droit  que  nous 
avons  ilfjà  l'appelée.  Ili  qui  succedunt  in 
unirersumjus  hœredis  Inco  /tabenlur.  Jj.28, 
§  1,  (ï.  de  rcff.jur.,  et  les  aciions  passives 
continuaient  de  leposer  sur  sa  tèle. 

Celte  maxime  pouvait  souvent  drvenir  oné- 
reuse aux  héritiers  du  sang,  en  faveur  des  ;  lels 
elle  avait  été  introduite;  car  si  le  légataire 
univeisel  dissipait  les  meubles  et  les  biens  de 
la  succession ,  et  devenait  insolvable  avant 
d'avoir  payé  sa  portion  contributive  des  dettes, 
toute  la  chaige  retombait  sur  les  héritiers  qui 
restaient  exposés  à  l'action  des  créanciers  , 
comme  l'a  fort  bien  observé  Lebrun  (si). 

ol8.  Il  paraît  donc  plus  conforme  à  l'éciuilé 
et  au  principe  de  la  division  des  dettes,  i|iie 
l'action  personnelle  ne  puisse  être  dirigée 
contre  l'héritier  que  pour  sa  part,  sauf  au 
créancier  à  s'adresser  pour  le  suridus  au  léga- 
taire universel  (-5)  :  c'est  aussi  ce  ijui  parait 
résulter  des  disjiositions  du  Code,  quoii)ue  des 
jurisconsultes  très-eclairés  aient  pensé  le  con- 
traire, sans  faire  attention  au  changement  qui 
s'est  opère  dans  la  législation  relativement 
aux  légataires  universels.  Le  Code  n'a  point , 
comme  le  droit  coutumier,  rejeté  les  institu- 
tions d'héritier;  il  les  a  expressément  admises 
et  a  même  voulu  donner  aux  legs  universels 
la  même  force  qu'aux  institutions  d  héritier 
tart.  iOO:i);  même  il  a  voulu  que  l'effet  que 
produisent  les  unes  et  les  autres  s'accorddl 
avec  les  dispositions  sur  les  réserves  ordon- 
nées en  faveur  de  certains  héritiers,  ei  sur 
l'obligation  des  héritiers  légitimes  au  paye- 
ment des  dettes  et  charges  de  la  succession. 

S'il  n'y  a  point  d'héritiers  légitimaires,  c'est- 
à-dire  en  faveur  de  qui  la  loi  fasse  une  re- 
serve, le  légataire  universel  est  saisi  de  plein 
droit  par  la  mort  du  teslaleur.  sans  être  tenu 
à  demander  la  délivrance  à  l'héritier  <hi  sang. 
(Art.  lOOli.)  11  a  tous  les  droits  que  les  iois 
romaines  donnent  à  l'héritier  institué;  les  pa- 


(1)  Poltiier,  des  Sucrcsxiuiis,cbai<.  o,  an.  5,  JJ  I  et  •-'; 
Lebrun,  ubi  supra,  ii"  ii;  BuiiijuTi,  Droit  commun  Uc  lu 
France,  l.  I,  |i.  818,  ii">  iit.elSia,  il"  ÔJ.édil.de  17i7. 

{2)  Cil  supra,  11°  4b. 


rents  n'en  ont  plus  aucun.  La  disposition  du 
défunt  l'emporte  sur  celle  de  la  loi  ;  les  ac- 
tions actives  et  passives  ne  reposent  que  sur  sa 
tête  :  c'est  contre  lui  seul  que  les  créanciers 
peuvent  diriger  leurs  actions.  Voilà  donc  un 
changement  bien  martpié  dans  la  législation. 

Mais  si  le  légataire  universel  est  en  concours 
avec  nu  héritier  légiliiiiaue.  par  exemple  avec 
un  ascendant  à  qui  la  loi  attribue  un  quart  des 
biens,  il  est  obligé  de  demander  la  délivrance 
au  légitimaire;  d'où  il  suit  rju'avant  cette  déli- 
vrance les  actions  reposent  sur  la  tète  de  ce 
dernier,  (|ui  seul  a  la  saisine  légale  :  mais 
continuent -elles  d'y  résider  exclusivement 
aprè-i  la  délivrance,  de  manière  qu'il  puisse 
seul  agir  contre  les  débiteurs  de  la  succession, 
et  que  les  créanciers  puissent  n'agir  que  contre 
lui  pour  la  totalité  des  dettes,  comme  dans  la 
coutume  de  Paris,  sauf  son  recours  contre  le 
légataire  universel? 

L'affirmative  nous  parait  inconciliable  avec 
les  dis|>osilions  du  Code,  et  nous  pensons  que, 
par  l'eifet  de  la  délivrance,  les  aciions  se  di- 
visent de  plein  droit  entre  l'héritier  légitimaire 
et  le  légataire  universel  ou  héritier  institué, 
pour  leur  part  et  portion  virile. 

Il  est  d'abord  certain  que  l'héritiel-  légiti- 
maire ne  pourrait  agir  solidairement  contre  un 
débiteur  de  la  succession,  pour  le  contraindre 
à  lui  payer  la  totalité  de  la  dette,  dont  il  ne 
lui  a|iparlient  qu'un  quart.  Il  n'aurait  pas  ce 
droit  dans  le  cas  proposé,  quand  même  il 
n'existerait  point  de  légataire  universel.  La 
[iresence  de  ce  dernier  ne  peut  lui  donner  un 
droit  qu'il  n'aurait  pas  sans  ce  concours.  C'est 
donc  sur  la  tète  du  légataire  universel  que  re- 
jiosent  les  actions  ou  les  droits  actifs  pour  les 
trois  (pians. 

(^)uant  aux  actions  passives,  c'est,  suivant 
l'art.  1009,  le  légataire  universel  qui  est  seul 
chargé  d'acquitter  les  legs  particuliers  ;  ce  n'est 
([d'à  lui  que  les  légataires  peuvent  s'adresser 
pour  demander  la  délivrance,  puisque  lui  seul 
a  intérêt  d'examiner  leur  droit.  Ainsi ,  voilà 
toute  une  classe  de  créanciers  de  la  succession 
qui  n'ont  d'action  que  contre  le  légataire  uni- 
versel ,  et  non  contre  l'héritier  légitimaire. 
(^)uaut  aux  autres  créanciers,  le  légataire  uni- 
versel ,  suivant  le  même  article  ,  est  tenu  des 
dettes  et  charges  de  la  succession,  penannel- 
k'iiient  pour  sa  part  et  portion  ,  et  hypotiié- 
caircinent  pour  le  tout,  de  même  (|ue  l'héri- 
tier du  sang,  suivant  l'art.  875.  C'est  donc  au 
légataire  universel  que  les  créanciers  doivent, 
dans  l'exemple  propose,  s'adresser  pour  les 
trois  (jiKirts  de  leurs  dettes,  et  non  pas  à  l'hé- 


(3)  Sic  Cliabot,  arl.  873,  a"  29;  Vazeille,  an.  871, 
n»  6;  Grenier,  Donat.,  t.  I,  n"  ôtl;  Dalloz,  v"  Sucies- 
iiuii,  cliap.6,  sect.  2,  art.  2,  n'  23.  Cuiura,  Delvincourt, 
t.  3,  p.  30i)i  Durautout  t,  7,  c^^ôSv 
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ritier  légilimniri;  qui  n'est  tenu  pei'sonnellc- 
iiunt  (jne  pour  sa  p;irt  et  (poilion  virile,  e'est- 
à-(liie  puiir  un  (piart.  Il  nous  parait  donc 
ilémontré  «pie,  sous  l'eiii|)ii('  du  Code,  le 
créancier  ne  peut  plus,  comme  il  le  pouvait 
sous  la  coutume  de  Paris,  contiaindie  person- 
nellement les  liéritiers  du  sang  à  payer  la  tota- 
lilé  des  dettes,  .sauf  leur  recours  coiilre  le 
légataire  universel. 

519.  Il  est  vrai  que  l'arl.  873  porte  ipie  les 
héritiers  sont  persoiinellement  tenus  des  délies 
pour  leur  part  et  portion  virile,  sauf  leur  re- 
coiir.s  ,  soit  contre  Itur.s  cn/icriticrs ,  soit 
contie  les  lé[;alaiies  universels,  à  raison  de  la 
part  pour  laquelle  ils  doivent  y  contribuer  ; 
mais  il  ne  faut  pas  en  conclure  que  les  héri- 
tiers du  sang  sont  oliiiges  envers  les  créanciers 
à  payer  la  totalile  des  dettes,  quoiqu'il  existe 
nu  légataire  universel,  et  sauf  leur  recours 
vers  ce  dernier.  Le  recours  que  cet  article 
donne  à  l'héritier  contre  le  légataire  universel, 
est  mis  sur  la  même  ligne  que  le  recours 
contre  son  cohéritier,  dont  pourtant  il  n'est 
pas  obligé  de  p:iyer  la  portion  virile.  Ce  re- 
cours ne  [leut  donc  èlre  entendu  que  du  cas 
où  la  portion  virile  excède  la  proportion  de 
son  émoinment,  comme  nous  le  verrons  dans 
le  paragraphe  suivant;  ou  bien  du  cas  où  l'hé- 
ritier a  été  obligé,  |)ar  l'action  hypothécaire, 
de  payer  plus  que  sa  contribution.  Un  ne  peut 
donc  pas  conclure  de  la  disposition  linale  de 
l'art.  873,  ipie  l'héritier  le;;itiine  reste  obligé, 
sauf  son  recours,  de  payer  personnellement  sa 
part  virile  des  dettes  à  lai|uelle  le  légataire 
universel  ou  héritier  institué  est  |)ersonnelle- 
inent  obligé. 

.jâO.  Allons  plus  loin.  Le  Code  donne  aux 
créanciers  de  la  succession  une  action  person- 
nelle contre  le  légataire  à  titre  universel;  et 
celle  action  ,  comme  celle  (pi'ils  ont  contre  les 
héritiers  et  contre  le  légataire  à  litre  univer- 
sel, s'étend  à  toute  sa  ])arl  et  portion  virile, 
quoiipi'il  ne  soit  tenu  de  contribuer  qu'au 
prnrala  de  son  émnliiment.  C'est  ce  qui  ré- 
sulte des  art.  101:2  et  87l.  Ainsi  son  obligation 
aux  <lettes  envers  les  créanciers  peut  éire  plus 
forte  que  sa  conlribution  avec  les  héritiers,  et 
rice  versa.  (  V.  le  paragraphe  suivant.  )  Par 
exemple  ,  Tiliiis  laisse  pour  héritiers  ses  deux 
frères,  et  il  lègue  à  Paul  le  tiers  de  tous  ses 
biens,  mais  il  le  charge  de  donner  10,000  fr. 
à  Caius.  H  laisse,  en  mourant,  une  fortune  de 
60,000  fr. 

La  part  virile  de  chacun  des  deux  frères  est 
d'un  tiers,  celle  de  Paul  est  également  d'un 
tiers;  et  les  créanciers,  aux  termes  de  l'ar- 


(1)  Liv.  4,  clKip.  2,  secl.  t,  il"  3. 

(2)  Coiit.  de  l'.iris,  art.  ôô2  el  Ô3i;  Durnnlon,  t.  i, 
n® -455;  Delaporte,  l.  5.  p.  502;  Cliabol  cl  Vazeille,  ai-- 
tioie  H7i ,  111  (t. 


ticle  1012,  peuvent  le  contraindre  personnel- 
lement à  payer  le  tiers  des  dettes,  cpioiipie  avec 
les  héritiers  il  ne  doive  y  contribuer  ijne  pour 
un  cinquième  qui  est  le  prorata  de  son  émolu- 
ment ;  mais  cette  conlribution  est  étrangère 
aux  créanciers,  qui  n'en  ont  pas  moins  le  droit 
d'agir  contre  lui  pour  un  tiers,  sauf  son  re- 
cours. 

L'action  personnelle  que  le  Code  donne  aux 
créanciers  contre  le  légataire  à  titre  universel, 
n'est  donc  plus  ,  comme  elle  l'était  dans  l'an- 
cienne jurisprudence,  une  action  personnelle 
imparfaite,  ainsi  (|ue  le  dit  Lebrun  (l),en 
ce  cpi'ellene  l'obligeait  aux  dettes  qu'au  prorata 
et  jusqu'à  la  concurrence  de  son  emoliinieiit; 
c'est  une  action  personnelle  parfaite,  de  même 
nature  ipie  celle  qui  compète  les  héritiers,  et 
(jui  l'oblige  de  payer  les  dettes  pour  sa  part  vi- 
rile, sauf  son  recours  contre  aux  héritiers,  en 
cas  que  cette  jiart  virile  excède  sa  portion  con- 
tribiilive,  coumie  dans  le  cas  proposé;  c'est  ce 
qui  nous  paraît  démontré  (2). 

'ù-lX.  Cela  posé,  il  nous  semble  impossible 
d'admettre  aujourd'hui  ipie  l'action  des  créan- 
ciers continue,  comme  sous  la  coutume  de 
Paris,  d'exister  pour  une  moitié  contre  les  hé- 
ritiers du  sang,  lorsqu'il  y  en  a  deux  et  un  I 
léi;ataire  à  titre  universel  d'un  tiers  (ô).  Cette  I 
action  est  réduite  au  tiers,  parce  que,  dans  les 
principes  du  Code,  les  actions  reposent  sur  la 
tête  des  légataires  universels  ou  à  litre  univer- 
sel, aussi  bien  ijue  sur  celle  des  héritiers  ;  elles 
se  divisent  de  plein  droit  entre  les  uns  et  les 
autres,  après  la  délivrance,  et  en  cela  les  prin- 
cipes du  Code  nous  paraissent  préférables  aux 
subtilités  de  l'ancienne  jurisprudence. 

En  effet,  autoriser  les  créanciers  à  agir  « 
contre  les  héritiers  pour  la  part  virile  des  léga-  ' 
taires,  ce  serait  les  rendre  débiteurs  solidaires 
avec  ces  derniers,  tandis  que  les  légataires  ne 
sont  pas  solidaires  avec  les  héritiers  ;  ce  serait 
établir,  ce  qui  est  inouï  en  jurisprudence,  une 
solidarité  ipii  ne  serait  point  réciproque  ;  ce 
serait  rendre  la  condition  des  légataires  meil- 
leure que  celle  des  héritiers. 

X^'i-1.  Si  l'on  s'obstinait  à  dire  que  les  héri- 
tiers représentant  seuls  la  personne  du  défunt, 
sont,  comme  lui,  tenus  peisonnellement  de 
toutes  les  dettes,  nous  répondrions  que  cette 
objection  ne  consiste  que  dans  l'abus  des  mots, 
et  qu'elle  dégénère  en  cercle  vicieux.  Celui  sur 
la  tèie  duquel  reposent  les  actions  actives  et 
passives  du  défunt,  représente  sa  personne  dans 
le  sens  des  jurisconsultes.  Or  il  est  prouvé, 
par  des  textes  positifs  ,  que  les  actions  actives 
et  passives  reposent  sur  la  tête  des  légataires 


(5)  t'oT/.  Potliier,  v.hi  sxipra. 
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univtTscIs  ou  à  litre  universel,  pour  leurs  jiarl 
et  portion  ;  ils  rei)résenteiU  le  défunt  pour  cette 
part  et  portion,  du  même  (jue  les  héritiers  pour 
la  leur. 

'6-25.  11  y  a  cependant  entre  eux  et  les  héri- 
tiers ipiehiues  dillVrenres  (pii  n'inleresseril  en 
rien  les  créanciers  ni  la  représentHtion  de  la 
personne  du  défunt;  c'est  d'ahord  la  délivrance 
ipi'ils  sont  obligés  de  demander  aux  héritiers. 
1/action  en  délivrance  est  dilîérenle  de  l'aclion 
en  partaj;e.  comme  nous  l'avons  iléjà  ohservé; 
1"  en  ce  (|ue  les  loties  ne  sont  point  tirées  an 
sort;  l'héritier  donne  celle  qu'il  veut,  suivant 
la  maxime  clectin  débitons  est.  2° Les  rapports 
i|ne  l'héritier  est  oblige  de  faire  à  ses  cohéri- 
tiers ne  concernent  point  les  légataires  univer- 
sels ou  à  litie  universel,  qut  n'en  proHlent 
point.  Mais  aussi  les  légataires  ne  sont  point 
comme  les  héritiers,  tenus  de  rapporter  les 
lions,  (|u'ils  ont  reçus  du  vivant  du  testateur, 
lors(iue  ces  dons,  joints  aux  legs,  n'excèdent 
point  la  i)ortion  disponible. 

!524.  Les  créanciers  ont  encore  une  action 
personnelle  contre  les  héritiers  contractuels  , 
c'est-à-dire,  contre  les  donataires  par  contrat 
de  mariage,  de  tout  ou  de  partie  des  biens  que 
le  donateur  laissera  au  jour  de  son  décès,  con- 
formément aux  art.  1085.  1084  et  10Si5.  Les 
donataires  tiennent  lieu  d'héritiers;  et  s'ils  se 
trouvent  en  concours  avec  des  héritiers  légi- 
times, il  faut,  pour  la  division  des  actions, 
suivre  les  règles  (pie  nous  venons  d'expliipier. 

0ÎÎÎ5.  (Inant  aux  actions  des  créanciers  con- 
tre le  mari ,  contre  la  femme  ou  contre  leurs 
héritiers  pour  les  dettes  de  la  communauté, 
apiès  sa  dissolubon,  nous  renvoyons  au  tit.  o, 
art.  1482  et  suiv. 

5:i6.  Le  Code  ne  contient  aucune  disposilloii 
sur  l'obligalion  des  enfants  naturels  au  paye- 
ment des  dettes  du  défunt,  ni  sur  l'action  que 
les  créanciers  onl  contre  eux  ,  et  ce  silence 
peut  causer  de  l'embarras.  Il  est  cependant 
évident  ipi'ils  doiven:  contribuer  aux  dettes,  et 
que  les  créanciers  ont  inie  action  contre  eux; 
ils  ont  droit  à  la  totalité  des  biens  de  leurs 
père  et  mère,  s'il  n'y  a  pas  de  parents  au  de;;ré 
siiccessible;  et,  dans  ce  cas,  il  est  évident  ipi'ds 
sont  assujettis  au  payemenl  de  toutes  les  dettes, 
et  que  les  créanciers  ont  cnnire  eux  une  action 
poiii-  la  totalité. 

iMais  si,  comme  ils  y  sont  obligés  (art.  7C9), 
ils  ont  fait  un  inventaire  exact  et  fitlèle  ,  pre- 
(■((le  d(f  l'apposition  des  scellés,  on  pense  com- 
muMémeiu  qu'ils  sont  assimilés  aux  héritiers 
sous  béuélice  d'inventaire,  et  (ju'ils  ne  sont  jias 
tei;us  aux  dettes  iitlru  vires.  Ainsi,  ils  sont, 
en  ce  point,  plus  favorisés  que  les  héritiers 
légitimes,  qui  ne  jouissent  point  du  béiuMce 
d'inventaire  sans  avoir  fait  une  déclaration  au 
grelfe  du  tribunal ,  et  sans  observer  en  outre  , 
pour  la  vente  des  biens,  des  formalités  aux- 
quelles ue  sont  point  assujettis  les  enfants  na- 


turels (1).  Cette  inconséquence  dans  la  juris- 
prudence vient  de  ce  que,  dans  le  silence  de 
la  loi  .  on  est  resté  al  lâche  au  prin<ipe  siililil 
que  l'héritier  léi;itime  représente  la  personne 
lin  défunt,  et  ipic  l'enfant  naturel  n'est  pas 
h('rilier:  mais  si  les  lois  lui  refusent  le  litre 
d'héritfei-  légitime  ,  elles  lui  donnent  celui 
d'heiilier,  /tœre</is  toco  Imbetur.  Il  devrait 
donc  être  assujetti  à  toutes  les  formalités  aux- 
quelles la  loi  soumet  l'héritier  légitime  pour 
la  silrelé  e!  l'intérêt  dis  créanciers,  comme  ou 
y  soiimel  l'héritier  inslilue  ou  légataire  uni- 
versel, (jiii  doit  prendre  la  succession  sons 
béuélice  d'inventaire,  s'il  veut  se  dispenser  <1(; 
payer  les  dettes  ultra  tires. 

Si  l'enfant  naliirel  se  trouve  en  concours 
avec  un  héritier  légitime  ,  comme  c'est  le  cas 
le  plus  or<linaire,  par  exemple  si  le  défunt  a 
laissé  un  frère  et  un  enfant  naturel,  sa  suc- 
cession a|)pariient  au  l'remier  pour  les  trois 
«piarts,  et  au  second  pour  un  quart.  (Iiioicpie 
le  Code  ne  règle  point  leur  contribiilioii  aux 
délies ,  il  est  évident  iju'elle  doit  suivre  leurs 
parts  viriles,  et  qu'elle  doit  être  des  trois  quarts 
au  (piart.  S:  les  dettes  sont  payées  sur  la  masse 
avant  de  la  diviser,  il  n'y  a  jias  de  diflîcullé. 
L'enlaiit  naturel  ne  reçoit  son  quart  que  sur  le 
restant. 

Mais  si,  après  la  division  faite ,  après  (|ue 
chacun  esi  en  possession  de  sa  portion  ,  il  se 
découvre  des  créanciers,  auront-ils  une  action 
directe  pour  la  totalité  contre  l'héritier  légi- 
time, sauf  son  lecuiirs  conire  l'enlanl  naturel'? 
.S'il  en  elait  ainsi,  la  condition  de  l'héritier 
serait  pire  ipie  s'il  élait  en  concours  avec  un 
aiilre  herilier  légitime,  ou  même  avec  un  hé- 
ritier bénéficiaire,  ou  un  légataire  universel; 
car,  au  moyen  de  la  division  des  délies,  qui 
se  fait  de  plein  droit,  les  créanciers  n'auraient 
d'acliou  eoiitre  lui  que  pour  sa  part  virile. 
Poiinjuoi  ilonc  serail-il  tenu  au  delà,  s'il  est 
en  concours  avec  un  enfant  naturel?  Il  y  au- 
rait en  cela  une  véritable  injustice;  et,  comme 
à  défaut  d'iiiie  dispo-ition  précise  de  la  loi,  les 
juges  sont  des  ministres  d'eiiuite,  il  nous  sem- 
ble (|u'ils  devraient  ap|diqiiei'  à  ce  cas  le  prin- 
cipe de  la  division  des  deites,  et  renvoyer  les 
créanciers  à  se  |)Oiirvoir  conire  l'enfant  naturel 
jionr  sa  part  virile;  car  enfin  cet  eniant  tient 
lieu  d'héritier. 

i)i7.  Nous  avons  vu  ,  chaii.  4.  sect.  2.  ipie 
jus(|u'à  ce  que  le  lemjis  de  la  jirescription 
soit  écoulé,  l'époux  survivant  el  l'Efiit  ne  sont 
considères  que  comme  depo:dlaires  des  biens; 
ils  ne  peuvent  donc  être  assujetiis  aux  dettes 
que  comme  détenteurs  des  biens  qui  y  sont 
alFeclés. 


'  I J  Dans  ce  sens  itu  moins  que  roniissioii  des  foriiialilés 
ne  les  assujettit  pas  aux  délies  ullra  vires. 
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ARTICLE  II. 

De  l'action  /lypothécaire. 

SOMMAIRE. 

528.  Cette  action  est  solidaire  contre  tout  détenteur  de 

l'héritage  hypotliéqué. 

529.  I.cs  cicancieis  peuvent  cumuler  l'action  personnelle 

et  l'hypothécaire. 
5.30.  L'héritier  peut  éviter  la  condamnation  solidaire  en 
abandonnant  l'héritage,  et  en  payant  sa  part  vi- 
rile des  dettes. 

531.  L'héritier  qui  a  cessé  de  posséder  sans  fraude  l'iin- 

raeuble  hypothéqué  ne  peut  plus  être  poursuivi 
solidairement. 

532.  Ainsi,  l'insolvabilité  d'un  héritier  peut  faire  perdre 

les  créanciers. 
333.  Le  légataire  particulier,  forcé  par  raclion  hypothé- 

caii'e  de  payer   toute  la  dette,  est  subrogé  aux 

droits  du  créancier.  Quid  s'il  est  en  même  temps 

héritier  ? 
554.  Recours  du  cohéritier  contre  ses  cohéritiers. 

328.  Si  les  héritiers,  el  ceux  (|iii  en  tiennent 
lien ,  ne  sont  personnellement  oMigés  aux 
délies  et  charges  de  la  snccession  que  (loiir 
leur  portion  virile  envers  eha(|ue  créancier,  ils 
peuvent  y  être  hypothécairement  obligés  ]ioiir 
le  lotit.  (Art.  875,  1009,  101^.) 

l/hypothèt)iie  est.  de  sa  nature,  indivisible, 
el  subsiste  en  entier  sur  tous  les  immeubles 
affectes  sur  chacun  et  sur  chaque  portion  de 
ses  immeubles,  elle  les  suit  dans  queltities 
mains  (lu'lls  passent.  (•.\rl.  21 14.) 

Ainsi  les  créanciers  hypothécaires  de  la  suc- 
cession ,  outre  l'action  personnelle  qu'ils  ont 
contre  chacun  des  héritiers  ou  successeurs  à 
titre  universel,  ont  une  action  hypothécaire 
contre  tout  détenteur  d'un  immeuble  tie  la 
succession,  sur  lequel  ils  ont  un  droit  d'hypo- 
thèque; et  celte  action  hypothécaire  leur  donne 
le  droit  de  conclure  solidairement,  contre  cha- 
cun (les  héritiers  on  successeurs,  au  payement 
total  de  leurs  créances. 

Si9.  Les  créanciers  peuvent  cumuler  les 
deux  actions  personnelle  el  hypothécaire,  et 
conclure  en  conséquence,  contre  chaciiie  héri- 
tier, à  ce  qu'il  soit  condamné  personnellement 
pour  le  tout. 

330.  L'herilier  peut  être  déchargé  de  la  con- 
damnation solidaire,  en  olFrant  d'abandonner 
tous  les  immeubles  soumis  à  l'hypothèque  qui 
lui  sont  échus,  si  le  partage  est  déjà  fait,  ou 


(1)  Duranton,  n»  iôO;  Vazeille,  art.  870,  n»  2. 

(2)  Lebrun,  des  Successions,  liv.  -4,  chap.  1,  sect.  t, 
no  .S;  Pothier,  des  Successions,  loc.  cit.;  Dclvincourl,  I.  2, 
p.  578,  n"  l;  Vaieille,  art.  876,  n"  6. 

(3)  Si  le  légataire  particulier  était  en  même  temps  hé- 


la part  indivise  qu'il  a  dans  ceux  de  la  succes- 
sion ,  si  le  partage  n'est  pas  encore  fait.  (Ar- 
ticles «168-2172)  (1). 

Mais  cet  abandon  ne  le  dégage  point  de  la 
condamnation  personnelle  pour  la  part  dont 
il  est  héritier;  il  doit,  outre  l'abandon  des 
immeubles  hypothéqués,  payer  sa  portion  vi- 
rile des  dettes  sur  les  autres  !)iens  (|n'il  a 
recueillis,  et  "a  leur  défaut  sur  ses  biens  per- 
sonnels. C'est  pour  cela  que,  dans  les  conclu- 
sions comme  dans  le  jugement,  on  ilislingue 
toujours  ces  deux  objets.  On  condamne  l'hé- 
ritier, personnellement  pour  la  portion  dont 
il  est  héritier,  et  hypothécairement  pour  le 
tout. 

u51.  L'herilier  qui  a  cessé  de  posséder  (2) 
sans  fraude  les  biens  soumis  à  l'hypothèque, 
ne  peut  plus  être  poursuivi  solidairement, 
quand  même  il  posséderait  d'autres  immeu- 
bles de  la  succession;  car,  suivant  le  nouveau 
régime  hypothécaire,  il  n'y  a  plus  que  l'hypo- 
thèque légale  et  l'hypothèipie  judiciaire  ipii 
s'étendent  sur  tous  les  biens.  L'hypothèque 
conventionnelle  ne  pouvant  plus  être  «pie  spé- 
ciale, l'action  qui  en  résulte  ne  peul  être  diri- 
gée que  contre  les  détenteurs  de  l'immeuble 
spécialement  alfeclé  au  payemeni  d.-s  dettes. 

i).)2.  Cette  observation  est  imporlanle;  car 
le  cieaneier  chirographaire ,  qui  n'a  pas  eu  la 
précaution  d'agir  avant  le  partage,  peut  courir 
le  risque  de  perdre  une  partie  de  la  créance 
par  l'insolvabilité  de  l'un  des  hériliers.  En 
effet,  la  créance  étant  divisée  de  plein  droit 
par  i>orlions  viriles,  si  l'un  des  héritiers,  i|ue 
l'on  suppose  au  nombre  de  quatre,  a  vendu  et 
dissipé  tous  ses  biens,  ainsi  que  ceux  qu'il 
avait  recueillis  dans  la  succession,  le  créancier 
perd  le  quart  de  la  créance,  n'ayant  plus  aii- 
ciine  action  pour  la  réclamer  vers  les  autres 
héritiers ,  contre  lesquels  il  n'a  d'action  per- 
sonnelle que  pour  leur  portion  virile,  quoi- 
qu'ils possèdent  des  immeuble»  de  la  succes- 
sion, pourvu  que  ces  immeubles  soient  libres 
d'hypoiliè((ues. 

5ô.'5.  Le  légataire  particulier  n'étant  point 
obligé  personnellement  aux  dettes  de  la  suc- 
cession, les  créanciers  qui  n'ont  pas  fait  saisir, 
avant  leur  délivrance,  les  meubles  on  immeu- 
bles légués,  n'ont  point  d'action  personnelle 
contre  lui.  Mais  si  l'immeuble  légué  élait  grevé 
d'une  hypothèque,  le  légataire,  oblige  d'ac- 
quitter la  dette  pour  éviter  l'aclion  hypothé- 
caire, demeure  subrogea  tous  les  droits  du 
créancier  (art.  874)  (.5);  il  peut,  comme  celui- 
ci    l'aurait    pu    faire ,   diriger ,    soit   l'action 


ritier,  ce  qui  arrive  lorsque  le  défunt  a  fait  ù  l'un  de  ses 
successibles  un  legs  par  préciput,  pourrait-il,  déduction 
faite  de  sa  portion  virile,  exercer  l'action  hypolliécaire 
contre  l'un  de  ses  cohéritiers,  lorsqu'il  a  élé  forcé,  pour 
éviter  le  délaissement ,  de  payer  la  totalité  d'une  dette 
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personnelle  contre  les  héritiers,  légataires  ou 
donataires  à  titre  universel ,  chacun  pour  sa 
jiart  et  portion,  soit  l'action  hypothécaire  pour 
le  tout,  contre  ce\ix  d'entre  eux  qui  seraient 
détenteurs  d'un  immeuble  hypothéqué  à  la 
même  dette. 

534.  Le  cohéritier  qui.  iiar  l'effet  de  l'action 
hypolliéeaire,  a  payé  au  delà  de  sa  jiart  héré- 
ditaire dans  la  dette  commune,  a  un  recours 
contre  les  autres  héritiers  et  contre  les  léga- 
taiies  universels,  à  raison  seulement  de  la 
part  [iour  laipielle  ils  doivent  y  contribuer 
(art.  875  87S-876-1 215-1214),  comme  nous  le 
dirons,  infra,  §  2. 

\RTICLE  III. 

bcs  autres  droi/s  tjvc  la  loi  donne  aux 
créanciers  sur  les  biens  de  la  succession, 
et  de  la  séparation  des  patrimoines. 
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Comment  les  créanciers  peuvcnl  prévenir  l'inconvé- 
niciil  de  la  division  des  actions. 

Action  en  ri>|iport  contre  les  légataires  dans  une 
succession  bénéficiaire 

Elle  n'a  pas  lieu  si  la  succession  est  acceptée  pure- 
ment et  simplement. 

De  la  .réparation  des  patrimoines. 

Par  qui  et  dans  quel  temps  elle  peut  être  demandée. 

Elle  ne  s'étend  point  aux  biens  aliénés  avant  la  de- 
mande. 

iMais  eJle  s'étend  sur  le  prix  non  encore  payé. 

Le  nantissement  ou  l'hypothèque  n'empêche  point 
la  demande  en  séparation. 

Pourvu  que  le  privilège  soit  inscrit  dans  les  six 
mois  ù  l'égard  des  immeubles. 

Le  défaut  d'inscription  n'empêche  point  de  former 
en  tout  temps  la  demande  en  séparation  contre 
les  créanciers  chirographaires  de  l'Iiérilier,  tan- 
dis qu'ils  possèdent  les  biens.  Conciliation  des 
art.  880  et  2111. 

Les  créanciers  ou  légataires  à  terme  ou  sous  condi- 
tion, et  les  créanciers  de  rentes  constituées,  peu- 
vent demander  la  séparation. 
Le  droit  cesse  quand  il  y  a  novation  dans  la  créance. 
Les  créanciers  de  l'héritier  ne  peuvent  demander  la 

séparation  des  patrimoines. 
Les  créanciers   qui  l'ont  obtenue  exercent  néan- 
moins tous  leurs  droits  sur  les  biens  de  Thé- 
rilier. 


85b.  Outre  les  actions  personnelles  et  hypo- 


communc? Chabot,  sur  l'art.  875,  n»3,  est  pourTallirma- 
tive,  et  la  généralité  de  l'art.  874  parait  favoriser  son 
sentiment.  Ce  n'est  point  comme  héritier ,  mais  comme 
légataire,  qu'il  a  droit  d'exercer  un  recours  contre  ses 
cohériliers  ou  cosuccesseurs  à  titre  universel. 

Cependant  cette  opinion  peut  souû'rir  des  diflicultés 
par  la  réunion  des  deux  qualités  de  légataire  et  d'héri- 


théraires  que  le  créancier  peut  exercer  contre 
les  héritiers,  la  loi  lui  accorde  différents  moyens 
potir  ne  pas  rester  exposé  à  perdre,  par  la  tli- 
vision  légale  des  actions  entre  tous  les  héritiers 
et  ceux  ([iii  en  tiennent  lieu,  et  par  l'insolva- 
bilité de  (iiielqties-uns  d'entre  eux  :  il  peut  re- 
([tiérir  l'apposition  des  scellés  (art.  820).  assister 
au  |)artage  et  empêcher  qu'il  ne  soit  fait  avant 
les  dettes  payées. 

ij56.  Le  (^ode  donne  encore  au  créancier,  sur 
les  biens  de  la  succession,  nne  action  qui  nait 
du  priticipe  (jne  celui  ipii  s'est  obligé  person- 
nellement est  tenu  de  remplir  son  engagement 
sur  tousses  biens  mobiliers  et  immobiliers,  de- 
venus le  gage  naturel  de  ses  créanciers.  (Ar- 
ticles 2092-2093.)  Ces  liiens  ne  peuvent,  après 
sa  mort,  passera  un  tiers  à  tiiio  gratuit,  (pi'à 
la  ch.Hrge  de  payer  les  dettes.  Si  les  successeurs 
à  titre  particulier  ne  sont  pas  soumis  à  l'ac- 
tion personnelle,  c'est  toujours  sous  la  condi- 
tion que  les  dettes  seront  préalablement  ac- 
(juittees. 

Ainsi  les  légataires  particuliers  ne  pouvant 
rien  recevoir  valablement  avant  l'acquit  des 
dettes  dans  nue  siicc-ssion  bénéficiaire ,  sont 
exposés  à  un  recours  de  la  part  des  créanciers, 
même  non  o()posants,  qui  ne  se  piésenteraieiit 
qu'après  l'apurement  du  compte  et  le  pHyement 
du  relitpiat.  Ces  créanciers  ne  trouvant  plits 
entre  les  maitis  de  l'herilier  bénéficiaire  au- 
cuns deniers  de  la  succession  ,  peuvent  exercer 
un  recours  contre  les  légataires  |iarliciiliers , 
pour  les  contraindre  à  rapporter  les  biens 
compris  dans  le  legs,  ou  à  payer  les  délies  jiis- 
ipi'à  concurrence  de  leur  valeur.  (Art.  809.) 

Si  les  légataires  les  avaient  aliénés  de  bonne 
foi  à  litre  gratuit  on  onéretix,  ils  seraient  obli- 
ges d'en  rapporter  le  prix. 

Mais  celle  aetum  des  créanciers  contre  le  lé- 
gataire se  prescrit  par  le  laps  de  trois  ans,  à 
compter  du  jotir  de  l'apurement  du  compte  et 
du  payement  du  relitpiat.  (Art.  809.) 

S557.  On  peut  ilemander  si  les  créanciers  ont 
le  métne  recours  à  exeicer  contre  les  hgataires, 
dans  le  cas  oti  l'héritier  qui  avait  accepté  la 
succession  lutrement  et  simplemetit,  devient 
insolvable  après  la  délivrance  du  legs,  et  sans 
avoir  payé  les  dettes.  Il  fait  banipieroiile  sans 
que  les  créanciers  puissent  demander  la  sépa- 
ration des  biens  de  la  succession  qui  ne  se 
trouvent  plus  exister;  pourront-ils  recourir 
contre  le  légataire  qui  a  reçu  de  bonne  foi  la 
délivrance  de  son  legs  et  qui  l'a  consommé  de 
môme? 


lier;  réunion  d'où  il  résulte  que  l'action  du  légataire, 
pour  la  totalité,  donnerait  nécessairement  lieu  au  circuit 
d'actions  que  l'art.  875  a  voulu  prévenir.  (V'oi/,  ce  que 
dit  l'anuolateur  de  Lebrun,  liv.  4,  chap.  2,  sect,  i,  u"  45. 
Mais  voy.  ce  que  nous  avons  dit,  t.  4,  no  165,  ot'i  nous 
avons  répondu  à  l'objection  tirée  du  circuit  des  actions. 
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Le  CoiU'  p,ai'(le  !e  silence  sur  ce  cas  (|ui  est 
fdit  tlilféient  (lu  préeedcnl.  Le  légalaiie  jiciit 
leproeher  au  ci'é.uiiier  île  n'avoir  pas  ajji  plus 
toi.  il'avoir  laisse  (li!.siper  les  aiilies  biens  de  la 
succession,  el  d'avoir  suivi  la  foi  de  l'Iieiitier. 
Si  lous  les  biens  du  defuiil  sont  le  ijaue  de  ses 
cféauciers,  ils  n'onl  jias  le  droit,  hors  le  cas  de 
riiy|iothè(|lU',  de  les  suivre  dans  les  mains  d'un 
tiers  cpii  les  a  reçus  île  bonne  foi .  à  moins  que 
la  loi  ne  le  leiii'  permetle,  conune  dans  le  cas 
de  l'art.  809.  H  nous  parait  donc  que,  dans  ce 
cas,  le  créancier  n'aurait  pas  de  recours  vei's  le 
légataire  parlieuiier  (I)  contre  lequel  le  (Iode 
lui  rel'use  une  aciion  personnelle  (d)  :  mais  il 
pourrait  empêcher  la  délivrance  du  Ugs,  en 
s'opposant  lors  de  l'apposition  des  scellés  ou 
de  l'inventaire. 

!)j8.  Enlin  le  créancier  peut  demander  que 
le  |iatriinoiue  du  défunt  soit  séparé  du  patri- 
moine de  ses  héritiers  .  alin  d'être  payé  sur  les 
biens  de  la  succession,  de  préférence  aux  créan- 
ciers de  ces  derniers.  Olle  aciion  ,  (juc  l'an- 
cienne jurisprudence  avait  empruntée  du  droit 
romain  (5),  est  fondée  sur  la  justice  naturelle, 
el  nait  du  même  principe  ipie  le  recours  dont 
nous  venons  de  parler  contre  les  légataires; 
l'héritier  ne  succède  aux  biens  du  défunt  que 
sous  l'oblip,ation  d'acquiller  toutes  les  charges 
de  la  succession.  Ur  il  est  évident  que  ses 
créanciers  ne  iieuvent  avoir  sur  ces  biens  des 
droits  plus  elendiis  que  ceux  qu'il  a  lui-même; 
ils  n'ont  pas  d'anires  droits  que  les  siens;  ils 
sont  donc,  comme  lui,  lenus  d'acquitter  toutes 
les  charges  de  la  succession  aiant  d'en  retirer 
aucun  profit. 

Ïjj9.  Ainsi  tous  les.  créanciers  du  déliiiil , 
liypolhécaires  ou  chirographaires,  et  même  les 
légataires,  peiiveiudemamler  la  se()aration  des 
pali'imoines.  Cf.  droit  est  inde|ienilant  de  l'hy- 
pollieque.  (Art.  'Jlll  et  i!075.)  C'est  la  simple 
«pialile  de  créancier  du  défunt  qui  le  donne (i). 
Les  créanciers  peuvent  l'exercer  iioii-seiile- 
nieiit  sur  les  immeubles,  mais  encore  sur  le 
mobilier  (art.  880),  à  moins  qu'il  ne  soit  lelle- 
uieut  confondu   avec  celui  de  l'héritier,  qu'il 


(1)  C'est  aussi  l'opinion  de  Cliabot  sur  l'art.  875, 
n"  19. 

(2)  .4  moins  que  le  défunt  ne  l'eut  chargé  de  payer  les 
délies. 

1.3)  Voy.  le  litre  de  Scparationibus ,  S.  lib.  42,  lit.  Il, 
Cod.,  lib.  7,  til.  72;  Dmiial,  t.  1,  liv.  3,  til.  2,  secl.  1; 
l'olliii'i',  dos  Sarcessions,  p.  OH  clsuiv.;  Lebrun,  etc. 

(Aj  Donial,  itbi  siijira,  secl.  1,  n"  2. 

(5,  i)ui-anlc)ii,  n"  472. 

(li)  Domat,  uhi  su),m.  scct  I ,  n»  5;  Lebrun,  tiv.  4, 
cliap.  2,  secl.  1,  n"  25.  C'est  une  conséquence  -.léces- 
saire  de  l'an.  S81,  qui  veut  ([ue  l'action  ne  puisse  élie 
exercée  (|ue  tant  que  les  biens  existent  dans  la  main  de 
l'Iiéiilier. 

(7)  Voet ,  in  l'undirt.,  lib.  42,  tit.  (i,  n"  4;  Brunnc- 
inaiin,  in  1.  2,  11',  dv  sijiural.  {KrtH  de  lu  cour  de  cassa- 
tion  du  8  sept.   1806.)—  Sic  Uuranlon  ,  I.  7,  ii"  490; 


devienne  impossible  de  distinguer  el  de  faire 
voir  ce  qui  appartient  au  défunt.  (Domat.  sec- 
tion 1.  n"  1.)  Et  comme  la  ditlicullé  de  faire 
cette  distinction  augmente  avec  le  temps  ,  le 
Code,  pour  prévenir  1rs  difficultés,  a  voulu  que 
le  droit  de  demander  la  séparation  des  palr.i- 
moiues  se  prescrivit,  relativement  aux  irnubles, 
par  le  laps  de  trois  ans  (art.  880),  comme  nous 
avons  vu  ipie  se  prescrit  le  recours  des  créan- 
ciers d'une  succession  bénéficiaire  contre  les 
légataires. 

A  l'égard  des  immeubles,  l'action  peut  être 
exercée  tant  qu'ils  existent  dans  la  main  de 
l'héritier.  (Art.  880.) 

Celui  même  qui  n'est  héritier  du  défunt  ipi'en 
partie,  et  qui  était  son  créancier,  ne  confon- 
dant sa  créance  (|ue  pour  sa  portion  virile,  peut 
demander  pour  le  surplus  la  séparation  des  pa- 
trimoines contre  les  créanciers  de  ses  cohéri- 
tiers (;>). 

a40.  Si  l'héritier  les  avait  aliénés  de  bonne 
foi  avant  (pie  la  séparatiim  ft'it  demandée,  le 
créancier  du  défunt  perdrait  son  droit  de  sé- 
paration ;  car  l'héritier,  étant  propriétaire, 
avait  le  pouvoir  d'aliéner  (6),  sans  nuire  aux 
hypolhèipies  exislantes  avant  l'aliénation. 

b41.31ais  si  le  jirix  de  l'immeuble  vendu 
n'était  pas  pa;>é,  le  [irix  succédant  à  la  chose, 
les  créanciers  du  défunt  pourraient  demander 
la  séparation  (7). 

'àii.  Si  l'héritier  avait  seulement  engagé  les 
meubles,  ou  hypothéqué  les  iinmeiibles  de  la 
succession  ,  avant  que  la  séparation  en  fût  de- 
mandée ,  les  créanciers  du  défunt  n'auraient 
pas  perdu  leur  droit;  car  la  séparation  peut 
être  demandée,  tandis  que  la  pro|U'iélé  de- 
meure h  l'héritier  :  ils  conservent  leur  droit 
sur  les  biens  donnés  en  gage  ou  hypothèques, 
pourvu  ipt'ils  aient  fait  inscrire  leur  privilège 
dans  le  délai  de  six  mois,  s'il  s'agit  des  im- 
meubles, et  même  sans  inscriplion  s'il  s'agit  de 
succession  ouverte  avant  la  promulgation  du 
Code  (8). 

Telle  est  l'ancienne  doctrine  fondée  sur  le 
droit  romain  (9)  et  sur  la  raison.  L'art.  880  du 


Chabot ,  Smressions ,  sur  t'acl.  8S0,  n»  6;  Crcnier,  t.  2, 
n»  450;  Troplong,  Hypolh.,  iv  326;  elle  dure  30  ans 
suivant  un  arrêt  de  Mnies  du  27  janv.  1840;  Sirey,  1840, 
2i'  part.,  p.  568. 

(8)  Vuy.  cass.,  8  mai  1811.  (Grenier,  n»  428;  Duran- 
ton,  t.  4,  11»  490:  Troplong,  Hypolh.,  n»  527.) 

Car  le  droit  de  demander  la  séparai  ion  des  patrimoines 
se  règle  d'après  les  lois  existantes  au  moment  de  l'ouver- 
ture de  la  succession  et  non  par  celles  existantes  au  mo- 
ment où  le  droit  est  exercé.  (Rejet,  3  mars  1833;  Sirey, 
1853,  Ire  part.,  p.  u;i;  Bordeaux,  14  juillet  1856:  Sirey, 
18.37,  2'  pari.,  p.  222.  Sic  Vazeille,  Presrription  .  t.  2, 
n»  807;  Grenier,  Hypolh.,  t.  2,  n»  434.  Conlm  l'ersil , 
Rrg.  hyp.,  arl.  2111,  n»  15;  Troplong,  Hypolh..  t.  I, 
n'j'328.) 

(9)  L.  1,  S  5,  tV.  de  si'puml.,  42,  6;  Domat ,  ubi  supra, 
n"  7. 
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Code  civi[  veut  aussi  <|ue  l'action  en  sépai'ation 
puisse  être  exercée  tant  (|ue  les  iiiinieiibles 
existent  dans  la  main  de  l'héiiticr.  Ce  n'est  (|iie 
relativement  aux  meubles  (|iie  l'action  se  pres- 
crit par  le  laps  de  trois  ans. 

343.  Cependant  l'art.  21 11  dit  que  les  créan- 
ciers et  légataires  qui  demandent  la  sépara- 
lion  du  patrimoine  (lu  défunt,  conservent,  à 
l'égard  des  créanciers  des  héritiers  ou  rejjré- 
sentanls  du  défunt,  leur  jtrivilége  sur  les  im- 
nieuldes  de  la  succession,  par  les  inscriptions 
faites  sur  chacun  de  ces  biens  ,  dans  les  six 
mois,  à  compter  de  l'ouverture  de  la  succes- 
sion ; 

Et  (lu'avant  l'expiration  de  ce  délai,  aucune 
hypothèque  ne  peut  être  établie  avec  effet  sur 
ces  biens  par  les  héritiers  ou  représentants,  au 
préjudice  de  ces  créanciers  ou  légataires. 

11  suit  de  cette  disposition  que  si  les  créan- 
ciers on  légataires  du  défunl  ne  prennent  pas 
inscription  dans  les  six  mois,  ils  perdent  le 
droit  de  préférence  que  leur  eilt  assuré  la  sé- 
paration ,  et  qu'ils  sont  piimes  par  les  ciéan- 
ciers  hypothécaires  de  l'héritier  qui  ont  pris 
inscription  (I). 

544.  liais  il  n'en  faut  pas  conclure  qu'il 
existe  une  antinomie  entre  cet  article  et  l'ar- 
ticle 880,  qui  veut  que  les  créanciers  de  la  suc- 
cession puissent  demander  la  séparation  pen- 
dant que  les  immeubles  exislentdans  les  mains 
de  l'hérititr.  Ces  créanciers  peuvent  toujours, 
et  en  tout  temps,  quand  ils  n'auraient  pas  pris 
d'inscription,  demander  la  séparation  des  pa- 
trimoines contre  les  créanciers  chirographaires 
de  l'héritier  (2). 

Ils  conservent  le  même  droit  contre  les  créan- 
ciers hypothécaires  pendant  six  mois,  à  comp- 
ter du  jour  de  l'ouverture  de  la  succession  ; 
mais  après  l'expiration  de  ce  délai ,  ils  peuvent 
être  primes  par  les  créanciers  de  l'héritier,  qui 
ain-aient  fait  inscrire  leurs  créances  en  vertu 
d'hypothèques  créées  par  leur  débiteur,  parce 


(1)  Grenier,  t.  2,  p.  i28;  Chabot;  Duranloii ,  I.  4, 
n"  490;  Vazeille,  arl.  878,  n»  18;  Troplong ,  Hypolh., 
no  527.  Contra  Merlin,  lièpert.,  v"  Séparation  de  patri- 
moines, §  2. 

liais  sont-ils  tenus,  pour  conserver  leur  privilège,  non- 
seulemcnl  de  le  faire  inscrire  dans  les  six  mois,  mais 
encore  de  former  dans  le  môme  temps  leur  demande  en 
scparalionîNon..  d'après  Troplong,  l/ypulh  .,1.  1 ,  n»  .ï23; 
Duranlon,  l.  7,  n"  488;  Poitiers,  8  auùl  1828;  Sirey, 
1851 ,  2»  part.,  p.  82.  (3ui ,  suivant  Merlin,  V"  Séparation 
de  patrimoines.  S  5,  n"  6;  Grenier,  Hypolh.,  t.  2,  n»  432; 
et  Chabot,  Siiecessions,  sur  Fart.  880. 

(2)  Merlin  ,  Rèperl.,  v"  Séparation  de  patrimoines  ;  et 
Chabot,  sur  l'art.  880,  n»  9. 

(5)  L.  4,  il',  de  séparât.,  42,  6;  Polhier,  des  Succes- 
sions. (Domal ,  liv.  3,  lit.  2,  secl.  1;  Grenier,  Hypolh., 
n"  420;  Duranlon,  l.  4,  n"-471;  Delvincourt,  t.  2,  p.  3S3, 
n"  4;  Chabot  ,  sur  le  même  article;  Merlin,  v»  Sciiuratiun 
de  patrimoines ,  S  2,  n»  2;  Vazeille,  sur  l'art.  878,  n"  1 .) 

(4)  La  dîllicullé  est  de  savoir  ([uand  il  y  a  noviilion. 
iNous  examinerons,  til.  3,  cliap.  5,  scct.  2,  comment  s'o- 

ToULiiEit.  T09IE  u.  (Ëdit.  dc  l'aris,  t.  4.) 


qtif  ce  dernier,  ayant  la  l'acuité  d'aliéner,  a 
aussi  celle  d'hypothéquer.  Les  créanciers  de  la 
succession  ont  en  ce  cas  à  se  reprocher  d'avoir 
négligé  de  faire  inscrire  leurs  créances.  Ainsi 
les  dispositions  des  arl.  880  et  3111  ne  sont 
pas  contraires.  Le  second  conlietil  une  modili- 
cation  du  premier. 

!54j.  Nous  avons  dit  que  les  créanciers,  même 
chirographuires,  du  défunt  peuvent  detnander 
la  séparation  des  patrimoines  :  ce  droit  est 
même  accordé  atix  créanciers  ou  légataires 
dont  le  droit  est  sursis  par  un  terme  non  en- 
core échu,  ou  suspendu  par  une  condition  ijui 
n'est  pas  encore  arrivée  (5),  cl  par  conséquent 
aux  creanciei  s  de  renies  constituées  ,  quoique 
le  cajiilal  ne  soit  pas  exigible. 

o40.  Le  droit  de  séparation  ne  peut  plus  être 
exercé,  lorsqu'il  y  a  novatlon  dans  la  créance 
de  la  part  du  créancier  du  défunt,  par  l'accep- 
lation  de  l'héritier  pour  débiteur.  (Art.  879)  (4). 

S  57.  Les  créanciers  de  l'héritier  ne  sont  point 
admis  à  demantler  la  sei)aration  des  patri- 
moines contre  les  créanciers  de  la  succession 
(art.  881),  par  la  raison  qu'ils  ne  peuvent  pas 
empêcher  que  leur  débiteur  ne  contracte  de 
nouvelles  dettes,  et  ne  s'oblige  [lar  l'adition 
d'hérédité  aux  créanciers  du  défunt  (a). 

Le  Code,  eti  ce  point,  a  [irelvié  avec  raison 
l'autorité  du  droit  romain  (6)  à  l'opinion  de 
|]|usieurs  de  nos  plus  célèbres  jurisconsultes 
français,  à  celle  de  qiiehiues  arrêts  qui  avaient 
juge  i|ue  les  créanciers  de  l'herilier  pouvaient, 
comme  ceux  du  défunt,  demander  la  séparation 
des  patrimoines. 

!548.  Les  créanciers  du  défunt  qui  ont  ob- 
tenu la  séparation  des  patrimoines ,  et  qui 
n'ont  pas  été  payés  entièrement  sur  les  biens  de 
la  succession,  n'en  sont  pas  moins  atitorisés 
à  exercer  leuis  ciroits  stir  les  biens  des  héri- 
tiers (7). 

348  dis.  Quid  de  l'acceptation  bénéficiaire? 


père  la  novalion,  et  si  les  principes  contenus  dans  celle 
section  ne  s'appliquent  pas  au  cas  de  la  séparation  des 
patrimoines,  l^oy.  le  1.  4,  u"  283.  (IJuranton,  t.  4;  Cha- 
bot et  Vazeille,  arl.  879;  Malpel,  n»  217.) 

(5)  L'an.  7S0  du  Code  autorise  les  créanciers  de  l'hé- 
ritier à  accepter  de  son  chef  une  succession  à  laquelle  il 
veut  renoncer  à  leur  préjudice;  mais  il  ne  les  autorise 
pas  à  rem|)êclier  d'accepter  une  succession  dans  laquelle 
il  y  a  des  dettes.  Yoy.  la  loi  ti,  fl'.  de  his  quœ  in  frau' 
dem  creditorum,  lib.  42,  lit.  8.  (Chabot;  Duranlon,  t.  4, 
n"  503;  Uelaporle,  Pand.  franc.,  t.  3,  p.  390.) 

(G)  L'Ipieu,  1.  4,  S  2,  ir.  de  separalionibus ,  42,  6. 
Voy.  Lebrun,  liv.  4,  chap.  2,  secl.  I,  n<*s  15  et  suiv,; 
i'olbier,  des  Successions ,  p.  617.  Ces  deux  auteurs  com- 
battent ceux  qui  voulaient  admellre  la  séparation  des  pa- 
trimoines en  faveur  des  créanciers  de  l'héritier.  Au 
conuaire,  Uomal ,  liv.  3,  préface  du  lit.  2,  était  d'avis  dc 
l'admettre. 

(7)  \'oi/.  i'othier,  des  Smcessions ,  cliap.  5,  art.  4; 
Lebrun,  liv.  4,  eliap.  2,  secl.  1,  n"  2l'i.  Mais  ces  deux  au- 
teurs pensent  ((uc  les  créanciers  du  iléfuut  ne  pcuveul 


338 


LIVRE  III.  MANIÈRES  D'ACQUÉRIR  LA  PROPRIÉTÉ. 


§  II.  Be  la  contribution  qui  se  fait  entre  tes 
personnes  nbtiyces  aux  dettes  d'une  suc- 
cession. 

SOMMAIRE. 

549.  Différence  enire  l'obligalion  et  In  conlribution  aux 
dcties. 

530.  Les  héritiers  ou  le  défuni  peuvent  régler  la  contri- 
bution autrement  (|ue  ne  l'est  robligalion. 

551.  S'ils  ne  l'ont  pas  réglée,  elle  suit  le  prorata  de  l'é- 
niolumcnt. 

532.  Le  légataire  universel,  en  concours  avec  un  héritier 
légilimaire,  doit  seul  acquitter  les  legs  qui  peu- 
vent absorber  son  émolument. 

553.  Comment  contribue  l'usufrnilicr  à  litre  universel. 

534.  Cas  où  l'obligation  des  héritiers  est  plus  forte  que 
leur  contribution. 

555.  Celui  qui  a  payé  au  deli  de  sa  contribution  n'a  de 

recours  contre  les  autres  que  pour  la  pari  de  cha- 
cun d'eux. 

556.  L'héritier  bénéficiaire ,  créancier  de  la  succession  , 

ne  peut  agir  personnelleinent  contre  les  héritiers 
purs  et  simples  que  pour  leur  portion  virile. 

557.  Secits  s'il  est  créancier  hypothécaire. 

558.  Si  l'héritier  pur  et  simple,  créancier  hypothécaire 

de  la  succession,  peut  agir  solidairement  contre 
l'un  de  ses  cohéritiers. 

559.  Les   héritiers    peuvent    exiger    que    les    meubles 

soient  vendus  pour  payer  les  dettes. 
5G0.   Et  que  la  rente  à  laquelle  un  héritage  est  hypothé- 
qué soit  remboursée,   ou   qu'un  seul   héritier 
reste,  sous  sa  garantie,  seul  débiteur  de  la  renie. 

849.  Après  avoir  expliqué  quelles  sont  les 
personnes  conlre  qui  les  créanciers  de  la  suc- 
cession jieuvent  diriger  leurs  actions,  il  nous 
reste  à  voir  comment  cliacune  de  ces  personnes 
contribue  aux  dettes.  Il  ne  faut  pas  confondre 
l'obligation  aux  dettes  avec  la  contribution, 
deux  choses  tout  à  fait  différentes. 

L'obligation  aux  dettes,  par  portions  viriles, 
n'est  pas  seulement  établie  en  faveur  des  héri- 
tiers, elle  l'est  encore  dans  l'intérêt  des  créan- 
ciers; elle  est  invariablement  réglée  par  la  loi, 
et  ne  peut,  "a  l'égard  des  créanciers,  être  changée 
ni  parles  conventions  particulières  que  les  hé- 
ritiers peuvent  faire  entre  eux,  ni  même  par 
la  volonté  du  défunt. 

La  contribution  aux  dettes,  au  contraire,  ne 
concerne  que  les  héritiers  et  ceux  qui  en  tien- 
nent lieu;  elle  peut  dépendre  de  leur  volonté 
ou  de  celle  du  défunt.  Le  Code  a  seulement 
établi  quelques  principes  pour  régler  cette 
contribution  ,  à  défaut  des  disposilious  de 
l'homme. 


alors  exercer  leurs  droits,  sur  les  biens  de  l'héritier, 
qu'après  que  les  créanciers  de  ce  dernier  sont  satisfaits. 
Cette  restriction  assez  équitable  peul  souft'rir  de  la  dilli- 
culté  sous  l'empire  du  Code,  car  on  ne  voit  rien  qui  auto- 
rise en  ca  eus  les  créanciers  de  rbéritier  à  (tre  payés  de 


S1)0.  Mais  les  dispositions  de  la  loi  sur  la 
contribution  aux  dettes  ne  font  point  obstacle 
à  ce  ([ue  ,  par  le  partage ,  les  uns  ou  les  autres 
des  copartageants  soient  chargés  de  payer  une 
quotité  de  dettes  plus  ou  moins  forte,  ou  même 
de  les  acquitter  entièrement. 

Le  défunt  peut  aussi,  par  un  acte  de  der- 
nière volonté,  charger  l'un  de  ses  héritiers  ou 
légataires  de  payer  tout  ou  jtarlie  de  ses  dettes 
sans  que  les  autres  y  contribuent,  d'acquitter 
un  legs  particulier  ou  une  autre  charge.  L.  20, 
§  o,  ff.  famitiœ  erciscundw,  10,  2. 

Pourvu  néanmoins,  si  cette  disposition  co*!!- 
cerne  un  héritier  légitimaire,  ipi'elle  ne  le  ré- 
duise pas  à  une  quotité  de  biens  inférieure  à 
celle  que  la  loi  lui  réserve,  car,  en  ce  cas,  il 
pourrait  forcer  les  cohéritiers  de  payer  le  sur- 
plus des  dettes;  et  si  c'était  un  legs  qu'il  fût 
chargé  de  payer  seul,  il  pourrait  en  demander 
la  réduction. 

Supposons  que  Titius  ait  trois  enfants,  Pri- 
mus,  Secundus  et  Terlius.  Il  charge  Tertius  de 
payer  seul  et  sur  sa  portion,  sans  que  ses  frères 
y  contribuent,  une  dette  ou  un  legsde  3,000 fr. 
Il  laisse  une  fortune  de  .36,000  fr.  ;  c'est  12,000 
flancs  pour  chacun  des  enfants;  et  comme  il 
pouvait  donner  le  quart  de  son  bien,  soit  à 
l'un  de  ses  enfants,  soit  à  un  étranger,  et  ré- 
duire ainsi  les  autres  enfants  à  leur  réserve, 
Tertius  n'a  point  à  se  plaindre,  puistjue  la 
sienne  reste  intacte  :  mais  le  créancier  n'en  a 
pas  moins  une  action  personnelle  pour  un  tiers 
de  sa  créance  contre  l'rimus  et  Secundus,  sauf 
leur  recours  vers  Tertius  en  vertu  du  testa- 
ment de  leur  père. 

L'obligation  aux  dettes  est  donc  absolument 
indépendante  de  la  contribution,  comme  nous 
l'avons  avancé. 

bol.  Hors  le  cas  où  la  volonté  de  l'homme 
en  dispose  autrement ,  le  Code  a  confirmé  le 
principe  d'équité  adopté  dans  l'ancienne  ju- 
risprudence par  un  grand  nombre  de  coutu- 
mes, en  ordonnant  que  les  héritiers  et  les  lé 
gataires  à  titre  universel  contribuent  entre 
eux  au  payement  des  dettes  et  charges  de  la 
succession ,  chacun  dans  la  proportion  de  ce 
qu'il  y  prend,  ou  au  prorata  de  sou  émolu- 
ment. (Art.  870,  871.) 

Les  légataires  universels  et  à  titre  universel 
contribuent  entre  eux  de  la  même  manière. 

332.  Mais  si  un  légataire  universel  se  trouve 
en  concours  avec  un  héritier  auquel  la  loi  ré- 
serve une  quotité  de  biens,  il  est  tenu  de  con- 
tribuer aux  dettes  et  charges  de  la  succession 
pour  sa  part  et  portion,  çt,  en  outre,  d'ac- 
quitter seul  tous  les  legs  particuliers  (arti- 


préférence  sur  les  bichs  de  leur  débiteur,  lorsque  les 
créanciers  du  défunt  ont  demandé  la  séparation  des  pa- 
trimoines, {yoy.  Chabot,  sur  l'art.  878  in  fine.)  Le  droit 
romain  n'a  plus  force  de  loi. 


TITRE  I.  DES  SUCCESSIONS. 


359 


cle  1009),  en  sorte  que  sa  coniribulion  peut 
être  fort  supérieure  au  prorata  de  sou  éuiolu- 
menl.  Aussi  l'on  peut  remarquer  que  les  ar- 
ticles 870  il  871  n'oul  point  mis  le  légataire 
universel  au  nomlire  de  ceux  qui  ne  coutri- 
biicnl  aux  dettes  (ju'au  prorara  de  leur  émolu- 
ment. 

Mais  le  légataire  "a  titre  universel  ne  contri- 
bue qu'à  raison  de  son  émolument,  tant  aux 
dettes  qu'aux  legs  et  autres  charges  de  la  suc- 
cession. (Art.  1015)  (1). 

553.  Il  est  un  cas  où  le  prorata  de  l'émolu- 
ment parait  difficile  à  détermiuer  :  c'est  le  cas 
d'un  usufruitier  à  titre  universel.  L'ancienne 
jurisprudence  était  fort  incertaine  sur  la  ma- 
nière dont  il  devait  contribuer  aux  dettes. 
L'art.  012  du  Code  civil  a  tranché  toutes  les 
difficultés  d'une  manière  fort  simple  que  nous 
avons  expliquée  au  lit.  de  l'usufruit,  t.  3,  n"452, 
p.  344 ,  1"  édit.  ;  p.  286,  2«  édit.  ;  et  p.  237  , 
Z"  édit. 

834.  L'obligation  des  héritiers  envers  les 
créanciers  de  ia  succession  peut  être  plus  forte 
que  leur  contribution  :  nous  eu  avons  déjà  vu 
un  exemple  dans  le  cas  où  le  défunt  aurait,  par 
son  testament,  chargé  ses  héritiers  de  contri- 
buer inégalement  au  payement  de  ses  dettes. 
Cette  dis|)osition  de  l'homme,  étrangère  à  ses 
créanciers,  ne  pouirail  leur  préjudicier ;  ils 
n'en  auraient  pas  moins  leur  action  person- 
nelle contre  chaque  héritier  pour  sa  portion 
virile,  sauf  le  recours  de  celui-ci  contre  ses 
cohéritiers. 

L'obligation  des  héritiers  est  encore  (dus 
forte  que  leur  contribution  aux  dettes,  dans  le 
cas  où  ils  sont  en  concours  avec  un  ascendant 
donateur.  Supposons  qu'un  aïeul  ait  donné  à 
son  petit-fils  une  terre  valant  24,000  fr.,  le  do- 
nataire meurt  laissant  pour  héritiers  deux 
frères  germains  et  l'aïeul  donateur  qui  est 
exclu  par  les  frères,  mais  qui  recuedle  les 
biens  contenus  dans  son  don;  le  définit,  y 
compiis  les  biens,  ne  laisse  que  36,000  fr., 
l'aïeul  contribue  aux  dettes  pour  les  deux 
tiers,  et  les  deux  frèreschacun  pour  un  sixième. 

Cependant  chacun  d'eux  est  personnellement 
obligé  envers  les  créanciers  pour  une  moitié 
qui  est  leur  part  virile,  parce  que  l'ascendant 
qui  ne  succède  point  à  titre  universel ,  mais  à 
titre  particulier,  n'a  point  de  part  virile,  i|uoi- 
qu'il  contribue  aux  dettes  au  prorata  de  son 
émolument. 

33S.  Dans  ce  cas,  comme  aussi  dans  le  cas 
où  il  est  soumis  à  l'action  hypothécaire,  l'un 
des  héritiers  ou  successeurs  à  titre  universel 
est  exposé  à  payer  une  portion  de  dettes  supé- 


(!)  En  cas  de  concours  d'un  réservataire  et  d'un  léga- 
taire universel ,  le  premier  ne  doit  contribuer  au  paye- 
ment des  dettes  que  dans  la  proportion  du  montant  de 
sa  réserve,  lors  même  qu'il  prend  encore  part  dans  la 


rieure  à  sa  contribution;  il  est  donc  évident 
qu'il  doit  avoir  un  recours  contre  les  autres 
cohéritiers  ou  successeurs.  Nous  verrons,  au 
titre  des  hypothèques,  s'il  a  pour  ce  recours  un 
privilège  sur  les  inimetibles  de  la  succession, 
en  vertu  de  l'art.  2103.  Mais  quand  même  11  se 
serait  fait  subroger  aux  droits  du  créancier  hy- 
pothécaire qu'il  a  payé ,  il  ne  peut  exercer  ce 
recours  ((ue  pour  la  part  (|ue  chacun  d'eux  doit 
personnellement  supporter  (art.  87S,  1213 
et  1214);  et  en  cas  d'insolvabilité  d'un  des  co- 
héritiers ou  successeurs  à  titre  universel ,  con- 
tre lestiiiels  celui  qui  a  trop  i>ayé  veut  exercer 
son  re'fcoiirs,  la  part  de  l'insolvable  est  repartie 
sur  tous  les  autres  au  marc  le  franc.  (Ail.  876.) 

SuO.  L'art.  87!5  réserve,  dans  les  cas  précé- 
dents, les  droits  du  cohéritier  qui ,  par  l'effet 
du  bénétice  d'inventaire,  aurait  conservé  la  fa- 
culté de  réclamer  le  payement  de  sa  créance 
personnelle,  comme  tout  autre  créancier.  (Ar- 
ticle 802.) 

Celte  réserve,  fondée  sur  ce  que  l'héritier 
bénéficiaire  ne  confond  pas  ses  biens  avec  ceux 
du  défunt,  s'applique  an  cas  où  l'un  des  héri- 
tiers ,  créancier  du  défunt ,  a  pris  sous  bénéfice 
d'inventaire  la  succession  i|ue  les  autres  ont 
accei>tée  purement  et  simplement;  il  peut, 
comme  tout  autre  créancier,  exercer  contre 
chacun  d'eux  l'action  personnelle,  mais  seule- 
ment pour  leur  pari  virile.  Par  exemple,  s'il  y 
a  trois  héritiers  purs  et  simples,  l'héritier  bé- 
néficiaire nepeutexercer  son  action  personnelle 
contre  chacun  d'eux  que  pour  un  quart;  car  ils 
ne  sont  réellement  héritiers  que  pour  un  quart. 

357.  Mais  s'il  est  créancier  hypothécaire,  il 
peut  diriger  son  action  solidaire,  pour  le  tout, 
vers  celui  des  héritiers  purs  et  simples  qu'il 
trouve  détenteur  d'un  immeuble  soumis  à  son 
hypothèque. 

Les  héritiers  purs  et  simples  auraient  un  re- 
cours sur  les  biens  compris  dans  la  lotie  de 
l'héritier  bénéficiaire;  et  s'ils  étaient  insuffi- 
sants ,  le  déficit  se  répartirait  entre  eux  au  marc 
le  franc. 

538.  De  la  disposition  de  l'art.  875,  qui  ré- 
serve les  droils  de  l'héritier  bénéficiaire,  on  a 
prétendu  inférer,  contre  l'avis  de  l'annotateur 
de  Lebrun  (2),  que  l'héritier  pur  et  simple, 
créancier  du  défunt,  peut,  déduction  faite  de 
sa  portion  virile,  agir  par  l'action  hypothécaire 
contre  le  cohéritier  détenteur  de  l'immeuble 
affecté  à  son  hypothèque  ;  par  exemple,  pour 
les  trois  quarts  s'ils  sont  quatre  héritiers.  On 
se  fonde  sur  ce  que,  les  dettes  se  divisant  de 
plein  droit  par  portions  viriles,  l'héritier  pur 
et  simple  ne  confond  sa  créance  que  pour  sa 


succession  comme  donataire  préciputaire  à  titre  particu- 
lier. Iliaslia,  8  fév.  1837;  Sirey,  1837,  ^'  part.,  p.  447.) 
(2)  Liv.  4,  chap.  2,  sect.  1,  u»  43. 
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porlion;  d'où  l'on  conclut  que  cet  liériticr 
reste  pour  les  trois  «ulres  (]uaits  dans  le  cas 
d'un  créancier  ordinaiic.  eoninie  l'héritier  bé- 
néficiaire y  reste  pour  la  totalité,  parce  (|u'il  ne 
conron<l  aucune  jiartie  de  ses  droits. 

Mais  si  l'art.  87;3  veut  que  l'héritier  qui  a 
payé  au  delà  de  sa  part  n'ait  de  recours  con- 
tre ses  cohéritiers  que  pour  leur  portion  virde, 
celte  disposition  n'est  point  fondée  sur  la  ciin- 
fusion  des  hiens  des  iieritiers  purs  et  simples 
avec  ceux  du  défunt,  mais  sur  ce  ((n'il  convient 
d'éviter,  entre  cohéritiers,  les  conlestatious 
que  t'ait  naître  un  circuit  d'actions  ipii  peut 
même  revenir  sur  celui  ipii  a  forme  fa  |ire- 
niière.  Or  ce  circuit  d'actions  se  rencontre 
également,  soit  que  le  cohéritier  réclame  une 
créance  personnelle,  soit  qu'il  réclame  ce  ([u'il 
a  payé  de  trop  au  delà  de  sa  portion  virile. 
Dans  l'un  comme  dans  l'autre  cas,  le  circuit 
peut  revenir  sur  le  cohéritier  qui  voudrait  for- 
mer l'action  hy|)olhécaire  |)our  le  tout,  sa  part 
confuse  en  lui,  lorsque  l'un  des  autres  se 
trouve  insolvable. 

Ajoutez  à  cela  que  l'art.  87ïj  n'a  fait  d'excep- 
tion qu'en  faveur  de  l'hérilier  bénéticiaire,  et 
qu'on  ne  doit  pas  suppléer  une  exceplioii  qui 
ne  se  trouve  pas  dans  la  loi.  Nous  jiensons  donc 
qu'il  faut  préférer  l'opinion  de  l'annolateiir  de 
Lebrun  ,  suivie  dans  l'ancienne  jinispruileuce, 
et  (pii  nous  jiaraît  confirme  à  la  lettre  et  à 
l'esprit  du  Code  (1). 

<5o9.  Le  Code  donne  aux  cohéritiers  ou  co- 
siiccesseurs  à  lilre  universel  différents  moyens 
de  prévenir  les  recours  désagréables  dont  nous 
venons  de  parler. 

Nous  avons  vu,  au  litre  des  partages,  que  si 
chacun  des  cohéritiers  peut  demander  sa  iiar! 
en  nature  des  meubles  et  des  immeubles  de  la 
succession,  la  majorité  peut  e\ij;er  ([ue  les 
meubles  soient  vendus  pour  acquitter  les  det- 
tes ,  et  qu'un  seul  îles  héritiers  |ieul  même 
l'exiger  s'il  y  a  des  créanciers  opposaiiis  :  c'est 
une  j)récaution  que  la  prudence  ne  permet  pas 
de  négliger. 

SJ60.  D'un  autre  côlé,  lorsque  les  immeubles 
d'une  succession  sont  grevés  de  renies  par  hy- 
polhèi|ue  spéciale,  l'arl.  872  aiilorise  chacun 
des  coliéi  itiers  à  exiger  (|ue  les  rentes  soient 
reudioiirsees  et  les  immeubles  lendus  libres 
avanl  qu'il  soit  procède  à  la  formalion  des  lots. 

Cetti!  disposition  s'apjiliqiie  ,  par  idenlile  de 
raison  ,  au  cas  où  l'immeuble  est  grevé  de  l'hy- 


(1)  Mais  voyez  ce  que  nous  avons  dit,  l.  2,  n»  tttô  .  nous 
avons  répondu  à  robjeclion  résnltaiit  du  circuit  des  ae- 
tions.  Nous  iitnsous  donc  aujourd'hui  qu'il  faut  pi'ét'éi-ei' 
l'opinion  de  Lebrun  adoptée  par  Cliabot ,  n»  a. 

(2)  Contra  Clialntl,  sur  l'art.  872,  no  îi;  Vazcille,  sur 
l'arl.  872,  ii"  7;  Duranlon,  t.  7,  n«  457. 

;5)  Voy.  Lebrun  ,  ths  Snccemduns ,  liti'e  des  Partages, 
n"'  21,  35  cl  5;);  l'othier ,  des  Suecessiuns  ,  cliap.  i, 
an.  5. 


polhèque  d'une  dette  exigible  à  terme  au  lieu 
d'une  rente  (2). 

Si  le  remboursement  n'était  pas  possible,  par 
exemple  si  le  créancier  avait  slipiile  (|iie  la 
rente  ne  pourrait  élre  remboursée  avant  trente 
ans  (art.  jôO)  ,  ou  enfin  si  les  cohéritiers  con- 
viennent, avant  de  payer  préalablement  les 
dettes,  de  partager  la  siiecession  dans  l'état  oîi 
elle  se  trouve  ,  rimmeiible  grevé  doit  élre  es- 
timé au  même  taux  que  les  autres  innneubles; 
il  est  fait  déduction  du  ca|iital  de  la  rente  sur 
le  prix  total  :  l'héritier,  dans  le  lot  du([uel 
tombe  cet  immeuble,  demeure  seul  chargé  du 
service  de  la  rente,  et  il  doit  en  garantir  les  co- 
héritiers. (Art.  872.) 


SECTION  IV. 
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avani  le  partage  s'éteignent  ou  se  rcslreignenl 
aux  biens  qui  lui  sont  échus. 

oG.5.  Les  licilations  nécessaires  ont  la  force  de  partage 
quand  les  lieitalions  volontaires  peuvent  être  at- 
taquées. 

5Gi.   La  garantie  des  lots  est  nn  eft'et  du  partage. 
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5Gli.  Coiuflieut  les  cohéritiers  contribuent  ù  rindcmnité 
qui  résulte  de  la  garantie. 

.'>G7.  Pi-ivilége  pour  celte  indcinnile;  eoninient  il  faut 
nnscriie. 

568.  Quand  la  prescription  contre  l'action  en  garanlie 
commence  ù  courir. 

y61 .  Le  Code  a  conservé  les  principes  de  no- 
ire ancienne  jurisprudence  française  sur  les 
elîets  du  partage  (5).  Cet  acte  ne  fait  que  dé- 
terminer !e  droit  de  chacun  des  cohérilieis  ,  et 
le  restreindre  aux  seuls  biens  qui  lui  sont  assi- 
gnés, (le  manière  ipie  chaipie  cohéritier,  à 
quelque  époque  que  se  fasse  le  partage,  est 
eiiise  avoir  succède  seul  immédiatement  à  tous 
les  biens  compris  dans  sa  lotie,  ou  a  lui  cc/ius 
sur  licitation,  et  n'avoir  jamais  eu  la  propriété 
des  autres  biens  de  la  succession  (4).  (Art.  883.) 


{i  La  licitalion  est  un  mode  de  partage.  (Voij.  Lebrun, 
ubi  supra,  n»»  32  et  3ii;  Guyol,  Traité  des  fiefs ,  l.  I, 
où  se  Irouve  nu  liailé  sur  les  lieitalions.)  Dumouliu , 
sur  l'art.  55  de  la  couluine  de  Paris,  gloss.  t,  n"  70, 
p.  Wl,  l.  I,  dit,  en  parlant  de  la  licitalion  :  IJivisio  vcl 
assignatio  postea  intcr  evs  secuta  ,  non  videtttr  esse  nova 
7/tutatio ,  nec  translatio  in  alitim  manum,  sed  consoii- 
dntio  in  unum  ex  cis  ,  (/iiœ  inter  eos  quibns  res  est  com- 
mtinis  permittitur.  Cet  auteur  a  fixé  les  priiieipes;  mais 
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Ainsi  le  partage  a  un  cffel  iTiroactif  ijui  re- 
nionle  h  l'ouvcilure  de  la  succession  ,  en  vertu 
lie  la  règle  /e  miirt  saisit  le  rif.  Le  partage, 
même  i)ar  licilation,  nVst  clone  pas  un  lilre 
d'aciinisilionpar  leiiiiel  eliaque  héritier  acquieit 
(le  ses  cohéritiers  les  portions  indivises  c|u'ils 
avaient  avant  le  partiige  d  iiis  eliacun  des  liiens 
ijui  lui  sont  assignes  jioiir  sa  lotie.  Cha(|ne  hé- 
ritier n'acquiert  rien  de  ses  cohérilieis  par  le 
partage;  il  tient  tout  du  déliint  immediate- 
nienl. 

36-2.  Il  en  résulte  que  les  hypothèques  créées 
par  ehacnii  dis  cuhcntiers  se  restreignent  aux 
seules  choses  <|ui  echoi  nt  dans  le  lot  de  leur 
déhitenr,  et  qui  sont  suseeptihles  d'hypothè- 
ques, et  que  ces  hypothèques  s'éteignent  en- 
tièrement,  lorsqu'il  n'est  échu  au  lot  de  leur 
déhileur  (jue  des  meuhles  non  susceptibles 
d'hypothèipie.  ou  loisque,  par  l'effet  de  la  li- 
citation,  il  se  trouve  ne  rien  avoir  dans  les  im- 
meuMes;  car  chacun  des  cohéritiers  n'a  |iu 
hypothéquer  à  ses  créanciers  (|ue  le  droit  qu'il 
avait  dans  la  succession,  et  tel  (ju'il  l'avait.  Or. 
avant  ce  partage,  cliaque  heiitier  n'avait  qu'un 
droit  indéterminé  qui  devait  se  restreindre  aux 
seuls  biens  qui  lui  écherraient.  ]>es  hypothè- 
ques <le  ses  créanciers  doiient  donc  pareille- 
ment s'y  restreindre  et  même  s'evanouir,  si  ces 
biens  ne  sont  passiiseepiibles  d'hypoihè(|ue  (1). 

5li3.  Mais  il  faut  remarquer  que  ,  dans  les 
•principes  du  Code,  les  licitations  n'ont  la  force 
(le  partage  que  lorsqu'il  y  a  nécessite  de  les 
faire,  parce  que  les  biens  ne  peuvent  être  com- 
modément partagés.  (Art.  8^7).  (Cependant  la  li- 
citation  volontairi-  laile  sans  nécessite  ne  pour- 
rait être  atiaquée  par  le  créancier  de  l'un  des 
héritiers,  si  elle  était  faite  avant  qu'il  eût 
formé  son  opposition  et  fait  connaître  ses 
droits,  conformeraeiu  à  l'art.  88:2,  parce  que  la 
licitalion  a  le  caractère  d'un  partage.  Ainsi  l'a 
décidé  la  cour  de  cassation  dans  un  arrêt  du 
2a  Janvier  1809(2). 

Mais  si  la  licitalion  était  faite  en  fraude  des 
droits  du  créancier,  par  exemple,  si  l'un  des 
héritiers  avait,  depuis  l'ouverture  de  la  suc- 


sî  la  lieitation  était  faite  sans  nécessité ,  comme  si  un  des 
héritiers  achetait  la  pari  indivise  de  Paulre,  ce  serait  une 
vente  qui  ne  purgerait  pas  les  hypotlièqiies.  (Voij.  Du- 
paic-1'oulain.  Principes  Uu  droit,  l.  4,  p.  194  et  195.) 
Mais  si  la  licitalion  faite  sans  nécessité  était  au  prolit  de 
tous  les  autres  héritiers ,  elle  pourrait  avoir  le  cariictère 
d'un  partage,  et  faute  d'avoir  fait  conuaitre  ses  droits, 
et  formé  son  opposition  à  ce  que  le  partage  fiit  fait  au 
préjudice  de  ses  droits  ,  il  ne  sérail  pas  rccevable  à  criti- 
quer la  licitalion. 

(1)  Locré  et  Brodeau,  lettre  II,  §  2;  Merliii,  v»  Partage, 
§  li,  n"  2;  FavanI,  ibiU.,  secl.  ,■),  g  1,  n"  1,  Chabot,  sur 
cet  article;  Slalcvillc,  t,  2,  p.  347;  Duranton,  t.  4,  noSl.'i; 
Jlalpel,  n"  504;  Delaporte,  l'und.  franc.,  l.  3,  p.  394j 
^'azeille,  art.  885,  n"  1. 

(2)  La  jui'i.-prudencc  est  encore  indécise  sur  ce  point 
de  savoirs!  les  créanciers  peuvent  ;illa(|Uer,  même  |iûnr 


cession,  hypothéqué  sa  pari  indivise  dans  les 
héritages  (le  la  succession  ,  et  ipie  le  créancief 
eilt  lait  inscrire  son  hypolhèque,  la  lieitatton 
volontaire  laite  depuis  son  inscription  pour- 
rait être  attaquée,  quoiqu'il  n'eùl  pas  formé 
d'opposition  au  partajîe.  Il  y  aurait  fraude  de 
la  part  de  l'héritier  débiteur,  et  complicité  de 
la  part  de  s;s  cohéritiers ,  qui  devaient  connaî- 
tre les  droits  du  créancier  par  l'inscription. 

564.  Un  autre  effet  du  partage  est  que  le»  hé- 
ritiers demeurent  respectivement  et  de  j>lein 
droit  garants ,  les  uns  envers  les  autres,  des 
troubles  et  évictions  qui  procèdent  d'une  cause 
antérieure  a;i  partage  (art.  884),  de  (pielque 
manière  qu'il  ait  été  fait,  à  l'amiable  ou  en 
justice ,  par  acte  sons  seings  privés  ou  par  acte 
authentique,  ou  même  lorsque  les  pères,  mères 
ou  autres  ascendants  ont  lait  le  partage  de 
leurs  biens  en  vertu  des  art.  1075  et  suivants. 

L'indemnité  due  au  cohéritier  évincé  doit 
être  réglée  sur  le  taux  de  la  valeur  de  l'héritage 
au  moment  de  l'éviction,  et  non  sur  sa  valeur 
au  moment  du  partage.  C'est  ce  ((ui  résulte  du 
texte  de  l'art.  88a,  qui  veut  que  l'héritier  soit 
indemmisé  de  la  perte  que  lui  a  causée  l'é- 
viction (.3). 

dOa.  Mais  cette  garantie  cesse,  si  l'espèce 
d'éviction  soufferte  a  été  exceptée  par  une 
clause  jiarticnlière  et  expresse  de  l'acte  de  par- 
tage, ou  si  c'est  par  sa  faute  que  le  cohéritier 
souffre  l'éviction.  (Art. 884.)  On  ne  pourrait  pas 
stipuler  dans  un  [lartage.  par  une  clause  géné- 
rale, (pi'il  n'y  aura  lieu  à  aucune  garantie  entre 
les  cohéritiers  ,  pour  quelque  espèce  de  trouble 
ou  d'éviction  ipie  ce  puisse  être. 

366.  Suivant  l'art.  885,  chacun  des  cohéri- 
tiers est  personnellement  oblige,  en  proportion 
de  sa  ]iarl  héréditaire  ,  d'indemniser  son  cohé- 
ritier de  la  perte  que  lui  a  causée  l'éviction. 

Lt  si  l'un  des  héritiers  se  trouve  insolvable, 
la  portion  dont  il  est  tenu  doit  être  également 
rejtartie  entre  le  garanti  et  tous  les  cohéritiers 
solvables.  (Art.  885.) 

567.  L'art.  lilOadonne  à  tons  les  cohéritière, 
sur  les  immeubles  de  la  succession,  un  privi- 


cause  de  fraude,  un  partage  consommé,  lorsqu'ils  ne  se 
sont  pas  opposés  à  ce  qu'il  y  fiit  procédé  en  leur  absence. 
Duranton,  t.  7,  n»  i)09,  l'oujol  ,  sur  l'art.  882,  u"  1, 
Belosl  sur  Chabot ,  art.  882,  n"  2,  décident  qu'ils  ne  le 
peuvent  pas,  et  ils  ont  en  leur  faveur  Bordeaux,  3  mai 
1833  et  29  nov.  ISSti;  Sirey,  1833,  2»  part.,  p.  509  et 
1839,  2<-  pari.,  p.  278;  lUom,  23  juillet  1858;  Sirey, 
18Ô9,  2f  pari.,  p.  278.  Mais  voyez  coniru  Bordeaux, 
tl  juillet  et  25  novembre  1834;  Sirey,  1834,  2''  part., 
p.  477,  et  183j,  2<-  part.,  p.  139;  .Monlpeliicr,  11  juin 
1839:  Sirey,  1859,  2e  part.,  p.  473;  l'aris,  10  juillet  1839; 
Sircy,  1839,  2"  part.,  p.  328. 

(3i  air  Chabot,  art.  884,  n»  10;  Duranton,  t.  7,  n"  346; 
Datloz,  v"  Sufccssion ,  chap.  6,  scct.  3,  art.  5,  n"  2t. 
U'après  Delaporte,  Pund.  /Vaiif.,  celle  indemnité  doit  être 
de  la  v:)hMir  au  moTuent  du  partage. 
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lége  pour  sùrelé  de  cette  action  personnelle  en 
garantie,  ainsi  qne  pour  les  soulles  et  retours 
de  lots;  et  l'art.  2109  leur  accorde  soixante 
jours,  à  dater  de  l'acte  du  partage,  pour  faire 
insciire  leur  priviléfie  au  bureau  de  la  conser- 
vation des  hypothèques,  durant  le(|uel  temps 
aucune  hypothèque  ne  peut  avoir  lieu  à  leur 
préjudice. 

Comme  chacun  des  cohéritiers  n'est  oMigé  à 
cette  garantie  qu'en  proportion  de  sa  part  hé- 
rédilaire.  et  que  la  plus  ;;rande  perle  que  cha- 
cun puisse  faire  est  celle  de  sa  lotie  en  entier, 
il  faut  la  supposer  entièrement  perdue,  i>uis 
diviser  fictivement  les  autres  loties  entre  tous 
les  héritiers,  et  subdiviser  encore  le  produit 
primitif  d'une  de  ces  loties  réduites. 

Par  exemple,  si  la  valeur  des  biens  à  parta- 
ger est  de  'JO  000  fr.,  et  qu'il  y  ait  ipiatre  hé- 
ritiers, c'est  U.OOO  fr.  pour  chacun.  Supposons 
un  héritier  évincé  de  la  totalité  de  sa  lotie,  il 
reste  19,000  fr.ii  parlap,er.  ceipii  donne  3,7aO 
francs  pour  chacun  des  (|uatre.  11  faut  subdi- 
viser celte  somme  enlre  les  trois  héritiers  (|ui 
n'ont  rien  perdu,  cequi  donnera  l,2j0fr.  pour 
chacun.  C'est  pour  cette  deinière  somme  que 
chacun  d'eux  peut  prendre  une  inscription  sur 
les  loties  des  trois  antres  (1). 

50.S.  L'action  en  garantie,  en  général ,  ue  se 
prescrit  que  par  trente  ans  (art.  2-2(j2) ,  et  ce 
délai  ne  court  point  jusqu'à  ce  que  l'éviction 
ail  lieu.  {Art.22o7.) 

Mais  le  Code  fait  une  juste  exception  au  prin- 
cipe gênerai  à  l'égard  lies  rentes.  Suivant  l'an- 
cienne jin'ispriidence  attestée  par  Lebrun  (2), 
les  descendants  ou  autres  héritiers  d'un  copar- 
lageant  pouvaient  être  recherches  même  après 
cent  ans,  pour  l'insolvabilité  du  débiteur  d'une 
rente  donnée  en  partage  à  son  cohéritier. 

L'an.  886  corrige  celle  injustice,  en  ordon- 
nant que  la  garantie  de  la  solvabilité  du  débi- 
teur dune  renie  ne  peut  être  exercée  que  dans 
les  cinq  ans  qui  suivent  le  partage. 

11  n'y  a  même  pas  lieu  à  garantie,  à  raison  de 
l'insolvabilile  du  débiteur,  quand  elle  n'est 
surveiuie  que  depuis  le  partage  consommé. 
(Art.  880.) 


SECTION  V. 
De  la  rescision  en  matière  de  partage. 
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lésion. 
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comme  l'iiériticr,  payer  le  supplément  en  nu- 
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573.  L'omission  d'un  olijet  n'est  pas  un  motif  de  resci- 
sion, à  moins  qu'elle  ne  soit  occasionnée  par  le 
dol  d'un  cohéritier. 

376.  Des  partages  dans  lesquels  sont  intéressés  des  mi- 
neurs ou  des  absents. 

577.  Tout  premier  traité  qui  n'a  pour  objet  que  la  di- 

vision de  la  succession  est  un  partage  sujet  à 
rescision  pour  lésion. 

578.  De  la  vente  des  droits  successifs. 

579.  Elle  n'est  point  sujette  à  la  rescision,  quand  elle  est 

faite  sans  fraude. 

380.  La  transaction  faite  après  le  partage,  sur  des  dilTi- 

cullés  réelles,  n'est  pas  sujette  à  rescision. 

381.  Les  dispositions  de  celte  section  s'appliquent  aux 

partages  des  successions  testamentaires,  et  aux 
partages  entre  associés. 

582.  Où  doit  être  portée  l'action  en  rescision. 
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ou  de  violence. 
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583.  De  (luel  jour  court  la  prescription  contre  la  resci- 
sion des  partages  à  l'égard  des  mineurs  on  in- 
terdits. 

869.  Les  partages  peuvent  être  rescindés 
pour  cause  de  violence  ou  de  dol.  (Art.  887.) 
t;'est  dans  le  titre  5  que  nous  expliqueions 
ces  moyens  de  rescision  communs  à  tous  les 
actes.  Nous  y  prouverons,  chap.  2,  sect.  51 , 
qu'un  iiartage  peut  élre  rescindé  pour  cause 
d'erreur  de  droit,  lorsque,  par  exemple, 
croyant  que  mon  neveu  qui  se  présentait  avec 
droit  comme  moi  à  la  succession  de  son  cousin 
germain  ,  je  ne  l'ai  point  écarté  du  partage.  Ma 


(1)  Dans  l'ancienne  jurisprudence  brabançonne,  la  li- 
citaliuu  enlre  cohéritiers  conférait  le  droit  réel  d'hypo- 
théqué sur  les  biens  qui  en  faisaient  l'objet ,  pour  suiele 
de  iaecomplisscmeni  des  stipulations,  sans  intervention 
des  œuvres  de  la  loi.  Lorsque  des  rentes  avaient  éle  créées 
par  un  acte  de  lieilatiou  où  l'un  des  cohéritiers  était  de- 
venu adjudicataire,  et  qu'après  le  décès  de  celui-ci ,  ses 
héritiers  ont  stipulé  que  la  uouvelle  licitation  se  foil  à 


la  charge  des  rentes  constituées  par  la  première,  il  suflil 
que  l'iiiscriplion  requise  par  la  loi  du  i  brumaire  an  vu 
pour  le  luainlicu  des  hypothèques  résnllaut  de  ces  aclcs, 
ait  fait  mention  de  la  première  licitalion  comme  titre 
conslilulif  de  lliypolhèque  ;  elles  ne  sont  pas  éteintes, 
soit  par  confusion,  suit  par  uovatiun.  (Arrêt  de  la  cour  de 
Bruxelles  du  7  déc.  18U.) 
(2)  Des  Swcesaiorn,  liv.  i,  ch»p.  1|  u»  68. 
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volonté  n'ayant  point  été  de  lui  donner  des 
biens  qui  étaient  à  moi,  et  le  partage  n'étant 
point  nn  titre  translatif  de  propriété,  cet  acte 
reste  sans  cause,  ou  ne  repose  que  sur  une 
cause  fausse;  il  en  résulte  que  je  puis  répéter 
les  biens  qui  n'ont  passé  que  par  erreur  entre 
les  mains  de  mon  neveu  ,  parce  ipi'il  n'a  aucun 
titre  pour  les  retenir.  Nous  appuierons  cette 
doctrine,  fondée  en  raison  et  puisée  dans  le 
droit  romain  ,  sur  l'autorité  du  sage  Domat ,  du 
chancelier  d'Aguesseau ,  de  Pothier,  et  sur  l'an- 
cienne jurisprudence  des  arrêts.  Il  ne  faut  donc 
pas  regarder  comme  limitative  la  disposition 
de  l'art.  887,  qui  met  la  violence  et  le  dol  au 
nombre  des  moyens  (|ui  peuvent  fonder  la  res- 
cision d'un  partage  (1). 

S70.  Il  peut  aussi  y  avoir  lieu  "a  rescision 
lorsqu'un  des  cohéritiers  prouve  qu'il  existe  à 
son  préjudice  une  lésion  de  plus  du  quart. 
(Art.  887.)  Cette  disposition,  conforme  à  l'an- 
cienne jurisprudence,  est  fondée  sur  ce  que 
l'égalité  est  de  lesseiice  des  partages,  dont  les 
oi)éralions  ue  sont,  par  leur  nature,  ((u'une 
espèce  de  compte  où  il  s'agit  de  délivrer  à  cha- 
cun ce  qui  lui  est  dû,  et  où  par  conséquent 
l'erreur  doit  être  réparée  (2) ,  parce  qu'elle 
n'est  guère  considérée  que  comme  une  erreur 
de  calcul.  C'est  |iar  cette  raison  que  ,  dans  cer- 
taines coutumes  (ô),  la  rescision  d'un  partage 
était  admise  pour  la  lésion  la  plus  modique.  Le 
Code  a  fixé  celte  lésion  à  plus  du  quart,  pour 
ne  pas  rendre  les  procès  trop  fréquents.  Par 
exemple,  il  y  a  lieu  à  rescision  ,  si  celui  qui  de- 
vait avoir  40,000  fr.,  n'a  qu'une  valeur  de 
29,999  francs. 

371 .  Pour  juger  s'il  y  a  eu  lésion ,  on  estime 
les  objets  suivant  leur  valeur  à  l'époijue  du 
partage.  (Art.  890)  (4).  L'augmentation  ou  la  di- 
minution (jui  a  pu  survenir  dans  le  prix  des 
biens  entre  le  i)artage  et  la  demande  en  resci- 
sion ne  doit  point  entier  en  considération.  Les 
biens  doivent  être  estimés  en  l'état  où  ils 
étaient  lors  du  partage,  sans  avoii'  égard  aux 
améliorations  ou  dégradations  faites  postérieu- 
rement, et  suivant  la  valeur  qu'ils  avaient  à 
cette  epo(|ue. 

372.  Lti  défendeur  à  la  demande  en  resci- 
sion (3)  peut  en  arrêter  le  cours  et  empêcher 
un  nouveau  partage,  en  offrant  et  en /bur- 
nissant  au  demandeur  le  supplément  de  sa 
portion  héréditaire,  .soit  en  numéraire,  soit  en 
nature.  (Art.  891.)  S'il  le  fournit  en  numéraire, 
il  doit  les  intérêts  du  jour  de  la  demaude; 
s'il   le   fouinit  en  biens    héréditaires,  il    doit 


(Ij  Diiniiilou,  l.  i,  11»»  357  el  358^  l'avard ,  y  Par- 
tage, sec.l.  i,  11"  I;  Vazeille,  art.  887,  n»  1. 

{'2j  Lebrun,  des  Siu cessions ,  liv.  i,  cliap.  1,  ii"  33. 

^ô)  En  lirelagiie.  (  Vuy.  les  Principes  du  droit  de  Uu- 
parc-Puullain,  l.  i,  p.  180.) 

(<ij  LebruiJ,  udi  tn/ira,  no  61. 


restituer  les  fruits  à  compter  du  même  jour. 

Mais  cette  faculté  d'empêcher  un  nouveau 
partage,  en  fournissant  un  supplément  en  nu- 
méraire, ne  parait  point  étendue  au  cas  où  la 
rescision  est  demandée  pour  cause  de  dol  ou  de 
violence  :  car  l'art.  891  est  évidemment  une 
suite  du  précédent,  qui  ne  s'applique  qu'au 
cas  de  la  lésion.  C'était  aussi  l'opinion  des  au- 
teurs sous  lancienne  jurisprudence  (6) ,  et  cela 
est  fondé  sur  la  justice  ,  qui  ne  permet  pas 
qu'on  puisse  retirer  aucun  avantage  de  son  dol. 
Neniini  fraus  sua  patrncinan  débet. 

375.  L'aliénation  (les  biens  qui  ont  fait  l'objet 
du  partage  n'empêcherait  pas  la  demande  en 
rescision  pour  cause  de  lésion ,  et  les  biens 
rentreraient  dans  le  nouveau  partage,  libres 
des  hypothèques  et  autres  charges  créées  par 
celui  qui  les  aurait  aliénés  (7) ,  parce  que  ceux 
qui  n'ont  sur  un  immeuble  qu'un  droit  sujet  à 
rescision  ne  peuvent  consentir  que  des  droits 
soumis  à  la  même  rescision.  (Art.  2123.)  L.  34, 
ff.  de  ?'eg.  juris. 

374.  Mais  les  tiers  possesseurs ,  les  créanciers 
et  tous  autres  au  profit  desquels  il  a  été  con- 
stitué des  droits  sur  les  immeubles,  ont,  comme 
l'héritier  contre  ipii  la  rescision  a  été  pronon- 
cée, la  faculté  de  fournir  le  supplément  en  nu- 
méraire; c'est  ce  qui  résulte  de  l'art.  1166,  ipii 
permet  aux  créanciers  d'exercer  tous  les  droits 
et  actions  de  leur  débiteur,  à  l'exception  de 
ceux  qui  sont  exclusivement  attachés  à  la  per- 
sonne. 

373.  La  simple  omission  d'un  objet  de  la  suc- 
cession ne  donne  pas  ouverture  à  l'action  en 
rescision,  mais  seulement  à  un  supplément  à 
l'acte  de  partage  (art.  887) ,  à  moins  que  cette 
omission  ne  soit  occasionnée  par  le  dol  du  dé- 
fendeur en  rescision. 

370.  Les  partages  dans  lesquels  sont  inté- 
ressés des  mineurs  ou  des  absents  n'étant  ré- 
putés que  provisionnels  lorsqu'on  n'y  a  point 
oljserve  les  formalités  prescrites  (art.  840),  il 
suffirait,  sans  recourir  à  la  voie  de  la  rescision, 
de  demander  un  partage  définitif;  mais  la  res- 
cision pourrait  être  demandée  contre  le  partage 
réputé  provisionnel,  si  le  mineur  ou  l'absent  y 
avait  ete  lésé.  Mais  cette  disposition  n'est  éta- 
lilie  qu'en  faveur  des  mineurs.  (T.  l'art.  466)  (8). 

377.  La  loi  ne  veut  pas  qu'on  puisse  éluder 
la  rescision  pour  cause  de  lésion,  en  donnant 
au  partage  le  titre  ou  la  forme  d'un  aiilre  con- 
trat. L'action  en  rescision  est  admise  contre 
tout  acte  qui  a  pour  objet  de  faire  cesser  l'in- 
division entre  cohéritiers,   encore  qu'il  fût 


(5)  Pour  lésion.  —  D'après  Vazeille,  il  doit  suppléer  en 
nature,  ail.  891,  n"  3. 

(li)  \'o\j.  Lebrun,  liv.  4,  chap.  1,  n»  65. 

i7)  Sic  Chabul,  sur  l'art.  887,  n"  a;  Vaïeille,  sur  l'arti- 
cle 892,  II"  3.  Conira  Uelvincourt,  t.  2,  p.  159. 

(8)  Duranlon,  t.  4,  ii«'  176  el  177;  Uelvincourt,  t.  2, 
p.  3Ji6>  B°  3. 
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qualifié  de  rente ,  d'échange  de  transiictlon 
ou  de  Invtc  autre  manière.  (Ail.  888.)  Tout 
|ir etnier  iiyité  f;iil  piilre  dis  cohéi-iliers.  lors- 
(|iril  n'a  pour  ol^jpt  qm-  l.i  division  de  la 
succession,  a  le  sinij)l('  caiaclère  de  parlaj^e. 

578.  Ou  eu  conclnnil.  d:ms  ranricune  juris- 
prudence, qire  la  vente  de  di'oils  .successifs, 
(pie  l'on  appelait  aussi  vente  d'un  (/vidr/iiidju- 
ris,  c'est-à-diie  de  tons  les  droits  qu'on  avait 
dans  l'hérédité,  ipioiqu'elle  ne  IVil  p.is  soumise 
à  la  rescision  pour  lésion  d'outre  moitié,  lors- 
qu'elle était  faite  à  un  élianger.  à  cause  de  l'in- 
certitude de  la  perte  ou  du  gain  qui  est  atta- 
chée à  de  pareils  contrats,  et  (|iii  les  rend 
aléatoiies  jiar  leur  nature,  était  sujette  à  la  res- 
cision ponr  simple  lésion,  lors(|ue  la  vente  était 
l'aile  à  un  cohéritier,  parce  qu'un  pareil  contrai 
a  le  caractère  de  licilation  ou  de  paila;;e  (1). 

879.  Cette  jurisprudence  est  alnogée  par  le 
Code.  L'aciion  n'est  [)as  admise  aujourd'hui 
contre  une  vente  de  droits  successifs,  faite  sans 
fraude  à  l'un  des  cohéi  itieis.  u  ses  risques  et 
périls,  par  si  s  .:ulres  cohéritiers  ou  par  l'un 
d'eux.  (Art.  88!))  (2). 

Mais  remar(|uez  que  le  Code  exige  (pie  la 
vente  ait  été  laite  sans  fraude;  il  y  aurait 
fraude,  par  exemple,  si  l'accpiéreur  des  droits 
successifs  avait  seul  connaissance  des  forces  de 
la  succession  qu'il  a  laissé  Ignorer  an  vendeur  (.5). 
La  (piestion  de  savoir  s'il  y  a  fraude  dans  une 
pareille  vente  est  abandonnée  à  la  sagacité  des 
magistrats  (4). 

On  peut  dire  qu'il  y  a  fraude  toutes  les  fois 
que  l'acquéreur  ne  court  |>as  de  risipus  ,  par 
exemple  si  le  vendeur  restait  chargé  du  paye- 
ment des  dettes  :  il  faut  encore  que  le  vendeur 
ait  cédé  Ions  ses  droits  successifs,  c'est-à-dire 
lous  les  droits  qu'il  a  dans  l'heredile .  ou, 
comme  on  dit,  sou  quidquid  juris  (U).  S'il 
n'avait  vendu  que  sa  part  dans  les  immeuliles 
à  partager,  cette  vente  serait  soumise  à  la  res- 
cision pour  lésion  au-dessus  du  quart. 

580.  Si  tout  premier  traité  l'ait  entre  cohéri- 
tiers est  considéié  comme  un  partage,  quand 
même  il  serait  ipialifié  <le  transaction,  il  en  est 
autrement  après  le  partage  ou  après  l'acte  qui 
en  lient  lieu:  l'action  en  rescision  n'est  plus 
alors  admissible  contre  la  transaction  faite  sui' 
les  difficultés  réelles  que  présentait  le  premier 


(1)  Voy.  Duparc-Poullain  ,  Principes  du  droit,  l.  S, 
p.  05;  Potliier,  du  Contrat  de  pente,  n»  Ô41  ;  Guyot,  Traité 
des  fiefs  t  t.  I,  p.  20  et  37.  Sceus  Lebrun,  liv.  î,  ctiap.  1, 
110  57. 

(2)  Elle  n'est  pas  même  susceptible  de  rescision,  pour 
cause  de  lésion,  encore  bien  (|u'il  ne  soit  pas  exprimé 
qu'elle  est  faite  aux  riscpies  et  périls  de  Pacquérenr',  si 
cela  résulle  des  dilTéi'enles  clauses  de  l'acte.  (Rejet, 
3  juin  1840;  Sirey,  1840,  I"  part.,  p.  89G.) 

(3)  Lebrun,  iihi  supra,  no  58. 

li)  Sic  rejet,  «juillet  1839;  Sirey,  1839,   Ircpart., 
p.SGG. 
(5)  Celui  qui  vend  lous  ses  droits  bérédilaires  dans  une 


acte ,  quand  7nême  il  n'y  aurait  pas  eu  à  ce 
sujet  de  procès  commencé.  (\rt.  888.)  Ce 
principe  est  important  pour  la  paix  des  famil- 
les; mais  le  Code  exige  qu'il  y  ait  des  difficul- 
tés réelles  iur  lesquelles  on  ait  transigé,  ([uoi- 
((u'il  n'y  eût  pas  de  procès  commeni;é.  On 
retomberait  dans  l'inconvénient  ipi'un  a  voulu 
prévenir,  si,  en  supposant  des  difficultés  ipii 
n'existent  pas,  on  pouvait  consacrer  l'inégalité 
en  faisant  renoncer  l'héritier  lésé  à  la  rescision 
par  une  transaction  imaginaire,  signée  quel- 
quefois au  moment  même  ou  le  lendemain  du 
partage,  quoique  d'une  date  postérieure  :  un 
pareil  acte  serait  annulécomme  frauduleux,  et 
n'empêcherait  point  la  rescision. 

.Mais  si,  même  avant  le  partage,  il  s'était 
élevé  des  contestations  réelles  relatives  aux 
droits  respectifs  des  prétendants  à  la  succes- 
sion, par  exemple  sur  leur  (pialité,  sur  la  por- 
tion qui  doit  ap]jartinir  à  chacun,  etc.,  la 
transaction,  quoique  faisant  cesser  l'indivision, 
peut  être  irréfragable  el  non  soumise  à  la  res- 
cision pour  lésion  (6). 

381.  Ces  principes,  quoi(}ue  placés  au  litre 
des  successions  légitimes,  s'appliquent  néan- 
moins aux  partages  des  succi;ssions  testamen- 
taires ,  el  à  toutes  les  personnes  qui  tiennent 
lieu  d'héritiers,  quœ  ha'redis  lorn  hnlientur. 
L.  Ii28,  lî.  de  reg.  juris.  Ils  s'appliquent  même 
aux  partages  entre  associés.  (Art.  1872.) 

582.  La  demande  en  rescision  contre  un  par- 
tage fait  entre  cohéritiers  doit  être  portée  de- 
vant le  tribunal  du  lieu  de  l'ouverture  de  la 
succession. 

.j85.  Elle  n'est  plus  recevable  pour  cause  de 
dol  ou  de  violence,  si  le  dimandetir  a  aliéné 
les  biens  qu'il  avait  reçus  en  partage  postérieu- 
rement à  la  découverte  du  dol  ou  à  la  cessation 
de  la  violence  (art.  892)  :  cette  lin  de  non-re- 
cevoir  ne  s'applique  point  è  la  demande  en 
rescision  pour  lésion  (7). 

!j84.  La  demande  en  rescision,  pour  quelque 
cause  que  ce  soit,  ne  dure  que  dix  ans  à  comp- 
ter du  contrat;  et  dans  le  cas  d'erreur  ou  de 
dol,  du  jour  où  ils  ont  été  découverts,  et  pour 
les  actes  passés  j)ar  les  femmes  mariées  non 
autorisées,  du  jour  de  la  dissolution  du  ma- 
riage. (Arl.  1304.) 

585.  Quant  aux  mineurs  et  aux  interdits. 


succession  contre  laquelle  il  a  personnellement  des  créan- 
ces ou  autres  droits  à  exercer,  conserve  lous  ses  droits, 
quoiqu'il  ne  les  ail  pas  réservés  dans  l'acte  de  vente. 
(Lebrun,  uhi  supra,  no 59.) 

(6)  Vuij.  l'arrêt  de  la  cour  de  cassation  du  7  fév.  1809. 

(7)  Sic  IJuranton,  t.  7,  no  589;  Merlin,  yo  Lésion.  %  i, 
du /((■;](•)■/.,■  Toulouse,  2inov.  1832;  Sirey,  1835,  2''  pari., 
p.  3tU;  Agen,2l  jauv.  1836;  Sirey,  183t),2=  part.,  p.  206; 
Bordeaux,  20  juillel  1838;  Sirey,  1839,  2e  part.,  p.  54; 
.Mmes,  22  mars  1839;  Sirey,  1839,  2o  pari.,  p.  461.  Jlais 
voyez  contra  Grenoble,  17  juin  1831;  Sirey,  1832, 
2'-  pari.,  p.  147;  Clinhol.  .«nr  l'an.  892;  Malpel,  p.  3)6. 
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quoiqu'eii  général  la  prescription  de  dix  ans  ne 
coure  à  leur  égard  ipie  du  jour  de  la  majorilé 
ou<lu  jour  où  lintcrdictionest  levée  {art.  lôO'i), 
il  paraît  i|u'il  en  est  autrement  en  ce  qui  con- 
cerne les  partages,  et  qu'il  faut  distinguer  entre 
ceux  où  les  formalités  reipiises  n"ont  pas  été 
observées,  et  ceux  où  elles  l'ont  été. 

Si  les  formalités  n'ont  pas  été  observées, 
l'art.  840  décide  i(ue  les  partages  ne  sont  que 
provisionnels.  Il  n'est  donc  pas  nécessaire  d'en 
demander  la  rescision  ;  il  sulEt  de  demander 
un  parlage  detinitif.  et  cette  action  duie  trente 
ans  (art.  ^262),  puisqu'on  ne  trouve  nulle  pari 
qu'elle  soit  soumise  à  une  prescription  plus 
courte  (I). 

Si  les  formalités  prescrites  ont  été  observées, 
l'art.  1314  dit  positivement  que  les  mineurs  ou 
les  interdits  sont,  relativement  à  ces  partages. 


(1)  Sir  Delvincourt,  t.  2,  p.  55G.  Mais  d'après  un  arrêt 
de  rejet  du  IH  déc.  1857,  le  uiiueur  devenu  majeur  qui, 
pendant  plus  de  dix  ans  ,  a  exécuté  pleinement  et  libre- 
ment un  tel  ])artage,  peut  être  déclaré  non  recevable  à 
demander  un  partage  définitif.  (Sircy,  1838,  i"  part.. 


comme  s'ils  les  avaient  fuits  en  majorité  on 
avant  l'inlerdiclion.  La  prescription  de  l'action 
en  rescision,  pour  simple  lésion,  court  donc 
contre  etix  comme  contre  les  majeurs,  du  jour 
du  partage  :  c'est  ici  un  cas  spécial  qui  déroge 
à  la  disposition  générale  de  l'art.  Iô0î>,  qu'on 
trouve  dans  la  même  section.  S'il  en  était  au- 
ireinent,  la  condition  des  majeurs  (pii  ont  des 
partages  à  faire  avec  des  mineurs  serait  fort  à 
[ilaindre;  l'action  en  rescision  contre  les  par- 
tages les  plus  réguliers  pourrait  durer  plus  de 
trente  ans. 

5586.  "  l'our  juger  s'il  y  a  eu  lésion,  on  es- 
>>  time  les  objets  suivant  leur  valein-  à  répo(]ue 
n  ilti  part;ige.  »  (  \rt.  890.)  i.e  mode  et  la  fortne 
de  l'estimation  sont  réglés  par  le  Code  de  jiro- 
cedure.  L.  2,  1"  part.,  tit.  14. 


p.  345.  Sic  Coulon,  I.  2,  p.  26fi.)  Du  reste,  un  arrdl  de 
Nancy  du  11  déc.  1837  (Siiey,  1838,  2"  part.,  p.  137), 
décide  comme  Touiller  que  le  mineur  ne  iluit  pas  deman- 
der la  rescision  d'un  partage  opéré  irrégulièrement  pen- 
dant sa  minorité. 


FIN  DU  TOME  SECOND, 

CONTENANT    LES   TOMES   3   ET    4    DE   l'ÉDITION    DE    PARIS. 


TABLE 


DES  TITRES  ET  CHAPITRES. 


LIVRE  DEUXIEME. 

Des  biens  et  des  différentes  modifiraliuns  de  la  propriété. 
TITRE  PREMIER. 

De  la  distinction  des  biens. 

Pages. 
NOTIONS  PRÉLIMINAIRES.  5 

CHAPITRE  PREMIER. 

Des  immeubles 7 

CHAPITRE  II. 

Des  meubles 9 

CHAPITRE  III. 

Des  biens  dans  leur  rapport  avec  ceux  qui  les  pos- 
sèdent  Il 

TITRE  II. 

De  la  propriété  et  de  ses  différentes  modifications.     17 
CHAPITRE  PREMIER. 

Origine,  progrès  et  nature  de  la  propriété;  comment 
eilc  peut  être  analysée  et  divisée ib. 

SECTION    PREMirnc. 

De  l'origine  et  des  progrès  de  la  propriété  en  gé- 
néral, et  comment  elle  a  été  séparée  de  la  posses- 
sion  ib. 

SECTION    11. 

De  la  possession  séparée  de  la  propriété 19 

Section  m. 
Définition,  nature  et  analyse  du  droit  de  propriété.     21 

SECTION    IV. 

Division  de  la  propriété  en  parfaite  et  imparfaite.     23 

SECTION    V. 

Nature  des  droits  réels  délachés  de  la  propriété  par- 
faite; s'il  y  en  a  de  plusieurs  espèces;  quel  eu  est 
le  nombre i1<. 


CHAPITRE  II. 

Étendue  de  la  propriété,  relativement  aux  choses 
qui  en  sont  l'objet 26 

SECTION    PREMIÈRE. 

Du  droit  d'accession  en  général ib. 

SECTION    H. 

Du  droit  d'accession  sur  ce  qui  est  produit  par  la 
ehose 27 

SECTIOH    III. 

Du  droit  d'accession  sur  ce  qui  s'unit  et  s'incorpore 
aux  choses  mobilières >6. 

3  I.  Adjonction  ou  union  par  adjonction  de  plusieurs 
choses  appartenant  à  divers  propriétaires.     .     .    ib. 

S  II.  Spécification  ou  formation  d'une  nouvelle  es- 
pèce avec  une  matière  appartenant  à  autrui.   .     .     28 

§  m.  Mélange  ou  confusion  de  plusieurs  choses  ap- 
partenant à  plusieurs  propriétaires 29 

j  IV.  Règles  communes  aux  trois  paragraphes  pré- 
cédents  *    ib, 

SECTION    IV. 

Du  droit  d'accession  relativement  aux  choses  immo- 
bilières, et  d'abord  du  droit  d'accession  relative- 
ment à  ce  qui  est  au-dessus  du  sol ib. 

S  I.  Des  édifices,  constructions  et  plantations.     .     .    ib. 

§  II.  Sources  et  cours  d'eau,  étangs,  lit  et  droit  de 
pêche  des  rivières  non  navigables -.31 

3  111.  Pigeons,  lapius  et  poissons 35 

SECTION    V. 

Du  droit  d'accession  relativement  à  ce  qui  est  au-des- 
sous du  sol i6. 

SECTION    VI. 

Du  droit  d'accession  sur  ce  qui  s'unit  au  sol  par 
atterrissement  ou  par  alluvion,  et  sur  les  îles  et 
ilôts 36 

S  I.  De  l'alluvion ib. 

S  II.  Des  rapports  formés  par  l'impétuosité  des 
eaux 37 

3  m.  Des  lies  et  Ilots,  et  du  changement  du  lit  des 
fleuves  ou  rivières *6. 

CHAPITRE  III. 
Limites  de  la  propriété.   .........    M 


348 


SECTION  imu:mu;i\e 
I)é'  la  cloliire  mliiiilaire  ou  forcée.  . 

SECTION    II. 

Droit  de  bornage 

SECTION    III. 

Droit  lie  iniloyeniictc  des  murs  ,  haies  et  fossés  ;  des 
arbres  ([ui  sont  sur  les  eonlins  des  liérilagcs.  . 

$  i.  Ile  la  niiloyenneté  des  murs 

Art.  I.  r.oninu'iil  s'établit  la  mitoyenneté.     .     .     . 
Art.  *.  Droits  ([uc  donne  la  miloyennelé.     .     . 

Art.  5.  Charges  de  la  miloyenneté 

An.  i.  Comment  elle  finit  |jar  Tabandon. 


TABLE  DES  TITRES  ET  CHAPITRES. 

TITRE  III. 


Pages. 
.     38 


i3 

ih. 

i(i 
III 
ib. 
S  II.  De  la  niitoyennelé  entre  les  propriétaires  des 

dilïérents  étages  d'une  maison îiO 

S  m.  De  la  miloyenneté  des  haies  et  fossés.  ...     31 
S  IV.  Des  arbres  qui  sont  sur  les  confins  ou  qui  bor- 
dent les  projiriélés 52 

CHAPITRE  IV. 

Des  modifications  de  la  propriélé 53 

SECTION    raCMIÈIlE. 

Des  modifications  de  la  propriété  relative  au  droit 
de  disposer .^4 

§  I.  Des  aliénations  forcées  pour  cause  d'utilité  pu- 
plique  ,  loi  du  8  mars  1810 ib. 

S  II.  Des  dessèchements  de  marais,  loi  du  16  sep- 
tembre 1807 I!l 

S  III.  De  quelques  autres  causes  d'utilité  publique 
qui  nécessitent  des  aliénations  forcées.     ...     lia 

S  IV.  Des  mines,  minières  etcarriércs,  loiduSl  avril 
1810 63 

S  V.  Des  modifications  de  la  propriélé  relativement 
aux  bois  appartenant  à  des  particuliers.     ...     64- 

S  VI.  Des  aliénations  forcées  en  faveur  des  particu- 
liers  67 

§  VII.  De  la  défense  d'aliéier 68 


Des  modifications  de  la  propriété  relatives  au  droit 
de  jouir 


CH.\PITRE  V. 

Comment  se  perd  la  propriété 70 


SECTION    PREMIERE. 


De  la  perte  de  la  propriété  par  le  fait  immédiat  du 
'  propriétaire 


De  la  perte  de  la  propriélé  par  suite  du  fait  du  pro- 
priétaire et  par  l'aulorilé  de  la  jusiice.     ...     74 

SECTION    III. 

De  la  perte  de  la  propriété  en  vertu  de  la  disposition 
de  la  loi "a 

SECTION    IV. 


De  la   perte  de  la  propriété  par  l'invasion  des  en- 
nemis  

SECTION    V. 

De  la  perle  de  la  propriélé  par  la  perle  de  la  pos 


7fi 


Pages. 

De  l'usufruit,  de  l'usage  cl  de  l'habitation,  ou  des 

servitudes  personnelles  ou  mixtes 77 

Noiions  préliminaires  sur  la  nature  des  servitudes,     ib. 


ClI.iPITRE  PREMIER. 


De  l'usufruit. 


80 


ib. 


SECTION    PnEUIERE. 

Définition  et  nature  de  l'usufruit 

SE6TI0N    II. 

Comment ,  par  qui,  en  faveur  de  qui,  et  sur  quels 
biens  l'usufruit  peut  être  établi 82 

SECTION    III. 

Des  droits  de  l'usufruitier 84 

SECTION    IV. 

Des  obligations  de  l'usufruitier 88 

SECTION    V. 

Des  obligations  du  propriétaire 93 

SECTION    VI. 

Comment  l'usufruit  prend  fin 97 

Q  I.  De  la  morl  naturelle  ou  civile  de  l'usufruitier.       ib. 

S  II.  De  la  mort  du  tiers  dont  la  vie  a  été  prise 
pour  terme  de  la  durée  de  l'usufruit.     ...       98 

§  m.  De  lexpiralion  du  temps  et  de  l'événement 
de  la  condition 99 

S  IV.  De  la  consolidation ib. 

%  V.  De  la  prescription  par  le  non-usage.     .     .     .     100 

S  VI.  De  l'usufruit  i-labli  en  faveur  des  villes  et  des 
établissements  publics ib. 

;  VII.  De  la  perte  totale  de  la  chose 101 

3  VIII.  De  l'abdication  ou  de  la  renonciation  de  l'u- 
sufruitier  ib. 

3  IX.  De  la  résolution  du  droit  de  celui  qui  a  con- 
stitué l'usufruit ib. 

%  \.  De  l'abus  que  fait  l'usufruitier  de  sa  jouis- 
sance  ib. 


CHAPITRE  II. 
De  l'usage  et  de  l'habitation 102 

TITRE  rV. 

Des  servitudes  ou  services  fonciers. 

NOTIONS  GÉNÉIULES.  l'6. 

CHAPITRES  I  ET  M. 

Des  servitudes  établies  par  la  loi ,  et  de  celles  qui 
dérivent  de  la  situation  des  lieux 11) 

SECTION    PnEMlÈRE. 

Des  servitudes  établies  pour  l'utilité  publique  ou 
communale 112 

g  I.  Des  chemins ib. 

S  II.  De  la  défense  de  bàlir  autour  des  places  de 

guerre 116 

m.  De  la  source  qui  fournil  l'eau  nécessaire  i'i 


session '*''■    i       tine  communauté  d'habitants. 


ib. 


TABLE  DES  TITRES  ET  CHAPITRES. 


349 


Pages, 
Des  serviliiilcs  légales  élablies  poiii'  l'iitililé  ilcs 

parlifiiIitTs .     .     ll(i 

§  1.  Des  scrvilucles  qui  dérivent  de  la  situation  des 

lieux,  relativement  aux  eaux ib. 

§  II.  De  la  distance  requise  pour  planter  des  arbres 

prés  (le  riiéi-itage  voisin,  et  du  droit  d'y  cueillir 

les  fruits  qui  y  tombent 117 

SIM.  Des  vues  sur  la  propriété  voisine.     .     .     .     JI8 

§  IV.  De  l'égout  des  toits IS-ï 

§  V.  Du  droit  de  passage,  et  de  l'éclielage,  ou  tour 

de  l'échelli- 124 

C  VI.  Du  parcours  et  de  la  vaine  pâture.     .     .     .     128 

CHAPITRE  m. 
Des  servitudes  établies  par  le  fait  de  rhomine.     .     129 

SECTIOS    PREMIÈRE. 

Des  personnes  qui  peuvent  établir  ou  acquérir  des 
ser%itutles ib. 

§1.  Des  personnes  qui  peuvent  les  établir.  .     .     .      ib. 

S  II.  Des  personnes  qui  peuvent  acquérir  des  servi- 
tudes  131 


Des  diverses  espèces  de  servitudes  qu'on  peut  éta- 
blir, et  de  leurs  divisions ib, 

SECTIO»    III. 

Comment  s'élablissenl  les  servitudes 157 

S  1.  De  rétablis-ement  des  servitudes  par  litres.     .       i6. 
§  H.  De  la  destination  du  père  de  famille.     .     .     .      1.38 

S'il.  Delà  prescription 112 

.\rl.  1.  Quelle  espèce  de  prescriplion  est  admise 
pour  les  servitu<k'S  dans  les  principes  du  Code 

civil lis 

Art.  2.  Quand  la  prescription  commence  à  courir  ; 
en  quoi  consiste  la  possession  des  servitudes;  par 
quels  actes  elle  commence;  comment  elle  conti- 
nue  147 

SECTION    IV. 

Des  di-oits  du  proiiriétaire  du  fonds  dominant ,  ou 
de  la  manière  d'user  de  la  servitude 150 

SECTION    V. 

Comment  les  servitudes  s'éteignent 134 

S  I-  De  la  confusion ib. 

§  II.  !)c  la  reiioiicialion  ou  de  la  remise  \olontairc, 
expresse  ou  iacile,de  la  servitude  par  celui  à  qui 
elle  est   due 1d5 

S  III.  Du  radial  volontaire  ou  forcé  de  la  servi- 
tude  JSG 

S  IV.  De  l'abandon  du  fonds  servant Ij7 

§  V.  De  la  résolution  du  droit  de  celui  qui  avait 
constitué  la  servitude ib. 

Z  VI.  De  l'cx|]iration  du  temps  et  de  l'événement  de 
la  condiliun  résolutoire IGO 

S  VII.  De  la  ruine  ou  du  chani^ement  arrivé  au 
fonds  qui  doit  la  servitude,  ou  à  qui  elle  est  due.       ib. 

S  VIII.  Kxtinelion  par  le  non-usage  ou  par  la  pres- 
criplion  ib. 

SECTION    VI. 

Des  actions  relatives  aux  servitudes 1G6 

LIVRE  TROISIÈME. 

Dc.i  diffcniUcs  7naniires  dont  on  acquiert  la  proprivlc. 
DlSPOSlTIORS  CÉNénALES 171 


Pages. 


TITRE  PREMIER. 

Des  siiccesfiions. 

Notions  préliminaires 195 

CII.^PITRE  PRESIIER. 

De  l'ouverture  des  successions  et  de  la  saisine  des 
héritiers 194 

SECTION     rBEHIÉRE. 

De  l'ouverture  des  successions 195 

SECTION    II. 

De  la  saisine  des  héritiers 201 

CIIAPlTPxE  II. 
Des  qualités  requises  pour  succéder 203 

SECTION    PREMIÈRE. 

Des  incapacités  de  succéder .     204 

SECTION    II. 

De  l'indignité  de  succéder 208 

CHAPITRE  III. 

Des  divers  ordres  de  succéder 211 

2  I.  Quel  est  le  fondement  du  droit  de  succéder? 

Es.l-il  fondé  sur  le  tli-oil  nalui-el? ib. 

3  II.  Quel  principe  doit  sui-.re  la  loi  civile  en  ré- 
iilant  l'ordre  des. successions? 214 

S  III-  Quel  était  autrefois  le  système  de  succession 
suivi  en  France,  dans  les  pays  de  droit  écrit.      .     215 

3  IV.  Quel  était  le  système  de  succession  suivi  dans 
les  pays  couluniiers  ,  et  de  la  règle  patenta  pa- 
nis,   elc ^ 2IG 

§  V.  De  l'ordre  de  succéder  adopté  par  la  loi  du 

17  nivôse  an  il 217 

S  VI.  Du  projet  de  Code  et  de  sa  discussion  au  con- 
seil d'État     218 

S  VII.  Si  le  droit  de  Justinien  et  le  Code  civil,  en 
établissant  les  différen's  droits  de  succéder,  ont 
suivi  pour  règle  l'alTcetion  présumée  du  défunt.     220 

SECTION    PREMIÈRE. 

t\otions  et  dispositions  générales  sur  les  divers  ordres 
de  suceessio7i. 

2  I.  De  la  parenté 222 

â  II.  Suite  des  notions  et  dispositions  génci'ales  sur 
les  divers  ordres  de  succéder 226 

SECTION    II. 

De  la  représentation  et  de  la  transmission.     .     .     228 

SECTION    m. 

Des  successions  déférées  aux  descendants.    .     .     .     2.55 

SECTION    i,v. 
Des  successions  déférées  aux  ascendants.     .     .     .     254 

SECTION   V. 

Des  successions  collatérales 235 

SECTION    VI. 

Du  droit  de  retour  ou  de  réversion.     .     . 


240 


S 


350 


TABLE  DES  TITRES  ET  CHAPITRES. 


CHAPITRE  IV. 

Pages. 

Des  successions  irrcgulières 2i7 

SECTIOn    PREHIÈRE. 

Des  droits  des  enfants  naturels  sur  les  biens  de 
leurs  père  et  mère,  et  du  droit  de  succéder  aux 
enfants  naturels  décédés  sans  postérité.     .     .     .      ib. 

SECTION    II. 

Des  droits  du  conjoint  survivant  et  de  l'État.     .     .     2G0 

SECTIOn    III. 

Si  le  droit  des  héritiers  îrréguliers  est  irrévocable  ; 
quand  et  comment  ils  peuvent  l'exercer.     .     .     2G1 

CHAPITRE  V. 

De  l'acceptation  et  de  la  répudiation  des  succes- 
sions  274 

SECriO»    FHEXIÈnE. 

De    l'acceptation ib. 

SECIIO»    II. 

De  la  renonciation  aux  successions 280 

SECTION'    III. 

Du  bénéfice  d'inventaire,  de  ses  cfl'ets  et  des  obli- 
gations de  riiérilier  bénéCeiaire 28i 

SECTION    IV. 

Des  successions  vacantes 295 


CHAPITRE  IV. 

P«ge!. 
Du  partage  et  des  rapports.     .     .  ....     295 

SECTION    PREHIÈBE. 

De  l'action  en  partage,  de  sa  forme,  cl  de  la  faculté 
d'écarter  du  partage  celui  à  qui  l'un  des  liériticrs 
a  cédé  son  drtiil ib, 

S  I.  De  l'action  en  partage  et  de  sa  forme.     .     .     .      ib. 

§  II.  De  la  faculté  décarter  du  partage  celui  à  qui 
l'un  des  héritiers  a  cédé  son  droit 303 

SECTIOU    II. 

Des  rapports 30D 

§  I.  Par  ([ui  et  quand  le  rapport  est  di3 310 

§  II.  A  qui  le  rapport  est  dii 312 

^  III.  Quelles  choses  sont  ou  ne  sont  pas  sujettes  à 

rapport 314 

5  IV.  Comment  se  font  les  rapports 325 

S  V.  Quels  sont  les  ell'ets  du  rapport 326 

SECTION    III. 

Du  payement  des  dettes 328 

§  I.  Des  actions  des  créanciers ib. 

Art.  I.  De  l'action  personnelle,  et  des  personnes 
contre  qui  elle  peut  être  dirigée 

.\rt.  2.  De  l'action  hypothécaire 

Art.  3.  Des  autres  droits  que  la  loi  donne  aux 
créanciers  sur  les  biens  de  la  succession,  et  de  la 
séparation  des  patrimoines 

§  II.  De  la  contribution  qui  se  fait  entre  les  person- 
nes obligées  aux  dettes  d'une  succession.     .     . 


ib. 
334 


SECTION    IV. 

De  l'effet  du  partage  et  de  la  garantie  des  lots. 

SECTIO»    T. 

De  la  rescision  en  matière  de  partage.     .     . 


335 
338 

340 

342 


FIN  DE  LA  TABLE  DU  TOME  SECOND. 


m^^^^^ 


% 


-^u. 


>~. 


'j*r^^^^ 


v?^.^^^ 


» 


\  -^v. 


I    lîlll    :  IN      lli[    mil 


a3g003     008508698b 


i 

/^^                                                                               1 

-7^4                           Touiller 

tffj^                      droit  Kxii  civil 

TITLE 

•* 

-  ]} 

DATE   DUE 

w. 

AUG  3  1  19i 

1 

1 

w 

,j.       .«.«t. 

i«                      ^^_ 

1 

\ 

H 

J 

1 

S 

CAT 

.    NO.    1137 

0 

Ni 


'm 


o 

1  i 

hu 

km 

»i 

